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AVIS
ous offrons aujourd’hui aux lecteurs le quatrième volume de YHistoire de Bretagne. Un long intervalle a séparé la publication de ce volume de celle des précédents. On en connaît la cause. M. Arthur de la Borderie est mort le 17 février 1901, laissant inachevée l’œuvre qu’il avait commencée.
Des mains amies ont voulu reprendre le travail et tenter de terminer le monument dont M. de la Borderie avait posé les solides et fortes assises. Si elles n’avaient plus pour les diriger l’esprit éminent qui avait conçu l’entreprise, elles ont été guidées du moins par les sentiments qui l’animaient.
Certes nul ne peut aspirer à remplacer le savant hors de pair qui s’était fait l’Historien de la Bretagne, mais c’est encore rendre hommage à sa mémoire que d’essayer de mener à bonne fin le grand ouvrage qui fut le but de toute son existence et l’occupation constante de la dernière période de sa vie.
Ainsi les cathédrales du moyen-âge ont exigé des années et parfois des siècles, mais les architectes successifs, en y apportant des talents divers et un dévouement égal, savaient respecter l’idée fondamentale et le plan primitif du « Maître de l’œuvre. »
M. de la Borderie avait un culte passionné pour la Bretagne, c’est pour cela qu’il avait eu la pensée de fixer dans un livre qui restât, — œre perennius, — l’histoire d’un passé glorieux, et d’élever à sa patrie un monument qui fût assez vaste pour être digne d’elle et assez durable pour s’imposer à l’attention des générations successives.
AVIS
Nous pouvons assurer que les pages qui vont suivre, quelle que soit la main qui les ait écrites, sont toutes, du début à la fin, inspirées par le même principe : l’amour de la Bretagne, amour clairvoyant, amour impartial, amour protecteur, si l’on peut dire, comme celui d’un fils adulte pour une mère âgée, mais amour profond, fidèle et convaincu.
Il sera permis à celui qui a terminé ce volume d’ajouter qu’il n’a apporté dans son travail qu’une passion, celle de la justice et de la vérité.
Il a eu à traiter une époque particulièrement complexe et tourmentée. Les règnes d’Arthur III, de François II et d’Anne de Bretagne ont vu les Bretons se diviser entre eux et chercher avec une conscience inquiète la voie obscurcie du devoir. La longue crise qui a précédé et provoqué l’union de la Bretagne à la France avait singulièrement agité les esprits, troublé les âmes et surexcité les partis.
L’auteur s’est efforcé d’exposer les incidents de ces luttes émouvantes et parfois douloureuses avec la clarté et l’impartialité que l’on a bien voulu reconnaître à ses précédents ouvrages.
Il sera trop récompensé si les lecteurs prennent quelque intérêt à un récit qu’il n’a pas dépendu de lui de rendre plus animé, plus rapide et plus vivant.
Barthélemy POCQUET.
'Bigitized by
AVIS DES ÉDITEURS
En livrant à nos Souscripteurs ce quatrième volume de V Histoire de Bretagne, nous les prions de vouloir bien excuser les retards successifs qui se sont produits; ils sont dus à des circonstances diverses qu’il est inutile de rappeler en ce moment.
L’Historien distingué, dont nous n’avons pas à dire ici les mérites, qui a bien voulu se charger de continuer 1’ Œuvre du Maître saura, nous en sommes assurés, la mener désormais à bonne fin.
J. PLIHON ET L. HOMMAY.
Débarquement du duc Jean IV à Dinard, le 3 août 1319. (Ci-dessous, chap. III, § 2.)
ORGANISATION DU TIERS ÉTAT
PRÉS comme avant la bataille d’Aurai , c’est la dynastie française de Dreux qui occupe le trône ducal de Bretagne. Mais avant Aurai — réserve faite des prétentions de la maison de Montfort — c’est la branche aînée de la dynastie française qui règne ; après Aurai , c’est la branche cadette.
La première, dans l’espace d’un siècle et demi (1213-1364), avait donné à la Bretagne cinq ducs, — Pierre Mauclerc, Jean le Roux, Jean II, Arthur II, Jean III, — et même six en y joignant Jeanne de Penihièvre et son mari Charles de Blois, reconnus pour duc et duchesse par l’arrêt de cour des pairs donné à Conilans le 6 septembre 1341, mais détrônés hélas ! le 29 septembre 1364 par l’arrêt sans appel de la bataille d’ Aurai.
A la branche cadette de la dynastie française, connue sous le nom de Maison de Montfort, durant le siècle et demi qui suivit cette bataille (1364 à 1514), la Bretagne dut sept souverains, savoir :
Les ducs Jean IV (1364 à 1399)
CARACTÈRES DE LA SIXIÈME ÉPOQUE : IMPÔT
Jean V (1399-1442)
François /«>* (1442-1450)
Pierre// (1450-1457)
Ar/hiir/// (1457-1458)
François II (1458-1488) et la duchesse Anne (de 1488 à 1514).
Pendant presque tout le règne de Jean IV (surtout de 1372 à 1395), la Bretagne fut travaillée de guerres civiles. Puis elle jouit pendant un siècle (1395-1487) d’une paix profonde, siècle de calme béni et de grande prospérité. Prospérité détruite, brisée par une crise soudaine, une guerre violente qui éclate en 1487 et en trois ans dévaste le duché. Cet orage s’apaise par le mariage de la duchesse Anne avec le roi Charles VIII (1491), cette alliance rappelle la paix et prépare l’union de la Bretagne et de la France, mais ne l’opère point encore et place la Bretagne pendant quarante ans (1491-1532) sous un régime transitoire, intermédiaire, qu’on peut appeler l’iinzon personnelle — le duché de Bretagne et le royaume de France ayant le même souverain, mais le duché pouvant reprendre son indépendance et avoir de nouveau un souverain particulier. — L’union complète et définitive fut décrétée en 1532 par le libre vote de l’assemblée nationale bretonne, et de ce moment s’ouvre la troisième période de notre histoire : La Bretagne Province,
Tel est le champ que nous avons maintenant à parcourir. Avant d’entrer dans le détail des événements, marquons d’abord, au point de vue politique, les caractères généraux de cette Sixième Époque.
La guerre de Blois et de Montfort acheva, quant au développement du pouvoir ducal, le travail si patiemment poursuivi par les ducs de la maison de Dreux. Tant qu’elle dura, cette lutte sembla relever l’importance de la noblesse, parce que les deux partis, pour se l’attacher, rivalisaient de ménagements et de concessions gracieuses ; mais les désastres de la guerre, les dépenses qu’elle imposait aux seigneurs ruinèrent la plupart d’entre eux et les forcèrent de recourir aux bienfaits du duc. D’ailleurs, ainsi qu’il arrive toujours, cette longue période d’anarchie, de discorde et de bouleversement amena un épuisement universel, un universel besoin de repos, et, comme dernière conséquence, une tendance générale, spontanée et invincible à fortifier le seul pouvoir capable d’assurer à la nation le bienfait de la paix. Ce qui succomba à Aurai plus irrémédiablement que la cause des Penthièvre, c’est la puissance politique de l’aristocratie : désormais l’autorité ducale est acceptée par tous comme souveraine, comme protectrice universelle de la paix publique et des droits de chacun, et nul ne lui dispute plus les prérogatives indispensables à l’accomplissement de cette suprême fonction.
Mais une si haute situation entraîne de grands devoirs, de grandes charges, de grandes dépenses. Le nombre des officiers de justice, de police et d’administration — sans parler de la force militaire — doit être doublé. La majesté souveraine, incitée d’ailleurs par le goût et les exemples du temps, exige une cour luxueuse. La guerre civile a grevé le vainqueur lui-même d’une grosse dette (seize à dix-sept millions) contractée envers les bandes anglaises auxquelles il doit le trône.
Goo de
INTERVENTION FRÉQUENTE DE L’ ASSEMBLÉE DES ÉTATS
Les revenus ordinaires du domaine ducal, jadis suffisants pour tous les besoins de nos ducs, ne sont plus qu’une goutte d’eau dans ce torrent de nouvelles dépenses. Force est donc de recourir à l’impôt public, création nouvelle en Bretagne, et qui, dès le premier jour de son institution régulière, s’y montre déjà sous la double forme qu’il a encore aujourd’hui: d’une part la contribution directe, c’est-à-dire un impôt de répartition s’adressant à la propriété foncière, et connu sous le nom de fouage parce qu’on le levait dans le principe par ménage ou par feu (focus, d’où focagium, fouage); d’autre part la contribution indirecte, sous forme de droits proportionnels prélevés sur les marchandises, tant à l'entrée qu’à la sortie, dans les principaux ports de Bretagne ; on appela ces droits i/npositions ou plus spécialement entrées et issues. Tel est le système qu’on trouve en Bretagne dès 1365 ou 1366, au lendemain de la bataille d’Âurai.
Mais en Bretagne, un principe toujours et universellement reconnu, proclamé par tous nos ducs à commencer par Jean IV, c’est que pour établir un impôt il faut le consentement exprès des trois ordres de la nation, clergé, noblesse, tiersétat, assemblés dans la personne de leurs représentants en Etats- généraux au Parlement général du duché. A cette assemblée seule, réunie autour du duc, appartenait aussi la puissance législative et même le droit habituel, sinon absolu, de décider de la paix et de la guerre. Mais si le duc ne la convoquait pas, ces droits sommeillaient. La nécessité de l’impôt amena la convocation fréquente, bientôt la tenue régulière des Etats. L’impôt n’était voté que pour un terme assez court, trois ou cinq ans au plus dans le principe, et depuis le milieu du XV® siècle, pour un ou deux ans seulement. Le terme expiré, il fallait de nouveaux Etats ; là, chaque membre de l’assemblée pouvait soulever les questions importantes du moment ou solliciter toutes les réformes qui lui paraissaient urgentes ; le gouvernement de la Bretagne prit ainsi le caractère d’une véritable monarchie représentative.
L’institution des impôts publics produisit d’autres conséquences non moins notables. Le fonds le plus sûr de l’impôt c est la prospérité du pays, spécialement celle de lagriculture , de l’industrie et du commerce; dans cette triple source l’Etat va chercher l’argent dont il a besoin pour ses dépenses ; plus la source est abondante, et plus il est facile d’y puiser Au XV® siècle, le commerce, l’industrie, l’agriculture, qu’est-ce autre chose que le tiers-état ?
La prospérité du tiers-état est donc directement liée à celle du trésor public. Tous les princes de la maison de Montfort le comprirent, et s’attachèrent soigneusement à protéger cet ordre, c’est-à-dire, en définitive, la masse de la nation. Eclairés par 1 étendue même de leur puissance et par les nécessités de leur gouvernement, ils comprirent d’une façon plus large et plus complète que leurs devanciers 1 état social de leur peuple et leur mission de souverains. Au delà des rangs supérieurs de la nation, ils aperçurent une classe nombreuse, active, laborieuse, qui nourrissait toutes les autres par l’agriculture, qui par le commerce et l’industrie enrichissait peu à peu le pays et elle-même, qui s’éclairait par l’étude des lettres et des lois, qui aspirait à monter, à prendre dans l’Etat non un rôle prépondérant mais une place distincte, qui d’ailleurs était dévouée au prince et à la patrie, — et ils jugèrent que ce pouvait bien être la partie la plus vivace, la
DÉVELOPPEMENT DES INSTITUTIONS MUNICIPALES
plus résistante de la nation, qu’il était utile, nécessaire, de lui tendre la main et de s’appuyer sur elle. Ils agirent en conséquence.
Sans abandonner aucune de leurs prérogatives, sans déprimer l’importance sociale du clergé et de la noblesse déjà réduite en des bornes plus étroites, ils montrèrent pour le sort du tiers-état une sollicitude inconnue avant eux. Ils s’efforcèrent d’assurer une protection efficace aux droits des plus humbles de leurs sujets ; pour soustraire les faibles aux vexations et aux tracasseries des forts, pour leur procurer autant que possible le bien-être et la sécurité, ils entreprirent, au XV® siècle, toute une série de réformes administratives et judiciaires, poursuivies avec constance pendant plus de quarante ans. Quant au commerce, ils le développèrent par de nombreux traités, par une protection constante, et par d’excellentes mesures d’administration. Ils donnèrent des privilèges aux corporations industrielles, et favorisèrent ouvertement l’établissement des communautés municipales, c’est-à-dire la plus complète manifestation de l’existence politique du tiers-état. Depuis 1315 les villes de Bretagne députaient aux Etats (1) ; mais — malgré la tentative malouine de 1308 (2) — elles n’avaient pas d’organisation municipale.* Dans la seconde moitié du XIV® siècle (depuis 1343) on en peut signaler çà et là quelques germes, même vers 1380 une municipalité assez complète. Mais c’est dans le XV® siècle, à partir de 1410, que ces institutions se développent et se multiplient ; bientôt il y en aura dans presque toutes les villes.
Donc, ce qui caractérise essentiellement le règne de la maison de Montfort en Bretagne, c’est le mouvement ascensionnel du tiers-état, concordant avec l’importance croissante de l’assemblée des Etats dans le gouvernement du duché.
Ce gouvernement prenait de plus en plus la forme de ce que l’on a appelé la monarchie représentative, dont jouissait dès lors aussi l’Angleterre, et qui était certainement le gouvernement le plus modéré, le plus régulier et le plus libéral sous lequel pût vivre, au XV® siècle, une nation chrétienne.
Ces changements dans les institutions commencèrent à se produire presque au lendemain de la bataille d'Âurai.
(1) Voir notre tome III, p. 392.
(2) Ibid,, p. 385-387.
Contre^scel du duc Jean IV.
RÈGNE DU DUC JEAN IV
AVÈNEMENT ET DÉTRONEMENT DE JEAN IV
§ — La Bretagne après la bataille d* Aurai.
^^^if^UELLE était la situation de la Bretagne après la bataille d’ Aurai? Quels pouvaient être à Tégard du vainqueur et de la dynastie nouvelle, les sentiments des diverses classes de la population bretonne?
Entre les deux prétendants, la noblesse bretonne pendant la guerre s’était partagée presque également comme nombre, mais non pas comme importance ; presque toutes les grandes familles féodales, plus ou moins alliées à des familles françaises, avaient embrassé la cause de Charles de Blois, tandis que dans la petite et la moyenne noblesse, surtout en basse Bretagne, Montfort avait recruté beaucoup de partisans. Les deux partis, s’étant battus de part et d’autre bravement et loyalement, avaient conçu l’un pour l’autre beaucoup d’estime et, par suite de la longueur de la lutte, en étaient venus à s’unir dans un même sentiment : la lassitude de cette guerre interminable et le vif désir de la paix. Aussi la douleur causée à la haute aristocratie bretonne par sa défaite d’Aurai, et la mort de son chef Charles de Blois fut-elle bientôt atténuée par la satisfaction, qui lui était commune avec les vainqueurs, de voir 1 ordre et le bienfait de la paix remplacer les violences, les calamités de la guerre.
Quant au tiers-état et surtout au peuple des campagnes, jamais, nous l’avons dit, il ne s’était bt^aucoup intéressé à cette querelle ; les mille maux dont la guerre l’accabla le tirèrent de cette indifférence et lui inspirèrent au sujet de cette lutte un sentiment unanime très prononcé : un ardent désir d’en voir la fin. Sentiment très bien traduit par une chanson populaire bretonne venue jusqu’à nous, dite le gwerz de V Hermine.
APRÈS AURAI, LA BRETAGNE ACCEPTE IMMÉDIATEMENT
Dans cette chanson, que les petits enfants chantaient encore mais sans la comprendre vers 1840, Guillaume le Loup — en breton Guillaou ar Bleiz — représente le parti français, le parti de Blois, tandis que Jean le Taureau {John BullJ ou Jean Y Anglais figure le parti de Montfort. Il arrive à la nage en Bretagne à travers la mer ; Guillaume le Loup le guette du rivage pour le percer de ses cornes, Jean le Taureau se défend vigoureusement. Les deux rivaux se poursuivent à travers toute la Bretagne, alternativement vaincus et vainqueurs. Hermine la fine a mis le nez hors de son trou pour regarder le combat, elle rit d’abord en voyant les terribles horions dont ils s’assomment. Mais bientôt, épouvantée des ravages qu'ils sèment partout, elle ne rit plus, elle pleure !
c Dans tous les prés où ils ont passé (dit-elle gémissante) ils ont brûlé l’herbe ; » dans tous les champs qu’ils ont traversés ne grènera ni avoine ni blé ; toutes les » fleurs sont déchirées comme par un orage ; aucun arbre ne bourgeonnera dans » les vergers ! — Ah ! je souhaiterais de grand cœur, s’écrie la pauvre Hermine, » oui je souhaiterais de grand cœur qu’ils s’étranglassent l’un l’autre (1) ! »
Tels étaient les sentiments du peuple de Bretagne épuisé par cette longue lutte ; tout le monde en demandait la fin. Après la bataille d’Aurai, grands et petits, peuple et noblesse, Blaisiens et Montfortistes, tous les Bretons s’accordaient à vouloir la paix. En de telles dispositions, le vainqueur ne put éprouver de grandes résistances. Beaucoup de personnages notables du parti adverse vinrent promptement, de bonne grâce, reconnaître son autorité comme le firent, entre autres, le sire de Malestroit et l’abbé de Redon qui dès le commencement d’octobre mirent leurs personnes, leurs terres, leurs villes, en la main du duc (2).
Trois places seulement se firent prier un peu: Jugon, Dinan et Quimper. Jugon se rendit au bout de trois jours, et Dinan ne s’entêta pas davantage ; avant la fin d’octobre, ces deux places étaient au duc Jean IV (3).
Quimper exigea un peu plus de temps. Le duc mit le siège devant cette ville probablement dans la première semaine de novembre. Les habitants et la garnison firent d’abord bonne contenance et gardèrent leurs murailles comme s’ils avaient intention de les défendre. Convaincu que le temps travaillait pour lui, le duc ne les pressa pas beaucoup. En effet, le dimanche 10 novembre, l’évêque de Quimper (Geofroi de Coêtmoisan), poussé par bon nombre d’habitants, écrivit à certains gentilshommes de l’armée de Montfort pour avoir avec eux un entretien tendant à la reddition de la place. N’ayant pas eu de réponse, il convoqua le 13 novembre en son logis épiscopal une nombreuse assemblée de c nobles, » bourgeois et peuple de la cité et du diocèse de Quimper demeurant actuellement 3) en cette ville. » Tous ratifièrent ce qu’il avait fait et sur leur désir nettement exprimé, il envoya un nouveau message dans le même sens à un autre gentilhomme de l’armée de Montfort appelé Guion le Voier.
(1) La Villemarqné, Barzas-Breiz, édit. 1845, I, p. 335 à 339.
(2) Voir Guill. de St-André, Hût, rimée de Jean IV dans D. Morice Preuoes II, 325 ; édit. Charrière, vers 1465>1472. En ce qui regarde la soumission de Redon à l’autorité du duc Jean IV, ce prince traita, par acte du 8 octobre 1364, non seulement avec l’abbé et les moines mais aussi avec t les nobles et innobles, bourgeois, habitans et demourans, hommes et subgez de ladite ville » (Id. Pr. 1, 1583-1584).
(3) U existe un mandement du duc Jean IV, « donné à Dinan au mois d'octobre mcgglxiv, » par lequel ce prince octroie < l’office de capitaine de son chastel de Jugon » à Alain le Maistre, chevalier, seigneur de la Garlaie (D. Morice, Pr. i, 1583).
l’autorité de jean IV COMME DUC DE BRETAGNE (1364).
Sur ce second message s’entama avec Montfort une négociation, mais dans la ville une opposition se produisit. Il s’y trouvait alors certains personnages qu’on appelait les prisonniers, parce que, après avoir servi Montfort, ayant été pris par les partisans de Charles de Blois, ils s’étaient depuis leur capture tournés au service de celui-ci. Ces défectionnaires craignaient plus que tous autres de tomber au pouvoir du prince qu’ils avaient abandonné ; unis à quelques autres gentilshommes qui voulaient défendre la ville, ils firent un dernier effort et demandèrent à l’évêque la convocation d’une nouvelle assemblée où l’on adjurerait les habitants de prolonger la défense.
Cette assemblée fort nombreuse eut lieu le vendredi 15 novembre au manoir épiscopal. Les pressantes exhortations des prisonniers, des gentilshommes, de l’évêque lui-même en faveur d’une plus longue résistance n’eurent aucun succès. Le peuple, c’est-à-dire presque tous les habitants déclarèrent qu’ils ne voulaient plus garder les remparts et que si l’on prétendait les y contraindre ils sauteraient par dessus les murailles. Le connétable déclara au nom des bourgeois qu’ils voulaient la paix avec le comte de Montfort, et (suivant le procès-verbal de cette assemblée) l’effervescence fut telle que « si l’évêque avait tenté de s’opposer 1 à la volonté des assistants ainsi manifestée, il eût couru grand danger en une i> telle émotion populaire (1). ^
L’évêque alors s’engagea à négocier la paix et promit même à son peuple la meilleure composition « que l’on pourrait trouver. » Deux jours après Montfort ou plutôt le duc Jeai^ IV entra dans Quimper, après avoir, par un acte solennel daté du 17 novembre 1364, octroyé à tous les habitants et à tous les gentilshommes enfermés dans la place sans aucune exception, pardon, grâce et amnistie complète (2).
Quimper ayant été de toutes les villes de Bretagne la plus lente à se rendre et la plus difficile à réduire, par celle-là jugez des autres, jugez de toute la Bretagne.
Il y a cependant une réserve à faire et une réserve importante, embrassant tout l’apanage de Penthièvre. Sans doute ni Jeanne de Penthièvre ni son parti ne songeaient à reprendre la guerre ; mais Jeanne retranchée dans ses grands domaines et dans sa forte ville de Guingamp, gardait un hautain silence et ne semblait pas très disposée à reconnaître Jean de Montfort pour duc de Bretagne.
Celui-ci sentait bien d’ailleurs que ce n’était pas de Jeanne elle-même, mais du suzerain, du roi de France, qu’il obtiendrait cette reconnaissance, et dès le mois d’octobre 1364 il avait envoyé au roi Charles V deux chevaliers, Jean de Saint-Gilles et Robert Richer, chargés de lui offrir de la part du duc l’hommage du duché de Bretagne et de solliciter, pour rendre cet hommage, un délai de quelques mois. Ils prièrent également le roi de faire passer en Bretagne des négociateurs pour préparer le traité à intervenir entre la France, Jeanne de Penthièvre et le nouveau duc. Le 25 octobre, Charles V nomma pour cet objet deux ambassadeurs, l’archevêque de Reims et le maréchal de Boucicaut, qui se
(1) Voir Mélanges cThistoire et cTarchéologie bretonne, I, (1855), p. 79 à 82 — et les deux pièces originales latines des 13 et 15 nov. 1364, dans le Trésor des chartes de Bret. (ou Titres du château de Nantes) sous la cote T. B. 55, Inventaire de 1579.
(2) Voir Très, des ch. de Bret., S. B. 4, et D. Morice, Preuves I, 1585-1586.
JEAN IV EST RECONNU DUC PAR lÆ ROI DE FRANCE DÈS 1364,
présentèrent au duc pendant qu’il était devant Quimper, c’est-à-dire avant le 17 novembre. L’acte qui les accréditait désignait encore Jeanne de Penthièvre sous le titre de <l duchesse de Bretagne, i» et Jean IV sous celui de comte de Montfort » (1). Mais quelques jours après, le 3 novembre 1364, le roi, sur la demande du duc mentionnée plus haut, accordait à «c Jehan de Bretagne comte de Montfort, » jusqu’à la fête de saint Jean-Baptiste 1365, répit ou délai pour rendre, dit le roi, <L l’hommage qui nous est deu de la duché de Bretagne (2). Par là même, Charles V reconnaissait explicitement Jean de Montfort comme duc de Bretagne, n’attendant plus, pour lui en donner le titre, que la prestation de l’hommage.
Après avoir salué le duc au siège de Quimper, les ambassadeurs du roi s’étaient retirés pour l’attendre en haute Bretagne, où après la reddition de la place Jean IV alla les trouver et eut avec eux, à Redon et à Blain, plusieurs conférences, dans lesquelles Boucicaut proposa de faire la paix sur les bases du traité des landes d’Evran, partageant le duché en deux principautés indépendantes l’une de l’autre, celle du Nord à Jeanne de Penthièvre et à ses héritiers, celle du Sud à Jean de Montfort. Proposition, on le devine, rejetée absolument par celui-ci, qui entendait avec raison maintenir, à son profit et à celui de ses hoirs, l’intégrité du duché, en faisant toutefois à Jeanne de Penthièvre et à sa race de belles et honorables conditions (3).
Pour recevoir et discuter ces conditions , pour conclure le traité définitif, il fallait le concours de cette princesse. Charles V lui demanda de désigner des représentants qui, réunis à ceux du roi et du duc, auraient mission d’arrêter les articles de la paix. Envoyer des députés à cette conférence, c’était de la part de Jeanne renoncer au duché ; Jeanne, nous l’avons dit, ne songeait point à reprendre la lutte, mais elle était alors à Angers, près de son gendre le duc d’Anjou qui, lui, aurait voulu la pouvoir rouvrir, et sous cette influence elle tardait à faire un acte impliquant une telle renonciation. Enfin elle prit généreusement son parti, et par lettres du 11 mars 1365, elle désigna pour la représenter Hugue de Montrelais, évêque de Saint-Brieuc, Jean de Beaumanoir le héros de Mi-Voie , Gui de Rochefort sire d’Assérac, et l’un de ses conseillers. Gui de Cléder docteur ès lois (4).
La conférence pour la paix, formée de ces ambassadeurs, de ceux du roi, et de Jean IV en personne, se réunit aussitôt à Guérande. Pourquoi à Guérande? Parce qu’on était en Carême (5), répond V Histoire rimée du duc Jean IV :
« Et pour ce aler leur convint En Guerrande, pour estre aises ;
Là trouvèrent merluz et plaises (6),
Et trouvèrent très grand foison X De toute manière de poisson (7). »
(1) D. Morice^ Preuves l, 1584.
(2) Ibid., 1585.
(3) Voir Guill. de Saint- André, dans D. Morice, Pr. Il, 326, édit. Charrière, vers 1503-1528, cf. Froissart, édit. Luce, VI, p. 177 à 180 et 350 à 352.
(4) D. Morice, Preuves I, 1587-1588.
(5) En 1365, Pâques était le 13 avril, les Cendres le 26 février. Le 11 mars était le mardi de la seconde semaine de Carême.
(6) Plies.
(7) Guill. de Saint- André, Hist, rimée de Jean IV, dans D. Morice Pr. I, 326; dans Charrière, vers 1530 à 1534.
ET PAR LES PENTHIÈVRE EN VERTU DU TRAITÉ DE GUÉRANDE
Pendant tout ce Carême, dans toute la Bretagne, le peuple et le clergé ne cessèrent (disent les chroniques contemporaines) de faire oraisons, processions sur processions aux plus dévots sanctuaires pour obtenir la prompte conclusion de la paix (1). On arriva ainsi à la Semaine sainte ; les négociations étaient en bonne voie, et Ton espérait signer le traité avant Pâques. Tout à coup, le Vendredi-Saint 11 avril, sur une certaine prétention des ambassadeurs français, tout est rompu.
Aussitôt ce fut dans toute la ville, dans tout le pays, un émoi, presque une émeute, mais une émeute de larmes, une lamentation universelle, a Tout le peuple » leva un si merveilleux et horrible cri qu’il fit pitié à tous ceux qui l’ouïrent. Et y> adonc jura le comte de Montfort (le duc Jean IV) qu’il feroit paix, dût-il laisser » passer beaucoup du sien. Pour quoi recommença le traictié [la négociation] D dès celui jour. Et fut le lendemain vigile de Pasques, 12« jour du moisd’apvril, » la paix faite, accordée, jurée solennellement en l’église de Monsieur Saint Aubin » de Guerrande (2). »
Conditions essentielles du traité de Guérande :
P Jean de Montfort sera seul duc de Bretagne et possédera tout le duché comme le tenait le duc Jean son oncle (3), Jeanne de Penthiévre y renonçant expressément et consentant que Jean de Montfort en fasse hommage au roi de France.
2* La maison de Penthiévre conservera tous ses biens, tous ses apanages en Bretagne, et en fera hommage au duc. Toutefois la veuve de Charles de Blois, qui avait si longtemps porté le titre de duchesse, est dispensée de cet hommage. Mais ses enfants et tous ses héritiers y seront astreints.
3» Les Penthiévre posséderont de plus la vicomté de Limoges et en outre dix mille livres de rente assises sur les terres et domaines du comte de Montfort en France (Rethel, Nevers, etc.), sauf le comté de Montfort-l’Amauri.
P Quant à la succession du duché de Bretagne, il fut stipulé que, tant qu’il y aurait des mâles du sang de Bretagne, nulle femme n’y succéderait, — et par conséquent, si la ligne masculine venait à faillir dans la maison de Montfort, le duché passerait aux Penthiévre (4).
(1) Voir Le Baud, Hist. de Brel, p. 333.
(2) Le Baud. Hut. de Bret. p. 333; cf. Guill. de S. André dans D. Morice Pr. II, 326, édit. Charriére, vers 1555 à 1584.
(3) C’est-à-dire Jean III. Cette clause, par laquelle le vainqueur d’Aurai est formellement considéré comme le successeur du duc Jean 111, persistait à rejeter les prétentions au duché de Jean, comte de Montfort, frère puîné de Jean III. C’est pourquoi le vainqueur d’Aurai, quand il fut reconnu duc par le roi de France, ne pouvait s’appeler que Jean ly, comme le nomment tous nos historiens bretons, et dès lors le nom de Jean V, dont l’affuble VArt de vérifier les dates, est absolument injustifiable.
(4) Voir le texte complet du traité de Guérande dans D. Morice. Preuves I, 1588 à 1599; analyse dans D. Lobineau Hist. de Bret. I, p. 378-380 et dans D. Morice, Hist. I, p. 316-318. = Diverses formalités diplomatiques retardèrent la ratification officielle de ce traité par le roi de France, mais Jean IV ayant envoyé Olivier de Clisson et Guillaume Latîmer, le 22 mai 1366, la demander au roi de France (D. Morice, Pr. 1, 1599-1600) elle fut accordée dans les huit jours, avant la fin de mai {Ibid. 1607-1608).
SENTIMENTS DES BRETONS FAVORABLES A LA FRANCE
% 2. — La Bretagne après le traité de Guérande,
Le traité de Guérande fixait le cadre, la situation dans laquelle allait se mouvoir, agir, régner la nouvelle dynastie et d’abord son chef le duc Jean IV. Il y avait dans ce traité une disposition qui pouvait, le cas échéant, lui créer des difficultés graves : la grande importance laissée en Bretagne à la maison de Penthièvre par la possession complète de son apanage qui représentait presque le cinquième du duché. Mais ce qui atténuait, ce qui annulait ce danger, c’est que non seulement aucun des anciens partisans de Charles de Blois n’eût voulu rouvrir la guerre, mais en réalité il n’y avait plus de parti de Blois. Tous les Bretons avaient vu dans la bataille d’Âurai comme un jugement de Dieu, et après le traité de Guérande, si honorable, si favorable pour les Penthièvre , tous leurs plus fervents amis, même dans l’aristocratie bretonne, avaient avec l’hommage féodal transmis loyalement leur fidélité au nouveau duc. Donc, à cet égard, dans la nation bretonne , unanimité.
Unanimité encore sur un autre point non n\oins important. Tous les Bretons étaient fatigués, dégoûtés à l’extrême, dans les affaires de Bretagne, de l’intervention, de l’influence de l’étranger, que la guerre de Blois et de Montfort les avait obligés de subir si longtemps. Français, Anglais, ils n’en voulaient plus. La Bretagne aux Bretons ! c’était leur cri et leur volonté très résolue. Toutefois ils ne mettaient pas ces deux nations sur le même pied. Bien que les Français au cours de cette guerre eussent pillé çà et là, ils n’avaient pas mis, comme les Anglais, la Bretagne sous le pressoir; ils n’avaient pas savamment organisé le vol, la torture, l’incendie, comme l’avait fait l’impitoyable rapacité des enfants d’Albion pour sucer le peuple breton jusqu’à l’os et engraisser de sa substance les aventuriers anglais, métamorphosés par ce moyen en mylords riches à millions (1). Aussi tous les Bretons, y compris les partisans de Montfort, s’ils avaient eu l’occasion de courir sus aux Anglais, en eussent été ravis, — heureux au contraire, en restant maîtres chez eux, de vivre en bonne amitié avec la France.
Sentiments faciles à accorder avec les visées du prince qui gouvernait alors ce royaume. On sortait à peine du règne si désastreux du roi Jean, durant lequel les Anglais, les Navarrais et les Etats-généraux avaient failli perdre et ruiner pour jamais la monarchie et la nationalité française. La France, courbée encore sous le poids terrible du traité de Brétigni, était déchirée en outre par la trahison du roi de Navarre Charles le Mauvais, par les féroces routiers des Grandes Compagnies, qui en avaient fait, disaient-ils, leur chambre. Le roi Charles V, si digne du nom de Sage que son peuple lui décerna , avait résolument accepté la tâche que son devoir lui imposait ; retirer la France de ce gouffre, et avant tout la délivrer des Anglais. C’est là ce qu’il méditait, ce qu’il préparait dès lors. Pour réussir, il importait d’enlever aux Anglais leur porte la plus commode sur la France, c’està-dire la Bretagne ; donc il fallait être en paix avec le duc breton. Charles V ne (1) Voir notre tome III, p. 511 à 513.
HOMMAGE DE JEAN IV AU ROI POUR LE DUCHÉ DE BRETAGNE
négligea rien dans ce but ; il en donna une belle preuve , entre autres , dans la façon dont il reçut rhommage de Jean IV, épisode notable d’ailleurs à plus d’un point de vue.
Le traité de Guérande ayant été ratifié par le roi du 22 au 31 mai 1366 (1), le duc aurait dû venir sans retard rendre au roi l’hommage du duché de Bretagne. Mais, entre le conseil du roi et le conseil du duc s’éleva une discussion, traitée sans doute par lettres et par mémoires , sur la forme et la qualité de l’hommage du duc. Selon le conseil du roi, le duc de Bretagne devait au roi l’hommage lige, (hommagium ligiamJ; selon le conseil du duc il ne devait que l’hommage simple, (hommagium planamj. L’hommage lige imposait au vassal envers son suzerain des obligations beaucoup plus étroites que l’hommage simple. Celui-ci n’impliquait guère d’autre engagement que de ne pas se rebeller contre le suzerain. Par l’hommage lige , le vassal s’engageait à servir et défendre le suzerain contre quiconque pouvait vivre et mourir ; à obéir à tous ses commandements, à le servir de sa personne quand il le voudrait. Non seulement on rendait cet hommage à genoux, mais sans épée, sans ceinturon, dans une attitude fort humble. Pour l’hommage simple, le vassal était debout, gardait son épée, son ceinturon, mettait ses mains dans celles de son seigneur en le reconnaissant pour son suzerain et pour marque de fidélité, il le baisait.
Le duc de Bretagne vint enfin à Paris et se présenta le 13 décembre 1366, pour rendre son hommage, à l’audience du roi, encombrée d’une foule énorme de seigneurs curieux de ce spectacle. Hugue de Montrelais, évêque de Saint-Brieuc, chancelier de Bretagne, qui accompagnait le duc, déclara au roi que Jean IV venait lui offrir l’hommage du duché de Bretagne, non l’hommage de fidélité ou hommage lige, mais c l’hommage tel que ses prédécesseurs comtes et ducs de > Bretagne l’avaient fait aux prédécesseurs du seigneur roi, > sans autre explication, ce qui impliquait évidemment l’hommage simple. Le roi répondit, par l’évêque de Bauvais son chancelier, « qu’il était prêt à recevoir l’hommage du duc dans » la forme où il le lui offrait. » Le chancelier de Bretagne présenta alors le duc au roi , en disant à celui-ci :
— « Très-excellent, très-noble et très-puissant prince, voici le duc de Bretagne qui vient vous faire, comme à son souverain seigneur, l’hommage de son duché en la forme et manière dont ses prédécesseurs ont accoutumé le rendre à vos prédécesseurs, en vous offrant la bouche et les mains. >
Le duc ayant fait le geste de fléchir le genou, le roi lui ordonna de rester debout, et prenant ses mains entre les siennes, dit :
— c Nous recevons cet hommage, sauf notre droit et l’autrui en tout. »
Et il reçut le baiser du duc, qui ensuite lui fit hommage — mais cette fois l’hommage lige — pour son comté de Montfort-l’Amauri ; ce qui établissait d’autant mieux la différence de l’hommage rendu pour le duché.
Après cette cérémonie, qui avait eu lieu dans la grande salle de l’hôtel Saint- Pol, le roi et le duc se retirèrent avec quelques seigneurs dans une autre chambre de la demeure royale, et là le chancelier de France dit au duc que, sur les difficultés
(1) Voir ci-dessus p. 9, note 4.
BIENVEILLANCE DU ROI DE FRANCE ENVERS JEAN IV
faites par lui au sujet de rhommage lige demandé par le roi, celui-ci avait bien voulu recevoir son hommage dans les termes généraux où il Tavait formulé, c’est-à-dire, comme les prédécesseurs du duc V avaient fait aux prédécesseurs du roi, mais que le roi n’en prétendait pas moins avoir droit à l’hommage lige et même l’avoir reçu sous cette formule (1).
Ainsi le roi Charles V, tout en prétendant à l’hommage lige, se contentait d’un hommage que le duc avait nettement déclaré n’être pas lige, et qui avait été rendu sous les formes de l’hommage simple. On ne pouvait être de meilleure composition. Du reste la formule d’hommage prononcée par Jean IV et acceptée par le roi, ainsi que la forme de cet hommage, fit loi désormais : on les retrouve à l’avènement de tous les ducs de la maison de Montfort.
Après avoir reçu l’hommage de Jean IV pour le duché de Bretagne, le roi de France s’abstint d’honorer Jeanne de Penthièvre du titre de duchesse, encore bien que précédemment (le 24 novembre), sur une plainte de Jean IV, il eût déclaré ce titre de pure courtoisie et sans préjudice aucun aux droits de Montfort. Il donna en outre, aussitôt après l’hommage, une première satisfaction aux demandes de ce dernier touchant la restitution de ses terres de L’Aigle, de Rethel et de Nevers situées en France. Le 5 janvier 1367, il renvoya sans difficulté à la cour du duc certaines causes évoquées, contre les libertés de Bretagne, au parlement de Paris : ce dont Jean IV s’était plaint. Le 4 février suivant, il ordonna au duc d’Anjou de rendre au duc de Bretagne la seigneurie de Châteauceaux, en offrant au premier de ces ducs pour compensation celle de Loudun en Poitou.
Lobineau a donc bien raison de dire que «c le roi tâchait de contenter le duc en tout. » A quoi dom Morice ajoute qu’après avoir vu toutes ses demandes réglées ainsi, ^ le duc prit congé du roi et retourna très-satisfait dans ses états (2). D
En présence des dispositions si bienveillantes du roi de France et de l’état de l’opinion en Bretagne que nous avons indiqué plus haut, la ligne politique de Jean IV était clairement tracée.
Le premier vœu, le premier besoin de la Bretagne, c’était la paix, le repos au' dedans et au dehors.
Un autre vœu non moins pressant des Bretons, c’était de régler désormais leurs propres affaires sans aucune intervention de l’étranger. Jean IV ne devait donc être ni Anglais ni Français, mais Breton, et gouverner avec des Bretons, en montrant à tous Bretons sans acception de parti la même bienveillance. Surtout il fallait fermer la porte à tout ce qui pouvait sentir l’influence anglaise, et au contraire reconnaître par un sentiment amical et bienveillant la bienveillance si déclarée du roi de France.
En suivant cette ligne, Jean IV eût assuré à la Bretagne la paix au dedans et au dehors, et à lui-même, à sa personne et à son gouvernement, la sympathie de tous ses sujets.
Malheureusement, loin de la suivre, il en prit, on va le voir, le contrepied.
(1) Voir le procès-verbal officiel de cette réception d*hommage dans D. Morice, Preuves I, 1608 à 1612.
(2) Voir Lobineau, Hist. de Bret. I, p. 383, et D. Morice Hist. I, p. 320.
ÉDOUARD III PRÉTEND MAINTENIR JEAN IV SOUS SA TUTELLE
§ 3. — L anglomanie de Jean IV,
Avant de remettre à Jean IV, en 1362, l’administration de son duché et de lui donner la clef des champs, le roi d’Angleterre Edouard III l’avait ligotté par toute une série de traités, chaîne difficile à rompre et qui assurait son obéissance. De cette chaîne les deux plus forts anneaux étaient une alliance intime, offensive et défensive, avec Edouard III, et l’engagement formel pris par Jean IV de ne se point marier sans l’assentiment de ce roi (1).
La conséquence naturelle de l’alliance intime, c’est que Jean IV, avant de faire la paix avec le roi de France, devait prendre l’avis d’Edouard III et se conformer à ses désirs. Aussi , après avoir reçu les envoyés de Charles V, avait-il expédié en Angleterre Guillaume Latimer, qui lui rapporta les instructions du monarque anglais : c’est seulement après les avoir reçues qu’il entra en négociations avec les ambassadeurs français et conclut enfin, comme nous l’avons dit plus haut, le traité de Guérande (2).
Edouard III jugea aussi de première importance de marier sans retard le duc Jean IV et de fermer la porte à toute influence matrimoniale anti-anglaise, en lui donnant une femme de très près apparentée à la famille royale d’Angleterre. Le prince de Galles avait épousé Jeanne de Kent, la plus belle femme d’Angleterre, veuve du Lord Thomas Holand, dont une fille, Jeanne Holand, lui était restée, traitée par le prince de Galles comme sa propre fille. C’est cette princesse qu’on fit épouser au duc Jean IV à Londres, au mois de mai 1366 ; elle vint en Bretagne un peu après la Pentecôte, qui était, cette année-là, le 24 mai (3).
Edouard III ne négligeait rien, on le voit, pour garder sur Jean IV une influence aussi absolue qu’avant son avènement au trône de Bretagne. Mais pour Savoir combien était lourde la mainmise du roi sur le duc et étroite la dépendance de celui-ci, il faut lire les instructions envoyées à ce dernier prince par Edouard III dans les derniers jours de janvier 1366 ; en voici le texte, dans sa forme et sa rédaction originale :
< Les choses douées en charge à sire Lambert, clerc du duc de Bretaigne, le mois de janvier Van XXXIX^ nostre seignur le roi Edward tierz (4), pur dire de par le Roy audit duc son filz (5).
» Premièrement, pur eschuire (6) les périls qui empurroient avenir, le Roi vorroit (7) en toutes maneres que la garde du chastel de Brest feusse commisse à aucun sufjfisant et loial Englogs, sanz estre soeffert par nulle voie demorer en la garde de nul Breton,
» Item, que la ville de Seint MaUieu, ne nulle autre ville ne chastel sur les portz ne
(1) Voir notre tome III, p. 569-570.
(2) Voir Froissart-Lnce VI, p. 179-181,
(3) Froissart (édit. Luce VI, 182 et 352) dit que les noces se firent à Nantes ; mais d’après les pièces publiées dans les Mélanges (Vhistoire et d'archéologie bretonne (I, p. 153-155), il semble bien qu’elles étaient fiâtes quand la princesse passa en Bretagne.
(4) Edouard II étant mort le 25 janvier 1327, l’an 39* du règne d’Edouard III commença dans le mois de janvier 1365 et finit dans le mois de janvier 1366. (Note de Bréqnigng.J
(5) Biblioth. Impér., Mss., collection Bréquigny, vol. lxxvii.
(6) Pour éviter.
(7) Voudrait.
DOCILE AUX PRESCRIPTIONS DU ROI D’aNGLETERRE,
coasieres de la meer (1), ne soient par nulle voie desoaz la garde ne le governemeni des Bretons, einz (2) soient governez par bons et suffisants Englois et par nuis autres.
» Item, que le Duc ne s’afTye trop ès Bretons ne à leur conseil, einz soi asseure de bons Englegs et soi governe par eux et par leur conseil, considérant qu'ils ne lui ont de riens failli devant ces heures et aussi la nécessité que purra par cas avenir, que Dieu ne veulle; car le Roy ad esté sovent garniz (3) par plusieurs grantz du roialme deFfrance, et aussint par les parentz et amyz dudit Duc, qu’il nest pas bien amé de cuer entre les Bretons. Mes pur ycest temps (4) que autrement ne poait estre, loez en soit Dieux.
B Item, que par les causes susdittes le Duc monstre meillour amour et face meilloure chiere en temps avenir ad les Englegs q*il n*ad fait paravant; car le Roi ad entenduz par tout plein des entrevenantz que le Duc, quant à ce, n’ad pas tout au (5) point fait.
s Item, le Roi vorroit que le Duc vensit (6) devers lui en Engleterre en ceste procheine seisone d’estée, pur chacer et soi déduire ovesque le Roi, en cas que le Duc le purroit sauvement faire et bonement, purveu toutesfoiz q’il lesse son paiisbien et suffisantement garniz, et deux ou trois Englois bons et loialx soient governeurs et gardeins illoeques (7) pur le temps de sa absence, issint (8) que péril ne damage n’aviegne, que Dieu defende. »
Cette pièce peut se passer de commentaire. Dirait-on pas, à la lire, que la Bretagne est un comté d’Angleterre, et le duc un comte anglais, humble vassal d’Edouard III? Un tel langage adressé à un prince indépendant, accepté par lui, cela fait lever le cœur. Seulement on s’explique mal les reproches du roi d’Angleterre au duc, car ce dernier avait pris d’avance pour règle de sa conduite les instructions qu’on vient de lire, et il continua de s’y conformer.
Toute sa maison, tous ses officiers de confiance étaient anglais; il était toujours entouré de gens de cette nation, et les comblait de faveurs. En 1365, il avait donné à Robert Knolle les seigneuries de Rougé et de Derval ; un autre capitaine anglais, Walter Huet, avait obtenu la garde du fort du Colet, près Bourgneuf, qui était la clef de la Bretagne vers Poitou, plus, deux grosses pensions l’une de 400 1. et l’autre de 800, et le duc y ajouta en 1366 (14 nov.) la jouissance du domaine ducal de Loyaux (9). Plus jaloux de plaire aux Anglais qu’aux plus fidèles de ses partisans bretons, il refusa la forêt du Gâvre à Clisson qui la lui demandait pour arrondir sa seigneurie de Blain, et il en gratifia l’Anglais Cbandos, provoquant ainsi la colère parfaitement juste de Clisson, qui en apprenant le fait s’écria : « Je donne au diable si jà Anglais sera mon voisin I » et tout bouillant s’en courut au Gàvre, en démolit le château, et en fit porter les pierres à Blain pour construire son donjon. Puis Jean IV, pour s’en venger, l’ayant frustré de la seigneurie de Cbàteauceaux à laquelle il avait droit : a Haa! messire, lui dit Clisson, vous m’avez fait Olivier sans terre, mais vous ne serez pas duc sans guerre f » Ce qui ne fut que trop vrai (10).
Ainsi Jean IV, docile aux prescriptions d’Edouard III, préférait c les bons et
(1) Les côtières ou les côtes de la mer.
(2) Mais.
(3) Averti.
(4) Mais pour ce temps.
(5) N'a pas fàit tout ce qu'il 'pouvait faire.
(6) Vînt.
(7) En ce lieu, en ce pays.
(8) En sorte que.
(9) Trésor des chartes de Bret., pièce cotée K. E. 15, invent, de 1579.
(10) Enquête sur la seigneurie du Gâvre. dans D. Lobineau, Hist. de Bret., II, col. 537.
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JEAN IV DONNE TOUTE SA CONFIANCE ET SA FAVEUR AUX ANGLAIS
loyaux Anglais » aux Bretons même qui s’étaient, corps et biens, sacrifiés pour lui, comme plus que tout autre Clisson, auquel était due en grande partie la victoire d’Âurai, d’où il était revenu gravement blessé avec un œil de moins.
Dernier trait à peine croyable : dès le mois de septembre 1365, dans le temps même où il pressait le roi de France de ratifier le traité de Guérande, Jean IV avait conclu avec le prince de Galles, fils du roi d’Angleterre, un traité d’alliance intime (1).
En suivant aussi fidèlement le programme politique d’Edouard III, Jean IV cédait sans doute à son goût naturel pour les Anglais ; mais il subissait aussi la loi d’une triste nécessité de position. Il devait en effet des sommes énormes au roi d’Angleterre, à ses capitaines et à ses bandes, prix convenu d’avance du secours qu’on lui avait prêté ; les Anglais, on le sait, prêtent et ne donnent pas. Tant que la guerre avait duré, ils avaient attendu patiemment ; maintenant que leur protégé tenait son duché, ils arrivaient de tous côtés lui présenter leurs mémoires. Le pauvre duc se trouvait dans la situation désagréable d’un débiteur que ses créanciers ont fait pourvoir d’une grosse place, afin de toucher son traitement, et à qui l’on témoigne sans équivoque qu’on veut être payé. Pour s’affranchir d’une pareille pression, pour briser ces liens gênants et reconquérir son indépendance, il aurait fallu plus de fierté, plus d’intelligence de son devoir et de la situation politique que Jean IV n’en avait et peut-être n’en pouvait avoir. Loin de sortir de ce guêpier, il s’y englua, s’y enfonça de plus en plus, pour son plus grand dommage et pour celui de la Bretagne.
§4. — Trahison masquée de Jean TV envers la France,
Cependant, la situation du duc ne devint vraiment difficile qu’après la reprise de la guerre entre l’Angleterre et la France, suspendue depuis le traité deBrétigni. Le roi Charles V s’était donné la noble tâche de déchirer ce déplorable monument de l’infortune de la France, qui consacrait, dans ses dispositions principales, un véritable démembrement du royaume. Dès qu’il fut en mesure d’agir, il saisit avec joie la première occasion de recommencer la lutte, ce qui eut lieu dans le courant de l’année 1369, au mois d’avril (2).
Tout au commencement de la guerre, au mois de mai 1369, parut devant le port de Saint-Malo une flotte anglaise portant 400 hommes d’armes et 400 archers, sous les ordres du comte de Cambridge, frère d’Edouard III, et du comte de Penbroke, envoyés en Aquitaine par le monarque anglais pour renforcer le prince de Galles alors aux prises avec les Français. Jean IV, dit Froissart , en fut « durement joyeux » et il envoya vers les deux chefs, pour les assurer de ses sentiments, deux Anglais de son entourage, Jean de Laguingan et Jean Austin. Pourtant au premier moment il est probable qu’il cacha sa joie : car il avait à
(1) Trétor des chartes de Bret., pièce cotée V. B. 2S, inventaire de 1679.
(2) La gnerre dut être déclarée, les hostilités ouvertes vers la fin d’avril 1369, du 20 au 30 de ce mois environ; voir Froissart-Luce Vll, p. xliv note 2, p. ix,v n. 1, p. xlvi n. 3.
JEAN IV JURE SUR l’ÉVANGILE FIDÉLITÉ AU ROI DE FRANCE (1370).
compter d’une part avec le roi de France , de Tautre avec les seigneurs bretons qui, nous l’avons dit, ne se souciaient guère des Anglais et les voyaient de mauvais œil. — Ceux-ci, très pressés de passer en Poitou, se firent très petits et se soumirent à toutes les conditions : ils ne feraient que traverser la Bretagne sans commettre aucun désordre, achetant et payant tout ce qu’ils prendraient. Les Bretons, pour ne pas les rejeter sur le Maine et l’Anjou où ils auraient pu faire beaucoup de mal, consentirent à les laisser passer par leur pays, où leur conduite fut correcte. Jean IV régala leurs chefs à Nantes pendant trois jours. Après quoi ayant passé la Loire ces Anglais se dirigèrent sur Angoulême (1).
Peu de temps après ces singulières fêtes en l’honneur des ennemis de la France, Jean IV fut appelé par le roi de France à venir faire près de lui son service de grand feudataire pour la défense du royaume. Il ne s’y rendit pas, mais il envoya au roi (le 25 octobre 1369) deux personnages de haute distinction, l’évêque de Saint-Brieuc chancelier de Bretagne Hugue de Montrelais, et le célèbre Olivier de Clisson qui s’était dès lors complètement attaché à la cause française. Rien de plus correct, de plus loyal, de plus respectueux que le langage du duc et celui de ses n^andataires en cette circonstance. — Il les a envoyés, dit-il, pour l’excuser près du roi de ne s’être pas rendu en personne à son appel, pour lui faire agréer ses excuses, et en outre, ajoute-t-il, « avec mandement spécial de certifier et affirmer » pour nous que noqs tiendrons toujours au roi nostre loyauté , que nous serons j> toujours bon et vrai homme et sujet de la couronne de France selon ce que D nous sommes tenus par nos hommages, sans feintise , sans guerre lui mener ni » à son royaume ni donner confort à autre pour le faire en aucune occasion (2). »
Les excuses et les messagers du duc furent très bien accueillis ; le 26 janvier 1370, ces derniers jurèrent solennellement, au nom de Jean IV, sur la vraie Croix et les Evangiles, que le duc a tiendra toujours la loyauté, sera toujours vray homme et sujet » au roy et à la couronne de France, comme il y est tenu par son hommage » etc. (3). — De son côté, voulant faire le possible pour faciliter au duc une ligne de conduite droite et honorable, sentant qu’il eût été dur de l’obliger de combattre un prince (Edouard III) à qui il devait sa couronne, le roi Charles V, par lettres du 28 janvier 1370, dispensa Jean IV de servir en personne dans l’armée de France et l’autorisa à deipeurer en Bretagne pour veiller à la « garde et deffense » de son duché » (4).
Cet acte de généreuse et vraiment royale condescendance était fait pour gagner un cœur loyal. On verra bientôt le protégé des Anglais y répondre par une parfaite ingratitude, une trahison insigne doublée d’une fourberie raffinée. Toutefois, au premier moment, quand le roi lui annonce la dispense du service personnel dont on vient de parler, le duc lui envoie ses actions de grâce (le 2 juin 1370), dans une petite épître tout sucre et tout miel (5) :
(1) Voir Froissart édit. Luce, VII, p. 116 à 118 et 336-337 ; et Le Baud, Histoire de Bret. p. 339.
(2) D. Morice, Preuves 1, 1637.
(3) Ibid. 1638.
(4) Ibid. col. 1636.
(5) Inédite. Arch. Nat. Très, des chartes, J 246, n» 131 bis. Dans ce|te pièce, comme dans quelques autres imprimées plus loin, les points indiquent des lacunes qui existent dans l’original par suite de lacération. Au dos on lit : La lettre close du duc de Bretagne. Il y avait un sceau, qui est tombé.
Goo -le
ÉDOUARD III FAIT PROPOSER A JEAN IV UN TRAITÉ D’ALLIANCE INTIME
Au Roy mon souverain seigneur,
a Mon très souverain seigneur, j’ai humblement receu voz lettres par maistre Hutin d’Aunoy vostre secrétaire, et vous mercie moult de vozdictes gracieuses lettres et de la bonne volenté que vous me monstrez par ycelles. Et, mon souverain seigneur, pour les doubles que j’ay de la descense de la flote d’Angleterre, selon les nouveles que l’en me raporte, je entens ordener de mon pais, pour eschever (1) ô l’aide de Dieu les périls qui y pouroient avenir. Et après ce, le plus tost quejepourré bonnement, j’en voieré devers
vous pour vous monstrer plus à plain . Mon souverain seigneur, le Saint [Esperit
vous doint bonne vie et longue]. Escript à Vannes le ii^ jour de Juign. d
Ce doucereux langage conquit la confiance du roi. Voyant leur duc de plus près, les Bretons s’y fiaient moins. Du Guesclin, élevé à la dignité de connétable (le 2 octobre 1370), entraînait sous les drapeaux de la France toute une légion de ses compatriotes (2), et moins d’un mois après (le 24 octobre 1370) il se rendait, dans une alliance solennelle, frère d’armes de Clisson (3), qui ouvrait l’ère de cette fraternité glorieuse par un exploit, attaquant et détruisant avec une troupe de Bretons, près de Saint-Mathieu de Fineterre, un corps de 1200 Anglais prêt à s’y embarquer pour l’Angleterre (4).
L’année 1371 fut assez calme en Bretagne, du moins en apparence. Pourtant, dès la fin d’août le duc d’Anjou faisait entamer à Angers les procédures de l’enquête de canonisation de Charles de Blois : amère pilule pour le duc Jean IV, car si Charles était un saint, Jean son persécuteur, son ennemi, ne pouvait guère être qu’un usurpateur. Le roi d’Angleterre profita de son mécontentement et lui dépêcha ses conseillers les plus insinuants, les plus retors, pour l’inciter à se venger de ces insolentes procédures en nouant une bonne et solide alliance avec les Anglais. Après avoir fait quelques approches qui lui donnèrent toute confiance, Edouard III désigna, le !«>■ novembre 1371, deux délégués, — on dirait aujourd’hui deux plénipotentiaires — et leur remit, le 4 du même mois, le texte très développé d’un projet d’alliance à proposer et faire adopter au duc de Bretagne. Les deux envoyés — Robert Nevil chevalier, Raulin Barry écuyer, conseiller du roi anglais — passèrent sur le continent peu de temps après et déployèrent devant le duc la pancarte diplomatique confiée à leurs soins, dont les premiers articles portaient :
a Le duc (Jean IV) et tous ses enfantz seront du parti de nous (roi d’Angleterre) et de noz hoirs (nos héritiers) encontre touz qui pourront vivre ou mourir, et par especial contre nostre adversaire de France (c’est-à-dire, le roi de France) et ses successeurs, et feront guerre au mesme adversaire et à ses successeurs.
Le dit duc fera hommage lige à nous (Edouard ni), comme roi de France, pour le duché de Bretagne.
9 Ledit duc abandonnera tous ses ports de la mer, villes, chasteaux et forteresses à nous et à noz gentz qui seront pour nous, pour avancer nostre guerre contre nostredit adversaire de France (5). » Etc.
(1) Pour éviter.
(2) Voir Lobineau, Hist. de Bref, l, p. 395.
(3) D. Morice, Pr. I, 1642-43.
(4) Cuvelier, Chronique rimée de Du Guesclin, vers 18707-18729 ; Chron. normande du XTV siècle, p. 198.
(5) D. Morice, Preuves I, 1673. Rymer, Fœdera, édit. 1740, t. III 2« part. p. 187.
JEAN IV REDOUBLE SES PROTESTATIONS DE FIDÉLITÉ A LA FRANCE
Relisez, deux pages plus haut (ci-dessus p. 16), les engagements, les serments solennels de fidélité, de dévouement, naguère prodigués par Jean IV à la couronne de France : on le provoque à un paijure éhonté, il va sans doute le repousser avec horreur. Nullement : il en accepte très volontiers la pensée, sauf à arrêter tout à loisir le texte de l’instrument de trahison.
A la sourdine les négociations continuent, les ambassades anglaises se renouvellent à la cour de Bretagne. Les seigneurs bretons commencent à se douter de quelque chose ; ils trouvent d’ailleurs qu’il y a beaucoup trop d’Anglais autour de leur duc, ils s’en plaignent hautement et avec irritation. Selon l’historien de Jean IV, ils disaient à ce prince :
« Trop avez d’Englois entour vous ;
Ne peuvent pas bien estre ô vous,
Us ne nous aiment poay ne grant,
Nous les haîons mortellement :
Ainsi sommes mal assemblez.
Par eux vous estes enflambez Encontre nous. Par nostre avis,
Envoiez-les à leur pais !
Faictes ainsi, si vous voulez Vivre en paix sans avoir la guerre,
Com droit seigneur de vostre terre.
Car lors serez tous d’un accord O les François jusqu’à la mort (1). d
On était alors au commencement de l’année 1372. Le roi Charles V, malgré sa béate confiance dans la loyauté et les serments du duc, trouvant la situation un peu louche ou tout au moins indécise, voulait la préciser par un traité ou quelque convention écrite avec le duc; il presse celui-ci de lui envoyer pour cela des ambassadeurs. Jean IV n’y veut entendre; pour amadouer et enjôler Charles, il a recours de nouveau à ses sucreries épistolaires ; le 21 février 1372, il lui écrit :
Aa Roy mon très souverain seignour (2).
» Mon très souverain seignour, plaise vous savoir que j’ay très grant désir de savoir de vostre très noble et bon estât, que Dieu par sa grâce vuille toudis (3) maintenir au désir de vostre cuer. Si vous suppli, mon très souverain seignour, qu’il vous plaise m’en mander et certefier par les entrevenanz ; quar grant joaye au cuer me fera et fait toutefoiz que j’en puis au certain oîr les bonnes nouvelles.
9 Et si dou mien, mon très souverain seignour, vous plest savoir, j’estaie, merci à Nostre Seigneur, en bonne santé de corps, désirant de acomplir ce que je vous ay autrefaiz promis sur la délivrance des genz que vous savez (4), lesquels, pour le désir que j’ay de vous pleire et obéir, sont sur lour passage pour alerau plus tost qu’ils pourront ; quar bonnement ils ne poeint plus tost estre allez, pour plusours causes qui longues seroint à vous escripre.
» Et vous suppli, mon très souverain seignour, qu’il vous plese avoir pour reconmandé
(1) Guill. de S. André, Hist. rimée du duc Jean IV, dans D. Morice, Pr. II, col. 330; édit. Charriêre, vers 1823 à 1836.
(2) Inédite. Arch. Nat., Très, des Chartes, J. 246, n<’ 131.
(3) Totdonrs.
(4) Il s*agit ici des ambassadeurs que le duc devait envoyer au roi.
ET, LE MÊME JOUR, IL ACCEPTE L’aLLIANCE ANGLAISE.
moy, mon honour et estât, comme ay en vous ma fiance , et me mander de vos plesirs et üolentez , pour les acomplir a mon poeir,
» Mon trés souverain seignour, je vous envoyé un pou de mon poisson de Nantes, le plus tost que j’ay peu bonnement, pour la noveauté, en vous suppliant qu’il vous plese si petit présent prendre en gré, et me avoir pour excusé que plus n’en y a, quar j’ay fait haster le plus tost que j’ay peu à vous envoier ce que l’en en poeit avoir à maintenant.
J) Mon très souverain seignour, le Saint Esperit vous doint bonne vie et longue. Escript à Aurray, le xxi® jour de Février. (Signé] Le Duc de Bretaigne Conte de Montfort et DE Richemont. h
Impossible de trouver, fond et forme, rien de plus mielleux, moëlleux, humble, dévoué, obéissant ; tout y est, daUs cette lettre, même les petits présents qui entretiennent V amitié. Et si vous voulez savoir combien elle est sincère, cette amitié, lisez cette autre lettre, écrite le même jour, 21 février 1372, et destinée au roi d’Angleterre :
€ A touz ceulz qui ces lettres verront Jehan duc de Bretagne, comte de Montfort, salut. Sachent tuit (tous) que, à l’honneur et revérence et pour l’afiection et remembrance (et en souvenir) des bienfaiz faitz ou temps passé à nous par nostre seigneur et père le roi d’Angleterre, — désirant au mieux que nous pourrions, à nostre plein pouvoir tant que bonnement se peut extendre , le deservir (lui faire service), — nous voulons , envers touz et contre touz, que bonnes et fermes alliances soient entre nostredit seigneur et père le roi d’Angleterre, ses enfaütz et leurs hoirs (leurs héritiers) et leurs subgez, d’une part, et nous, noz enfantz et leurs hoirs et noz subgez et obéissans d’autre part » etc. (1).
Ainsi au plus fort de la guerre acharnée engagée alors entre l’Angleterre et la France, le même jour, à la même heure, notre duc dit au roi de France :
— « Mon très souverain seigneur, grande joie me fera au cœur d’avoir de vos bonnes nouvelles. Mandez-moi, je vous supplie, vos plaisirs et volontés pour les accomplir à mon pouvoir. En attendant , mon très cher seigneur, régalez-vous de mon bon poisson de Nantes. »
Puis faisant une pirouette sur le talon, s’agenouillant « avec honneur et révérence, » devant « son seigneur et père » le roi d’Angleterre :
— « Sachez, sire, déclare-t-il solennellement, que 'mon plus cher désir est de vous assister du mieux que Je pourrai et de tout mon pouvoir aussi loin qu'il peut s'étendre. C’est pourquoi je fais alliance . avec vous, bonne et solide, envers et contre tous » c’est-à-dire, avant tout autre, contre le roi de France — que ce menteur insigne flagornait, flattait et caressait de l’autre main au même instant.
Fourberies, disais-je plus haut, et même vraies Four&cr/es deScapinI Comédie honteuse qui, bien que Charles V fût tout le contraire d’un Géronte, le trompa complètement. Ignorant la vertu corruptrice du virus anglais inoculé à ce malheureux Jean IV, comment Charles eût-il pu croire un prince du sang de France capable de descendre à de telles bassesses?
Ces lettres de Jean IV du 21 février 1372, citées en dernier lieu, n’étaient autre chose en réalité qu’une adhésion au projet d’alliance du 4 novembre précédent, ou plutôt à la pensée de cette alliance dont le texte, longtemps mûri, fut enfin, arrêté et signé le 19 juillet 1372 dans la chapelle royale de Westminster par les mandataires dûment constitués des deux alliés, Jean de Nevil, sénéchal de l’hôtel
(1) D. Morice, Preuves, 11, 62.
20 l’alliance anglaise de jean IV, COMPLÈTE TRAHISON ENVERS LA FRANCE.
du roi d’Angleterre agissant au nom de ce prince, et Thomas Melbourne, chanoine de Lincoln, procureur du duc Jean IV (1).
Outre les déclarations d’union intime, et perpétuelle, offensive et défensive entre les deux princes contre tous ceux qui j)Ourraient vivre et mourir, particulièrement contre leurs ennemis, c’est-à-dire surtout contre le roi de France, — outre ces déclarations, renouvelées des actes du 4 novembre 1371 et 21 février 1372, — les principales clauses de ce traité étaient :
Que l’un des princes ne donnera ni secours ni asile aux ennemis de l’autre, mais les combattra de tout son pouvoir;
Que les deux princes ne feront ni traité ni trêve l’un sans l’autre ;
Que le roi d’Angleterre enverra au duc un corps de troupes comprenant (au moins) 3(X) archers et 300 hommes d’armes ;
Que si le roi passe en France avec son armée, le duc ira se joindre à lui avec (au moins) mille hommes d’armes ;
Que les troupes anglaises seront bien reçues partout en Bretagne ;
Que si les sujets du duc se soulèvent et prennent le parti de la France, il les punira de façon convenable ;
Quant aux Bretons qui servent actuellement le roi de France, ils seront rappelés en Bretagne et, s’ils n’obéissent, punis de peines corporelles et de confiscation de leurs biens (2).
Trahison complète, on le voit. Jean IV se ravale au rôle de valet du roi anglais, prêt à égorger la France sur son ordre. Mais pour masquer son hideux paijure, il multiplie à la cour de France ses ambassades chargées de renouveler au roi ses assurances de loyauté, de fidélité et de dévouement I S’il a des Anglais autour de lui cela tient uniquement aux relations personnelles contractées par lui pendant son séjour en Angleterre, mais il serait au désespoir d’introduire dans le royaume ces ennemis de la France. Par contre, il se plaint au roi du comte d’Anjou qui poursuit la canonisation de Charles de Blois, de du Guesclin qui ne veut point lui faire hommage sans l’ordre exprès du roi, de Clisson qui refuse de lui obéir et ne cherche qu’à lui nuire. Surtout il réclame à cor et à cri ses terres de Rethel et de Nevers, avec lesquelles il entend payer la rente de dix mille livres due, de par le traité de Guérande, à Jeanne de Penthièvre (3).
Et le roi a la patience d’écouter poliment toutes ces plaintes, de s’engager à y satisfaire autant que possible; et ne pouvant pour le moment le remettre en possession de Rethel et de Nevers, il pousse la générosité jusqu’à s’obliger — par acte du 8 septembre 1372 (4) — à servir en attendant à Jean IV une rente annuelle de 10.(XX) livres pour satisfaire Madame de Penthièvre, et Jean IV s’en déclare satisfait.
A-t-on jamais vu dupe plus complète et plus plat coquin que ce roi et ce duc?
Triste et écœurant spectacle. Mais patience, cela va changer.
(1) D. Morice, Preuves II, p. 40-45, et Rymer, Fœdera, édit. 1740, III, 2* part. p. 202.
(2) Cf. D. Morice Hist. de Bret. I, p. 341-342.
(3) Instruction pour une ambassade du duc en France en 1372, dans D. Morice, Preuves II, 34 à 37.
(4) Cet acte, inédit, est au Trésor des Chartes de Bretagne sous la cote T. E. 28, inventaire de 1579 (Arch. de la Loire-Inf^).
DÉCLARATION DES BRETONS AU DUC CONTRE LES ANGLAIS
§5. — Trahison découverte.
Jean IV, Anglais dans Tàme, était, au témoignage de Froissart a durement 9 couroucié en son cœur 9 des défaites et des échecs de toutes sortes infligés en ce temps-là aux Anglais par les Français ; « volontiers, s’il l’avait pu, continue Froissart, » il aurait porté secours aux Anglais, d Mais lui seul, que pouvait-il ? Or, Froissart le déclare, c tous les prélats de Bretagne, les barons, les chevaliers, les cités et les
bonnes villes étaient de l’accord du roi de France * contre le roi d’Angleterre. Il n’y avait en tout, avec le duc, qu’un seul seigneur de Bretagne dévoué à la cause anglaise, et cet unique Breton était... un Anglais, Raoul Knolles, déguisé par Jean IV en baron de Bretagne, affublé de magnifiques seigneuries bretonnes : baronnies de Rougé, de Derval, châtellenie de Conq, etc. C’était quelque chose, mais cela ne suffisait pas. Le duc s’avisa alors de faire lui-même de la propagande en faveur des Anglais : c II en parla plusieurs fois aux barons et aux chevaliers » de Bretagne, et cuidoit (croyait) par ses paroles colourées attraire ses gens pour D faire partie avec lui contre les François (1). » C’est-à-dire qu’il espérait par ses mensonges tromper les Bretons comme il trompait Charles V ; mais pour qui le voyait de près son jeu était facile à percer. Il obtint le contraire de ce qu’il cherchait : de tous côtés la méfiance grossit ; les barons dans leurs châteaux , les bourgeois dans leurs murailles se gardèrent plus soigneusement et se mirent sur le pied de guerre.
Alors craignant de se voir tenu en échec et en surveillance par ses sujets , il commit la suprême maladresse de demander à Edouard III, conformément au traité du 19 juillet, un corps d’armée anglais. Edouard lui envoya — probablement dans le courant de septembre 1372 — 400 archers et 400 hommes d’armes aux ordres de lord Nevil, chargé en outre de diriger le duc et de veiller à la stricte exécution de la fameuse alliance. Leur débarquement à Saint-Mathieu de Fineterre, bientôt connu par toute la Bretagne, souleva tout le pays. Les barons, les chevaliers, les gens des villes, les évêques eux-mêmes vinrent trouver le duc : — Si vous croyez, lui dirent-ils, que vous pourrez avoir la paix dans ce duché en soutenant, même en dessous, les Anglais, vous vous trompez, nous ne le souffrirons pas, nous saurons en ordonner (2) ! — Parole grosse de menaces. Pour conjurer l’orage, Jean IV arrosa les mécontents d’une pluie de ces patelinages et de ces promesses mensongères dont il était si prodigue. Les Bretons s’apaisèrent quelque peu, mais toujours en réclamant le départ des Anglais. Quand ils virent qu’il les gardait malgré tout à Saint-Mathieu avec l’important Nevil, ils surent ce que cela voulait dire et se tournant vers le roi de France, ils l’invitèrent à envoyer du Guesclin en Bretagne pour maintenir son droit et éviter toute surprise.
Le grand connétable venait d’achever cette admirable campagne dans laquelle
(1) Froissard-Luce VIII , p. Kys,
(2) Ibid., p. 106, 107.
LE TRAITÉ DE L* ALLIANCE ANGLAISE TOMBE AUX MAINS DES FRANÇAIS
il enleva tout le Poitou aux Anglais. Cétait un peu après la reddition de Fontenai le Comte, qui eut lieu le 9 octobre 1372 (1). Le roi ordonna à du. Guesclin et à Louis, duc de Bourbon, d’entrer en Bretagne avec leur armée. II ne s’agissait pas d’une campagne de guerre, mais d’une reconnaissance, d’une exploration politique et militaire, pour s’assurer de la situation du pays, des dispositions réelles du duc, des seigneurs et du peuple breton. Cette exploration commença vers la fin d’octobre. Les deux chefs se dirigèrent d’abord vers Rennes, où sans doute ils pensaient trouver le duc, avec lequel vraisemblablement ils voulaient s’aboucher. Il n’y était pas; alors l’armée française s’étendit vers l’Ouest jusqu’à Gaël (2) pour descendre ensuite vers Nantes ou vers Vannes selon ce qu’on saurait du duc. Mais entre Rennes et Gaël survint un incident qui abrégea la campagne. On apprit que la duchesse de Bretagne femme de Jean IV était sortie de Rennes, pour se rendre, croyait-on, vers Vannes. Un parti de 500 hommes bien montés s’empara de la princesse, de sa suite et de son bagage. On l’amena aux chefs de l’armée française, c Quand elle vit le duc de Bourbon (porte une chronique), elle s’esjouit » assez et dit au duc :
» — Haha I beau cousin, suis-je prisonnière ?
> — Nenni, Madame, fit le duc, nous ne faisons pas la guerre aux dames (3). »
Avec une courtoisie exquise, il lui fit rendre tout son bagage, il lui donna une escorte pour la conduire en toute sûreté hors du territoire où manœuvrait à ce moment l’armée française, jusqu’à Lohéac — ce qui prouve, par parenthèse, qu’elle ne se rendait point à Vannes mais à Nantes, où sans doute se trouvait le duc (4).
Du bagage de la duchesse, Louis de Bourbon avait gardé un objet, un seul, matériellement sans valeur, un simple morceau de parchemin — l’original du traité d’alliance conclu par le duc breton avec le roi d’Angleterre le 19 juillet précédent.
Ce parchemin devint contre Jean IV une arme plus terrible que l’épée de du Guesclin. Les Bretons avaient dit à leur duc que s’il voulait soutenir la cause anglaise, ils ne le souffriraient pas. Longtemps malgré tout, en face des protestations de Jean IV au roi Charles V, ils avaient douté de sa perfidie. Quand ils virent de leurs yeux cet insigne monument de la trahison , où le sceau herminé de Bretagne pendait à côté du léopard d’Angleterre, plus de doute possible; et dès lors les Bretons, grands et petits, répudiant unanimement le parti de leur duc, le laissèrent en tête à tête avec ses Anglais.
Le duc de Bourbon et du Guesclin n’eurent pas loin à aller pour en avoir la preuve. Ils conduisirent leur armée jusqu’à Redon. Le gouverneur de cette ville était le baron de Rieux ; dès qu’il vit l’infâme traité , il ouvrit à du Guesclin les portes de la place. On envoya ce parchemin aux princes de Penthièvre, au sire
(1) Voir Cabaret d’Orville, édit. Chazand, chap. xiv, p. 37-38. La prise de la ville et du château de Fontenai le Comte eut lieu le 9 et 10 octobre 1372, voir Froissart-Luce, VllI, p. xxiii et p. l note 2.
(2) G. de S.-André, Hist. rimée de Jean IV, dans D. Morice Pr. II, 330.
(3) Cabaret d’Orville, édit Chazaud, p. 38-39.
(4) Si la duchesse était allée à Vannes, c'était à Ploérmel, non à Lohéac, qu’il eût fallu, de Gaël, la faire conduire. Pour s'cn convaincre il sufût de regarder la carte.
CE QUI DÉCOUVRE LA TRAHISON DE JEAN IV
de la Hunaudaie (1), on le promena par toute la province, partout il fit le même effet.
Les chefs français pouvaient arrêter là leur campagne ; sur les choses de Bretagne ils étaient suffisamment édifiés ; le roi de France connaissait maintenant toute la fourberie de Jean IV et savait que d’un mot, quand il voudrait, il le jetterait par terre. La saison étant fort avancée, car on était à la fin de novembre, il rappela son armée en France, et du Guesclin rentra à Paris le 11 décembre 1372 (2).
Quant au parchemin souillé par le traité du 19 juillet, on le rapporta à Paris, on le déposa dans le Trésor des chartes du roi où il est encore et où nous l’avons manié. C’est une superbe endenture, d’une très belle écriture et d’une fraîcheur surprenante. Curieux monument de la fourbe et de la confusion de l’anglomane Jean IV.
§ 6. — Le châtiment (avril 1373).
Nanti de ce témoignage formel, irrécusable de la trahison de Jean IV, le roi Charles V, si longtemps dupe de ses mensonges et de ses basses tromperies, administra à ce vassal félon un premier châtiment en le flagellant d’une admonestation hautaine, sévère, trop justifiée, dont voici quelques passages (3).
De par le Roy.
« Très cher, très amé et féal cousin, — Nous avons receu vos lettres contenans en substance que des Anglois estoient descendus en vostre pais de Bretagne, et les y aviez fait venir, non pas (dites-vous) pour dommagier nostre royaume, mais pour mettre à Tobéissance le sire de Cliçon et autres de vostre duché désobéissans.
» De ce que vous avez fait venir lesditz Anglois nous avons grant merveille, et ne l’eussions cru en aucune manière si nous ne l’avions su avec certitude par vos lettres et autrement. Et bien que vous ayez promis à nos frères, les ducs de Berry et de Bourgogne et à nostre connestable — qui estoient entrés en vostre duché en intention de courir sur nosditz ennemis — que vous les feriez vider et partir en France, toutefois n’en avez rien fait et, qui pis est, vous en envoyez encore quérir d’autres en Angleterre.
» Savez- vous, très cher cousin, que vous nous avez fait foy et hommage de la duché de Bretaigne comme pairie de France et en sommes seigneur souverain ? Et ainsi vous ne devez nos ennemis recevoir ni recepter en nostre souveraineté, mais devez tenir et reputer tous nos ennemis comme les vostres, et les grever et dommagier de toute vostre pouvoir ; et ainsi doivent faire tous vos subgets, comme nous soyons aussi leur seigneur souverain.
» Et aussi estes-vous pair et partie de la couronne de France ; aussi seroit contre nature et contre raison qu'une partie du corps fust séparée et contraire à son chef, et que ce qui seroit ennemi au chef fust ami aux membres...
» Quand à la couleur que vous prenez, que vous avez fait venir nos ennemis contre
<1) Ces trois seigneurs forent les premiers auxquels le connétable et le duc de Bourbon firent voir le traité de Jean IV avec le roi d’Angleterre, selon Cabaret (p. 39. 40), qui dit, entre autres, du sire de Rieux : « Ils lui monstrèrent les lettres des alliances que le duc de Bretaigne avoit au roi anglois, dont il fût monlt esbahi et dit pleinement le sire de Rieux que jamais ne servirait le duc de Bretagne son seigneur tant qu’il tiendrait celui chemin contre le roi (de France). » (Ibid., p. 39).
(2) Du Guesclin fit son entrée ou plutôt sa rentrée à Paris le 11 décembre 1372 et il s’y trouvait encore le 10 janvier suivant ; voir Luce en son édit, de Froissart, VIII, p. ux, note 2.
(3) Arch. Nat. Très, des Chartes, J 246, n® 133.
LE ROI DE FRANCE DÉNONCE LA FÉLONIE DE JEAN IV
quelques uns de vos subgets désobéissans, et par espécial contre le sire de Cliçon, — très cher cousin, vous n’aviez nul besoin de faire venir noz ennemis en vostre pais pour celle cause, car vous y estes plus puissant que nul de vos subgets et les pouvez faire venir à vostre obéissance par vos subgets de vostre duché.
» Très-cher cousin, en ces choses vous conseillent certains de nos ennemis, lesquels ne pensent pas à vostre ni à nostre profit, et peu leur chaurroit (1) comment vos besognes allassent mais que (2) les leurs en amandassent. Et pour ce, nous vous prions tant acertes comme plus pouvons, et neantmoins vous requérons et mandons que, dés que vous aurez vu ces présentes, vous faciez partir et issir hors de vostre pais lesdiz Ânglois et d’ores en avant n’en receviez ou n’en faites venir aucun. »
Ainsi malgré les multiples trahisons et les insolents mensonges dont Jean IV avait usé envers lui, Charles V, fidèle à la magnanimité royale, suspendait encore le châtiment dû à la félonie du duc de Bretagne et laissait la voie ouverte au repentir. Mais il n’espérait plus guère que ce prince y voulût entrer de lui-même. Aussi en adressant la copie de ce manifeste aux principaux barons de Bretagne, c’est à eux directement que le roi fait appel pour défendre contre l’ennemi héréditaire le royaume de France :
< Noz amez et féaulx (leur disait-il), comme nostre cousin (le duc de Bretagne) ait fait venir les Ânglois noz ennemis dans le duché de Bretaigne, ainsi que vous le pouvez voir clairement par les lettres cy-dessus (3) ; comme nous tenons fermement que vous estes et tousjours avez esté bons et loyaux François, ayant cher le bien et honneur de nous et de nostre royaume, ayant en haine de tout vostre cueur les Ânglois noz ennemis, comme nous l’avons su par expérience de fait et aussi par le rapport de noz messages et autres noz gens qui ont esté au pais de Bretagne ; pour ces causes nous vous prions très acertes et néantmoins vous requérons et mandons, comme vostre seigneur souverain et de tout ledit duché, que vous ne receviez ni receptez nosdiz ennemis, mais les greviez et dommagiez de tout vostre pouvoir, comme nos ennemis et les vostres.
» Et s’ils vous veulent contraindre ou efibrcier à eux recevoir, faites-le nous savoir, et ô l’aide de Dieu nous y pourvoirons par telle manière et de telle puissance, que la force et l’honneur en seront et demeureront à nous et à vous.
» Donné à Paris, le xxuii® jour de novembre (1372). >
Voilà un fier et loyal langage, bien propre à nous consoler des pasquinades du triste sir John of Mountford. Ce sire eut un singulier courage : écrasé sous cette roche vengeresse dont l’avait assommé Charles V, il eut la folle insolence de regimber ; quatre jours après (le 28 décembre 1372), il écrivit et signa de sa main une longue réponse non d’excuse et de repentir mais de patelines récriminations (4). Un seul mot (un mot d’argot) peut caractériser cette écriture : c’est un lamentable bafouillage, dont je me reprocherais d’infliger une ligne au lecteur.
Jean IV, semble-t-il, espérait encore leurrer Charles V avec des mots, comme il l’avait su faire si longtemps. Illusion enfantine ; la période des épitres, des protocoles était passée; les paroles allaient faire place aux actes. Le duc affolé, obstiné à courir à sa perte, allait enfin rencontrer la catastrophe cherchée par lui depuis trois ans et suspendue uniquement par la modération du roi de France.
(1) Peu leur importerait.
(2) Pourvu que.
(3) La lettre du roi au duc, qu’on vient de lire.
(4) Ârch. Nat. Très, des Chartes, J 246, n« 130.
ET LES BRETONS DEMANDENT AD ROI DE CHASSER LE DUC
L’instrument de sa ruine fut justement l’engin de guerre préparé pour fournir à Jean IV le moyen de faire prévaloir en Bretagne la cause anglaise : un corps anglais de 4.000 hommes (2.000 archers et 2.000 hommes d’armes) commandé par le comte de Salisburi, porté sur une flotte, qui, vers la fin de mars ou le commencement d’avril 1373, vint jeter l’ancre dans la rade de Saint-Malo et commença par y brûler sept vaisseaux espagnols chargés de marchandises. Puis les Anglais entrèrent dans la ville comme amis du duc, et entrés s’y conduisirent en maîtres, pillant, courant le pays, faisant la guerre aux Bretons. Ces quatre mille hommes, joints au corps de Nevil cantonné à Saint-Mathieu, pouvaient déjà faire une force capable de soutenir la politique du duc.
Aussi dès que l’on apprit la venue à Saint-Malo de cette nouvelle troupe, une explosion de colère et d’indignation souleva toute la Bretagne. < Puisque le duc » montre clairement qu’il veut être Anglais malgré la volonté unanime du pays,
> il doit perdre sa terre (1) » : ainsi pensaient et disaient tous les Bretons. Les villes, les châteaux, fermèrent leurs portes et se mirent en défense contre le duc et ses amis. Nombre de barons et de chevaliers coururent à Paris demander l’intervention du roi. — Mais que faire ? disait le roi. Et les Bretons répondaient : — Le duc a déjà mis des garnisons anglaises dans plusieurs de ses places ; donc il faut envoyer de suite une forte armée française en Bretagne pour empêcher les Anglais de s’y établir, et pour < prendre possession et saisine de toutes les cités, » villes et châteaux, car le duc a forfait sa terre (2), > c’est-à-dire perdu son fief, son duché par forfaiture, et il en doit être dépouillé.
Le roi ne demandait pas mieux. Du Guesclin venait d’achever la conquête du Poitou par la victoire de Chizé et la prise de cette ville, du 20 au 30 mars 1373 (3). Le roi lui ordonna de faire une belle armée pour chasser de Bretagne les Anglais et le duc aussi Anglais qu’eux. Le connétable indiqua Angers pour la concentration de cette armée, où affluèrent les Bretons, Clisson, Rohan, Beaumanoir, Rochefort, et <i tous li barons de Bretagne. » Selon Froissait, elle aurait compté a quatre mil
> lances, chevaliers et escuiers, et bien dix mil d’autres gens (4). > Dans cette armée, beaucoup de seigneurs français et même quelques princes : pour chefs le bon connétable et le bon duc Louis de Bourbon.
Le chiffre d’hommes indiqué ci-dessus est certainement exagéré. D’ailleurs nul besoin de tant de monde. Froissait le déclare : les François < avoient d’accord
> tout le pays, cités, villes et chastiaus (5). »
Quand le connétable se mit en marche vers la Bretagne, Jean IV était à Vannes avec très peu de gens. Les deux corps anglais cantonnés, l’un dans Brest, l’autre dans Saint-Malo, n’en pouvaient sortir : bloqués par l’hostilité universelle du pays, il leur était impossible de venir au secours du duc. En regardant autour
(1) c Puisque li dus monstroit clèrement que il voloit estre Englés et point ne tenoit l’ordenance de son pays, il estoit tenu de perdre sa terre » (Froissart-Luce, VIll, p. 123).
(2) Id., Ibid., p. 124.
(3) Cabaret d'Orville, dans la Chronique du bon duc Louis de Bourbon (édit. Chazaud, p. 41-42) place la bataille de Chizé avant la seconde expédition de du Guesclin en Bretagne. Quant à la date véritable de cette bataille, voir Froissart-Luce, VllI, p. lxi, et Froissart, édit. Buchon, I, p. 665, qui lui assigne le jour précis du 21 mars 1373.
(4) Id., Ibid., p. 124.
(5) Froissart-Luce, VIII, p. 125.
FUITE DU DUC JEAN IV EN ANGLETERRE (28 AVRIL
de lui, il se vit seul en face de toute la nation bretonne hérissée contre lui et d’une armée formidable « venant sur lui pour prendre et saisir de force sa terre et son D corps. D II quitta Vannes, se rendit à Aurai, où il séjourna six jours et où il laissa sa femme sous la garde d’un chevalier anglais, Jean Âustin. De là il fila jusqu’à Saint-Mathieu de Fineterre où il prétendait rester pour attendre les événements ; mais les habitants, nullement Anglais, lui fermèrent leurs portes. Devant la huée universelle qui de toutes parts le poursuivait il se sentit perdu, et affolé ne vit plus d’asile pour lui qu’en Angleterre. — Avant que l’armée française eût passé la frontière de la Bretagne, Jean IV s’embarqua, dans les derniers jours d’avril, à Conc (Concarneau) selon Froissart, et selon d’autres à Brest. Voici comme un chroniqueur breton contemporain, écho du sentiment populaire, salue son départ :
« Sachent tous les fidèles du Christ qu’en l’an de Notre-Seigneur 1373, le jeudi après Quasimodo (28 avril), illustre et vaillant prince Jean duc de Bretagne, comte de Montfort et de Richemont, partit de Brest pour s’en aller en Angleterre, parce qu’on lui refusait partout l’entrée de ses villes et châteaux, à cause de la séquelle d’Anglais ou Saxons qu’il traînait après lui. Les Bretons ne voulaient point souffrir qu’ils eussent le gouvernement du duc, craignant d’être, eux et lui, chassés et déshérités de leur sol natal par la trahison desdits Saxons, si on les laissait entrer dans les villès de Bretagne. Car ils se rappelaient encore, les Bretons, comment les Saxons avaient jadis chassé leurs ancêtres de la grande Bretagne et massacré traîtreusement 460 de leurs comtes et barons au temps du roi Vortigern » (Chronicon Briocense, D. Morice Pr. I, 46).
Si cette légende n’était pas dans toutes les mémoires, dans le cœur de tous vivait le sentiment de haine qu’elle exprime, ravivé par les souvenirs de l’oppression anglaise pendant la guerre de Blois et de Montfort.
Cette chute et cette fuite piteuse furent pour Jean IV les seuls fruits de cette alliance anglaise, qui l’avait contraint à tant de mensonges.
Sceau de Jean IV.
RÈGNE DE JEAN IV
EXIL ET RESTAURATION DE JEAN IV
>UAND Jean IV fut débarqué en Angleterre, c il chevaucha tant, (dit Froissart) qu’il vint à Windesore, où le roi (Edouard III) se tenoit, qui lui fit grant chière quand il le vit et l’appeloit son biau fils. Li duc adonc lui recorda (lui exposa) tout l’estât de Bretagne, et que pour l’amour de lui il avoit perdu son pays , et l’avoient tout relenqui (abandonné) excepté messire Robert Canolles. Le roi lui répondit : < Beau fils, ne craignez > rien, vous aurez^ toujours assez de bien, et je ne ferai paix avec mon adversaire » de France que vous ne demeuriez duc de Bretagne. > Cette assurance fit grand plaisir au duc, qui resta près du roi et fut très bien accueilli par le duc de Lancastre et les barons d’Angleterre (1). »
Edouard III mourut avant la restauration de Jean IV, et si ce duc n’avait eu que les Anglais pour le rétablir dans son duché , il n’y serait jamais rentré. Il demeura six ans en exil privé du trône, rejeté, comme avant 1364, dans la triste et subalterne situation d’un prince à la solde de l’Angleterre. Pendant cet espace de temps, il n’essaya qu’une fois (en 1375) de reconquérir son état par les armes. Mais par divers autres moyens, personnellement ou par ses amis anglais, il s’efforça de protester contre sa dépossession. Nous allons esquisser son histoire et celle de la Bretagne durant ces six ans.
La Bretagne pendant l’exil de Jean TV I1373-1378J.
Année 1373.
Pendant que le duc Jean IV, chassé par ses sujets, partait de Brest (28 avril 1373) et cinglait vers l’Angleterre , du Guesclin franchissait avec son armée la frontière (1) Froissart, édit. Lnce VIII,. p. 123-126.
DU GUESCLIN ÉTABLIT EN BRETAGNE l’ AUTORITÉ DU ROI;
franco-bretonne pour enlever la Bretagne à ce vassal félon et pour la mettre en la main du roi. Dans le commandement de cette armée le connétable était assisté de Louis, duc de Bourbon ; pour principaux chefs ou capitaines on y voyait, avec les comtes d’Alençon, du Perche, de Boulogne, etc., la fleur de l’aristocratie bretonne, entre autres, le vicomte de Rohan, Olivier de Clisson, les sires de Beaumanoir, de Rochefort, etc. Cette armée marcha droit à Rennes qui ouvrit ses portes immédiatement (1), puis de là à Fougères, a Fougiere la Rons (la Ronde) où » l’en fait les draps, » dit la Chronique du duc Loys de Bourbon. Il y eut là quelque résistance, la garnison (anglaise évidemment) fit une sortie où elle perdit plus de cent hommes, et les Français en la poursuivant entrèrent dans la ville. De là, ils allèrent à Tinténiac (2) ou plutôt à Montmuran, car il n’y eut jamais de fortifications à'Tinténiac, mais le château de Montmuran, chef-lieu de la seigneurie de Tinténiac, se trouve souvent désigné sous ce dernier nom (3). Cette place se rendit sans résistance, ainsi que la plupart des suivantes, mentionnées par Froissart et par Cabaret d’Orville comme les principales étapes de cette expédition (4), savoir :
Dinan, qui avait pour capitaine Maurice de Tréziguidi, < le plus vaillant homme de Bretagne (dit Cabaret), car il fut l’un des chefs de la bataille des Trente. »
Jugon, dont le capitaine Robert de Quitté < avoit ung fils, le plus bel luicteur » qu’on peust trouver, > — place qui donna lieu à du Guesclin de citer le célèbre dicton :
Qui a Bretaigne sans Jugon,
Il a chape sans chaperon.
Et, auprès de Jugon, le château patrimonial du connétable, la Motte-Broon (5).
De là, continuant sa route vers l’Ouest, du Guesclin fit reconnaître l’autorité . du roi dans les deux plus fortes places de l’évêché de Treguer : Guingamp et la Roche-Derrien ; puis dans l’évêché de Léon, notamment à Saint-Mahé de Fineterre, considérable alors par son abbaye, son port, son commerce et ses fortifications; et au château de Goëlet-Forest, dont il importait de s’assurer à cause du voisinage de Brest (6), mais on n’attaqua pas Brest en ce moment.
Jusque-là pas de résistance. En Cornouaille on en trouva un peu plus : Quimper et Concarneau (7), défendues par leurs garnisons anglaises, furent
(1) Froissart-Luce VIII, p. 126. — Da Gaesclin quitta Rennes vers le 20 mai 1373, pour continuer sa campagne, Ibid. p. lxxxvi, note.
(2) Cabaret d'Orville, Chronique du bon duc Loge de Bourbon, édition Ghazaud pour la Société de l’histoire de' France, p. 43.
(3) Cabaret d’OrvUle dit c Tinténiac. » Mais, dans son Rist. rimée de Jean TV, Guillaume de Saint- André, plus exact en sa qualité de Breton, remplace ce nom par celui de Montmuran (D. Morice,
Pr. II, 332).
(4) Les noms de ces places sont donnés , ou plutôt jetés , dans Froissart et Cabaret , sans aucun ordre; mais il n’est pas difficile, avec ces noms, de rétablir (comme nous le faisons) l’itinéraire rationnel , on peut dire l’itinéraire obligé de l’armée française.
(5) Cabaret, ibid., p. 43.
(6) Id., ibid., p. 44; Froissart-Luce VIII, p. 127.
(7) Cabaret, p. 44 ; Froissart-Luce VIII, 139-140. — Concarneau, qui est certainement le Konke de Froissart et le Conk de Cabaret, fut pris vers la fin de mai 1373 (voir Froissart, édition Luce, VIII, p. Lxxix, note i). Luce ayant vu la paroisse de Beuzec, voisine de Concarneau, souvent nommée Beuzec-Conq, a cru que Conq n’était pas Concarneau, mais un c écart» peu important de la paroisse de Beuzec. En réalité, pour les Bretons, Conq est le parfait synonyme de Concarneau, et
TOUTES LES VILLES SE SOUMETTENT, SAUF QUATRE
prises d’assaut. Quitnperlé et le Faouêt ouvrirent leurs portes de grand cœur (1).
A Hennebont, la garnison anglaise voulut d’abord résister; les habitants de la ville refusant de lui prêter main-forte, elle se rendit (2). Ainsi fit Vannes à première réquisition ; mais les Anglais qui gardaient le château de Sucinio se défendirent intrépidement pendant quatre jours, furent pris d’assaut et tous tués (3).
Pendant que du Guesclin exécutait autour de la Bretagne cette promenade militaire — et triomphale, — le comte de Salisburi restait toujours enfermé dans Saint-Malo avec son armée anglaise presque aussi forte que celle de du Guesclin. Le connétable, avant de l’attaquer, avait voulu s’assurer de toute la Bretagne, afin de bloquer les Anglais de toutes parts. Après toutes les places dont il s’était emparé, et auxquelles il joignit encore sans coup férir Ploërmel et Josselin, du Guesclin juge enfin le moment venu. Il monte à marches forcées vers Saint-Malo pour administrer aux bons Anglais une volée de bois vert. Mais quand il arrive , ils sont partis ; Salisburi, très prudent, s’était rembarqué et cinglait vers Brest pour mettre là à l’abri des coups son corps d’armée (4).
Alors du Guesclin et le duc de Bourbon, chargeant une partie de leurs troupes sur des navires malouins, s’en vont attaquer Jersei et Guemesei, prennent les châteaux de ces deux îles et y laissent bonnes garnisons (5).
A peine revenu sur le continent, du Guesclin descend de nouveau avec son armée dans le sud de la Bretagne : Redon et Guérande le reçoivent avec acclamation (6); il va assiéger Derval, place qui appartient à Robert Knolles, très bien fortifiée par lui, munie d’une excellente garnison et de grands approvisionnements. Le siège traînant en longueur, et du Guesclin, n’ayant pas besoin de toute son armée, envoie un fort détachement, commandé par Olivier de Clisson, assaillir Brest (7).
Cette place est pressée d’un dur blocus, si bien, dit Froissart, « que un oiselet » par terre n’en fût point issu qu’il ne fût vu. > La garnison affamée en est réduite à manger ses chevaux (8). Le 6 juillet 1373, Knolles et cette garnison font avec du Guesclin un traité de capitulation éventuelle : si dans un mois il ne vient pas d» secours à la place elle se rendra; si le secours n'est pas capable de livrer bataille à l’armée assiégeante, elle se rendra également. Le 4 août, le comte de Salisburi, qui était précédemment retourné en Angleterre, reparaît devant Brest
si Beuzec est souvent appelée Beuzec-Conq , c’est qu’anclennement Conc ou Concarneau n’était qu’une trêve ou succursale de la paroisse de Benzec. Froissart d’ailleurs qualifie très formellement Konc de « ville en Bretagne » et « de port de mer » (édit. Luce VU, 140); ce n’était donc pas un simple c écart i ; c’était une ville, une ville murée, et ce ne pouvait être que Concarneau.
(1) Cabaret, p. 44; Froissart-Luce VllI, p. 127. Selon Le Baud p. 345 et Bouchart (édit. 1514, f. 185; édit, des Biblioph. Bret. f. 139 v»), la garnison anglaise de Quimperlé aurait opposé une résistance très vive puisque Clisson aurait fait massacrer le gouverneur et une partie des défenseurs de la place, ce qui impliquerait une prise d’assaut, mais ce qui est en complète opposition avec les témoignages contemporains de Froissart et de Cabaret.
(2) Froissart-Luce VIII, 129-131.
(3) Id,, ibid., p. 127.
(4) Froissart-Luce VIII , p. 128.
(5) Cabaret , p. 45-46.
(6) Froissart-Luce VIII , p. 127.
(7) Id. Ibid., p. 132, 133.
(8) Id. Ibid., p. 134 , et Cabaret , p. 47.
RÉSISTANCE DE BREST, SOUMISSION VOLONTAIRE DE NANTES
avec six grands navires chargés de vivres et d’une armée anglaise. Du Guesclin et les Français accourent aussitôt sur le rivage pour livrer bataille à Saiisburi; mais celui-ci déclare que n’ayant pas de chevaux, il ne peut aller trouver les Franco- Bretons; que si ceux-ci lui en veulent prêter il ira les attaquer, sinon non. Piteuse défaite, puisque à cette époque l’on se battait presque toujours à pied ; et d’ailleurs n’élait-il pas ridicule de prétendre contraindre les Français à fournir des chevaux à leurs ennemis? Du Guesclin avec ses troupes se rapproche encore du rivage pour défier et braver Saiisburi ; celui-ci refuse de mettre ses troupes à terre et néanmoins prétend effrontément avoir offert la bataille et satisfait ainsi aux conditions stipulées par le traité du 6 juillet; il a même l’audace de réclamer la restitution des ôtages livrés par Kholles pour garantir l’exécution de ce traité. Du Guesclin bien entendu les garda ; mais voyant Brest ravitaillé et la convention du 6 juillet violée par la mauvaise foi anglaise, il leva le siège et revint à celui de Derval (1).
Là il retrouve la même mauvaise foi : Knolles refuse d’exécuter un traité conclu par les Français avec la garnison. Laissant là cette place d’une importance très- secondaire, du Guesclin conduit son armée devant Nantes (2).
Les bourgeois, qui gardaient fort bien leur ville, viennent parlementer avec lui entre les portes et les barrières. Ils se déclarent bons Français, décidés à repousser les Anglais et même le duc de Bretagne s’il les voulait introduire dans leur ville ; mais ils ne veulent pas le renier pour leur seigneur, ils le reconnaîtront pour tel quand il se sera accordé avec la France. Du Guesclin leur dit que le roi est prêt à le recevoir dans sa grâce « dès qu’il voudra se reconnaître d et se détacher des Anglais. Sur quoi les Nantais reçoivent le connétable dans leur ville et acceptent son autorité comme commissaire du roi de France. Il passe huit jours dans les murs de cette cité, puis s’établit aux portes de Nantes a en un moult biau 1» manoir, qui est au duc, séant sur la rivière de Loire » (le manoir de la Touche), et y réside quelque temps pour mettre ordre aux affaires du duché (3).
Après cette expédition, il ne restait plus en Bretagne que quatre places au duc Jean IV, ou plutôt aux Anglais : Brest, Derval, Aurai, Bécherel; encore cette dernière était-elle fortement assiégée par un gros corps d’armée formé de Normands et de Bretons (4).
Du Guesclin passa la plus grande partie des mois de juillet et d’août 1373 à parcourir la Bretagne pour organiser la garde des places et l’administration du pays (5). Il retourna à Paris, mandé par le roi, vers la fin d’août (6). Par lettres du 18 octobre suivant, le roi nomma son frère le duc d’Anjou pour son lieutenantgénéral du duché de Bretagne confisqué sur Jean IV (7). Mais en réalité, du
(1) Sur le siège de Brest en 1373, voir Froissart, édit. Lace, VIII, p. 140 à 146, et aussi p. lxxix-lxxx à Lxxxii , et CLx à clxiii.
(2) Sur le siège de Derval, Id. , Ibid., p. 134, 135, 147.
(3) Froissart-Luce, VIII, p. 135, 136.
(5) D’après des actes authentiques, du Guesclin était h Tréguer le 11 juillet 1373, à Moncontour le 12, à Rennes le 28 du même mois ; à Morlaix le 14 août et à Rennes le 20; voir l’indication de ces actes dans Froissart-Luce VIII, p. lxxxvi, note.
(6) Id. Ibid.
(7) Dans D. Morice, Preuves II, 78-79.
JEAN IV RAVAGE LA FRANCE A LA SUITE DES ANGLAIS
Guesclin en conserva le gouvernement effectif, comme on le voit par des actes de diverses dates, entre autres, de Tan 1375 (1).
Le duc Jean IV ne fît aucun effort, en‘1373, pour rétablir son autorité dans son duché ni pour reprendre aucune de ses villes où du Guesclin avait implanté celle du roi de France. Pourtant, contre celui-ci il voulut, dès 1373, se donner le plaisir de la vengeance et il y réussit , mais sans toucher nullement la Bretagne.
Quand Jean IV passa en Angleterre, le duc de Lancastre préparait une grande expédition contre la France avec une armée d'environ 16.000 hommes qui débarqua à Calais à la fîn de juillet. Jean IV se mit, avec Lancastre, à la tête de cette armée. La France n’avait pas de forces suffisantes pour leur livrer bataille; mais du Guesclin , Clisson et plusieurs autres chefs français formèrent de petits corps de troupe, légers et solides, avec lesquels ils ne cessaient de harceler cette grosse colonne, lui causant beaucoup de pertes, faisant autant que possible autour d’elle le désert et le vide.
L’armée anglaise traversa ainsi le royaume par l’Artois, la Picardie, l’Ile-de- France, la Champagne, la Bourgogne, l’Auvergne, le Limousin, le Périgord, pour aboutir à Bordeaux, où elle arriva seulement le 25 décembre. L’hiver surtout fut très dur pour elle; outre les escarmouches qui lui furent en général très funestes, le froid, la pluie, la disette, et par suite toutes sortes de maladies, la maltraitèrent tellement qu’en arrivant à Bordeaux elle était réduite à cinq mille hommes (2).
Qu’avait fait notre duc dans cette galère? Il était parti fièrement en lançant au roi de France un défi, ou, si l’on veut, une déclaration de guerre, où il l’accusait de l’avoir traîtreusement chassé de son duché, d’avoir manqué envers lui à tous les devoirs auxquels un suzerain est tenu envers son vassal (c’était justement le contraire), déclarant qu’il le renie pour son seigneur, et c’est pourquoi (ajoute-t-il) le roi ne se pourra ^ merveiller d si je lui fais autant de dommage que je pourrai pour c moi revenchier des très grans outrages, torts et villenies qu’il m’a faits d (3). C’était là le langage officiel du duc, hautain et arrogant. Mais de plus on fît circuler, à l’usage du public, une autre version ou paraphrase de cette pièce beaucoup plus insolente, où le roi était traité de fou, de scélérat, d’usurpateur, où le duc le défîait en bataille rangée , et lui déclarait qu’en attendant a il allait détruire tout son royaume par le fer et par le feu » (4).
Cette expédition ne fut d’ailleurs pas, pour Jean IV, remplie d’agrément : à moitié route environ, Lancastre se brouilla avec lui et lui signifia d’avoir à quitter l’armée et de marcher à part avec les troupes qu’il payait sur ses deniers, ce qui se bornait à une soixantaine d’hommes d’armes. Séparée du gros de l’armée, cette petite escouade courut plus d’une fois de très grands périls, d’où Jean IV se tira très vaillamment : il n’était pas pour rien le fils de sa mère. Il arriva à Bordeaux sans le sou, mais il y trouva des barques de Guérande char-
(1) Du 28 avril et du 12 octobre, dans D. Morice Ihid,, 86-87 et 99-100.
(2) Sur cette expédition des ducs de Lancastre et de Bretagne à travers la France, voir Froissart- Luce, VllI, p. Lxxxiii à xcii, xciv à xcvi, xcix à cm, et p. 147 à 158, 161 à 164, 166 à 171.
(3) D. Morice Pr. II, 67.
(4) Chronic. Brioc. Bibl. Nat. ms. lat. 6003, f. 105 v®.
DANS LE SIÈGE DE BÉCHEREL DE
gées de sel et d’autres marchandises provenant de son propre domaine, dont la vente le remit à flot (1).
Année 1374.
Selon une chronique bretonne, en février 1374, Jean IV serait venu de Bordeaux par mer à Aurai rendre visite à la duchesse sa femme ; là il aurait pris des mesures pour la défense des trois ou quatre places qui lui restaient en Bretagne, et reçu quelques gentilshommes qui se seraient hasardés à le venir voir. Mais tous les barons continuant à le repousser, il n’aurait pas tardé de quitter le sol breton (2). Quoique Froissart, bien renseigné sur les faits et gestes de Jean IV dans son exil, ne parle point de ce voyage, le fait est très possible. Selon cette chronique, Jean IV serait ensuite allé d’Aurai en Angleterre avec la duchesse. Renseignement inexact : la duchesse demeura à Aurai , et Jean IV retourna à Bordeaux retrouver le duc de Lancastre, avec qui il passa en Angleterre, mais sans sa femme, dans le courant du mois d’avril 1374 (3), et où il resta jusqu’en 1375.
Pendant qu’il était là assez tranquille, une des quatre places qui lui restaient en Bretagne, Bécherel, non la moindre, lui fut enlevée.
Même après le traité de Guérande, Bécherel était resté au pouvoir d’une garnison anglaise qui ne reconnaissait nullement l’autorité du roi de France, fort peu celle de Jean IV, et n’avouait pour maître qu’Edouard III. Lie roi de France avait d’abord fermé les yeux sur cette situation irrégulière, que Jean IV promettait de faire rentrer dans l’ordre. Mais après 1369, la guerre étant rouverte avec l’Angleterre , Bécherel aux mains des Anglais devenait un péril. Charles V résolut d’y mettre fin. En 1371, avant d’avoir rompu avec Jean IV, il envoya au mois d’août du Guesclin mettre le siège devant cette place , avec l’assistance des principaux barons de Bretagne suivis de leurs contingents : le vicomte de Rohan, le sire de Laval baron de Vitré, les sires de Montauban, de la Hunaudaie, de Beaumanoir (le fils de celui des Trente), Geofroi Budes, Guitté, Fontenai, etc. (4). Ce siège tenait encore en octobre (5) et se prolongea probablement jusqu’à l’hiver.
Bécherel, dans une situation très forte, ne pouvait guère être réduit que par un blocus. Ce premier siège demeura sans résultat, mais il donna lieu à un curieux incident, digne d’être noté.
(1) Sur le rôle et les aventures du duc Jean IV dans l’expédition de 1373 à travers la France, voir Guill. de S. André, Hist. rimée de Jean IV, D. Morice Pr, II, du 43» vers de la col. 332 au 26* v. de la col. 338; édit. Gharrière, vers 1973 à 2380; la brouille avec Lancastre dans D. Morice, col. 333-334, édit. Charrière, vers 2017 à 2105,
(2) Chronic. Brioc, dans D. Morice, Pr, I, 48.
(3) Cf. Froissard-Luce , p. cviii et 176, et les Grandes Chron, de France, édit. Paulin Paris, VI,
(4) Voir c La revue des gens d’armes et archers ordonnés par le roy nostre sire demeurer au siège devant fiecherel sous le gouvernement de Mons** Bertran du Guesclin , duc de Mouline et connestable de France, receus audit lieu le premier jour d’aoust mcgglxxi. » (D. Morice, Preuves I, 1556).
(5) Guillaume Juste, l’un des témoins de l’enquête de canonisation de Charles' de Blois, déposant le 7 octobre 1371 (D. Morice Pr. I, 30), dit qu’à cette date le siège de Bécherel durait encore : « In obsidione villœ de Becherello, quœ adhuc durât circa dictant vïllam. » (Bibl. Nat. ms. lat. 5381, t. II, f. 154 vo). — D. Morice a maladroitement supprimé les mots imprimés ici en italique, de façon qu’on ne sait auquel des sièges de Bécherel on doit rapporter l’histoire de Bertrand de Beaumont ; quelques auteurs l’ont rattachée an siège de 1363, tandis qu’elle appartient certainement — ‘ on le voit par ce passage — à celui de 1371.
ON FAISAIT USAGE DE l’aRTILLERIE.
Parmi les Bretons occupés à ce siège se trouvait un écuyer appelé Bertrand de Beaumont, sans doute ancien partisan de Montfort dans la guerre de la Succession et qui alors était enrôlé dans le corps d’armée du vicomte de Rohan. Un jour, quelque peu avant la Saint-Michel 1371, les hommes d’armes causant entre eux de la grande lutte de Blois et de Montfort, close à peine depuis sept ans et à laquelle presque tous avaient pris part, ce Bertrand de Beaumont s’écrie :
— Votre Charles de Blois était un méchant homme, un pillard, un ravageur !
Là-dessus nombreuses protestations : — Prenez garde à vos paroles, lui dit-
on ; non seulement Charles était un homme excellent, mais c’est un saint.
— Je n’en crois rien, reprend Beaumont, et si je l’avais pu pendant sa vie, j’aurais tiré le canon sur lui. Au reste si ce que je dis de lui est faux, je veux mourir moi-même d’un coup de canon.
Peu de temps après, dans la même journée, Beaumont quitta le quartier du vicomte de Rohan pour se rendre dans celui du sire de Laval, situé en vue d’une partie des murs de la place devant laquelle on avait élevé un rempart muni de pièces d’artillerie (1) que malgré leur petit calibre on appelait des canons, Beaumont s’étant montré non loin de cette batterie, les Anglais firent feu et une plommée (plumbata), c’est-à-dire un projectile de plomb de la force d’une grosse balle, le frappa à l’œil droit, pénétra dans le cerveau et le tua raide. C’est un témoin oculaire qui raconte la chose dans l’enquête de canonisation de Charles de Blois ; il ajoute même que Beaumont fut le seul des assiégeants tué d’un coup de canon, du moins par ce genre de projectile (2).
On a parfois cité ce fait comme le plus ancien exemple connu de l’usage de l’artillerie en Bretagne. Mais le propos même attribué ici à Beaumont prouve que cet usage existait déjà au temps de Charles de Blois, puisque cet écuyer regrettait de n’avoir pu tirer sur ce prince. En outre, nous l’avons vu : non seulement d’après Le Baud mais aussi d’après Froissart, on avait employé des canons
(1) De façon à enfiler le terrain situé an delà de la contrescarpe.
(2) La curieuse histoire de Bertrand de Beaumont a été racontée par deux témoins de l’enquête de canonisation de Charles de Blois : Guillaume Juste et Jean Gauvain qui déposèrent les 7 et 29 octobre 1371 (Voir D. Morice, Pr. 11, 30 et 31). D. Morice a donné de ces deux dépositions deux extraits fort tronqués. Le témoignage de Gauvain, le plus explicite des deux, est réduit à quatre lignes très insuffisantes. En voici le texte complet (inédit) en tout ce qu’il a d’essentiel :
a Johannes Galvani, de parochia S. Brioccii Macloviensis diocesis oriundus (probablement Saint- Brieuc-des>I£s)... testis juratus, [cubicularius domini Caroli Blesensis], dicitet deponit quod, quadam die de qua non recolit parum ante festum beati Michaêlis in Monte Gargano hujus anni (1371), iste (testis) erat in obsidione existante ante fortalicium de Becherello occupatum per Anglicos, et audivit dici a pluribus quod, ipsa die, quidam armiger qui vocabatur Bertrandus de Bellomonte, existens in parte dictœ obsidionls, videlicet, in exercitu domini vicecomitis de Rohan, dixit quod dictus Carolus (^Charles de Blois) fuit malus homo, pillator et depredator : quod audientes nonnulli ibidem existantes dixerunt eidem armigero quod caveret quid diceret, quia dictus dominus Carolus füerat probus homo et quod erat sanctus. Quod contradicens idem armiger dixit : < Malo canone moriar si non est ita sicut dico ! v Tune, ipsa die, idem armiger se traxit ad exercitum domini de Lavalle in alia parte dictæ obsidionis, et dum fuisset prope machinas ante dictum fortalicium existantes, accidit quod percussus fuit ex ictu cigusdam canonis cum quadam plumbata in oculo dextro ipsius, et dicta pluml^ta subintravit caput ipsius, taliter quod statim exj^iravit... Interrogatus (dictus testis) qui fuerunt præsentes quando dictus armiger sic percussus fuit, dicit quod ipse testis et plures aUi de quibus non recolit, qui communiter dicebant quod, durantibus obsidionibus prædictis, hostes cum canonibus pluries traxerunt, nec aliquem de dictis plumbatis vulneraverunt præter ipsum armigerum. » (Biblioth. Nat. ms. lat. 5381, t. Il, f. 137 v* et 138). Guillaume Juste dépose, de son côté, que Beaumont exprima le regret de n’avoir pas envoyé un coup de canon à Charles de Blois (D. Morice, Pr, II, 30).
Googk
BECHEREL PRIS PAR LES FRANCO-BRETONS
et des bombardes en 1341 dans le siège de Brest et en 1342 dans celui d’Hennebont (1). L’artillerie à feu était donc connue en Bretagne une trentaine d’années avant ce siège de Bécherel. Il semble, il est vrai, qu’on n’en faisait pas un grand usage, car les mentions en sont rares. Il est vrai encore que les projectiles lancés par ces canons étaient de bien petites dimensions, comme on le voit parle cas de Bertrand de Beaumont, car s’il avait été atteint par un vrai boulet, ce projectile, au lieu de lui entrer dans l’œil, lui aurait fauché la tête.
Ce siège de Bécherel dut être levé à l’hiver de 1371. En 1372 il n’en est pas question ; en 1373, vers le mois d’août, il fut repris. Du Guesclin n’y prit pas part. Les deux chefs de ce nouveau siège furent Louis de Sancerre et Mouton de Blainville, maréchaux de France. L’armée assiégeante était nombreuse, formée de Normands et de Bretons. En fait de Normands Froissart nomme les sires de Riville, d’Estouteville, de Graville, de Hambie, etc. et comme Bretons les sires de Léon, de Retz, de Rieux, d’Ancenis, etc. (2).
Les chefs de la garnison anglaise de Bécherel, Jean Appert et Jean de Cornwales, guerriers éprouvés, résistèrent vigoureusement. Le siège tourna en blocus qui fut continué malgré l’hiver. Il durait depuis près d’un an ; les deux chefs anglais voyant baisser leurs provisions et prévoyant que dans quelques mois ils seraient pris par la famine, firent avec les Français cette convention : si avant la Toussaint 1374 la place n’était efficacement secourue par le roi d’Angleterre on le duc de Bretagne, elle serait rendue aux Français. Ceux-ci ayant reçu des ôtages levèrent le siège. Jean Appert et Jean de Cornwales mandèrent leur situation au roi anglais et au duc Jean IV, et firent près d’eux les dernières instances pour être secourus à temps (3). Ils n’en obtinrent rien.
Au terme marqué (l*'' novembre 1374), les Français s’étant présentés en force devant Bécherel, les portes leur en furent ouvertes. Après avoir vaillamment soutenu un siège de quinze mois, la garnison anglaise sortit vie et bagues sauves, et s’en alla renforcer celle de Saint-Sauveur le Vicomte qui fut bientôt assiégé par du Guesclin (4). — Quant au duc Jean IV, il n’eut plus en Bretagne que trois places. Aurai, Brest, Derval, et encore les deux dernières étaient-elles aux Anglais plus qu’à lui.
Année 1375.
Jean IV resta en Angleterre jusqu’à la fin de l’année 1374. Il sut intéresser à sa cause le roi Edouard III au point que celui-ci résolut de faire une expédition en Bretagne tout exprès pour rendre au duc son duché. Le 24 novembre 1374, le monarque nomma son fils Edmond comte de Cambridge et Jean de Montfort duc de Bretagne c ses lieutenants spéciaux et capitaines généraux dans le duché de Bretagne ; > et (les 16 et 24 décembre suivants) il ordonna aux capitaines anglais d’Aurai et de Brest de leur obéir en tout (5) ; en même temps il mit à leur disposition un corps expéditionnaire de 2000 hommes d’armes et de 4000 archers. Les
(1) Voir notre tome III, p. 427 note 4, et p. 462 note 3.
(2) Voir Froissart-Luce VIII, p. lsvi et 117.
(3) Id. Ibid. VIII, p. cviii, ciz, et 177, 178.
(4) Id. Ibid. p. cxu et 191-192.
(6) Voir Luce, en son édition de Froissait, VIII, p. czzi, note 1.
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deux princes partirent d’Angleterre avec ces troupes seulement vers la fête de Pâques 1375 (1), qui tombait cette année-là le 22 avril. Ils débarquèrent devant Saint-Mathieu de Fineterre environ le 25 de ce mois ; ils prirent par force le château chargé de protéger la ville, en tuèrent tous les détenseurs, et la ville se rendit (2). De là sans tarder ils allèrent à Saint-Pol de Léon, forcèrent également cette ville, la pillèrent, brûlèrent et détruisirent notamment, le 3 mai 1375, l’église de Notre-Dame du Creisker (3). Puis marchant vers l’Est, mais sans trop se presser, ils contournèrent (selon Le Baud) toute la presqu’île de Tréguer, soumettant sans coup férir toutes les villes placées sur leur passage — Morlaix, Guingamp, Lannion, Tréguer, la Roche-Derien (4) — pour aboutir vers la fin du mois de mai, à tL Saint-Brieuc des Vaux, une place malement forte, » dit Froissart (5) et qui en effet sut résister à tous les efforts de ces Anglais : ce qui semble assez étonnant, car Saint-Brieuc, à bien dire, ne fut jamais une place forte. Sa cathédrale, il est vrai, était fortifiée, donc protégée par une enceinte extérieure, mais qui ne semble pas avoir été de taille à résister à un siège, comme celui-ci, très-sérieusement mené. Aussi, pour quelques auteurs, la place désignée ici dans Froissart sous le nom de Saint-Brieuc devait être la formidable tour de Cesson, certainement entourée au XIV® et au XV® siècle par une solide enceinte et constituant, ce semble, dès cette époque, une redoutable forteresse.
Quoi qu’il en soit — Saint-Brieuc ou Cesson — les Anglais mirent le siège devant cette place, très résolus à ne pas la quitter avant d’en être maîtres, c car, dit D Froissart, ils mirent en œuvre leurs mineurs qui promirent de si bien travailler » que dedans quinze jours ils feraient renverser un tel pan de mur que sans danger » on entrerait dans la ville (6). » Remarquez que quinze jours pour faire une brèche est un très long terme, qui implique en ce travail de grandes difficultés, donc dans la place une grande force.
Quand du Guesclin, qui assiégeait alors avec une forte armée française la place normande de Saint-Sauveur, apprit que les Anglais étaient ainsi établis au cœur de la Bretagne, il envoya à Lambale un corps de quatre cents lances commandé par les premiers barons — Rohan, Clisson, Laval, Beaumanoir, Rochefort — c pour faire frontière (dit Froissart) contre les Anglois (7), d pour les surveiller, les harceler, et appeler au secours contre eux quand il serait nécessaire. — La garnison anglaise de Saint-Sauveur le Vicomte, très pressée par les Français, envoya demander aide au comte de Cambridge et au duc de Bretagne, dont les troupes toutes fraîches restaient sans rien faire devant les murs de Saint-Brieuc
(1) c Le duc Jehan de Montfort estoit descendu en Bretaigne dès Pasque mil trois cens soixante
quinze, k bien 4000 combattans et 2000 que arcbiers que servans. » {Chrom des quatre premiers Valois, édit. Luce, p. 254). ' '
(2) Froissart-Luce Vlll, p. 194-195.
(3) ff L’an mil iiP Lxxv, le jour de la Sainte Croys (3 mai 1375), Rit la ville de Saint Paoul de Léon et l’eglisse Nostre Damme arsse (brûlée), et les gens qui estoient dedans penduz et décollés en l’autre jour ensuyvant. » Extractum ex Libro legendarum ecclesiœ Leonensis. (Très, des Chartes de Bretagne, pièce cotée L. F. 1, inventaire de 1579). — L’église actuelle du Creisker succéda à célle détruite par ies Anglais en 1375, elle doit dater des vingt-cinq dernières années du XIV* siècle.
(4) Le Baud, Hist de Bret. p. 353.
(5) Froissart-Luce, VllI, p. 196.
(6) Id. Ibid. p. 196.
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que les mineurs tardaient fort à mettre par terre. Cependant, comme ils promettaient toujours que ce serait pour demain, Cambridge et Jean IV, agacés par l’attente et qui tenaient à n’en avoir pas le démenti, refusèrent d’aller secourir les pauvres assiégés de Saint-Sauveur : les mineurs n’assuraient-ils pas positivement que la brèche serait faite dans six jours (1)? Ils restèrent donc béatement goule bée devant cette obstinée muraille de Saint-Brieuc, qui se détendait contre les mineurs anglais beaucoup mieux et plus longtemps qu’ils l’avaient annoncé.
On touchait à la fin des six jours, on allait enfin donner l’assaut... Déception cruelle : le mur est toujours debout, mais la mine est perdue, éventée, détruite ; si l’on veut a avoir la ville par mine, » il faut en recommencer une nouvelle, seulement le temps manquera pour la creuser, car le comte de Cambridge reçoit un côurrier du duc de Lancastre lui annonçant que ce prince et le duc d’Anjou sont à Bruges à travailler à une trêve tout près d’être conclue.
Enfin ils apprennent que le gouverneur de Brest, un très précieux Anglais du nom de Jean Devereux, se trouvait dans cet instant même en grand péril. Il ne l’avait pas volé, voici son histoire.
Autour de Saint-Mathieu et de Brest l’armée anglaise de Cambridge et de Jean IV avait si bien ràflé tout ce qui était pillable, que le capitaine de Brest, habitué à prendre là ses rançons, c’est-à-dire les exactions tortionnaires annuellement levées sur les campagnes bretonnes par les chefs des forteresses anglaises (2), et n’y pouvant plus trouver rien à piller en 1375, se vit forcé, pour ne pas perdre ce revenu chéri, d’allonger considérablement le rayon de ses déprédations habituelles, qu’il étendit jusqu’à Quimperlé. A deux lieues de cette ville^ il trouva un vieux castel dit la Motte-Marciot, dont relevant les remparts et les armant d’artillerie il fit une forteresse redoutable qu’on appela le Nouveau-Fort De là il pilla et tyrannisa le pays d’une telle sorte qu’on n’osait plus aller d’une ville à l’autre, et l’oppression devint si lourde que le peuple en fit sa plainte dans une chanson, <i et li enfant de Bretagne, dit Froissart, et les jones fillettes la chantoient
tout communément. » Ainsi cet usage, encore subsistant en basse Bretagne, de mettre en chanson populaire les événements du jour, le voilà constaté dès le XIV® siècle, et quand Froissart ajoute : « Disoit la chanson ainsi, > on croirait volontiers qu’il va citer un texte breton. Malheureusement c’est une traduction française, curieuse encore, mais pâle imitation de l’original. Voici à peu près ce qu’elle dit :
« Gardez-vous du Nouveau Fort, — vous qui traversez ces lieux, — car ici prend ses ébats — messire Jean Devereux.
» Tous ses gens sont bien d’accord ; — vieux et neuf, tout leur est bon, — n’épargnent ni faible ni fort, — bientôt ils auront rempli les cruches de la Motte-Marciot d’autres choses que de vieux œufs, — il emmèneront à bon port leurs pillages et leurs conquêtes.
« Gardez-vous du Nouveau Fort, etc.
« Clisson, Rohan, Rochefort, — Beaumanoir et Laval, pendant — que le duc (Jean IV)
(1) Froissart-Luce, VIII, p. 200-201.
(2) Voir notre tome lll, p. 511-613.
PAR CUSSON, ROHAN ET AUTRES BARONS DE BRETAGNE
dort devant Saint-Brieuc, — chevauchez maintenant à franche allure. — Car la Bretagne dont les fleurs (les chefs) au dehors sont renommées, — aujourd'hui on la mord cruellement : dont c'est pitié et grand deuil !
« Gardez-vous du Nouveau Fort, etc.
« [O Bretagne] montre encore ce que tu sais faire. — Si tu peux vaincre ces Anglais,
— tu rendras les surcots — qu’ils ont volés à nos mères, — tout comme à ce pays ils ont volé — ses moutons, ses porcs, ses bœufs bien gras. — Mais si tu te lèves contre eux, à ce coup — ils les paieront!
Gardez-vous du Nouveau Fort, etc. (1). »
Le second couplet de cette chanson est un appel évident adressé par les victimes de Jean Devereux au petit corps d’armée posté à Lambale par du Guesclin pour surveiller les Anglais. Cet appel fut entendu. « Quand ces chansons (dit Froissart) y> vinrent à la connaissance des seigneurs de Bretagne qui se tenaient à Lambale, » ils se dirent entre eux : « A Dieu le vea ! ce sont les enfants maintenant qui nous » apprendront à guerroyer ! Vraiment ce n’est pas chose bien séante de savoir » nos ennemis près de nous occupés à piller et ravager le pays, et de ne pas les » aller voir. Allons donc attaquer ce Nouveau Fort , prenons Jean Devereux et » qu’il nous rende compte de ses pillages (2). »
Les deux partis, on le voit, se retrouvent ici l’un vis à vis de l’autre dans la même attitude qu’en toute la guerre de Blois et de Montfort : les Anglais pillant, volant, maltraitant la Bretagne; les vrais Bretons unis aux Français pour la défendre.
Les cinq barons, Rohan, Clisson, Laval, Beaumanoir, Rochefort, laissent à Lambale une moitié de leur corps d’armée, prennent l’autre avec eux, soit environ deux cents lances, et chevauchant à travers la Bretagne du Nord-Est au Sud-Ouest, au bout de quelques jours les voici à Quimperlé, et de suite ils investissent le Nouveau Fort.
Devereux avait avec lui une troupe de brigands vaillants et sans vergogne, très capable de violenter, terrifier, voler des paysans sans défense, mais pas assez nombreuse pour pouvoir tenir longtemps, même derrière des murailles, contre deux cents lances des plus vaillantes de Bretagne. Toutefois ils se défendirent rudement, repoussèrent trois assauts terribles et maintinrent leur résistance les jours suivants grâce à la bonne artillerie dont ils avaient garni lëurs remparts (3). Mais cette résistance ne pouvait durer longtemps, ce tortin étant bloqué de toutes parts.
Le duc Jean IV et le comte de Cambridge étaient encore devant Saint-Brieuc, tout morfondus de l’échec de leur mine qui avait eu lieu vers la mi-juin. On était donc vers le 20 de ce mois quand arriva là, dans le camp anglais , la nouvelle de la situation critique de Jean Devereux, le nom des cinq barons qui l’assiégeaient
— Clisson, Rohan, Laval, Rochefort, Beaumanoir, — et aussi le chiffre du corps
(1) Froissart-Luce , VllI, p. 202-203.
(3) c Environnèrent le Nonviau Fort de tous lés, afin que nul n’en peuist issir... et l’euissent eu dès le premier jour, se n*timt esté la bonne defense (des assiégés) et la bonne artillerie qui dedens estoit. » (Froissart-Luce VIII, p. 203, 204).
CUSSON, ROHAN, ASSIÉGÉS DANS QUIMPERLÉ PAR JEAN IV
franco-breton qui le mettait en détresse , chiffre bien faible en comparaison de celui de l’armée anglaise retenue inutilement devant Saint-Brieuc : 200 lances d’une part, 6000 hommes de l’autre. Aussi Jean IV, comprenant la chance extraordinaire que le hasard lui offrait, s’écria immédiatement :
a — A cheval tout de suite et au galop vers le Nouveau Fort I La prise de n’importe quelle ville de Bretagne ne me ferait pas tant de plaisir que celle de ces cinq barons. Ce sont eux, avec Bertrand du Guesclin, qui m’ont fait le plus de mal et que je désire le plus tenir en mon pouvoir. En route donc , nous les aurons, et nous délivrerons Jean Devereux (1); »
Aussitôt il part, entraînant avec lui la plus grande partie de l’armée anglaise, et du siège si laborieusement mené ne se souciant pas plus maintenant qu’un poisson d’une pomme. Ce trait peint Jean IV tout entier. La prise de Saint-Brieuc était très importante pour sa cause. S’il avait pu s’emparer de cette ville, en faire une place inexpugnable , il aurait eu là , àu centre de l’apanage de Penthièvre et au centre de la Bretagne , une base d’opération solide , excellente pour pousser en tous les sens de hardies expéditions en vue de reconquérir son duché. La situation de Saint-Brieuc était, pour cet objet, bien supérieure à celle de Brest, forteresse incomparable mais perdue à l’extrémité de la péninsule et sans relations en quelque sorte avec le reste de la Bretagne. Jean IV de sang-froid avait vu tout cela, et il avait eu grandement raison de vouloir Saint-Brieuc ; il voyait encore très bien maintenant que cette place ne pouvant guère être secourue, s’il s’obstinait à ce siège, devait nécessairement succomber. Il voyait tout cela, et cependant tout près d’atteindre à ce grand résultat, il l’abandonnait. Pourquoi ?
Ce prince était une intelligence lucide, mais c’était aussi, encore plus, une âme de haine et de vengeance. Affolé par l’espoir de s’emparer de ses ennemis, de les écraser, de se venger, il ne peut résister un instant à ce délicieux mirage, il ne voit plus que cela au monde, il méprise tout le reste, il sacrifie de gaîté de cœur, pour assouvir sa passion, une entreprise presque achevée de première importance pour sa cause.
Mais malgré son impatience effrénée de sauter sur Clisson , comme il y a de Saint-Brieuc à Quimperlé plus de vingt-cinq lieues, comme les guerriers du XIV* siècle, les feroêtas avec leurs armures pesaient lourdement sur leurs coursiers, il fallut au moins deux jours à l’armée anglaise pour faire cette chevauchée. Elle faillit bien toutefois surprendre les deux cents bretons et les capturer tous d’un coup de filet. Ceux-ci, prévenus au dernier moment, sautent à cheval, franchissent au grand galop, sans tourner la tête, les deux lieues qui les séparent de Quimperlé, et s’engouffrent dans cette ville dont les portes heureusement sont ouvertes. Sur leurs talons les Anglais arrivent, Jean IV veut assaillir les barrières, mais haletant, brisé de fatigue, il lui faut y renoncer. Le lendemain les Anglais se logent autour de la place qu’ils bloquent de toutes parts.
Ainsi la situation est retournée : comme ils bloquaient et menaçaient Jean Devereux, les Français sont bloqués et menacés.
Le second jour, l’armée anglaise donna à la ville trois ou quatre furieux assauts
' Froissart-Luce, VIII, p. 205.
BRAVENT SA HAINE ET SA VENGEANCE
— tous vigoureusement repoussés. Le troisième jour, tout pareil : les assiégés se défendaient avec Ténergie du désespoir. Mais ils ne se faisaient pas illusion : le blocus, la famine, quelle que fût leur bravoure, devaient avoir finalement raison de leur résistance, et ils connaissaient assez le duc pour savoir que, s’il les prenait de force, ils n’avaient de lui à attendre nulle pitié. — Le quatrième jour, ils envoyèrent un héraut pour proposer de se rendre à rançon. Jean IV implacable répond qu’il les veut avoir comme prisonniers de guerre, à sa discrétion. Leur vie ainsi aurait été sauve, mais le duc, à la mort près, eût pu faire d’eux ce qu’il voulait, même les garder jusqu’à leur dernier soupir en male prison. Le lendemain, après un nouvel assaut repoussé par eux, ils s’engagent à se rendre sous cette dure condition si dans quinze jours ils ne sont pas secourus. Jean IV accepte cet engagement en réduisant le délai à huit jours. Il se croyait bien sûr de les tenir : point de secours à espérer du dehors puisque les Franco- Bretons ignoraient leur détresse; aussi, disaient les Anglais, < ils ne nous peuvent nullement eschaper
se ils ne volent en l’air (1). >
On était au 26 juin 1375; les huit jours expiraient le 3 juillet. Le 27 juin, à Bruges, au nom des rois de France et d’Angleterre, le duc d’Anjou et le duc de Lancastre concluent une trêve générale d’une année (2) entre les deux rois et tous leurs alliés, laquelle doit être appliquée immédiatement et imposer partout, aussitôt connue, la cessation de toutes les hostilités et la levée de tous les sièges. Le duc d’Anjou, qui avait fini par connaître la détresse des assiégés de Quimperlé, obtint du duc de Lancastre que les deux chevaliers envoyés au comte de Cambridge et au duc Jean IV pour leur notifier la trêve fissent toute diligence; et en effet, pour parcourir toute la route de Bruges à Quimperlé ils ne mirent que cinq jours.
Ils arrivèrent au camp anglais devant cette dernière ville le 2 juillet; le terme fixé pour la reddition des assiégés était le lendemain. Mais dès que Cambridge eut lu l’instrument de la trêve et la lettre de son frère Lancastre qui en ordonnait l’exécution , il leva le siège aussitôt et donna toute faculté aux assiégés de sortir librement de Quimperlé. Ainsi fut trompée, complètement jouée, la haineuse vengeance de Jean, IV, pour laquelle il avait sacrifié tout le fruit de cette campagne. « Il fut estrangement couroucié (dit Froissart) quand il ouït ces nouvelles; 1 il crolla de la teste et murmura contre la trêve de sourdes malédictions, mais il fallut se soumettre, car Cambridge entendait faire exécuter pleinement les ordres de Lancastre.
En vertu de cette. trêve, le comte de Cambridge devait évacuer la Bretagne et regagner l’Angleterre avec toute son armée, qui se retira de suite dans la place de Saint-Mathieu de Fineterre, la seule où elle eût laissé garnison; toutes les autres villes qui s’étaient soumises aux Anglais lors de leur arrivée en Bretagne, mais qu’ils n’avaient pas occupées, revinrent de suite à la cause française; Saint- Mathieu en fit autant dès que les Anglais partirent, ce qui eut lieu, ce semble, au mois d’août (3).
Jean IV, compris dans la trêve, fut autorisé à rester dans ses places de
(1) Id. Ibid. p. 207.
(2) Jusqu’au dernier jour de juin 1376.
(3) Acte inéd. du 3 août 1375 Biblioth. Nat. ms. nouv. acq. fr. 5216 n<> 15.
PITEUX RÉSULTAT DE l’EXPÉDITION DE 1375.
Bretagne (Brest, Aurai, Derval) avec 200 hommes d’armes pour les garder. Il était encore à Brest au commencement de septembre ; du Guesclin et Clisson lui écrivirent le l®** de ce mois pour lui reprocher diverses infractions à la trêve, notamment de tenir à sa solde plus de 200 hommes d’armes. Ils l’invitèrent poliment à retourner en Angleterre. Il nia, bien entendu, les infractions et répondit hautainement qu’il resterait en Bretagne tant qu’il voudrait (1).
Toutefois il ne tarda guère à quitter Brest et alla à Aurai rendre visite à sa femme, la duchesse Jeanne Holand; il y fut quelque temps avec elle, puis tous deux s’embarquèrent et passèrent ensemble en Angleterre.
Ainsi toute cette grande expédition , avec une armée anglaise et pour chef un prince anglais fils du roi Edouard, n’aboutit absolument à rien. Quand Jean IV, en avril 1375, débarqua à Saint-Mathieu, il possédait en Bretagne trois villes : Brest, Aurai, Derval; quand en septembre ou octobre il se rembarqua pour l’Angleterre, trois villes il possédait : Derval, Aurai et Brest. Cette expédition démontra avec toute évidence que l’Angleterre ne pouvait rien pour lui, et que lui, livré à la folie de la haine, ne pouvait rien pour lui-même. Voici d’ailleurs l’opinion de ses plus dévoués partisans sur cette triste campagne :
Le duc de recbief assembla Gens d’armes com bien li sembla,
Et en Bretagne vint descendre.
Fit maint homme tuer et pendre En Léon, aussi à Saint Pou (2).
Mais de cela je parle pou;
Breiaigne contre lai tourna,
Tant qu!en Angleterre retourna (3).
(1) D. Morice Pr. 11,99.
(2) Saint-Pol de Léon.
(3) Guillaume de S. André , Hist. rimée de Jean FV, dans D. Morice Pr. II , 339 ; édit. Charrière , vers 2468 à 2475.
PRISE d’aURAI par CUSSON (1377).
Années 1376, 1377.
En 1376, la trêve de Bruges, rabattement causé chez les Anglais par la mort du vaillant prince de Galles le vainqueur de Poitiers, survenue le 8 juin 1376, réduisirent la guerre presque à néant, du moins en Bretagne, où on ne trouve rien à signaler cette année-là.
En 1377, un autre coup non moins rude frappa les Anglais, la mort du roi Edouard III (21 juin). Dans les émotions du changement de règne on oublia un peu les places de Bretagne, en si petit nombre, qui avaient garnison anglaise
— Brest, Derval, Aurai. Clisson, avec sa belle compagnie de 200 lances, qui ne comptait pas moins de trente-trois chevaliers des meilleuresjamilles bretonnes (1), alla mettre le siège devant la dernière (Aurai) qui, n’ayant à espérer aucun secours, se rendit à lui par composition le 15 août 1377 (2).
Quelque temps après, Clisson se dirigea vers Brest, non qu’il eût l’idée d’en tenter le siège; il voulait seulement, pour le préparer, enclore cette ville de bastilles du côté de la terre afin de rendre le ravitaillement plus difficile. Le gardien du château de Brest, un écuyer anglais du nom de Jean ou Jacques Clerc, ayant voulu s’y opposer fut fait prisonnier par les Français (3); ceux-ci dans les derniers mois de 1377, gênèrent beaucoup la place de Brest, qui ne recevant rien par mer dut souffrir de la famine.
Année 1878.
Le nouveau roi d’Angleterre Richard II, sollicité par le duc Jean IV, envoya, sous les ordres du sire de Buckingham, une flotte et une armée de 4000 hommes, pour ravitailler cette place si importante ; cette expédition entra dans la rade de Brest le 9 janvier 1378, et après avoir institué Robert Knolles gardien du château à la place de Clerc, elle était de retour à Southampton le 25 du même mois. Le duc Jean IV, qui en faisait partie à la tête d’un corps de 400 hommes, rentra avec elle en Angleterre (4).
Mais dans cette même année éclata contre la Bretagne une autre entreprise des Anglais bien plus importante — le siège de Saint-Malo par le duc de Lancastre, qui dura du mois d’août au mois de novembre ou de décembre 1378. Jean IV n’en était pas.
La flotte anglaise, qui venait de l’ile de Wight, portait une armée que Froissart évalue à 12000 hommes (5). Quand elle débarqua et s’installa devant Saint-Malo, la ville avait pour capitaine un homme d’armes fort expérimenté, Guillaume Morfouace, qui ne s’effraya pas beaucoup de ce siège, d’autant qu’il se
(1) Voir trois montres ou revues de la compagnie d’Olivier de Clisson tenues à Vannes les !•' janvier, février, mars, juin et août 1376, dans D. Morice, Preuves II, p. 100, 101, 103, 104, 172.
(2) « Anno Domini mccglxxvii, quindecima die mensis Angusti, fortalicium de Alraio fuit traditum et redditum domino Oliverio de Clicio » (Chron. Brioc, dans D. Morice Pr. I, 49). Cf. Le Baud, p. 357.
— Plusieurs historiens placent la prise d’Aurai par Clisson en 1378 ; le témoignage du chroniqueur de Saint-Brieuc, qui est un contemporain, prouve que cet événement est de l’année précédente.
(3) Voir Froissart édit. Luce continuée par G. Raynaud, IX, p. xliii, notes 1 et2; D. Morice Pr. II, 184; d’Argentré, HUt de Bret. édit. 1618, p. 578.
(4) Voir Froissart édit. Lnce-Raynaud, IX, Ibid., et d’Argentré, Ibid.
(5) 4000 hommes d’armes et 8000 archers, selon Froissart, édit. Luce-Raynaud, IX, p. 67.
LE DUC DE LANCASTRE ASSIÈGE SAINT-MALO
vit de suite renforcé par les seigneurs voisins, notamment le sire de la Bellière et Henri de Malestroit, qui lui amenèrent 200 hommes d’armes (1). D’ailleurs, à cause de la situation si exceptionnelle de Saint-Malo, le siège d’une telle place présentait de très grandes difficultés. La ville entière est assise sur un rocher, véritable ilôt de granit que la mer bat de toute part à marée haute. A mer basse, la crête de ce rocher, couronnée par les murailles de la ville, dominait (alors surtout) la grève de très haut ; la place n’était accessible que vers l’angle nordest, en suivant une langue de sable fort étroite dite le Sillon, barrée par une grosse fortification qui couvrait la porte de la ville (2). Enfin, chaque jour et chaque nuit, le flux entourant la place empêchait pendant six heures toute attaque des Anglais. Lancastre, que le souvenir du siège de Rennes aurait dû rendre plus sage, se fit fort, malgré tout cela, de venir à bout de Saint-Malo.
Pendant la première période du siège, il y eut, selon Froissart, «c plusieurs grands assaults durs et merveilleux, s un entre autres, qui a dura un jour entier, » où les Anglais perdirent beaucoup de monde. Dans ces attaques ceux-ci évidemment ne pouvaient avoir recours qu’à l’escalade ; <t ils faisaient ouvrer et char-
> penter > ce que Froissart appelle des < maisons d’assauts, » c’est-à-dire des beffrois ou tours de bois glissant sur des roues ou des rouleaux (3). Mais sur le sable mobile et fuyant des grèves, avec les rochers abrupts qui hérissaient les remparts, il n’était pas aisé de manœuvrer ces machines et de les approcher contre les murs ; aussi la plupart du temps les assaillants furent dans ces attaques très maltraités.
c Ils avoient bien, ajoute Froissart, quatre cens canons, mis et assis autour de
> la ville, qui constraindoient (4) durement ceux de la ville. > Ce ne pouvait être de grosses pièces, des bombardes comme on disait alors, mais seulement des sortes de petites coulevrines lançant non des boulets mais des balles comme au siège de Bécberel (ci-dessus p. 33.) Ces canons ne devaient pas être bien redoutables ; et d’abord où les placer pour dominer la ville? Pas d’autre situation que le Grand Bé; mais la distance était déjà longue pour des pièces de ce genre et le tir devait être fort incertain. Si pour les rapprocher des murailles on plaçait des batteries sur la grève, ce tir de bas en haut était nécessairement bien mauvais, l’on pouvait aisément s’en garantir. Toutefois ce genre d’engins encore peu connu causait toujours un certain effroi à ceux qui y étaient en butte (5).
Mais bientôt le roi de France, résolu à tout pour conserver la a bonne ville » de Saint-Malo, — car « si elle étoit devenue anglaise, Bretagne de ce côté en auroit
> été trop affoibiie t (6) — envoya, pour tenir en échec Lancastre et ses Anglais, une armée franco-bretonne de dix mille hommes sons le commandement de du Guesclin (7) dans laquelle, outre plusieurs seigneurs français comme les maré-
(1) Voir Froissart, édit. Luce-Ra3maud, IX, p. 72.
(2) La porte Saint-Thomas qui est sous le château, car la porte Saint-Vincent n*existait point alors.
(3) Voir notre tome 111, p. 556.
(4) Contraignaient, gênaient.
(5) Sur cette première phase du siège de St-Malo, voir Froissart, édit. Luce-Raynaud, IX p. 73-74.
(6) Id. Ibid. p. 82.
(7) Du Guesclin parait être venu devant Saint-Malo vers la fin du mois d’août 1378 ; on y a constaté sa présence du 26 août au 16 septembre, mais elle se prolongea sans doute davantage; voir Id. Ibid. p. LU, note 2.
IL EST TENU EN ÉCHEC PAR DU GUESCLIN
chaux de Blainville et de Sancerre, figuraient la plupart des barons de Bretagne : Rohan, Clisson, Laval, Retz, Rochefort, Léon, etc. Cette armée s’établit à Saint- Servan et sur les hauteurs de la Cité, pour de là observer et contrarier les opérations des Anglais contre la ville.
Entre les deux armées ou, si Ton veut, entre Saint-Malo et Saint-Servan, s’étendait ce golfe formant aujourd’hui les bassins de ces deux villes et qui alors, en l’absence du Talar, se prolongeait jusqu’au pied de la colline de Paramé. A mer haute, tout cet espace était couvert d’eau ; au reflux il restait seulement un chenal assez large encore mais guéable, que Froissart appelle « la rivière » et que certains auteurs ont cru, très à tort, être la Rance. Les Anglais, on l’a vu, ne pouvaient assaillir les murs de Saint-Malo qu’à mer basse , c’est-à-dire quand le chenal était guéable. Dès que les Franco-Bretons voyaient l’ennemi se disposer à une attaque contre la ville, ils descendaient des hauteurs de la Cité et venaient se mettre en bataille sur la rive gauche du chenal, prêt^ à le franchir pour prendre à dos l’attaque des Anglais ou pour envahir leur camp : ce qui obligeait nécessairement ceux-ci à déserter l’assaut et à venir se ranger sur l’autre bord du chenal en face des Franco-Bretons. Alors chacun des deux partis, par des défis ou par d’insidieuses manœuvres, tâchait d’amener l’autre à franchir le chenal et à venir livrer bataille à ses adversaires sur la rive qui n’était pas la sienne, les Anglais sur la rive gauche, les Franco-Bretons sur la rive droite (1). Ni les uns ni les autres ne donnèrent dans ce piège : si en effet les Français étaient venus sur la rive droite combattre les Anglais et si la lutte s’était prolongée, le flux pouvait monter durant la bataille; dès lors la retraite des Français sur leur campement de Saint-Servan serait devenue impossible, ils se seraient trouvés pris entre l’ennemi et la mer, c’est-à-dire perdus. Pareil danger aurait menacé les Anglais s’ils eussent passé, pour combattre, sur la rive gauche.
Mais voici la diSérence. Du Guesclin n’avait d’autre but que d’empêcher les Anglais d’attaquer sérieusement Saint-Malo ; pour atteindre ce but il lui suffisait de mettre son armée en bataille sur la rive gauche du chenal ; il n’avait donc aucun intérêt à passer sur l’autre rive combattre l’armée anglaise, qui ne pouvant plus rien de sérieux contre la ville serait bientôt forcée de lever le siège. L’armée anglaise au contraire , réduite ainsi à l’impuissance par les menaces de l’armée franco-bretonne, était obligée, pour prendre la ville, d’attaquer et de battre cette armée.
Pour faire quelque chose, les Anglais lancèrent de côté et d’autre dans les environs de Saint-Malo de petits partis qui pillèrent le plat pays et se heurtèrent souvent à des détachements franco-bretons envoyés contre eux par du Guesclin pour les combattre. Dans ces rencontres tantôt les uns tantôt les autres l’emportaient ; mais le résultat de ces escarmouches ne pouvait avoir sur l’issue du siège aucune influence.
Deux mois encore se passèrent ainsi. Lancastre sentant le ridicule de cette faction prolongée sans aucun profit devant Saint-Malo, ne pouvant même rien espérer d’un blocus puisque cette ville avait des vivres pour deux ans, —Lancastre, malgré la difficulté de l’entreprise, voulut tenter de faire une brèche dans
(1) Sur cette seconde phase du siège de St-Malo. voir Froissart, édit. Luce-Raynaud, IX p. 82 à 85.
LANCASTRE, VOYANT SA MINE ÉVENTÉE, LÈVE LE SIÈGE
Tenceinte malouine par la sape. Il ne s’agissait pas toutefois d’ouvrir, comme à Rennes en 1356, un boyau de mine par dessous les murailles pour pénétrer nuitamment sans assaut au milieu de la place (1). L’enceinte de Saint-Malo étant, comme toute la ville, assise sur le granit le plus dur, impossible de creuser une galerie dans ce roc (2) . Mais, au-dessus du roc, les Anglais travaillant de nuit avaient réussi à creuser dans la base même de la muraille une cavité plus ou moins large pouvant abriter quelques mineurs et les soustraire à la vue des défenseurs de la ville, qui de leurs créneaux ne pouvaient les apercevoir. Ces mineurs ainsi cachés devaient, à coups de pic et de pioche, démolir la muraille jusqu’à une certaine hauteur sur une longueur d’une trentaine de pieds, la soutenant provisoirement avec des poteaux de bois et dés étançons auxquels en se retirant ils auraient mis le feu; et ces supports une fois consumés, la partie supérieure de la muraille n’ayant plus d’appui se serait écroulée d’elle-même en laissant une large brèche ouverte à l’usage des assaillants.
Les assiégés se doutaient bien — à certains bruits sourds venus jusqu’à eux — de cette entreprise des Anglais, mais ils n’avaient pu découvrir le point de leur enceinte mis en péril. Leurs rondes nocturnes hors la place avaient toujours été repoussées par celles des Anglais, plus nombreuses, et qui taisaient bonne garde. Une nuit enfin, par la négligence du comte Richard d’Arondel chargé du guet,, cette garde se trouva en défaut. Morfouace, le capitaine de Saint-Malo, et ses hommes arrivèrent jusqu’au lieu où se faisait la sape qui n’était point achevée mais où l’on avait déjà planté quelques étançons, auxquels les Malouins mirent le feu ; une petite partie du mur tombant sur les mineurs les écrasa, combla leur mine, mais sans produire une brèche praticable (3). Poursuivant leur fortune, les Malouins se jetèrent alors hardiment sur le camp anglais qui dormait à la bonne foi, mal gardé par son guet. « Morfouace et sa route (sa bande), dit Frois- » sart, s’en vinrent férir en l’un des quartiers du camp, en escriant leur cri, en 1» abatant les tentes et les logis, blessant et tuant les gens, tant que tout l’host > (toute l’armée) se commença durement à effrayer. Adonc se retira Morfouace et T> les siens dans Saint-Malo, sans point de dommage (4). d
Après ce désastre, les chefs de l’armée anglaise tinrent conseil, on était alors vers la fin de novembre (5). L’armée, dans tant d’assauts infructueux, avait fait
(1) Voir notre tome III , p. 552-553.
(2) D'Argentré Lavait déjà remarqué : cc Froissart dit, écrit-il, qu’il (le travail des Anglais contre la muraille de Saint-Malo) se faisoit par mine; mais il est impossible en ce lieu, tant parce que toute la ville est sur un roc fort dur que parce que la mer y retourne deux fois de jour, qui donne au pied des murailles à grande hauteur, voire jusques à entrer souvent dans la ville bien avant : par quoy il (Lancastre) n’y eust pu faire mine » (Hist. de Bret. édit. 1618, p. 573). Voici les termes de Froissart : « Li mineur dou duc de Lenclastre ouvroient (travailloient) songneusement nuit et jour en leur mine pour venir pardesoubs terre dedens la ville et faire reverser un pan de mur, affin que toutlegierement (facilement) gens d’armes et archiers peussent entrer ens. » (Froissart édit. Luce-Raynaud, IX, p. 93). Froissart semble parler à la fois d’un boyau de mine passant sous la muraille pour aller déboucher dans la place, et d’une brèche que l’on eût faite dans la muraille : deux opérations très différentes l’une de l’autre. Ce qui reste en tous les cas impossible, comme le remarque d’Argentré, c’était de creuser une galerie de mine dans le « roc fort dur s qui porte les murailles de Saint-Malo.
(3) cc Morfouache et sa route tout à leur aise et sans deffense rompirent la mine : de quoi il y eut aucuns mineurs estaints qui onques ne s’en partirent, car la mine reversa sur eux. » (Froissart édit. Luce-Raynaud IX, p. 94.)
(5) « La saison s’en alloit aval et li yviers approchoit » (Id. Ibid., p. 95).
ET EST MAL REÇU EN ANGLETERRE
de grandes pertes. Il était clair désormais qu’on ne prendrait pas Saint-Malo (1) ; l’on pouvait au contraire se trouver pris, et mal pris, par une attaque combinée de l’armée française et de la garnison malouine enflammée de ses succès. La flotte anglaise étant dans la rade, le plus sûr était de partir. On partit — sans tambour ni trompette — et bientôt on débarqua à Southampton. L’accueil en Angleterre fut peu flatteur : l’opinion trouva ce retour très piteux. Les Communes anglaises se mirent à murmurer contre les nobles, qui avec cette grosse flotte et cette belle armée non-seulement n’avaient pu prendre Saint-Malo, mais n’avaient rien fait de toute la campagne ; elles ne se montrèrent nullement disposées à voter de nouveaux subsides pour aboutir à de pareils fiascos.
(1) D’autant plus que, selon Froissart « leur ville (la ville des Malouins) estoit bien pourveue de toute artillerie et de vivre pour eux tenir deux ans. » (Id. Ibid. p. 93.)
Jean vicomte de Rohan.
(Voir p, 35 , 37, 47, 48, etc.)
SUITE DE LA DEUXIÈME PARTIE
DU RÈGNE DE JEAN IV
§ 1®**. — Annexion de la Bretagne à la couronne. — Résistance des Bretons
» AR cette expédition de 1378, comme par celle de 1375, fut démontrée Timpuissance de l’Angleterre à rétablir sur le trône de Bretagne Jean IV, renversé par les Bretons pour crime d’anglomanie et de soumission servile aux Anglais.
De son duché il ne lui restait que le château de Derval et la place de Brest, qui même n’était plus à lui, car il l’avait, par traité du 5 avril 1378, abandonnée, tant que la guerre durerait, au roi d’Angleterre (1). La ruine de ce pauvre duc semble donc définitive, irrémédiable.
Patience... Ce que le roi d’Angleterre ne peut, le roi de France va le faire : ce n’est pas lui, c’était les Bretons qui avaient renversé Jean IV, mais c’est lui qui va le replacer sur le trône de Bretagne.
De la part d’un prince habile, prudent, d’une haute intelligence, comme Charles V, ce que nous allons raconter est à peine croyable.
L’idée constante, l’incessante préoccupation de ce roi pendant tout son règne, fut de rétablir l’intégrité du royaume, de chasser de son sot l’étranger, l’Anglais. Depuis près de quarante ans la Bretagne avait été une porte ouverte livrant trop souvent, trop facilement aux armées anglaises l’entrée de la France. Charles V, avec raison, crut l’occasion venue de fermer cette porte. Jean IV, par ses trahisons répétées envers son suzerain, par son cartel de défi et sa campagne à travers la France en compagnie de Lancastre en 1373, par ses nouvelles rébellions en 1375 et 1378, s’était mis dans le cas le plus grave de félonie ; en droit féodal, rien de plus juste que de te priver de son fief, de le déclarer déchu du duché de Bretagne.
Justement tout à côté de ce vassal félon il y avait une autre branche de la maison ducale — les Penthièvre — nullement complice des félonies de Jean IV et qui en bonne justice n’aurait pas dû en souffrir. Son droit au trône de Bretagne avait été affirmé en 1341 par l’arrêt de Conflans, puis — en cas d’extinction des Montfort — formellement réservé en 1365 par le traité de Guérande. Or Jean IV
(1) D. Morice, Pr. II, 193-194.
SENTENCE DU PARLEMENT SUPPRIMANT LE DUCHÉ DE BRETAGNE
déchu, au point de vue féodal c’était Jean IV mort, et il n’avait point d’enfant. Enfin ce qui eût dû lever toute hésitation, cette branche de Penthièvre depuis un demi-siècle incarnait en Bretagne l’influence française, tellement vouée et dévouée à la France qu’on ne pouvait craindre de sa part nul rapprochement avec l’Ângleterre. L’opinion en Bretagne attendait, appelait l’intronisation de la branche de Penthièvre, considérée par tous comme la plus juste et la plus naturelle solution de la crise ouverte depuis 1373.
Par quelle aberration étrange et funeste Charles Y repoussa-t-il cette solution, pour y substituer la réunion de la Bretagne au domaine de la couronne, c’est-àdire la suppression du duché, de la nation bretonne et de son indépendance? Le meilleur moyen d’ôter aux Bretons pour entrer en France la porte de la Bretagne lui parut être sans doute de tenir immédiatement cette porte en sa main et la clef dans sa poche. Il avait vu dans la crise présente les Bretons si anglophobes ! Beaucoup trop légèrement il en conclut qu’ils se laisseraient volontiers absorber par la France : erreur énorme, fatale, déplorable.
Contre la solution rêvée par le roi se dressaient deux obstacles irréductibles :
En droit : on ne pouvait réunir au domaine royal une terre comme la Bretagne qui n’en avait jamais fait partie.
En fait : les Bretons ne voulaient pas être plus Français qu’Anglais, ils ne voulaient être que Bretons, ils étaient résolus à opposer à toute autre solution la plus vive résistance.
Charles V n’en tint compte. Il flt demander au Parlement de France par son procureur général de prononcer la réunion du duché de Bretagne à la couronne. — Les débats de cette grande cause commencèrent au Parlement, en présence des pairs de France, le 9 décembre 1378 (1). Ils n’occupèrent pas moins de huit séances. Dans celles des 10, 11, 13, 16 et 17 décembre, les députés de la comtesse de Penthièvre exposèrent tous les arguments ci-dessus invoqués et beaucoup d’autres encore pour faire repousser la demande du roi et attribuer le duché de Bretagne à la branche de Penthièvre (2).
Vains efforts. Le 18 décembre 1378, la sentence du Parlement, expression d’une volonté inflexible — celle do roi — prononça la réunion du duché à la couronne de France (3). Cette décision sonnait le glas de l’indépendance et de la nationalité bretonne ; c’est elle en réalité qui rappela de l’exil Jean IV et releva son trône.
Les premiers mois de l’année suivante (1379) coulèrent tranquillement; on n’entendait nul bruit en Bretagne.
Pourtant Charles V commençait à concevoir certaines inquiétudes. Quelques jours après Pâques (4), il manda près de lui à Paris plusieurs des principaux barons de Bretagne des plus dévoués à la France, entre autres, do G.uesclin, Clisson, Rohan, Laval, Malestroit, Lohéac et quelques autres. Le roi prit la peine
(1) Voir D. Morice, Preuves II, 201, 202. Jean IV avait été cité à comparaître devant le Parlement dès le 20 juin pour le 4 septeml3re; d'autres (d’Argentré) disent avec plus de vraisemblance, le 20 juillet pour le 4 décembre.
(2) Voir d’Argentré, Hist, de Bref, édit. 1618, p. 587 à 590, notamment p. 588 , 589.
(3) Voir encore sur cette sentence de réunion de la Bretagne à la couronne Chron, Brioc, an. 1378, dans D. Morice Pr. 1, 49 ; Guill. de S. André, Ibid, II, 340-343 ; édit. Cbarrière, vers 2480 à 2780 ; Grandes Chroniques de France , VI , 450-452.
(4) En 1379, Pâques était le 10 avril.
ASSOCIATION NATIONALE DES BRETONS
de justifier devant eux (à sa manière) la sentence du 18 décembre 1378; il annonça qu’il allait envoyer en Bretagne, pour la faire exécuter, le duc de Bourbon, le maréchal de Sancerre, l’amiral Jean de Vienne. Il demanda aux barons de s’engager à remettre leurs places, dès qu’ils en seraient requis, aux mains de ces trois chefs. Clisson, Rohan s’y engagèrent, ce dernier avec quelque difficulté; Laval s’y refusa, les autres firent des réponses évasives. Tous quittèrent Paris et retournèrent chez eux le plus tôt possible (1).
A ce moment même, et depuis le commencement de l’année, il se faisait en Bretagne un travail souterrain, mais incessant, dont on allait bientôt voir le résultat.
La sentence du Parlement fut peu à peu connue de tous les Bretons dans le courant du mois de janvier 1379; le mois suivant, toutes les classes de la nation, les unes après les autres, en sentirent toute la portée : on vit que c’était la ruine de l’indépendance et de la nation bretonnes. Quand on eut compris cela, l’indignation, comme une marée irrésistible, monta dans toutes les poitrines. Sans parler on se prépara à agir, on agit même tout de suite, car en mars et en avril il se forma dans toute la Bretagne une vaste association, où entrèrent fraternellement toutes les classes, pour le maintien ou plutôt le recouvrement de l’indépendance nationale ou, comme on disait alors, du droit ducal de Bretagne, — la dignité et le droit du duc étant le symbole de l’indépendance de la nation.
Le retour en Bretagne de Rohan, Laval, Lohéac, et des autres seigneurs mandés à Paris par le roi de France — en faisant connaître partout la résolution bien arrêtée de ce prince de supprimer la dignité ducale et par suite l’indépendance bretonne, — donna à ce mouvement d’opposition un nouvel élan, une nouvelle foTce. Les barons tinrent entre eux des conférences, où l’on reconnut que pour repousser le joug dont on était menacé il fallait un chef dont le droit fût accepté de tous, et que ce chef ne pouvait être que le duc Jean IV. Ils avaient chassé ce prince, brisant en lui l’instrument de la domination anglaise; contre la domination française ils allaient le prendre pour bouclier. A ces barons, dont la plupart avaient si longtemps combattu Montfort, cette apparente palinodie dut coûter; mais devant la nécessité de sauver la Bretagne tout s’effaça.
Toutefois avant d’agir ils voulurent prendre conseil de celle qui si longtemps avait été leur dame , leur vénérée souveraine et qui était encore en tous ces événements la plus intéressée : Jeanne de Penthièvre. Sans hésiter, faisant taire à la fois la voix de son droit et le cri de son ressentiment, Jeanne prescrivit, elle aussi, de rappeler Jean IV. Alors on envoya à ce prince — peu de temps après Pâques — une ambassade conduite par Jean de Beaumanoir, pour l’inviter au nom de tous les Bretons à rentrer en Bretagne et à reprendre possession du trône ducal (2).
(1) Sur cette réunion à Paris des barons de Bretagne mandés par Charles V, voir Gr. chron. de France, VI, p. 4S3-456; Chron. Brioc. ann. 1379, dans D. Morice Pr. 1, 52; Guill. de S. André, Ibid. II, 345-346; Le Baud, p. 362; D’Argentré, Hist. de Bref. édit. 1618, p. 590-592.
(2) € Vicecomes de Rohan, dum de Francia in Britanniam venisset, retulit domine comitisse Penthevrie et aliis baronibus et militibus qualiter rez volebat habere Britanniam et ad se et suos heredes perpetnis temporibus retinere... Tune dicta comitissa, barones et milites, prius habita matura deliberatione... statim post Pascha, anno Domini mcgglzxix, legatos, videlicet dominum Johannem de Beaumanoir cum multis aliis militibus et notabilibus personis, ad eorum ducem in Anglia tune commorantem miserunt, postulantes ut eis in auidlium festinaret et ad defensionem sui
POUR LE MAINTIEN DE LEUR INDÉPENDANCE
Jean IV reçut ce message avec grande joie, et demanda seulement quelque délai pour se rendre compte des conditions et des moyens d’exécution de l’entreprise.
Pendant ce temps en Bretagne les événements marchaient : l’association nationale se constituait définitivement, des centaines de Bretons s’y enrôlaient. On a encore le texte de l’acte (daté du 25 avril 1379) qui servit de base à cette ligue patriotique (1), rien n’est plus intéressant. En voici quelques extraits :
a Nous et chacun, pour nous et nos alliés, nous avons promis, gréé et conjuré les uns aux autres de nous entr’aider à la garde et à la défense du droit ducal de Bretagne, contre tous ceux qui voudraient s’en emparer sans y avoir droit » (Art. 2).
» Quiconque voudra aller contre ou s’accorder avec les ennemis du droit ducal , nous leur courrons sus comme à faux et à parjures » (Articles 4, 5).
On nomme ensuite des chefs civils et militaires, pour former le gouvernement de cette ligue bretonne et de la Bretagne elle-même : D’abord quatre maréchaux, c’est-à-dire quatre chefs militaires : messires Amauri de Fontenai, GeofTroi de Kerimel, Etienne Gouion, Eustache de la Houssaie (Art. 3); puis quatre gouverneurs, quatre chefs civils, tous quatre des premières maisons de Bretagne : les sires de Montfort, de Montafilant, de Beaumanoir et de la Hunaudaie (Art. 10).
Tous les membres de la ligue devront obéir à ces chefs, notamment aux maréchaux, dépositaires des engagements et serments de tous les associés pour la défense du droit ducal de Bretagne (Art. 6, 7).
Les n retenues j> (ou nominations) aux emplois civils et militaires seront faites par les quatre gouverneurs, qui auront aussi l’administration des revenus publics du duché, tant ordinaires qu’extraordinaires, lesquels seront tous employés d’abord au paiement des gens d’armes. Et s’il reste ensuite quelques fonds libres, les quatre gouverneurs décideront du meilleur usage qu’on en pourra faire pour la défense du pays (Art. 10, 11, 13).
Amauri de Fontenai, le premier des quatre maréchaux, qui était aussi capitaine de Rennes, avait le droit de faire, pour les besoins militaires, des ordonnances de paiement qui étaient acquittées par le trésorier de la ligue bretonne, Jamet de Très-la-Cohue, receveur ordinaire de la ville de Rennes (Art. 12).
Outre les statuts généraux de l’Association, les conjurés ou ligués de chaque diocèse formaient entre eux une section particulière ayant des statuts et des règlements spéciaux pour assurer, selon les lieux, la meilleure défense possible du pays.
Les statuts de la section du diocèse de Rennes (en date du 26 avril 1379) nous sont restés, ils sont aussi fort curieux : ils sont signés, acceptés par plus de deux cents Bretons, tous personnages importants, nobles ou bourgeois (2).
La ligue ainsi constituée, ayant son gouvernement, ses chefs et ses soldats,
ducatus veniret. Dux ergo hoc audiens magno fluctuât gaudio. » fChron. Brioc, dans D. Morice, Preuves II, 53-54). Sur le grand rôle de Jeanne de Penthièvre et de son fils Henri dans la ligue de 1379 pour la défense de l’indépendance bretonne, voir trois lettres du duc d’Anjou à Jeanne et à Henri de Penthièvre, des 13 et 15 mai 1379, dans Hay du Chastelet, Hist. de Bertrand du Guesclin, p. 468, 469.
(1) Dans D. Morice Preuves II, 214-216. Les premiers noms inscrits dans cet acte sont ceux du sire de Montfort, de Charles de Dinan sire de Montafilant, Pierre Tournemine sire de la Hunaudaie, Olivier sire de Montauban, Rolland vicomte de Coêtmen, les seigneurs de Pluscalec, du Perier, de Keranrais, de la Houssaie, Gouion, etc. Voir le texte de l’acte d’association à la fin de ce chapitre.
(2) Dom Morice, Preuves II 216-218.
GRANDE MANIFESTATION NATIONALE
son trésor et son armée, voulut marcher de suite vers son but, le rétablissement du droit ducal, c’est-à-dire de l’indépendance bretonne. Pour cela, il fallait la présence du duc. Les gouverneurs et le conseil de la ligue bretonne envoyèrent donc à Jean IV un second et plus pressant message contenu dans la lettre suivante :
ff Aa très doublé seigneur monseigneur de Bretaigne.
9 Très doubté seigneur, plaise vous savoir que nous envolons par devers vous monsieur Estienne Gouion, monsieur Rolland de Kersallio, Berthelot d*£ngollevent et Jehan de Quélen, pour vous dire et exposer de par nous pluseurs choses et paroles qui longues seroient à vous escrire, lesquelles touchent le honour et proufit de vous et de nous et de tout vostre duchié. Si vous supplions, si cher corne vous aimez le recouvrement de vostre duchié de Bretaigne, qu’il vous plaise les croire en ce qu’ils vous diront de par nous et de par les chevaliers, escuiers, bourgeois, bonnes villes, et dou commun estât de tout vostre duchié, et que sur ces choses il vous plaise mettre bonne et brieve diligence, et de ce ne nous veuillez faillir, Escript en Bretaigne le iv® jour de may. [Signé] Raoul, sire de Montfort; Charles, sire de Montaûlant ; Jehan, sire de Beaumanoir; Pierre, sire de la Hunaudaie; Olivier, sire de Montauban; Rolland, vicomte de Quoitmen; Raoul de Montfort, sire de Kaergorlé ; Robin de Guité, Eustaice de la Houssaie, et Geofiroi de Kaerimel. » Scellé de leurs sceaux (1).
§2. — Débarquement de Jean IV à Dinard [3 août 1379],
Cette lettre du 4 mai 1379 dut parvenir en Angleterre une quinzaine de jours plus tard. Malgré la forme pressante de ce message, Jean IV ne se hâta point de s’y conformer. Il hésitait à se fier aux promesses de ces seigneurs qui l’avaient naguère chassé de Bretagne, ou plutôt ayant toujours l’anglomanie au cœur (2), il prévoyait après son rétablissement le retour des mêmes difficultés. Les Bretons, il est vrai, tout en repoussant la domination française, désiraient vivement ne pas rompre avec la France. Ainsi, la comtesse de Penthièvre, pressée par son gendre le duc d’Anjou de se rendre près de lui, c’est-à-dire d’abandonner la cause de l’indépendance bretonne, s’y refuse sous prétexte d’une prétendue émeute de <c ses cousins, chevaliers et escuiers du pays et de la ville de Dinan » qui en auraient fermé les portes pour l’empêcher d’en sortir (3) — émeute évidemment suscitée par elle pour se dispenser d’aller en France, — mais en même temps elle proteste qu’elle a toujours l’intention, c ô l’aide de Dieu, de garder sa » loyauté vers monseigneur le roy (4). »
D’autre part, le duc de Lancastre et le roi d’Angleterre Richard II (5), craignant de voir Jean IV arraché à l’influence anglaise par les barons de Bretagne, tendaient plutôt à le retenir près d’eux qu’à le lancer sur le continent (6).
(1) Dom Morice, Preuves, II, p. 218.
(2) Avant de quitter l’Angleterre, il jura, selon Froissart, qu’il c feroit son loial pooir de tourner son paîs englès. » (Froissart édit. Luce-Raynaud IX, p. 207).
(3) Lettre de Jeanne de Penthièvre au duc d’Anjou, écrite de Dinan le 10 juillet 1379, dansD. Morice Preuves II , 223i
(4) Lettre de la même au même, datée de Dinan 13 juillet 1379, Ibid, 224.
(5) Petit-fils et successeur du roi Edouard 111 mort le 21 juin 1377.
(6) « Li duc de Bretaigne ne s’osoit bonnement affîer de retourner en Bretaigne sus le fiance de ses gens et se doutoit toujours de traison, et aussi il ne le trouvoit point en conseil devers le roi d’Engletère ne le duc de Lancastre. (Froissa t édit. Luce-Renaud, IX, p. 138).
RETOUR TRIOMPHAL DU DUC JEAN IV
Cependant le duc de Bretagne sentit bien que s’il tardait trop, il laisserait passer cette occasion unique de rentrer dans ses étals; les Bretons se rarrangeraient de façon ou d’autre avec la France, et lui resterait à tout jamais exclu du duché. Il finit donc, — plus de deux mois après le message d’Etienne Gouion — par prendre son parti. Il commença par conclure, le 13 juillet 1379, avec le roi Richard II un traité d’alliance assurant à Jean IV en cas de besoin le secours armé de l’Angleterre et à l’Angleterre tous les meilleurs services de Jean IV (1) : traité jusqu’à nouvel ordre soigneusement tenu secret. Le 22 juillet, il vint à Southampton (2), où il attendit une huitaine de jours un vent favorable, puis à la fin de ce mois il s’embarqua suivi de quelques petits bâtiments portant son bagage et une escorte de quatre cents hommes commandés par Robert KnollesXS). Là du moins, à cette nouvelle rencontre du duc avec son peuple — et c’était de sa part une preuve de tact — il y eut peu d’Anglais.
La flottille arriva à l’entrée de la Rance le 3 août par un beau soleil.
Le débarquement se fit sur le rivage de Dinard — car la ville de Saint-Malo était occupée par les Français. Ce débarquement fut une scène épique.
Tous les coteaux qui couronnent le gracieux hémicycle de la rade de Dinard étaient couverts d’une foule compacte, en habits de fête, et qui descendait jusqu’à la grève. En avant, sur la plage, des troupes de riches bourgeois et de belle noblesse, plus de trois cent cinquante chevaliers et écuyers ayant en tête les principaux seigneurs de Bretagne, entre autres, les sires et barons de Montafilant et de la Bellière de la maison de Dinan, de Beaumanoir, de la Hunaudaie, de Montauban, de Saint-Gilles (4) etc., tous en brillants costumes, étoffes de soie de vives couleurs, colliers et bijoux d’or et d’argent.
Dès qu’on peut distinguer le vaisseau qui porte le prince, un immense cri de bienvenue ébranle le rivage. Quand la barque ducale approche de la côte, les barons se jettent à l’eau et se précipitent au devant de Jean IV ; la foule entassée sur la plage s’agenouille; les cris, les vivat redoublent (5).
Il y eut là, dans cette explosion solennelle du sentiment national, une réconciliation spontanée ou plutôt une expansion de joie, d’émotion universelle qui unit, qui fondit ensemble tous les cœurs, depuis le plus humble des assistants jusqu’à celui du prince. Des larmes d’allégresse coulaient de tous les yeux, c’est un témoin
(1) Dans D. Morice, Preuves 11, 220 à 223.
(2) « An. Domini mggclxxix, die festi B. Marie Magdalene, Johannes dux Britannie... a portu de Hamptone [nbi] recesserat veniendo in Britanniam, iii die Augusti inde proximo sequenti in alveo fluvii de Rance applicuit, suumque ducatum Britannie, Deo et Britonibus enm anxiliantibas, recuperavit. » (Chron, Brioc. dans D. Morice Pr. I, 53).
(3) a Li duc de Bretaigne se partit d’Engleterre , messire Robert Canolles en sa compaignie et environ deux cens hommes d’armes et deux cens archiers. Si vinrent à Hantonne (Southampton) et ils attendirent le vent. Quand ils l’eurent bon, ils entrèrent ens ès vaissaulx. » (Froissart, édit. Luce- Raynaud, IX, p. 207).
(4) Les noms de ces seigneurs sont donnés dans la Chronique de Thomas Walsingham, qui sgoute : « Occurrerunt ei (duci Rritanniæ) ad eumdem portum et plures alii milites, et armigeri innumerabiles usque ad numerum, ut usu vulgari loquar, ggglx lancearum » (dans Camden, Anglica, Normannica, etc., p. 226).
(5) f Cui (duci) occurrentes domini, milites, armigeri, mercatores, cives..., tanta erat universis hilaritas, gaudium et jocunditas, ut cerneres certatim ipsos populi principes splendidissime armatos, se maris fluctibus præcipitanter ingerere et ad navem, in qua dux eorum dominus erat, accedere, ac in ipsis Neptuni gurgitibus, prout poterant, genua flectere..., nonnulis ad pectora, plerisque ad mentum usque totaliter madefactis. 9 (Id. Ibid. p. 225-226). » Voir le fleuron tête de page de la p. 1 du présent volume.
UNE RACE, UN PEUPLE, UNE BRETAGNE
oculaire qui le dit; Fauteur de V Histoire rimée de Jean IV, Guillaume de Saint- André, dans ses rimes naïves s’exprime ainsi :
Le duc vint en belle ordonnance Jusqu’en Bretaigne, qu’il doit amer.
Très noblement par sur la mer ,
Et trouva belle compagnie,
Droite flour de chevalerie,
De ses Bretons qui l’attendoient.
Grand désir de le voir avoint ;
Si se vont tous agenouiller
Par devant lui sur le gravier
Et disoient : c Notre droit seignour.
Aujourd’hui Dieu vous doint bon jour Et vous garde de vilain reprouche ! »
Adonc envers eux il s’aprouche Et les va lever doucement ,
Et les baisa en soupirant Et les salua tous ensemble.
Et si ploura , comme il me semble ,
De grand esmoi qu’au cuer avoit Quand devant lui là les voioit (1).
Si le prince était ému, la foule ne l’était pas moins.
(L Une vibration électrique parcourut tout ce peuple à la vue de Thomme en qui s’incarnait en ce jour l’idée de la liberté et de la nationalité bretonnes. On voulut l’étreindre, l’enlever en triomphe, et le vieux cri national : Malo ! Malo au riche duc! éclata en salves joyeuses de Saint-Servan à Saint-Enogat, sur les deux rives de la Rance.
D Ce fut là l’un des plus beaux, peut-être même le plus beau jour de notre histoire ; depuis les temps de Nominoê on ne lui trouve pas de pendant pour la majesté et la grandeur du spedtacle. Plus de partisans de Blois ou de Montfort, plus de seigneurs et de bourgeois, plus d’amis de l’Angleterre ou de la France sur cette plage historique de Dinard, mais une nation, un peuple, une race, une Bretagne (2) ! »
Il y a un chant de Bretagne — le chant du Cygne — publié par M. de la Villemarqué, qui célèbre ce retour triomphant de Jean IV, et exprime énergiquement l’explosion du sentiment breton manifestée dans les événements de 1379. En voici quelques strophes :
Un cygne , un cygne d’outre-mer, au sommet de la vieille tour du château d’Armor !
Dinn, dinn, daon ! au combat ! au combat ! Oh ! dinn ! dinn ! daon ! je vais au combat !
Heureuse nouvelle aux Bretons ! et malédiction rouge aux Français !
Dinn, dinn! daon! au combat! au combat! etc.
Un navire est entré dans le golfe , ses blanches voiles déployées ;
Le seigneur Jean est de retour, il vient défendre son pays.
Nous défendre contre les Français qui empiètent sur les Bretons.
Un cri de joie part , qui fait trembler le rivage.
Les cloches chantent joyeusement dans toutes les villes, à cent lieues à la ronde.
(1) Dom Morice , Preuves II, 347 ; édit. Charrière, vers 3043 à 3061.
(2) Biographie Bretonne I, p. 641, article de M. G. Lejean.
PROTESTATION DES ÉTATS CONTRE l’ANNEXION A LA FRANCE.
L’été revient, le soleil brille, le seigneur Jean est de retour.
Le seigneur Jean est un bon compagnon, il a le pied vif comme l’œil.
Frappe toujours ! tiens bon, seigneur duc ! frappe dessus ! courage ! lave-les (dans leur sang), lave-les !
Quand on hache comme tu haches , on n’a de suzerain que Dieu.
Tenons bon, Bretons, tenons bon ! ni merci ni trêve ! sang pour sang !
Le foin est mûr, qui fauchera? Le blé est mûr, qui moissonnera?
Le foin , le blé , qui les emportera ? Le roi prétend que ce sera lui.
Il va venir faucher en Bretagne avec une faux d’argent ;
Il va venir faucher nos prairies avec une faux d’argent et moisonner nos champs avec une faucille d’or.
Voudraient-ils savoir, ces Français, si les Bretons sont manchots?
Voudrait- il apprendre, le seigneur roi, s’il est homme ou Dieu?
Les loups de la Basse-Bretagne grincent des dents en entendant le ban de guerre ; En entendant les cris joyeux, ils hurlent : à l’odeur de l’ennemi ils hurlent de joie...
Là où les Français tomberont, ils resteront couchés jusqu’au jour du jugement .
L’égoût des arbres sera l’eau bénite qui arrosera leur tombeau.
Dinn! dinn ! daon! au combat! au combat! Oh! dinn, dinn, daon! je vais au combat (1).
§3. — La latte contre la France (1379-1380I.
Ce beau jour du 3 août 1379 eut un lendemain digne de lui. Jean IV, s’étant rendu à Dinan le 6 du même mois pour y tenir sa cour et délibérer sur la marche à suivre dans ces graves circonstances, vit les Bretons de toute classe — prêtres, nobles, bourgeois — afQuer, se serrer autour de lui en rangs pressés, protester de leur dévouement à son service. « Le peuple de toutes parts y accouroit et D s’assembloit pour le voir en processions solennelles, chantant hymnes et » louanges à Nostre Seigneur (2). » Du 6 au 15 août, qu’il demeura à Dinan, ce fut un concours perpétuel. Le mardi 9, il y eut une assemblée et une délibération solennelles (3). Le duc y exposa ses griefs contre le roi de France et contre les Français en général :
a Leur avidité, s’écria- t-il, est prodigieuse; ils ne peuvent se rassasier d’or et d’argent ; ils se jettent sur notre Bretagne pour nous voler nos biens et nos rentes, dont nous avons toujours, grâce à Dieu, joui paisiblement! Et encore cela ne les satisfait pas, ils veulent maintenant nous mettre en perpétuel esclavage. Ils veulent notre honte!.... Mais nous avons toujours été libres, et quand le monde entier se coaliserait pour opprimer notre liberté, nous saurions la défendre énergiquement et. Dieu aidant, la garder (4).
Sa conclusion, c’était de répondre immédiatement à ces prétentions en lançant l’armée bretonne sur la France (5).
(1) Barzas Breiz, édit. 1846, tome I, p, 380 à 385.
(2) Le Baud, Hist. de Bret. p. 365. Cf. G. de Saint-André dans D. Morice Pr. II, p. 347, 348; édit. Charrière, vers 3051-3070, et 3098.
(3) Cette date est fixée par une lettre de Bertrand du Guesclin au duc d’Anjou, écrite de Saint-Malo le 10 août 1379 (D. Morice Pr. Il, 226).
(4) « Quam enim libertatem nostram si omnes christiani conarentur nobis eripere, laboraremus utique omni nisu resistere, ut eam, Deo auxiliante, retineremus » (Chronic. Brioc. Bibl. Nat., ms. latin 6003, fol. 108 v»).
(5) « Nostrum exercitum in regno regis Francie intrare permittamus » Chronic, Brioc. dans D. Morice, Preuves 1 , 55).
CRI PATRIOTIQUE DE JEANNE DE PENTHIÈVRE
Autour du duc se pressaient tous les principaux barons et seigneurs de Bretagne, entre autres, lés sires de Montfort, de Montauban, de Malestroit, de la Hunaudaie, de Coëtmen, du Chastel, de Rostrenen, du Pont-l’Abbé, deRochefort, de Chàteaugiron, de Beaumanoir, le vicomte de Rohan, et en tête la vénérable duchesse Jeanne de Penthièvre. Il y eut dans toute rassemblée une émotion profonde quand cette femme énergique, qui avait si longtemps combattu Montfort, vint s’incliner devant lui, l’encourager à défendre son droit et celui de la Bretagne, lui promettre pour cela tout son concours :
« Si vous lancez votre armée en France, dit-elle, la victoire est certaine. Cette lutte, tous les Bretons la désirent. Hâtez- vous donc, messire, d’aller reprendre ce que le ciel ne peut vous refuser. Hâtez- vous de relever notre cause , à nous tous Bretons. Pour vous y aider, je mets à votre disposition toutes les forces militaires de mes domaines (1). »
Autant dirent et firent tous les barons, tous les seigneurs présents : cette résolution fut acclamée par toute l’assemblée, on peut dire par toute la nation. Elle répondait au sentiment, au désir de la Bretagne entière. Un contemporain nous a laissé des Bretons et de leurs dispositions à ce moment une curieuse peinture :
c Se croyant déjà maître de la Bretagne, le roi avait mis sur pied des capitaines et des compagnies toutes fraîches de « gentilz François bien polis, » qui se réjouissaient à l’idée de voir les Bretons venir d’eux-mêmes se ranger sous leurs enseignes... <i Ils pensaient avoir sans débat la Bretagne et ses habitants, pour les tondre comme des moutons.
]> Les Bretons avaient soujffért tant de maux en défendant la France contre l’oppression (étrangère) I Ils étaient tout défigurés, balafrés, mutilés, borgnes ou estropiés, la peau du visage ridée comme une écorce, leurs chevaux morts, leurs habits en lambeaux ou montrant la corde, leurs bourses à sec, presque tous blessés — mais par devant !
» Les Français, au contraire, étaient bien peignés, la peau douce et fine, la barbe taillée en fourche. — Bien dansaient en salles jonchées, Et si chantaient comme sirènes, — Ils étaient couverts de perles et de broderies... tout frisques et tout mignons ; les Bretons, à leur avis, lourds et sots, et ils n’en faisaient nul cas.
» Mais quand vint le moment décisif, les Bretons tiennent conseil, ils aiguisent leurs épéeSy et pour se défendre came que fust, chacun cherche fer et bois, plaques d’acier, cuirasse^ bassinets, harnais de jambes, gantelets, cottes (de mailles), haches, massues, frondes, dagues tranchantes; chacun vend son bœuf, sa vache pour acheter cheval ou coursier, tant ils craignent d’avoir de nouveaux maîtres ! tant ils sont résolus à défendre leur liberté jusqu’à la mort :
Car liberté est délectable ,
Et belle et bonne et profitable ;
(1) t Si partes Gallicanas adiré volueritis vel vestrum exercitum mittere, non dubito quin triumpho poUamur... En congressus omnibus Britonibus desiderandus. Festina ergo recipere et recuperarc quod Deas non differt largirl. Festina nos omnes Britones exaltare... Ut autem hoc proflciatis, omnem vim arroatam territorii mei vobis presentabo » fChron. Brioc., ms. latin 6083, fol. 106, et dom Morice, Preuves l, 65). — Voir aussi, sur cette assemblée du 9 août 1379 à Dinan, Th. Walsingbam Chronica, dans Camden, Anglica, p. 226.
PREMIÈRES HOSTILITÉS DES BRETONS
Pour ce chacun la desiroit Garder très bien : c’étoit leur droit 1 De servitude avoient horrour Quand ils véoient tretout entour Comment en France elle régnoit.
Foui estoit qui paour n’en avoit !
y> Aussi aimaient-ils mieux mourir en guerre que de se mettre en servitude, eux, leur pays et leur race (1). d
Avec un pareil état d’esprit, l’on ne s’étonnera point de voir, dans un instant, beaucoup de Bretons partir en guerre avant l’heure officiellement marquée par le duc, qui avait indiqué Vannes pour point de concentration de l’armée bretonne (2).
La Bretagne, depuis 1373, s’était montrée si sympathique à la France qu’il eût semblé superflu d’y entretenir de grosses garnisons ; à peine y en avait-il, et fort peu nombreuses, dans une douzaine de places (3), dont les principales étaient Nantes, Morlaix, Saint-Malo. Dans cette dernière se trouvait alors du Guesclin, qui ne prit point de part à cette guerre, ne pouvant, lui connétable, combattre le roi, ni lui Breton, la Bretagne. Mais sur la frontière normande, dans l’Avranchin, se concentra squs les ordres du duc d’Anjou une armée française.
En même temps, pour la combattre, se rassemblait à Vannes l’armée bretonne. Mais avant qu’elle fût prête, plusieurs bandes bretonnes, impatientes de frapper — nous dirions aujourd’hui des corps francs — se formèrent sous Beaumanoir, La Bellière et divers autres chefs, se jetèrent, les unes sur la Normandie, les autres sur l’Anjou vers Pouancé, la Roche d’Iré, ravagèrent largement ces frontières et revinrent avec un gros butin (4).
Cette fougue des Bretons, ces petits succès enlevés par eux au pas de course, donnèrent à réfléchir au duc d’Anjou qui, ne voulant point pousser les choses à l’extrême, conclut avec la Bretagne une trêve d’un mois (5), puis sur la demande de Jean IV formulée le 24 octobre 1379, accepta le (26 octobre) d’être, conjointement avec le comte de Flandre, médiateur entre lui et le roi de France pour régler leurs différends (6).
Malgré l’animosité des Bretons contre la suppression du duché de Bretagne et l’annexion de leur pays au domaine royal , il est certain que ni eux ni les Français ne songeaient à se faire une guerre acharnée. D’un côté et de l’autre on voulait la paix. Les Bretons désiraient vivre dans l’alliance française et la suzeraineté du roi de France, sous la condition indispensable qu’on leur
(1) Nous avons résumé et rapproché ici les traits les plus caractéristiques de Guillaume de Saint-André, dans dom Morice, Preuves II, 344, 345.
(2) Chron. Brioc. dans D. Morice, Preuves 1, 55.
(3) Les places où Ton peut constater la présence de garnisons françaises sont : Nantes, et prés de cette ville la tour de Piremil et le château de Toufou ; sur la côte sud de la Bretagne, Redon, Aurai, Concarneau ; sur la côte nord, Morlaix, Saint-Malo, les châteaux de la Roche-Gouion et de Lehon ; à Test, Saint-Aubin du Cormier ; dans l’intérieur, Ploérmel.
(4) Chron. Brioc. dans D. Morice, Pr. I, 55 ; et Guill. de S. André, Hist. rimée de Jean IV, dans D. Morice Pr. II, 349 ; édit. Charrière, vers 3256 à 3263.
(5) • Lettres d’abstinence de guerre et trefve pour un moys entre Louys, fllx et frère de roy de France, duc d’Anjou et de Touraine, lieutenant general pour le roy. et le duc Jean (Jean IV). Daté le XVII octobre 1379. Scellé et signé Freron. » (Titres du château de Nantes ou Très, des Chartres de Bret., inventaire de 1579, pièce cotée L. D. 26).
(6) D. Morice, Preuves II, 233-235, et Hist. de Bret. I, p. 367.
LA LUTTE n’est PAS POUSSÉE VIVEMENT PAR LA FRANCE.
laisserait leur indépendance. Les princes français et les principaux seigneurs du royaume ne demandaient rien de plus ; pourvu que le duc de Bretagne renonçât à appeler de nouveau les Anglais en France, ils acceptaient volontiers son rétablissement et celui du duché.
Les barons de Bretagne réunis dans l’assemblée de Dinan du 9 août 1379, et qui s’y montrèrent si résolus à soutenir la cause de l’indépendance bretonne, entre autres Rohan, Laval, Montauban, etc., étaient en relation avec le duc d’Anjou et le faisaient assurer de leur fidélité au service du roi, de leur désir d être toujours en la grâce du souverain (1). Si on ne les attaque pas, ils déclarent qu’ils ne feront pas la guerre à la France ; ils défcident le duc à renvoyer dans leur île les Anglais venus avec lui (2), et du Guesclin affirme lui-même que les gens du duc c n’ont point couru ni fait guerre ni guère de dommages au pais depuis leur venue (3). »
De son côté, le roi de France ne semble pas se préoccuper d’organiser contre les Bretons une ligne d’attaque bien redoutable. Le 14 juin 1379, quand la ligue pour l’indépendance bretonne était déjà très- vivante, très-manifeste, le duc d’Anjou frère de Charles V avait été nommé lieutenant-général du roi en Bretagne (4) et placé en surveillance sur la frontière bretonne vers Pontorson avec onze cents hommes d’armes dépendant de lui directement (5), sans compter les compagnies des chefs placés sous ses ordres, par exemple du Guesclin avec deux cent soixante hommes d’armes (6), Olivier de Mauni avec cent (7); et chaque homme d’armes devant avoir avec lui au moins deux servants (écuyer et coutilier), cela pouvait faire une armée de quatre à cinq mille hommes. Mais après la trêve du 17 octobre et les préliminaires de négociations des 24 et 26 du même mois (ci-dessus p. 55), le roi crut pouvoir licencier le (18 novembre) les onze cents hommes d’armes du duc d’Anjou et les autres compagnies, si bien que, depuis le 18 novembre jusqu’au 26 décembre 1379, du Guesclin en résidence à Saint-Malo,
(1) Rohan écrit le 6 août 1379 au duc d’Anjou : « Dès onques et jamais [c’est-à-dire toujours] tant que je vivrai, suy et serai léal subget et obbéissant au roy et à vous » (D. Morice, Pr. II, 224). Il n’en offrit pas moins trois jours après (le 10 août), à Dinan, au duc de Bretagne d’armer à ses frais 400 hommes d’armes pour soutenir son droit contre la sentence du Parlement de France de 1378 ; (Voir C/iro/i. Brioc. dans D. Morice Pr. I, 55; et Walsingham dans Camden, Anglica, p. 226). — Le sire de Laval écrit le 10 août au duc d’Anjou : <c J’ay esté devers plusieurs et auxi comme [devers] tous les seigneurs de Bretaigne et (ay) parlé à eux, et me semble que je les ai trouvez en bonne volenté, désirans de faire le plaisir du roy et de vous» (D. Morice Pr. II, 226). — Pendant que le duc tenait conseil à Dinan les 9 et 10 août, avec les barons de Bretagne qui soutenaient sa cause, le duc d’Anjou envoya des lettres et des messagers à beaucoup de ces barons ; on a la réponse commune faite par cinq d’çntre eux, les sires de Montafilant, de Montfort, de Montauban, Geofroi de Kerimel et Eustache de la Houssaie ; tous le supplient s de tant faire par sa grâce et humilité (c’est-à-dire par sa complaisance) que tous ceulx du pays de Bretagne soient en la grâce du roy nostre souverain seigneur » (Du Chastelet, Hist. de Bertrand du Guesclin, p. 474-475).
(2) Lettre du sire de Laval au duc d’Anjou du 10 août 1379 : c Me semble qu’ils (tous les seigneurs de Bretagne) sont en bonne volenté et aient tant fait que touz les Anglois qui estoient venuz ô li (le duc Jean IV) se sont retirez cest mercredi (10 août) à leurs vesseaux pour s’en retourner en Angleterre, fors un chevalier, un clerc dou conseil du roy d’Angleterre, et un pou d’officiers de son hostel qui ô l’aide de Dieu n’y seront pas longuement, et ce j’ay escript au Connestable. Et me semble que ils (les Bretons) n’ont nulle volenté de commencer nul fait de guerre, si par le Connestable ou par mon frère de Cliczon n’est commencée. » D. Morice Pr. Il, 227).
(3) Id. Ibid. p. 226.
(4) Voir D Morice, Preuves II, 392-94.
(5) Id. Ibid 394.
(6) Id. Ibid. 395.
(7) Id. Ibid. 394-395.
ON TEND, DE PART ET d’AÜTRE, A UN ACCORD.
succédant à la charge du duc d’Anjou, resta en sentinelle sur cette frontière avec cent soixante ou cent quatre-vingts hommes d’armes (1), ce qui était assurément bien peu.
Quant à Clisson, il aurait, suivant Froissart, dans l’hiver de 1379, pris la ville de a Dignant par nacelles et après l’avoir pillée l’aurait gardée longtemps (2). Il y a ici quelque malentendu et, en ce qui touche Dinan, un fait absolument faux. Comment se servir de nacelles pour prendre cette place, quand le seul cours d’eau qui l’avoisine, la Rance, coule à deux cents pieds au-dessous de ses remparts ? Puis , on sait l’emploi des hommes d’armes de Clisson pendant toute l’année 1379. Du 1®'^ février au 1®'^ juin, sa magnifique compagnie de 200 lances fut employée tout entière à garder la bastide ou forteresse de Saint-Goueznou chargée de tenir en bride la garnison anglaise de Brest et de l’empêcher de ravager le pays; elle continua ce service toute l’année car nous l’y voyons encore occupée le 18 novembre 1379 ; mais à partir du mois de juin une partie de la compagnie résida à Morlaix où se tinrent, le premier de chaque mois, les montres ou revues (3). Dans tous les cas, elle ne quitta pas un seul instant la basse Bretagne ni même le pays de Léon. On constate la présence personnelle de Clisson à Nantes le 23 août 1379, à Redon le 2 et le 3 septembre, à Josselin le 16 octobre (4), mais nulle trace de lui à Dinan ni dans le Nord de la haute Bretagne : Comment eût-il fait une telle entreprise dans un pays où il n’avait ni troupe ni commandement, où commandaient au contraire, nous l’avons vu tout à l’heure, d’abord le duc d’Anjou, puis le bon connétable Bertrand du Guesclin ?
Cette prétendue prise de Dinan par Clisson est certainement une erreur. Donc — c’est là que nous en voulions venir, — depuis le débarquement de Jean IV à Dinard jusqu’à la fin de l’an 1379 il n’y eut entre les Bretons et les Français que quelques courses, quelques escarmouches, en un mot des hostilités sans importance.
Cet état de guerre si anodin, la réduction du chiffre des troupes royales sur la frontière normano-bretonne, et surtout la médiation acceptée par le duc d’Anjou, semblaient annoncer une paix prochaine. Cependant il y avait un point noir : malgré ses dispositions modérées, le roi de France ne se résignait pas à retirer la sentence du Parlement réunissant la Bretagne au domaine royal. D’autre part, pour rallumer le feu qui semblait tout prêt de s’éteindre, Olivier de Clisson très hostile au duc s’employait activement, non pas du côté de Dinan mais dans le pays de Nantes, dont il semble avoir eu le gouvernement.
Les Guérandais montraient alors, comme toujours, un grand zèle pour la cause de Montfort ; Clisson résolut de les combattre et de s’emparer de leur ville. De Nantes, où il était, il vint avec des troupes, avec des canons et des machines.
(1) Voir sur tout cela les maudemeiits du roi Charles V de 1379, juillet, 12 juillet, 18 et 19 nov., dans D. Morice Pr. II, 394, et ceux du 13 mars 1380 (n. st.), Ibid. 395.
(2) « Toute cette saison et l’iver, les François li firent grant guerre (au duc Jean IV), et prirent messires Olivier de Clichon et ses gens la ville de Dignant par nacelles : si fut toute pillée et robée, et la tinrent depuis un grant temps contre le duc et le pais » (Froissart, édit. Luce-Raynaud, IX,
(3) Voir D. Morice Preuves, II, col. 417, 394, 202, 204, 206.
(4) Id. Ibid. 229, 230, 417.
REQUÊTE DES ÉTATS DE BRETAGNE AU ROI DE FRANCE
mettre le siège devant Guérande, qu’il se vantait de prendre dans un mois(l). Les Guérandais se défendirent si bien que Clisson fut obligé de lever le siège, et alors pour se venger ils s’en allèrent ravager ses terres de Blain et de Ponchàteau voisines de leur territoire.
Malgré son échec cette attaque de Clisson, qui dut avoir lieu tout à la fin de l’année 1379, inspira aux Bretons la crainte de voir le roi de France reprendre bientôt sérieusement la guerre contre eux. Jean IV convoqua alors une assemblée de barons et de seigneurs (2) pour voir quelles ressources l’on pourrait en ce cas opposer à une invasion française, et après examen de la situation force fut de reconnaître que, pour être sûre de repousser victorieusement une attaque de ce genre, la Bretagne avait besoin du secours de l’Angleterre. Sur l’avis de cette assemblée, le duc, par lettres du 10 janvier 1380, forma une ambassade de huit personnes ayant en tête deux barons, les sires de Beaumanoir et de Montauban, pour aller conclure avec le roi anglais Richard II une alliance offensive et défensive (3). Ces ambassadeurs accueillis à bras ouverts rapportèrent en effet de leur mission un traité d’alliance très explicite, signé à Westminster le 1®** mars 1380, et dont le principal article porte que le roi d’Angleterre sera tenu de défendre le duc de Bretagne contre toute attaque du roi de France ; et réciproquement, en cas pareil, le duc sera tenu de soutenir le roi anglais (4).
Dès le lendemain de la signature de ce traité, le roi Richard II prit des mesures pour en préparer l’exécution. Mais, comme presque toujours en Angleterre, cette préparation fut lente, et ce délai donna le temps aux aiOfaires publiques de subir diverses péripéties.
La Bretagne ne subissait qu’à contre-cœur cette alliance contre nature avec l’Angleterre, à laquelle le duc d’une part, de l’autre l’injuste politique du roi Charles V, l’avaient condamnée. Aussi se produisit-il bientôt une réaction. L’assemblée des Etats de Bretagne — clergé, noblesse, tiers-état — réunie officiellement à Rennes au mois d’avril 1380, vota et envoya au roi de France une supplique, véritable profession d’amour et de fidélité envers le suzerain :
« Très redoubté et souverain seigneur (lui disaient-ils), nous voz humbles serviteurs et subgietz, tant contrestiez (contrariés) et tristes comme nuis autres ne peuvent plus Testre de savoir que vous aiez Monsieur le duc de Bretaigne, nous et le pays de Bretaigne en vostre indignation, — laquelle si aucune avons encourue, ce ne fut onques par deliberation de vous faire desplaisir ne par intencion que tousjours n’ayons parfaite
(1) Lors Cliczon à Nantes estoit Et assemblée de gens faisoit
Pour aler Guérande destruire .
Et pour ce qu’el ne se vouloit rendre, De Nantes flst engins descendre
Dedens un moys la pensoit prendre Et la mectre toute en cendre...
Mais U convint laisser Temprinse Car Guérandois pilloint sa terre Etc.
Et canons bien appareillez . (Guill. de S. André, Hist, rimée de Jean IV, dans D. Morice
Pr. 11, 351 ; édit. Charrière vers 3356 et suivants).
^ (2) Cette assemblée ressemble assez à une tenue d’Etats, toutefois le caractère n’en est pas bien déterminé ; voir D. Morice, Preuves II, 236.
(3) Id. Ibid.
(4) Le texte de ce traité est dans Rymer, Fœdera, édit. 1740, III, 3® partie p. 93 et dans D. Morièe II, M7 à 242. La principale clause est ainsi conçue : « En cas que ledit adversaire de France (c’est-
a-dire le roi de Fraise) et ses hoirs voudroit ou voudroint faire guerre audit duc, le roi et ses hoirs 1 et secourre en perpétuité comme bons et vrays amis et alliés ; et semblable-
ment feront ledit duc et ses hoirs audit roy. , (D. Morice Pr. Il, 239).
ATTAQUE DES ALLIÉS DE LA FRANCE CONTRE LA BRETAGNE
volenté de vous servir et obéir comme nostre souverain, — vous suplions, tant de cueur et si humblement comme nous pouvons, charitablement pardonner à Monsieur le duc, à nous et à tout le pays de Bretaigne... et, de vostre bonne clemence et douce seigneurie, garder Thonneur, estât et héritage d’iceluy Monsieur le duc et de tout le pays de Bretaigne... ayant regart à la simplesse des Bretons, lesquels ont tousjours esté et seront, si Dieu plaist, vraiz obéissans à la couronne de France (1). »
Cette requête, datée du 18 avril 1379, était scellée par l’évêque de Rennes, l’abbé de Saint-Melaine, le vicomte de Rohan et Charles de Dinan sire de Montafilant , au nom des trois Etats.
Ce langage, où respirent énergiquement, côte à côte, l’amour de la Bretagne, la loyale fidélité envers la France, toucha le roi. Il répondit, le 22 mai, qu’il avait donné pouvoir au comte de Flandre de ménager des conditions de paix et d’accord entre la couronne et le duc, (ci-dessus p. 55), et que si les Bretons acceptaient cet accord, il était prêt à les « recevoir en toute grâce, miséricorde et amour (2). ^ — Ainsi semblaient s’éloigner encore les sinistres perspectives de la guerre et se rapprocher, comme à portée de main, l’horizon riant et béni d’une paix définitive. La lenteur de l’expédition anglaise, qui se préparait toujours sans partir jamais, favorisait cet heureux dénouement.
Un incident imprévu remit tout en question. Le roi de France avait conclu, le 4 février 1380, avec le roi de Castille un traité d’alliance aux termes duquel celui-ci devait mettre en mer une flotte de vingt galères pour faire, dans le cours de cette année 1379, deux expéditions contre les ennemis de la France, l’une en été et l’autre en hiver. Sur chacune de ces galères il devait y avoir, outre les mariniers, dix hommes d’armes et trente arbalestriers , soit 800 combattants, peut-être 1200 : trop peu en tout cas pour exécuter de sérieuses opérations de guerre, assez pour faire sur les côtes de giands dégâts. Ces galères devaient aller d’abord à La Rochelle prendre les instructions du roi de France (3). Or la première de ces expéditions fut dirigée contre la Bretagne.
Au commbùcement de l’été, probablement dans le courant du mois de juin 1380, arriva tout à coup dans la Loire la flotte espagnole forte de dix-neuf galères et de deux bâtiments légers qu’on appelait des lins. L’amiral songea d’abord à assaillir le château de Saint-Nazaire. Jean d’Ust en était le capitaine, l’amiral lui envoya un parlementaire qui rapporta que cette place était trop forte, trop bien munie d’hommes, de vivres, a de canon et d’artillerie ? pour pouvoir être enlevée d’un coup de main. Renonçant à cette entreprise, l’amiral se contenta de mettre à terre, pour abîmer le pays, un corps de trois cents hommes ; mais une troupe de Guérandais commandée par Guillaume du Chastel les attaqua, leur infligea de grandes pertes et les contraignit à se réfugier sur leurs galères. La flotte alla alors faire un autre débarquement sur la côte de Ruis ; Jean de Malestroit les reçut là comme du Chastel à l’embouchure de la Loire : il tua trente de ces Espagnols, en fit prisonniers vingt-cinq, — et les autres disparurent, on ne les revit plus (4). — Attaque impuis-
(1) D. Morice, Preuves II, col. 285.
(2) Id. Ibid., col. 286.
(3) Voir ce traité dans Hay du Chastelet, His/. de du Guesclin, p. 404-405.
(4) Sur cette attaque des Espagnols cnntre les côtes de Bretagne, voir Guill. de S. André, dans D. Morice Pr. II, 351 à 353; édit. Charrière, vers 3384 à 3517.
JEAN IV DEMANDE DU SECOURS A l’aNGLETERRE ,
santé et peu sérieuse mais qui annula tout Teffet des bonnes paroles du roi de France, inspira aux Bretons de nouvelles craintes de guerre et poussa le duc de Bretagne à presser l’envoi du secours anglais promis par le traité du mars.
§ 4. — Larmèe anglaise en Bretagne (1380-1381 J.
Sur la réquisition du duc Jean IV, le roi d’Angleterre et son parlement réuni à Westminster décidèrent de mettre sur pied une armée de 3000 hommes d’armes et de 3000 archers sou^ les ordres de Thomas comte de Buckingham fils puiné du roi Edouard III et oncle du roi régnant Richard II. Ce Thomas devait aller débarquer à Calais et de là se rendre en Bretagne en traversant la France (1). La présence d’une flotte française sur les côtes bretonnes empêcha, dit-on, l’armée anglaise d’aller directement y prendre terre.
Le passage de cette armée s’opéra par fractions vers le milieu du mois de juillet; Buckingham arriva à Calais le 19 de ce mois et trois jours après, le 22 ou le 23, il se mit en route avec ses troupes dans la direction de l’Ouest, traversant successivement les provinces d’Artois, de Picardie et de Champagne, le Gàtinais, laBauce, le Maine, sans rencontrer aucune résistance. Devant les Anglais le désert se faisait, les habitants des campagnes fuyaient, emportant leurs biens, leur blé, leur bétail ; mais les villes placées sur leur chemin et qui n’avaient pas de murailles ne pouvaient éviter d’être pillées ou rançonnées sans merci. — Le bon connétable Bertrand du Guesclin était mort (le 13 juillet 1380) avant cette invasion, et le roi Charles V dès lors malade le rejoignit deux mois après. Le jour de la mort de ce prince (16 septembre 1380), l’armée anglaise passait la rivière de Sarthe (2) à Noyen, quelques lieues à l’Est de Sablé, et de là se dirigeant vers l’Ouest (un peu Nord) elle atteignit au bout d’une semaine (23 septembre) la petite ville de Cossé où elle se reposa quatre jours. Traversant la forêt de la Gravelle, elle franchit la frontière de la Bretagne, s’arrêta ensuite trois jours à Vitré dans les faubourgs, et alla camper à Chàteaubourg le l®** ou le 2 octobre (3). Buckingham comptait se rendre de là à Rennes, mais il fut arrêté à Chàteaubourg par une sorte d’ambassade composée de cinq seigneurs bretons, dont les sires de Montbourcher, de Gouion, de la Houssaie, que le duc de Bretagne lui envoyait pour lui souhaiter la bienvenue et le mettre au courant de la situation.
La mort du roi Charles V avait beaucoup changé en Bretagne l’état des esprits, en particulier les dispositions du duc Jean IV. Les Bretons redoutaient fort l’entêtement de ce roi à maintenir la réunion de leur duché avec la couronne, ce dont ils ne voulaient à aucun prix ; Jean IV voyait en lui, à tort ou à raison, un ennemi personnel. Contre Charles VI, au contraire, il n’avait aucune prévention ; à propos de la mort de Charles V il dit :
(1) Froissart, édit. Luce-Raynaud , IX, p. 236.
(2) De la rive gauche à la rive droite.
(3) Sur l’itinéraire de l’armée de Buckingham, voir Froissart édit. Luce-Raynaud IX, p. xcix, c, ex, 238 et 287-288; — et Froissard édit. Buchon, 11, p. lli-115.
ET CE SECOURS VENU, IL VEUT S’eN DÉFAIRE.
— « Cette mort diminue bien de moitié ma rancune contre la France ; tel a ï haï le père qui aimera le fils, tel a guerroyé le père qui aidera le fils (1). »
Les Bretons de leur côté pensaient aussi que le jeune roi abandonnerait assez facilement la mesure injuste et impolitique décrétée par son père. Les Bretons et le duc avaient donc lieu d’espérer maintenant une prochaine et sincère réconciliation avec la France, ce qui était leur vif désir.
Devant de telles dispositions, la venue de Tarmée anglaise en Bretagne, loin de servir la cause du duc, lui nuisait fort. Elle mettait en défiance les Bretons toujours très opposés à l’influence des Anglais dans le gouvernement de leur pays ; elle rendait plus difficile l’accord avec la France. Buckingam, hier réputé le sauveur de Jean IV, devenait pour lui aujourd’hui un gêneur, un ennemi, tout au moins un cruel embarras. D’autant qu’il fallait pourtant, puisqu’on l’avait appelé, lui faire bonne mine en public, sauf à prendre par derrière tous les moyens de s’en débarrasser.
Pour empêcher les Anglais de s’avancer en Bretagne, Jean IV leur envoie d’Hennebont l’ambassade dont nous avons parlé, chargée de leur faire connaître l’état du pays, bien changé depuis le moment où les sires de Beaumanoir et de Montauban étaient allés conclure avec Richard II une alliance offensive et défensive (ci-dessus p. 58). Maintenant la grande majorité des barons, chevaliers et gentilshommes de Bretagne voyaient d’un très mauvais œil des étrangers, surtout des Anglais, sur leur sol; les bourgeois étaient tout prêts à fermer devant ces intrus les portes de leurs villes; Nantes s’était déjà formellement prononcée pour le roi de France. Le duc prie donc Buckingham de s’arrêter à Rennes, où il ira le rejoindre et décider avec lui ce qu’il y a à faire.
Après une pause de quatre jours à Châteaubourg, l’armée anglaise vient à Rennes le 5 ou le 6 octobre. Les habitants l’obligent à rester dans les faubourgs et n’admettent dans la ville close que Buckingam et cinq ou six des principaux chefs (2). Le duc, qui était à Vannes, les laisse se morfondre à Rennes pendant quinze jours. Quand enfin il vient, Buckingham las d’attendre était allé avec un détachement faire une promenade militaire jusqu’à Combour, puis revenant s’était logé à Hédé (3). Jean IV va avec sa suite camper à deux lieues au Sud, au village de la Mézière (4), et les deux princes restent là deux jours se faisant des visites réciproques ; puis ils rentrent à Rennes, eux et leurs conseillers intimes admis dans la ville, l’armée anglaise toujours confinée dans les faubourgs. Au bout de trois jours de conférence, il est convenu que Buckingham ira faire le siège de Nantes, où quinze jours après l’investissement Jean IV viendra le rejoindre avec des troupes et des barques, pour presser la place de tous côtés.
Les Anglais restent encore après cela quinze jours à Rennes <i à ordonner leurs » besognes, » dit Froissart, c’est-à-dire à faire leurs préparatifs, puis ils partent et vont coucher le premier soir à Châtillon sur Seiche, le second à Bain (dit aujourd’hui Bain de Bretagne), le troisième à Nozai, le quatrième aux faubourgs
(1) Froissart, édit. Buchon, II, p. 114.
(2) Id., Ibid., p. 115.
(3) Que les manuscrits de Froissart nomment La Hédé, quelques-uns même La Heide et La Herde, — Hédé, ch.-l. de c*®», arr. de Rennes, Ille-et-Vilaine.
(4) La Mézière corn»* du c**» de Hédé.
LES ANGLAIS METTENT LE SIÈGE DEVANT NANTES
de Nantes, et le lendemain (8 ou 9 novembre 1380), ils s’établissent devant cette place (1). Mais avant de parler de ce siège notons un trait de Jean IV qui montre,
— malgré l’ennui dont l’afUigeait à ce moment l’amitié inopportune des Anglais
— combien son anglomanie était incurable.
Prévoyant que l’antipatbie des Bretons contre l’Angleterre l’obligerait bientôt à conclure un traité, peut-être même une alliance avec la France, ce prince voulut constater, occultement mais authentiquement, ses sentiments personnels. Le 28 octobre 1380, au château de Rennes devant trois témoins, il fit rédiger par on notaire apostolique un acte où, après avoir rappelé tous ses griefs contre les rois de France Philippe VI, Jean II, Charles V, et aussi tous les bienfaits reçus par lui des rois d’Angleterre Edouard III et Richard II actuellement régnant, il déclare sa volonté de rester toujours fidèle à l’alliance anglaise, protestant que s’il lui arrivait de traiter, contre cette alliance , avec le roi de France, il ne le ferait que par crainte de la mort et de la perte de ses états ; par conséquent tout ce qu’il signerait serait nul comme extorqué par force et contraire au bien de son duché (2). — Après ce bel exploit Jean IV se retira à Hennebont. Dans le même temps Olivier de Clisson, l’adversaire de Jean IV surtout depuis 1375 (ci-dessus p. 37-39), le principal représentant de l’influence française en Bretagne, recevait du roi Charles VI la succession de du Gnesclin — l’épée de connétable de France (3).
L’armée de Buckingham , qui comptait un peu moins de six mille hommes, n’était pas assez nombreuse pour bloquer Nantes; mais elle établit des postes devant toutes les portes de la ville. Buckingam avait son quartier devant la porte de Sauvetout et il occupait aussi la Fosse « où l’on met le sel (4) ; > Knolles et Thomas Percy étaient devant la porte Saint-Nicolas ; à la porte Saint- Pierre, Latimer, Filz Gantier, Basset ; devant la poterne de Richebourg, à l’Est du château, Calverly et Hugue de Windsor (5). Il y avait aussi un poste sur la grève de la Sauzaie (6), mais la communication avec Piremil par les ponts était toujours facile (7), et l’entrée du château par la Loire resta toujours libre.
Trois heures avant l’arrivée des Anglais devant Nantes, un corps d’élite de quatre cents hommes d’armes français, venu de Pouancé, s’enferma dans la place, ayant à sa tête deux chevaliers d’une haute bravoure, d’une grande expérience, Jean de Châteaumorand et Jean Le Barrois, qui avec Pierre de Bueil — venu quelques jours plus tard à la tête de deux cents hommes d’armes — dirigèrent la défense de la ville (8). La garnison, grossie par d’autres renforts du même genre
(1) L’armée anglaise, nous l’avons vu, atteignit Châteaubourg le 2 octobre et y resta quatre jours, jusqu’au 5 de ce mois. A Rennes, elle attendit Jean IV pendant quinze jours, et resta ensuite quinze jours pour faire ses préparatifs, se rendit en quatre jours à Nantes, en tout, depuis le départ de Châteaubourg, trente-quatre jours ce qui mène justement au 8 novembre. Voir Froissart, édit. Buchon, II, p. 115, 116, 118.
(2) D. Morice Preuves II, 294-296, et Hist de Bret. I, p. 377.
(3) Les lettres de provision d’Olivier de Clisson ne sont datées que du 28 novembre 1380 ; mais le 4 de ce mois, il avait déjà rempli à Reims, au sacre de Charles VI, l’office de connétable.
(4) Cabaret d’Orville, Chron. du duc Louis de Bourbon^ édit. Chazaud, p. 121.
(5) Voir Froissart édit. Buchon, II, p. 118.
(6) Aujourd’hui l’île Feydeau. Voir Cabaret, Ibid, p. 121.
(7) « Par les ponts les Anglois ne pouvoient assiéger. ]• Id. Ibid,
(8) Voir Cabaret d’Orville, édit. Chazaud, p. 121 et 123. Jean de Châteaumorand était l’un des chevaliers du duc de Bourbon, et c’est de lui que Cabaret d’Orville reçut tous les renseignements dont il fit sa chronique ; ainsi son récit du siège de Nantes qui ne tient pas moins de huit pages in 8*, (p. 120-127), émane d’un témoin oculaire, acteur principal dans l’événement.
ou ILS NE RECUEILLENT QUE DES ÉCHECS.
qui entraient sans difficulté , dut atteindre environ le chiffre de 2000 hommes, non comptés les habitants.
Le siège, selon Froissart (1), dura c deux mois et quatre jours, » donc du 8 novembre 1380 au 12 janvier suivant. Pendant tout ce temps, les Anglais ne semblent pas avoir fait une seule attaque sérieuse contre la ville, à peine un commencement de mine aux environs de la porte Saint-Pierre, qui ne fut pas conduit fort loin et ne produisit rien (2). Buckingham apparemment, pour assaillir la place, attendait la venue de Jean IV qui lui avait promis, on se le rappelle, de le rejoindre quinze jours après Touverture du siège avec un corps d’armée. Buckingham avait eu beau lui envoyer à Vannes des messages pour le presser de tenir parole , il n’en avait même pas reçu de réponse. Jean IV n’était pas fort à son aise. Lui personnellement, s’il s’était cru, il eût couru assister, conforter ses bons amis anglais. Mais tous les seigneurs bretons étaient venus lui dire que, le nouveau roi de France se montrant bien disposé pour la Bretagne, il fallait sans hésiter faire la paix avec lui, renvoyer au plus tôt les Anglais, et que s’il allait leur prêter aide devant Nantes, tous les barons se tourneraient contre lui et le chasseraient de nouveau. Dégoûté du pain de l’exil, le duc se tenait coi, sans parler, sans bouger.
Pendant ce temps, les défenseurs de Nantes faisaient sur les assiégeants, par toutes leurs portes, de nombreuses et vaillantes sorties, presque toujours la nuit, dans lesquelles les Anglais étaient la plupart du temps fort maltraités. A peine arrivés, ils eurent à subir deux grandes attaques, l’une dès le 9 novembre devant la porte Saint-Pierre, l’autre le 12, par la rivière, vers la Fosse et la porte Saint- Nicolas (3). Elles se multiplièrent surtout en décembre. Le 8 de ce mois, les postes des Anglais à la Sauzaie et devant la porte de Richebourg furent attaqués à la fois; résultat : 60 Anglais tués, un chevalier et 36 hommes d’armes prisonniers, 60 chevaux et beaucoup de bagage capturés. Le 24, une autre sortie devant la porte Saint-Pierre tùa aux Anglais trois chevaliers, 60 hommes d'armes, et leur fit 26 prisonniers. Quatre jours après, nouvelle sortie devant la porte de Richebourg où se tenait alors Buckingham, nouvel échec des Anglais encore plus funeste, où ils perdirent, entre autres, six chevaliers bannerets (4).
On arriva ainsi à janvier 1381. Jean IV ne venait toujours point et ne donnait signe de vie. Lassés de grelotter en l’attendant par ce gros hiver, de passer leur temps à se faire tuer et à recevoir des coups qu’ils ne pouvaient même pas rendre aux murailles inexpugnables de Nantes , les Anglais , pour comble de guignon, virent leur camp envahi par une dyssenterie épidémique qui fit beaucoup de viçtimes (5). Ce fut le dernier coup;, leur situation jusque-là fatigante et ridicule
(1) Edit. Bachon II, p. 122.
(2) Cabaret , p. 125. 11 ne nomme pas la porte Saint-Pierre ; mais il nomme le sire de Vertain comme logé au quartier qui creusa la mine ; or on sait par Froissart (édit. Buchon II. 121-122) que ce seigneur était logé devant la porte Saint-Pierre.
(3) Froissart, édit. Buchon 11, p. 118, 119.
(4) Voir Cabaret d'Orville édit. Chazaud, p. 124, 125, 126; et Froissart édit. Buchon II, p. 121, 122.
(5) c Et de mal en pis, sourdit en leur ost une maladie de cours de ventre qui fort les acoura, car là leurs gens mouraient espoissement de celui mal » (Cabaret, p. 127). Ce chroniqueur (même page) porte à trois mois et vingt jours la durée du siège de Nantes, qui ne dura en réalité, comme le dit Froissart, que deux mois et quatre jours (édit. Buchon, p. 1^2 col. 2).
TRISTE RETRAITE DES ANGLAIS EN BASSE BRETAGNE
allait devenir désastreuse. Un beau matin, vers le 12 janvier 1381 , ils levèrent en grand’hàte, à la sourdine, ce siège de malheur et tirèrent vers Vannes où était le duc Jean IV qui alla au-devant d’eux, et s’excusa comme il put de son manque de parole sur les menaces de ses barons dont il a été question plus haut (cidessus p. 63).
L’armée anglaise était partagée en quatre divisions. Les habitants de Vannes , à la prière de Jean IV, moyennant des garanties spéciales, consentirent à loger la première, aux ordres de Buckingham, partie dans leur ville et partie dans les faubourgs (1). Aux trois autres commandées par Latimer et Percy, — par Knolles et Calverly, — par Guillaume Windsor, Jean IV assigna pour leurs quartiers les trois villes de Hennebont, de Quimper et de Quimperlé. Ces trois villes refusèrent énergiquement d’ouvrir leurs portes et de les admettre en leurs murs. Force fut aux Anglais de se loger dans les faubourgs et sur la campagne, où ils souffrirent beaucoup tout l’hiver du froid et de la disette ; les habitants leur vendaient les vivres et les provisions quatre fois leur valeur et souvent ne voulaient leur en fournir à aucun prix. Quand ils allaient au fourrage les garnisons des châteaux appartenant à Clisson et au vicomte de Rohan tombaient sur eux et les tuaient. La plupart de leurs chevaux crevèrent de faim , et l’on dit qu’ils furent réduits à faire du pain de chardons (2).
(1) Froissart. édit. Buchon^ II, p. 122, 123, 124. L'itinéraire que Froissart fait suivre à Buckingham pour aller de Nantes à Vannes, est en grande partie inadmissible.
(2) Voir Froissart, édit. Buchon. II, p. 124, 128; D. Lobineau, HtsI. deBret, I, p. 437, et D. NTorice. Hist I, p. 380.
Portrait du duc Jean IV,
(D’après an vitrail des Cordeliers de Rennes.)
JEAN IV SE RÉSIGNE A LES RENVOYER EN ANGLETERRE
§ 5. — Réconciliation avec la France {1381/.
Le conseil du roi d'Angleterre, ayant appris la piteuse issue du siège de Nantes et la retraite en basse Bretagne de Tannée bien amoindrie de Buckingham, avait donné pour instruction à celui-ci de rester là tout Thiver, puis à la belle saison de sortir de Bretagne par la frontière normande pour aller à Cherbourg joindre un corps d’armée qui y serait envoyé d'Angleterre, et avec lequel les débris de Buckingham formeraient une force capable, croyait-on, de faire en France une campagne brillante et profitable (1).
Ce plan si bien combiné ne put recevoir d'exécution. Pendant que Buckingham et ses troupes allaient se cantonner tellement quellement de Vannes à Quimper, quatre barons de Bretagne — le vicomte de Rohan, les sires de Laval, de Rochefort et de Montafilant — vinrent résolument au nom de tous les Bretons dire à Jean IV : — Monseigneur, si vous voulez rester duc de Bretagne, renvoyez ces Anglais. « Il y a à présent en France un jeune roi de bel et bon esprit; nous vous ferons votre paix avec lui et vous mettrons à accord. Ainsi vous demeurerez sire et duc de Bretagne ; et les Anglois s’én retourneront tout bellement dans leur pays (2). »
Le pauvre duc avait la mort dans Tâme d'être obligé de lâcher ses Anglais, mais il put aisément se convaincre par lui-même qu'en s'obstinant à les soutenir, à les garder avec lui, il ne gagnerait qu’une chose : se faire mettre de nouveau avec eux à la porte de la Bretagne, chose des plus aisées, car ils n'étaient plus que trois mille à peine en état très misérable (3), et cette fois pour Jean IV ç'aurait été bien fini, plus de retour possible. Aheurtés à se débarrasser des Anglais, et voyant Jean IV atteint d'une anglomanie absolument incurable, les Bretons ne l'eussent voulu reprendre ni pour or ni pour argent. EIn face de cette vérité évidente, implacable, le duc se fit, comme on dit, « une raison d et sans rien dire aux Anglais il autorisa les barons de Bretagne à traiter en son nom avec le roi de France. Ceux-ci, craignant de voir fuir l'occasion, prirent la balle au bond et menèrent l'affaire rondement; dès le 15 janvier 1381, les termes du traité entre le roi et le duc étaient arrêtés; il fut juré, ratifié par les négociateurs français et bretons à Guérande dans la chapelle de Notre-Dame la Blanche, le 4 avril suivant. En voici en abrégé, mais très fidèlement , les principales clauses :
Le duc de Bretagne, avec telle suite de seigneurs bretons qu'il lui plaira, ira trouver le roi, s'agenouillera devant lui et dira :
— « Mon très redouté seigneur, je vous supplie que vous me veuillez pardonner î de ce que je vous ai courroucé, dont il me deplaist fort et de tout mon cuer. »
Le roi répondra qu'il lui pardonne et le reçoit en sa bonne grâce ; alors le duc fera au nouveau roi Thommage qu'il lui doit pour le duché de Bretagne.
Il jurera d'être bon et loyal sujet (vassal) au roi et au royaume ; il s'alliera
(1) Froissart édit. Buchon, II, p. 128-129.
(2) Id. Ibid. 124.
(3; « Les Anglois se partirent et allèrent au chastel de TErmine pour monter en mer. De six mille combattants qu’ils estoient, au descendre, à venir devant Nantes, ne se trouvèrent se non trois mille au chastel de TErmine, pour eulx en realler en Angleterre, a (Cabaret d’Orville, édit. Chazaud, p. 135).
H. DB B. — T. nr. 5
NOUVEAU TRAITÉ DE JEAN IV AVEC LA FRANCE
au roi et au royaume contre tous autres princes, spécialement contre les rois d* Angleterre et de Navarre, et le roi s’alliera de même au duc et à son duché, s’engageant spécialement à ne faire aucun traité avec l’Angleterre, où le duc, ses terres et héritages ne soient compris.
Le duc s’engagera enfin par serment à maintenir les droits, privilèges et libertés de l’église, de la noblesse et du peuple de Bretagne, ei k n" employer aucun Anglais comme capitaine de forteresse ou membre de son conseil, quoiqu’il lui soit loisible d*en conserver encore quelques-uns pour « officiers et serviteurs de son hostel, et telz qu'ilz ne puissent porter nuisance au roi ni au royaume. »
Et encore : le duc paiera au roi 200000 livres pour indemnité de guerre ; mais le roi remettra de suite le duc en possession de ses terres de France , savoir le comté de Montfort l’Amauri, la seigneurie de Châteauceaux, les terres de Rethel et de Nivernois.
Amnistie générale, de part et d’autre, pour tous les faits de guerre, et restitution des biens confisqués (1).
Enfin, par un article secret, non inscrit dans le texte du traité, le roi de France dispensa Jean IV de combattre en personne contre les Anglais (2).
Ce traité fut juré et ratifié le 15 janvier par le duc de Bourbon, le 23 février par Clisson (3). Après l’avoir juré lui-même à Guérande le 4 avril, Jean IV invita tous ses sujets, gens d’église, barons, bourgeois des villes, à le jurer et ratifier : à quoi tous se portèrent avec un véritable empressement (4). Car cette convention, qui établissait en Bretagne une paix solide fondée sur l’amitié avec la France et l’exclusion des Anglais, comblait le plus vif désir de tous les Bretons.
Il existait cependant en Bretagne un groupe d’hommes pas très nombreux — trois mille au plus — qui ne partageait pas l’allégresse inspirée à toute la population par le traité de paix. C’était les Anglais.
Impossible d’être plus stupéfait, plus consterné que Buckingham quand il apprit (le 10 avril 1381) l’existence de ce traité qui s’était négocié presque en sa présence sans qu’il s’en doutât le moins du monde, quand il connut surtout la teneur de l’article portant que Jean IV s’alliait au roi de France tout spécialement contre le roi d’Angleterre. En vain le duc allégua qu’il s’était réservé le droit, malgré ce traité, de ne jamais « soy armer de sa personne contre les Anglais, le prince anglais ne voulut rien entendre. Dans leur entrevue à Vannes, Jean IV eut beau se faire petit, mielleux, navré, désolé d’être contraint de mécontenter ses bons amis les Anglais, Buckingham ne cessa de fulminer contre la trahison du duc. Le lendemain 11 avril, il s’embarqua avec ce qui lui restait de troupes. Et comme la marée l’empêchait de partir de suite, Jean IV lui ayant fait
(1) Le texte complet de ce traité, que Ton appelle le second traité de Guérande, est imprimé en entier dans D. Morice, Pr. Il, 298 à 301. Les articles que nous résumons ici se trouvent aux colonnes 298 à 300.
(2) D. Morice Pr. II, 280-281.
(3) Id. Ibid., 303.
(4) D. Morice a publié , par extrait, un assez grand nombre de ces ratifications (Pr. Il , 273 à 280). Toutefois beaucoup manquent, surtout de celles données par les bourgeois. La plupart de ces ratifications furent souscrites du 6 au 30 avril 1381 ; d'autres dans le courant de mai, notamment celle de Jeanne de Penthièvre qui est du 2 mai {Ibid. 278-279) ; enfin un petit nombre en juin, du 7 au 26. La collection à peu près complète de ces actes existe encore en original aux Archives Nationales Trésor des chartes.
QUI DÉLIVRE LA BRETAGNE DES ANGLAIS
demander une audience pour lui faire ses adieux, Buckingham le refusa bourrument et partit sans avoir voulu le revoir. Le même jour partirent aussi les autres divisions anglaises cantonnées près d’Hennebont, de Quimperlé et de Quimper, et toutes regagnèrent directement l’Angleterre (1).
Ainsi cette insolente expédition, qui devait conquérir la France et soumettre la Bretagne, aboutit à un désastre : la moitié des hommes tués devant Nantes ou morts de maladie, de froid et de misère; le reste contraint de fuir honteusement devant l’indignation des Bretons.
Du 30 mai au 4 juillet 1381, les places de Bretagne occupées par les Français, au nombre de dix ou douze, furent remises au duc (2). — Enfin, le 27 septembre suivant, après en avoir délibéré avec les Etats de Bretagne réunis à Nantes, Jean IV alla à Compiègne présenter au roi l’hommage du duché de Bretagne et lui demander pardon du passé, selon les termes du nouveau traité de Guérande (3). Par cette démarche il rentra définitivement en possession de la couronne ducale, il confirma, affermit cette bienheureuse paix donnée par lui au duché et qui faisait le bonheur de tous ses sujets.
Dans cette réconciliation générale du duc avec la France et avec son roi, avec ses princes, ses amis, ses partisans, il y eut cependant un personnage auquel Jean IV parut d’abord disposé à tenir rigueur : ce fut Olivier de Clisson. Dans une sorte d’alliance particulière conclue avec le duc par le vicomte de Rohan le 13 avril 1381, celui-ci s’engage sous serment à défendre la personne et les droits de Jean IV « vers et contre tous sans nul excepter, et par especial contre monsieur 1» Olivier seignour de Clisson (4). d Et un mois après (9 mai), un autre traité du même genre entre le duc de Bretagne et le duc d’Anjou oncle du roi Charles VI, contient contre Clisson la même clause (5).
Puis tout à coup, le 30 du même mois de mai 1381, voici que ce même Jean IV conclut avec Clisson une alliance des plus intimes, par laquelle ils s’obligent sous serment à vivre l’un et l’autre en bons alliés et en bonne intelligence, et à défendre mutuellement leurs droits, leurs biens, leur personne a envers tout » homme qui peut ou pourroit vivre et mourir, d excepté le roi de France et le duc d’Anjou (6). Et pour bien marquer que c'était là de sa part une volonté réfléchie, bien arrêtée en faveur de Clisson, Jean IV en renouvela l’expression le 27 février suivant, sous la foi du serment et sans maintenir la réserve inscrite dans l’acte du 30 mai concernant le duc d’Anjou et le roi de France (7).
Les historiens ne voient dans cette alliance qu’une preuve de la duplicité des
(1) Froissart, édit. Buchon II, p. 129-130.
(2) Morlaix fat livré au duc le 30 mai ; Nantes, Piremil, Toufou, Ploêrmel, Aurai le 4 juin ; Lebon le 4 juillet. (Voir Arch. Nat. Très, des chartes, J 243 n® 64^ 64*, 64*). Saint-Malo, Saint-Aubin du Cormier, la Rocbe-Gouion, Concarneau furent rendus au duc à la même époque, mais on ignore les dates précises de ces redditions.
(3) D. Morice, Preuves II, 376-378.
(4) D. Morice, Preuves, I, 281.
(5) Titres du château de Nantes, inventaire de 1579, pièce cotée L. D. 28 : c Lettres d’alliance entre le duc d'Aqjou et de Touraine et le duc de Bretagne contre tous leurs ennemys, speciallement contre Ollivier de Clisson. Daté du ix may 1381 . Signé Louvz. » Sous la cote L. D. 29 et sous la même date, il y a un antre texte de ce traité d'alliance où il n’est pas question de Clisson.
(6) D. Morice, Preuves II, 370-371.
(7) Voir D. Morice, HUt. de Bret I, p. 383.
ALLIANCE DE JEAN IV AVEC CLISSON
parties contractantes. Bien que les serments de ce traité dussent être quelques années après cruellement violés, ces promesses quand elles furent faites pouvaient être sincères. Clisson n’a jamais eu l’habitude de déguiser ses sentiments, il était plutôt d’une franchise brutale. Qui aurait pu, ici, le contraindre à dissimuler? Jean IV est beaucoup plus sujet à caution, et quand dans cet acte il parle de sa « parfaite amour j> pour Clisson, on est assurément libre de ne pas le croire. Mais il donne de cette alliance un autre motif beaucoup plus sérieux : cette union avec Clisson, il la conclut, dit-il, c pour le très grant et e\ident profit, bien et » tranquillité de nous, de tout nostre duché et de tout le royaume, et pour » eschiver (pour éviter) tous maux et inconveniens qui se pourroient ensuivre par n deffaut de bon accord entre nous (1). d
Je ne vois pas pourquoi l’on récuserait la sincérité de ce sentiment. L’ensemble de la conduite de Jean IV donne à croire qu’après le second traité de Guérande il voulut en effet assez longtemps vivre en amitié avec la France et se concilier les Bretons en les gouvernant comme ils voulaient l’être — en dehors de l’influence anglaise. Dans ces conditions la réconciliation avec Clisson s’imposait, Jean IV s’y prêta sincèrement, non par amitié, mais dans un intérêt politique bien entendu et fort évident.
Acte d'association pour le maintien de l'indépendance de la Bretagne
du 25 avril 1379 (2).
1. — C’est la maniéré de l’accordance et alliance faite et gréée et jurée entre nous sire de Montfort et Lohéac, Charles de Dinan sire de Montahlant, Jehan sire de Beauroanoir, Pierre Tournemine sire de la Hunaudaye, Olivier sire de Montauhan, Rolland vicomte de Coêtmen, Olivier de Launay sire de Pluscalec, Alain sire du Perier, Eon sieur de Kaëranrays, Geoffroy de Dinan, GeoflFroy Kaêrimel, Robert de Guité, Eustache de la Houssaye, Olivier de Vaucler, Estienne Gouyon, Eon de Tremigon, Eon de Plumaugat, Jehan de la Soraye, Roland de Kersaliou, Pierre de l’Argentaye, Henry de Pledran, Elle de Mutilien, Jehan Perron, Olivier Perron, Geoffroy Perron, Guillaume Le Moine, Alain de Beauhois, Robin de Lanvalay, Guillaume de Couaitregan, Geoffroy de Chef-du-Boys, Briant de Montfort, Olivier de Boisjehan, Jehan de Plorec, Olivier Thomelin, chevaliers ; GeoflFroy de Pargaz, Roland de Guergorlay , Berthelot d’Angoulvent, Henry de Boisjean, Jean de Treziguidy, Simon Richard, Philippe dou Quelenec, escuiers, pour nous et nos alliez d’une part; et nous Allain de Malestroit, Robert de la Motte sire de Boczac, Jean Raguenel vicomte de Dinan, Jehan de Malestroit, Amaury de Pontenay, René de Beloczac, Gohier de Champaigné, GeoflFroy Ruffier, Guillaume de Chevigné, Guillaume de Domaigné, Georges de Sainct Gilles, Robin de Baulon, Alain de Montbourcher, Guy de Sévigné, Guy dou Gué, Jehan du Plessix, Guillaume Mahé, chevaliers; Régné Boterel, Bertrand de Montbourcher, Georges Chesnel, Pierre de Treguené, Jehan
(1) D. Morice, Preuves II, 370.
(2) Le texte de cet acte a été publié d'abord par d’Argentré (Hist. de Bret. édit. 1618, p. 593). puis par D. Morice Preuves II, p. 214-216. Son importance et son caractère tout à fait exceptionnel nous décident à le reproduire. Pour en rendre l’intelligence plus facile, nous avons séparé et numéroté les articles dont il se compose.
ACTE d’association DES BRETONS EN
de Sainct Pern, Robert de Melece, Jehan de la Motte, Thibaud don Guern, Bonnabes de Champaigné, Jehan le Véer, Pierre le Veyer, escuyers pour nous et tous et chacuns nos alliez d’autre part.
2. — C’est à sçavoir que nous et chacun de nous pour nous et nos alliez, avons promis, gréé et conjuré les uns aux autres nous entr’ayder à la garde et défense du droit ducal de Bretagne, contre tous ceux qui voudroient prendre la saisine et possession dudit duché, excepté à qui elle doit appartenir en droite ligne, et le roy de France en souveraineté.
3. — Et nous sommes assentis tous et chacuns qu’un franc soit levé sur chacun feu en la duché de Bretagne, pour contribuer à payer les gens d’armes pour la garde du pays, et avons esleu quatre mareschaux en Bretagne, messire Amaury de Fontenay, messire Geoffroy de Kerimel, messire Estienne Goyon, et messire Eustache de la Houssaye.
4. — Et si aucun de nous ou d’autres du duché font au contraire de ceste alliance par quelque voye que ce soit, tous les autres seront contre celuy ou ceux qui le feront.
5. — Et si nul n’y aucun vouloient accorder (1) sans l’assentement de nous et de chacun des dénommez et nos alliez et que tous et chacun soient compris en l’accordance, nous et chacun de nous sommes tenus leur courre sus comme à faux et paijures.
6. — Et avons promis et juré obeyr ès chevetaines qui sont et seront esleuz pour gouverner le pays à la défense, et aussi avons juré à mettre nos sceaux ès lettres qui sur ce sont faites et seront.
7. — Et pourront lesdits mareschaux prendre les gréés de tous ceux qui seroient passez aux gages, de tenir la maniéré et poinct de cette alliance.
8. — Et aussi nous avons juré et accordé que les revenus du duché de Bretagne, ordinaires et extraordinaires, seront départis ès gens d’armes, comme seront les fouages.
9. — Et si lesdits fouages, et autres revenus dudit pays de Rennes ne suffisoient au payement des soudoyers et gens d’armes qui serviront à la garde de la ville, chastel, et pays de Rennes et aux choses utiles et necessaires pour lad. garde, seront ceux soudoyers parpayez de ce qui en deffaudroit sur les autres fouages et revenus dudit duché.
10. — Et s’il y avoit résidu en outre, le payement fait comme dit est, sera celuy résidu mis et distribué à la défense dudit pays, par l’ordonnance de nosdits sires de Montfort, de Montahlant, de Beaumanoir, et de la Hunaudaye.
11. — Et avons accordé que les lettres des retenues que nosdits sieurs de Montfort, de Montafllant, de Beaumanoir, et de la Hunaudaye donneront soubs nos seaux ou signets, seront fermes et stables.
12. — Et aussi par semblable les retenues et ordonnances des payemens qui faits seront par celuy messire Amaury, tant comme capitaine que mareschal, seront alloûez et deschargez en compte chez James de Tres-la-Cohué, receveur ordinaire en la ville et parties de Renois.
(1) Avec les ennemis du droit ducal.
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13. — Et rendront compte ceux qui feront la recepte en chacune partie bien et loyaument, et par les retenues, et selon le nombre de gens, la quantité de la cbevance sera esgallement distribuée.
14. — Et combien que messire Thomas de Fontenay n*eust fait serment de cestes alliances, nous et chacun de nous dessus nommez avons promis et gréé et juré les uns aux autres que ladite ville et chastel de Rennes ne seront baillez ne livrez en nulles ne aucunes mains que celles où elles sont à présent de nostre assentement, sans la volonté et assentement dudit messire Thomas, comme des autres ; ô la maire et la plus grande manière et saine partie des chevaliers, escuyers et bourgeois de ladite ville.
15. — Et en cestes alliances et pardons et quittances qui à cette cause seront faicts, sera ledit messire Thomas compris comme nous mesmes.
16. — En tesmoing de ce nous avon fait seeller ces lettres entrechangeablement de nos seaux. Ce fut fait et donné le vingt -cinquiesme jour d’avril Tan de grâce mil trois cens septante-neuf. Scellé de 16 sceaux.
Le duc Jean IV armé en guerre.
RÈGNE DE JEAN IV
QUERELLE DE JEAN IV ET DU CONNÉTABLE DE CUSSON
ff f
‘ vV
I ES six années qui suivirent le second traité de Guérande — 1381 à 1387 — peuvent être considérées comme les meilleures du règne de Jean IV, les plus paisibles, les plus profitables pour la Bretagne, les plus honorables pour son duc dans cette longue période qui va de 1364 à 1399.
Mettant à son anglomanie un frein méritoire, Jean IV durant ces années se rapprocha de la France, à laquelle lui et ses Bretons rendirent de grands services, même contre l’Angleterre, dans les guerres de Flandre de 1382 et 1383, jusqu’à ménager un accommodement entre les deux couronnes (1).
Profitant habilement de ce grand et énergique courant du sentiment national 'W ^ vvt<t qui l’avait remis sur le trône, le duc sut se concilier, à peu d’exceptions près, ^ tous les chefs de l’aristocratie bretonne, tous ces barons qui avaient si longtemps, si ardemment combattu contre lui et contre sa cause dans la guerre de Blois et de Montfort. Il s’employa à amortir peu à peu les ressentiments de cette longue lutte ; il fortifia l’autorité ducale et en usa — ou essaya d’en user — pour assurer à son peuple le bienfait d’un gouvernement juste, protecteur des droits et des intérêts de tous. Nous parlerons plus loin avec quelque détail de ce gouvernement et de l’administration de Jean IV, le meilleur côté de son règne.
En ce moment, nous devons continuer à retracer la suite des événements politiques de ce règne, et l’ordre des temps appelle devant nous l’un des plus tristes exploits de Jean IV : sa querelle contre le connétable Olivier de Clisson.
h ‘-Cf K
§ l*'. — Les origines de la querelle (138i-1387J.
Jeanne de Penthièvre, veuve de Charles de Blois, mourut à Guingamp, le 10 septembre 1384 (2), sans avoir revu ses deux premiers nés, Jean et Gui de Blois
(1) Voir D. Morice, Hist. de Brel. I, p. 385 à 389, et Preuves II, 443, 444.
(2) Croit, annaux dans D. Morice, Pr. I, 114, et Pr. II, 480; Lobineaa, Hisl. de Bref. I, p. 451 ; D. Morice, Hût. I, 391.
l’alliance d’olivier de clisson avec les penthiêvre
ou de Bretagne-Penthièvre, condamnés depuis 1356 à tenir prison en Angleterre jusqu’au parfait paiement de l’énorme rançon de leur père, dont une grande partie restait encore en souffrance et que sa veuve était manifestement incapable d’achever.
Un article du premier traité de Guérande (celui de 1365) avait stipulé que Jeanne de Bretagne-Montfort, sœur du duc Jean IV, épouserait Jean de Bretagne- Penthièvre, l’aîné des fils de Charles de Blois ; que le duc Jean IV fournirait à cettè occasion 100000 francs pour la rançon de ce prisonnier et s’emploierait avec zèle à obtenir la libération définitive des deux princes de Penthiêvre (1). Cet article était resté lettre morte, le mariage n’avait point eu lieu , et Jean IV n’avait rien fait pour procurer la délivrance des fils de Charles de Blois. Gui le puîné était mort en Angleterre peu de temps après sa mère ; Jean l’aîné, abandonné de tout le monde, ayant moins de chance que jamais de revoir sa patrie et de recouvrer sa liberté, s’était vu mis récemment à une rude épreuve.
Les Anglais gardaient rancune à Jean IV du tour que, bien malgré lui pourtant, il leur avait joué en les appelant en Bretagne en 1380 pour leur faire faire la plus triste des campagnes et les renvoyer ensuite honteusement chez eux l’année suivante. Pour se venger ils imaginèrent de lui jeter dans les jambes Jean de Penthiêvre, qui n’eût pas eu de peine à triompher de Montfort destitué du secours de l’Angleterre, ou même combattu par les Anglais.
Donc, dit Froissait, « Jean de Bretagne fut amené en présence du roi (d’An- » gleterre) et des seigneurs. Et lui fût dit qu’on le feroit duc de Bretagne, et » auroit à femme madame Philippe, fille au duc de Lancastre, mais que le duché » de Bretagne voulsist (2) tenir en foi et en hommage et relever du roi d’Angle- » terre... La dame fille du duc (ajoute Froissait), il l’eût bien prise par mariage ; B mais jurer contre la couronne de France (3), il ne l’eût jamais fait, pour demourer 1» autant en prison qu’il y avoit été ou toute sa vie d (4). Ce refus courageux et magnanime c refroida les Anglais de lui faire grâce : ]d on le renvoya à sa prison et on ne lui cacha pas que, comme on ne rabattrait rien de sa rançon, il avait toute chance d’y pourrir et d’y mourir.
Après la mort de sa mère, Jean de Penthiêvre, qui de sa prison ne pouvait administrer son apanage de Bretagne ni sa vicomté de Limoges ni ses autres terres de France, fut dans la nécessité de se donner un alter ego, un délégué, sous le titre de lieutenant-général. Il lui fallait un homme sûr, puissant, capable de gouverner et défendre ce grand héritage, et dont les sympathies pour la maison de Penthiêvre ne fussent pas douteuses. En Olivier de Clisson il trouvait tout cela ; aussi lui conféra-t-il cette lieutenance générale, c’est-à-dire le gouvernement de tous ses biens, par acte du 6 janvier 1385 (5).
C’était un devoir de cette charge de rappeler au duc Jean IV l’obligation que lui imposait le traité de Guérande de travailler à la délivrance de Jean de Penthièvre, et d’y consacrer au moins 100000 francs. Clisson le fit, mais sans succès.
(1) Voir D. Morice, Preuves I, 1692.
(2) f Pourvu qu’il voulût tenir le duché, » etc.
(3) C’est-à-dire, se tourner contre la France et porter à l’Angleterre l’hommage de la Bretagne.
(4) Froissart, édit. Buchon, liv. 111 chap, 63, tome 11, p. 580, cf. p. 547.
(5) D. Morice, Pr. II, 482.
EXCITE CONTRE LUI LA HAINE DU DUC JEAN IV
Jean IV resta très froid sur cet article et commença même de là à concevoir des soupçons contre le connétable (1).
Celui-ci n’en continua pas moins ses démarches pour tâcher de procurer la délivrance du fils de Charles de Blois. Dans les premiers mois de 1386, il sut que le roi d’Angleterre, voulant favoriser Robert de Vere comte d’Oxford, et lui aider à supporter les charges du gouvernement d’Irlande auquel il l’avait nommé, venait (23 mars 1386) de lui donner le comte de Penthièvre en lui permettant de le mettre à telle rançon qu’il voudrait (2). Clisson envoya aussitôt un homme de confiance au duc d’Irlande (c’est le titre que prenait Robert de Vere) pour savoir ses exigences ; le duc fixa la rançon du comte de Penthièvre à 12(XXX) livres ; alors l’envoyé de Clisson se rendit près de ce prince et, de la part du connétable, lui offrit tout à la fois le paiement de sa rançon et la main de la seconde fille de Clisson appelée Marguerite : double offre que le prince accepta sans hésiter (3).
Le bruit de ces démarches, quoique non publiques, arriva bientôt au duc Jean IV et le mit en grand émoi. Entre Clisson et lui son anglomanie avait créé un antagonisme qui, jusqu’en 1380, s’était en maintes circonstances hautement manifesté. Après le second traité de Guérande, Jean IV, en se rapprochant de la France, s’était aussi rapproché du connétable; il avait même fait avec lui un traité d’alliance particulier dont il a été question plus haut (ci-dessus p. 67-68), écrit d’un style exprimant, on pouvait le croire, un véritable sentiment de bonne amitié. Mais tous les soupçons, toutes les haines de Jean IV, mal éteintes, se rallumèrent en un clin d’œil. Dans le mariage projeté par le connétable, il vit un complot à bref délai contre son trône, — et il ne rêva plus que du moyen d’en prévenir l’explosion (4).
Il avait d’ailleurs d’autres motifs de vouloir mal à Clisson.
Le roi Charles VI, s’il n’avait pas la prudence, l’habileté politique de son père Charles le Sage, avait du moins la même haine contre l’étranger envahisseur du royaume, la même passion pour l’indépendance et l’intégrité de la France. Son imagination et sa jeunesse le poussaient même à des desseins grandioses, plus ou moins téméraires. Pour délivrer la Guienne et les provinces du Midi encore courbées sous le joug anglais, le meilleur moyen lui semblait être une puissante invasion en Angleterre, qui aurait pour résultat d’écraser l’Anglais chez lui.
En 1386, une flotte formidable fut équipée et concentrée dans le port de l’Ecluse, en Flandre. Les chefs principaux et les plus zélés de cette expédition étaient le duc de Bourgogne, oncle do roi, et le connétable de Clisson. Celui-ci se rendit à l’Ecluse avec une flotte de 72 voiles rassemblée dans les ports du Penthièvre, et de plus une ville de bois de 3(X)0 pas de diamètre, construite dans le pays de Tréguer, qui pouvait être en peu de temps montée, dressée, reconstruite sur le sol anglais au lieu de débarquement, formant ainsi pour l’armée française une base d’opération et, s’il en était besoin, une place de refuge très solide.
Mais les manœuvres d’un autre oncle du roi, le duc de Berrî, très opposé à
(1) Voir Froissart édit. Buchon II, p. 546.
(2) Acte da 23 mars 1386 dans Rymer, Fœdera III, 3* partie, p. 195-196; cf. autre lettre du 23 décembre 1387, Ibid, III, 4* partie, p. 17.
(3) Voir Froissart, édit. Buchon, 11, p. 546 col. 2 à p. 548.
(4) Id. Ibid. p. 548 1^* col.
74 LE DUC VEUT PRENDRE CUISSON POUR EMPÊCHER SA DESCENTE EN ANGLETERRE.
Texpédition, peut-être gagné aux Anglais, ses intrigues et ses retards prémédités rendirent cet armement inutile . Le roi ne voulant point partir sans cet oncle, celui-ci se fit tellement attendre que, quand il arriva enfin à TEcluse avec ses troupes, on était en décembre et la saison trop mauvaise pour qu’on pût risquer le passage sans craindre de voir la flotte détruite par la tempête (1). Force fut donc de remettre la partie à Tannée suivante, 1387.
En effet, Tannée suivante, dès le printemps, on travaillait activement à rassembler de nouveau une flotte, une armée, et le plus ardent à la besogne, c’était Clisson, qui sur la côte de Tréguer enrôlait des hommes d’armes, frétait des navires, réparait sa ville de bois que la tempête avait un peu maltraitée (2).
Devant ces préparatifs l’Angleterre tremblait ; le duc de Bretagne s’effrayait, pour lui-même d’abord, du pouvoir irrésistible, de l’autorité accablante que donnerait à Clisson la réussite d’une telle entreprise. Puis, comme au fond il était toujours très Anglais, il s’inquiétait, s’effrayait aussi pour ses amis d’outre-mer. Il cherchait quelque moyen de détourner d’eux ce péril.
Il savait combien ils lui en voulaient de la piteuse aventure de Tarmée de Buckingham (en 1381), à ce point qu’ils avaient essayé de susciter contre lui Jean de Penthièvre et de le faire à sa place duc de Bretagne. Jean IV désirait vivement apaiser cette rancune et se remettre en la bonne grâce des Anglais. A force d’y songer, il crut en avoir trouvé le moyen. Mais laissons parler Froissart, pour n’être point accusé d’interpréter les choses par voie de conjecture et à la couleur de notre esprit. Froissart, lui, va nous donner, avec sa bonne foi constante et sa fidélité ordinaire, l’opinion courante, incontestable, de son siècle sur l’événement.
« S’avisa le duc de Bretagne (3) d’un merveilleux avis et jeta son imagination sur ce que il feroit, dont les Anglois lui en sauroient gré. Car il savoit bien que l’homme au monde que les Anglois doubtoient et hayoient le plus, c’était messire Olivier de Cliçon, connestable de France. Car, au voir dire (4), Cliçon ne faisoit jour et nuit que soutiller (5) pour porter contraire et dommage aux Anglois, et Tarmée de TEcluse (en 1386) vainement Tavait-il jetée (6), avisée et commencée; et si (aussi) étoit conduiseur (en 1387) de celle qui se faisoit à Harfleur et par Lantriguer. Il dit en soi-mesme (le duc de Bretagne Jean IV) que, pour complaire aux Anglois et retourner en leur grâce et à eux montrer qu’il ne faisoit pas trop grand compte de Tamour et de la grâce des François, il romproit et briseroit le voyage [l’expédition de 1387], non que il dût à ses gens défendre que nul n’allât en Angleterre. Nennil, il vouloit ouvrer (7) plus couvertement.... Il prendroit le
(1) Froissart a conté en grand détail les immenses préparatifs de cette expédition de 1386 et l’histoire de son avortement, dans les chap. 43 à 47 inclus de son livre III, édit. Buchon, II, p. 523 à 533, spécialement p. 523 à 525, 527, 530 à 533. Le roi était parti de Paris dès la mi>août pour se rendre à l’Ecluse, p. 524. Sur le retard du duc de Berri, p. 531-532. Sur le rôle de Clisson dans cette expédition, p. 5^ et 530, Froissart était témoin oculaire, p. 531. — Cf. Chron. du Religieux de Saint-Dengs contenant Vhistoire de Charles VI, t. I, p. 451 à 455 et 459-461. (Collection des documents inédits sur l’histoire de France).
(2) Froissart, édit. Buchon II, p. 578-579.
(3) Id. Ibid, p. 580-581.
(4) Car, à vrai dire.
(5) S’ingénier subtilement.
(6) Imaginée.
(7) Agir.
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connestable de France et l’occiroit ou feroit noyer. Et les Anglois lui en sauroient gré, car ils le hayoient fort. »
Ainsi, pour frapper Clisson, Jean IV avait un double motif: d’une part, le désir de servir puissamment les Anglais et de se remettre en leur bonne grâce ; de l’autre, la crainte personnelle causée au duc par les projets d’alliance intime du connétable avec les Penthièvre. De cette double source filtrait et s’épanchait goutte à goutte dans le cœur de Jean IV un Courroux qui, peu à peu montant, bouillonnant, allait produire tout à l’heure une sinistre explosion.
§ 2. — Guet-apens de Jean IV contre Clisson (26 juin 1387/.
Prendre ou frapper Clisson ouvertement n’était pas facile. Aussi le duc. Froissait nous le dit, comptait-il bien agir couvertementy c’est-à-dire par ruse.
Depuis son retour en Bretagne en 1379, Jean IV rassemblait fréquemment les Etats et le parlement général du duché ; il y faisait de belles ordonnances, y rendait bonne justice ; nous avons conservé notamment, du moins en partie, les registres ou procès-verbaux des parlements généraux de 1384 et 1386, nous aurons lieu d’y revenir. — Le duc convoqua donc les Etats de Bretagne à Vannes pour le mois de juin 1387 (1). Dans les lettres de convocation il annonçait, pour cette session, de grandes affaires, c Par espécial, d dit Froissart, (t il pria Clisson moult » affectueusement (par lettre spéciale) qu’il vînt et n’y voulsist point faillir, car il » l’y verrait plus volontiers que nul des autres (2). »
L’assemblée se tint au temps fixé ; elle eut (dit d’Argentré) » des délibérations » importantes pour le bien public, la police, la noblesse, les Estais eux-mêmes, }> sans préjudice de quelques divertissements, a festins et devis agréables (3). d Le dernier jour, le duc réunit tous les membres de l’assemblée en son château ducal de la Motte, dans un grand banquet fort beau et fort gai, où l’on ne parla (dit d’Argentré) a que de choses plaisantes, d’amours, de dames, de musique. Le connétable, qui avait son logis dans les faubourgs, convia toute la compagnie, le duc compris, à dîner pour le lendemain. Beaucoup y allèrent, le duc vint vers la fin du repas,
print des confitures, » causa amicalement, familièrement, en bon prince, c leur montrant plus grand semblant d’amour qu’il n’avoit oncques fait (4). ^
Le dîner fini (on dînait à midi), avisant quelques-uns des principaux seigneurs, entre autres, le connétable, le sire de Laval son beau-frère, le vicomte de Rohan son gendre, son ami et serviteur Robert de Beaumanoir :
— Beaux seigneurs, leur dit-il, avant de partir venez donc voir, je vous prie, mon château de l’Hermine que je fais bâtir à Vannes ces temps-ci , et qui est bientôt fini.
On monte à cheval, on y va. c Le duc les mène de chambre en chambre,
(1) Chron. Brioc, dans D. Morice Preuves I, 59.
(2) Froissart, édit. Bnchon, II, p. 581.
(3) Hist. de Bret, édit. 1518, liv. X, chap. 3, p. 643.
(4) Froissart, édit. Bnchon, II, p. 582.
JEAN IV PREND CLISSON PAR TRAHISON, VEUT LE TUER
» d’office en office, et devant le cellier où il les fait boire 'b (Froissart). Arrivé au pied de la maîtresse tour, dont la porte était ouverte :
— Messire Olivier, fait le duc, montez là-haut, je vous prie. Il n’y a homme de ça la mer si bon connaisseur que vous en ouvrage de maçonnerie ; si celui-ci vous agrée, il restera tel ; sinon, je le ferai amender par votre conseil.
Le connétable veut que Jean IV passe le premier :
— Merci, dit le duc, je resterai ici ; pendant que vous serez là-dedans, je causerai d’affaires avec le sire de Laval.
Clisson monte sans défiance ; au premier étage sort d’une chambre une grosse troupe d’hommes armés, qui se jettent sur lui, le désarment, l’enchaînent de trois paires de fer, et lui disent :
— Monseigneur, pardonnez-nous ce que nous faisons, car il nous le faut faire ; ainsi nous est-il enjoint et commandé par Monseigneur de Bretagne.
En même temps on ferme à double tour la porte du donjon, devant laquelle Laval était resté causant avec le duc. Voyant fermer cette porte, percevant quelque bruit à l’intérieur. Laval s’alarme, cc tout son sang lui commence à frémir, d et, voyant le duc « plus vert que la feuille » :
— Ah ! monseigneur, s’écrie-t-il, que voulez-vous faire ? Pour Dieu, ne faites aucun mal à mon beau-frère le connétable !
— Montez à cheval, sire de Laval, répond le duc, partez, je n’ai pas besoin de vous, je sais ce que j’ai à faire.
Laval ne part pas. Beaumanoir vient réclamer son maître, et comme il s’écrie qu’il veut le voir, qu’il veut être avec lui et comme lui, le duc écumant lui porte sa dague au visage et crie :
— Si tu veux être comme lui, Beaumanoir, il faut d’abord te crever qn œil (1) !
Puis il le fait saisir, enfermer dans une chambre du donjon et enchaîner,
comme le connétable, de trois paires de fer.
Quand la nouvelle de cet odieux guet-apens se répandit dans Vannes et aux alentours, la stupeur fut générale. Tous les Bretons en conclurent que le duc, entièrement gagné par les Anglais, n’avait commis cet attentat que pour empêcher la nouvelle invasion projetée en Angleterre, dont Clisson devait être le chef (2).
Cependant Laval s’attache au duc, le suppliant instamment d’épargner Clisson, de lui rendre la liberté. Le duc ne répond rien, rentre au château de la Motte, où il mande Jean de Bazvalen, capitaine du château de l’Hermine, et lui ordonne de faire noyer le connétable « ceste nuict, environ la my nuict, le plus b secrètement possible b (Alain Bouchart).
Ce bon serviteur eut le courage de résister, de combattre par trois fois cet ordre d’assassinat. Il ne s’attira que des rebuffades :
— Je veux m’en défaire, c’est l’homme que je hais le plus au monde I Obéissez, Bazvalen, ou c’est vous qui mourrez ! Et au surplus taisez-vous, « car si m’en rébarbez plus, je vous destruiraî de fond et de racine ! b (Bouchart).
Bazvalen sorti. Laval rentre, adresse au duc une longue et touchante prière, pleine des meilleures raisons d’honneur, de sentiment, d’intérêt.
(1) Clisson avait perdu un œil en combattant pour Jean IV à la bataille d’Aurai.
(2) Jusqu’ici Froissart édit. Buchon, II, p. 582-583.
ET FINIT PAR LE RELACHER AUX PLUS DURES CONDITIONS
— Sire de Laval, vous m’ennuyez, répond brutalement le duc. Laissez-moi reposer, je vous prie. J’ai bien ouï toutes vos raisons, nous en causerons demain (1).
Et, en se mettant au lit, le duc se dit :
— Homme au monde ne m’empêchera d’être cette nuit débarrassé de Clisson.
Sur cette joyeuse idée il s’endort. Au milieu de la nuit il se réveille, sa grande
colère tombée. Dans sa conscience, réveillée aussi, les prières et les raisons de Laval et de Bazvalen reprennent leur force, leur valeur. Surtout, la crainte monte. Il voit son attentat armant contre lui le roi de France, les trois quarts des Bretons, et lui-même bientôt encore une fois chassé de Bretagne. Dès le petit jour il fait venir Bazvalen :
— Eh bien, Bazvalen, qu’as-tu fait cette nuit?
— Ce que votre seigneurie m’avait ordonné; puis j’ai enterré le corps dans un jardin.
— Hélas! Bazvalen, répond le duc, voilà un piteux réveille-matin I Pourquoi
ne t’ai-je pas cru hier soir ! je n’aurai plus désormais un instant de repos .
Allez- vous en, messire Jean, que je ne vous voie plus!
Et le prince tout le jour ne fait que gémir et se désoler, refusant toute visite, toute nourriture, errant seul parmi les salles, les galeries du vieux château ducal, avec toutes les marques d’un désespoir sombre et affolé. Bazvalen, instruit de tout, jugeant que les remords du duc étaient sincères et solides, pensa vers le soir qu’il était temps de se remontrer :
— En vérité, monseigneur, fait-il, permettez-moi de le dire, vous vous désolez trop ; car enfin, il y a remède à tout.
— A tout, Bazvalen . sauf à la mort !
— Si c’est cela qui vous afflige, monseigneur, réjouissez- vous donc; il*m’a été impossible cette nuit d’exécuter vos ordres. Monseigneur le connétable vit encore.
— Quel bonheur! crie le duc, qui saute au cou de son serviteur avec des larmes de joie et lui fait compter sur l’heure dix mille florins d’or (2).
Le sire de Laval , averti , revient assiéger le duc jusqu’à ce qu’il en ait tiré la promesse de relâcher le connétable, mais sous les conditions d’un traité que le prince s’occupa de faire libeller et qui fut signé le lendemain, 27 juin 1387.
Les conditions de ce traité étaient fort dures. Le connétable s’engageait à payer au duc une rançon de 100000 francs d’or, — à lui remettre toutes les principales places de ses domaines et de l’apanage de Penthièvre, nommément les dix suivantes : Josselin, chef-lieu du comté de Porhoêt, résidence habituelle de Clisson, — Broon et Jugon, Blain, Clisson, Châteaugui près Oudon, forteresse nouvellement construite par le connétable, — enfin Lamballe et Guingamp, Châtelaudren et la Roche-Derien, les quatre principales places des Penthièvre.
En outre le duc reprenait tous les dons faits à Clisson pour ses grands services à diverses époques, c’est-à-dire les villes, terres et châteaux de Jugon, du Gâvre, de Cesson et d’Erqui ; bien plus, il prétendait enlever au connétable et s’approprier, sans bourse délier, deux seigneuries importantes, achetées et payées régulièrement par ce dernier depuis plus de quinze ans, la châtellenie de Broon et l’immense
(1) Bouchart. édit. 1532, f. 129 édit, des Bibliophiles bretons (1886), f. 147 v» et 148.
(2) Id. édit. 1532, f. 130 édit, des Bibliophiles bretons, f. 148 et 149.
CLISSON A PARIS, MAL REÇU PAR LA COUR, REVIENT
comté de Porhoét avec son annexe de Gnillac, sur laquelle Jean IV prétendait avoir un droit spécial.
Enfin, le connétable renonçait par ce traité à poursuivre la délivrance du comte de Penthièvre, à administrer son apanage comme lieutenant-général, à lui faire épouser sa fille Marguerite (1).
Cétait là les principales clauses. Clisson signa — sans lire et sans hésiter. Pour sortir des griffes du duc il en eût signé bien d'autres. Mais, avant de lui rendre la liberté, Jean IV voulait un gage sérieux, savoir, les 100000 francs d’or et les dix places ci-dessus dénommées. Le jour même du traité (27 juin), Beaumanoir courut au château de Josselin chercher cette forte somme et la rapporta à Vannes. Les trois jours suivants, 28 , 29 et 30 juin, des commissaires députés par Clisson allèrent remettre les dix places aux gens du duc. Comme il fallut quelques jours pour que l’on fût, à Vannes, dûment informé de cette remise, le connétable sortit du château de l’Hermine seulement le 4 juillet. Sa prison avait duré huit jours (2).
Voilà, on le devine, non seulement l’expédition contre l’Angleterre rompue, avortée, anéantie , mais aussi une nouvelle semence de guerre civile en Bretagne pour huit ou dix ans.
§ 3. — Guerre civile en Bretagne et intervention de la France (1387-13911.
Clisson, de Vannes, va droit à Paris à cheval, avec deux pages, en deux jours. Il se jette aux pieds du roi, lui raconte la trahison du duc de Bretagne et lui remet l’épée de connétable : « Car, dit-il, après un pareil outrage, qui intéresse directement la majesté royale en la personne d’un de ses grands officiers, je n’ai plus l’autorité requise pour exercer dignement un si haut office. » — Le roi insiste vivement pour qu’il reste connétable, lui promet d’assembler promptement la cour des pairs qui le vengera pleinement de l’outrage du duc. Le roi était très sincère et prenait vraiment l’affaire à cœur.
Il n’en allait pas de même de ses oncles, les ducs de Bourgogne et de Berri. Ce dernier d’ailleurs, à demi Anglais et très opposé aux grandes expéditions militaires, détestait Clisson et le lui fit bien voir. Le duc de Bourgogne, qui pourtant estimait le connétable, ne laissa pas de le railler un peu , lui reprochant de s’être laissé prendre comme un enfant à cette souricière du château de l’Hermine :
— Mais, Monseigneur, dit Clisson, il montrait tant de beaux semblants que je ne lui osois refuser.
— « Connétable, répondit le duc, en beaux semblants sont les déceptions. Je vous cuidois plus subtil que vous n’êtes (3). »
Pour éclairer la suite de cette histoire, il est nécessaire de dire un mot des luttes d’influence à la cour de France, en ce temps.
(1) D. Morice , Preuves 1 , 540-542.
(2) Voir Froissart, édit. Bachon II, p. 585 à 588; et Chron, Brioc., dans D. Morice, Pr. I, 59-60.
(3) Froissart, Ibid. p. 589.
EN BRETAGNE ET FAIT AVEC SUCCÈS LA GUERRE A JEAN IV
Il y avait dans cette cour deux partis, entre lesquels hésitait le jeune roi (1).
D’un côté, les grands féodaux, les grands et puissants seigneurs ayant à leur tête les oncles du roi, qui ne rêvaient que fêtes, luxe, richesse, pompes orgueilleuses, et ne se souciaient nullement de continuer la politique de Charles V.
De Tautre côté, les petites gens, anciens conseillers de Charles V, hommes de cabinet , de prudence et de haute habileté, petits ou moyens gentilshommes mais rudes guerriers, le sire de la Rivière, l’évêque de Laon, Clisson et les lieutenants de du Guesclin, qui tous tendaient à continuer la politique du règne précédent, c’est-à-dire à purger le sol français de l’impudent étranger qui en détenait encore une partie. Les féodaux, pour railler leurs adversaires, les avaient surnommés les Marmousets.
Par son patriotisme très vif, très réel, Charles VI tenait à ce dernier parti. Mais son imagination un peu extravagante, son amour des fêtes somptueuses et de la chevalerie théâtrale le livraient de temps à autre à l’influence des grands féodaux. En ce moment c’était le tour de ceux-ci ; aussi malgré les sympathies personnelles du roi , le connétable ne trouva pas à la cour un appui efficace (2).
Mais Clisson n’était pas homme à s’émouvoir de si peu. Il revint en Bretagne, et à l’aide de ses nombreux amis se mit en devoir de reprendre par la force ce que l’odieuse fourberie du duc lui avait extorqué.
Avant la fin de 1387 il avait repris Guingamp, Lamballe, Châtelaudren, et enlevé au duc Châteaulin sur Trieu (château très fort, voisin de Pontrieu), le Plessix- Bertrand (en Saint-Coulomb), et la ville de Saint-Malo qui se donna au roi (3). Au commencement de 1388, le parti du connétable recouvra encore Clissson, Châteaugui, Jugon ; il ne resta plus au duc des places extorquées par lui, que Josselin, Blain, Broon, et peut-être (mais cela semble peu probable) la Roche-Derien (4).
En outre, dans le mois de novembre 1387, Clisson fit payer au duc d’Irlande la moitié de la rançon de Jean, comte de Penthièvre, soit 60000 livres, lui fournit pour cautions du paiement de l’autre moitié les plus grands seigneurs de France (5), et obtint l’élargissement du comte, qui au mois de janvier 1388 épousa la fille du connétable, Marguerite de Clisson.
Tous ces succès relevèrent bien la situation du connétable de Bretagne et commencèrent à donner de sérieuses inquiétudes au duc. Le parti des Marmousets — c’est-à-dire des anciens conseillers du roi Charles le Sage — ayant repris de l’influence à la cour de France (6), résolut de pacifier les troubles de Bretagne qui pouvaient, le cas échéant, devenir pour le royaume un gros embarras.
Le roi envoya au duc une ambassade pour le sommer de remettre en sa main sa querelle avec Clisson, sur laquelle Charles VI voulait prononcer personnellement : sur ce, réponse embrouillée du duc, qui se déclara pourtant prêt à ^ faire plaisir
(1) Voir Michelet, Histoire de France (1*^ édition, 1840), IV, p. 42.
(2) Froissart, édit, fiucbon, II, p. 590.
(3) Sar la prise de ces dix places, voir D. Morice, Preuves 11, 546 et 553. Selon d’Argentré, Guingamp fut pris le 27 septembre 1387, Châtelaudren le octobre, Lambale le 3 octobre, Saint-Malo le 10 du même mois (Hist. de Bret., édit. 1618, p. 650-651). Le 27 sept. 1387 n’était pas un mardi , comme le dit d’Argentré, mais un vendredi.
(4) Sur Clisson, Jugon, Châteaugui, la Roche-Derien, voir D. Morice, Pr. II, 552 , 554.
(5) D. Morice, Pr. Il, 528-529.
(6) Voir Michelet, Histoire de France, édit. 1840, IV, 42.
PREMIÈRE SENTENCE DU ROI DE FRANCE ENTRE CLISSON ET JEAN IV
au roi en toutes choses(l). » Sur quoi Ton crut qu'il se présenterait devant le roi dans rassemblée des Etats du royaume, qui devait être tenue et qui le fut effectivement à Orléans un peu après Pâques 1388, le 29 mai. Cependant le duc de Bretagne n'y parut point. — Mais sur une nouvelle semonce du roi, et sur la remontrance très fortement motivée de son propre conseil , Jean IV se résigna enfin à comparaître devant Charles VI.
Dans cette délibération du conseil de Bretagne, fort curieuse, reproduite en substance par Froissart, deux traits surtout méritent d'être notés. — L’un des principaux arguments des conseillers de Jean IV pour l'engager à faire la paix avec Clisson, c'est que la plus saine partie des c prélats barons, chevaliers, cités » et bonnes villes de ce pays (de Bretagne) sont tous contre lui. Et le seul argument du duc contre la paix qu’on lui conseille est celui-ci : « Comment se :s> pourroit nourrir parfait amour où il n’y a que toute haine ? Comment pourrois-je i> aimer Olivier de Cliçon ? La chose au monde dont je me repens le plus, c'est de » ne l'avoir fait mourir quand je le tins en mon pouvoir au chastel de » l'Ermine (2). »
Néanmoins il alla à Paris à l’été de 1388, mais après avoir pris la précaution singulière, très caractéristique, de formuler par devant notaire une protestation secrète et préalable contre toutes les concessions qu’il pourrait faire à Clisson comme lui étant extorquées par force (3). Il plaida sa cause devant le roi, qui prononça, le 20 juillet 1388, sa sentence dont les clauses sont très simples :
Jean IV rendra à Clisson les 100000 francs extorqués de lui pour sa rançon , les trois places et les deux terres de Clisson que le duc tenait encore, savoir (les trois places) Josselin, Blain et Broon, (les deux terres) Guillac et le Gàvre ;
2o Clisson remettra à Jean IV les places prises par lui sur le duc ou sur ses partisans, savoir, Jugon, le Plessix-Bertrand, Châteaulin sur Trieu, — Saint-Malo restant acquis au roi.
3® Les places de Lambale, Guingamp, Chàtelaudren et la Roche-Derien seront mises en séquestre entre les mains du roi, jusqu’à ce qu’il soit décidé à qui elles doivent appartenir (clause singulière, car ces places, faisant incontestablement partie intégrante de l'apanage de Penthièvre, appartenaient forcément au comte de Penthièvre) ;
4® Enfin il était enjoint au duc et au connétable de vivre désormais en bonne intelligence, eux et leurs partisans, le passé oublié (4).
Le duc et le connétable jurèrent ce traité : le premier, il est vrai, avait pris ses précautions en protestant d’avance. Le roi les fit manger ensemble à sa table et, en signe de réconciliation, boire à la même coupe (5). Cette paix n’en fut pas plus solide.
(1) Voir D. Morice, Preuves II, 544-545, —27 nov. et 31 décembre 1387. Cf. le Religieux de St-Dengs, I, p. 607.
(2) Froissart, édit. Buchon, II, p. 691, 692.
(3) D. Morice, Pr. II, 543.
(4) D. Morice Pr. II, 552 à 555, spécialement col. 554.
(5) Chron. Brioc. dans D. Morice, Pr. I, 62. La Chronique de Saint-Brieuc raconte toute l’histoire de ce traité avec des détails intéressants (Ibid. col. 60 à 62), mais elle en rapporte les conditions d’une façon fort inexacte; elle prétend par exemple que Jean IV ne fut point condamne à rendre les 100000 francs extorqués ù Clisson (col. 61) : c’est le contraire du vrai.
DEUXIÈME SENTENCE DU ROI ENTRE LES MÊMES
Le duc, semble-t-il, restitua les places qu’il tenait encore, mais comme il ne se mettait nullement en peine de rendre les 1(XXXX) fr. extorqués à Clisson, celui-ci refusa, assez logiquement, de lui remettre les places dont il s’était emparé : Jugon, Châteaulin sur Trieu, le Plessix-Berlrand (1), — et bientôt les hostilités recommencèrent. Nous n’en pouvons suivre le détail. Mais d’Argentré a su peindre en trois lignes l’état de la Bretagne dans ces années 1389 à 1391 : a Le duc et Clisson » (dit-il) entrèrent en forte guerre, tenant chacun d’eux des hommes d’armes en D ses places, lesquels à chacune fois sortant aux champs, faisoient prises et rançon- » neries sur les subjects de l’autre, avec villains et horribles meurtres d’une part » et d’autre sans mercy : il en advint de terribles maux (2). »
En 1391, ces hostilités prirent un caractère plus vif (3) : le duc fit même incursion sur le territoire de France et s’empara de Chàteauceaux, sans doute parce que cette place appartenait au neveu du comte de Penthièvre, le jeune duc d’Anjou ; en même temps (juillet 1391) il faisait des politesses aux Anglais, qui lui rendaient la jouissance du comté de Richemont (4).
Le roi de France dut de nouveau intervenir pour arrêter celte guerre de Bretagne toujours renaissante, toujours périlleuse pour le royaume. Il envoya des ambassadeurs inviter Jean IV à venir à Tours, où le roi examinerait avec soin les difficultés encore pendantes entre Clisson et le duc, et rendrait sa décision. Le duc se trouva tellement choqué de certains propos des ambassadeurs, qu’il fut, dit-on, sur le point de les faire arrêter. Mais il se ravisa et se rendit, dans la seconde quinzaine de décembre 1391, à Tours (5), où le roi prononça, le 26 janvier suivant, la sentence ou transaction par laquelle il voulait terminer cette interminable et sanglante querelle de Bretagne.
Dans cette nouvelle sentence ou accord, il n’était plus question des places ni des seigneuries que les parties devaient se restituer l’une à l’autre : chacun était apparemment rentré dans son bien. Mais cette pièce constate que la restitution des cent mille francs extorqués à Clisson par le duc était à peine commencée ; on lui en devait encore 80000 ; ce traité porte qu’ils devront être comptés au connétable, au château de Rieux, avant le 18 mai prochain, et telle était la confiance qu’inspirait, pour l’accomplissement de cette clause, l’exactitude ou la bonne volonté de Jean IV, que vingt seigneurs bretons durent se rendre personnellement cautions de ce paiement, chacun pour une somme déterminée jusqu’à concurrence des 80000 francs (6).
Pour Clisson, depuis son arrestation au château de l’Hermine, il avait la
(1) Sur le refus de remettre ces places aux commissaires du duc, voir D. Morice, Hist., 1, p. 406 et Titres du château de Nantes, pièces cotées M. D. 9, et R. A. 15, Inventaire de 1579.
(2) D’Argentré, Hist. de Bret. édit. 1618, p. 666.
(3) D’après la Chronique de Saint-Brieuc (D. Morice, Preuves, I, 62), Jean IV prit en 1390 ou 1391 un fort construit à Plancoét par Clisson. D. Morice croit aussi qu’il y eut un traité de paix conclu le 18 mars 1391 entre Clisson et le duc par l’intermédiaire des sires de Laval, Rohan, etc. (D. Morice, Hist., I, p. 408) ; ce n’est pas sûr, il faudrait voir la pièce du Château de Nantes, cotée N. B. 5. En tout cas, ce traité n’était guère solide.
(4) Voir D. Morice, Pr. II, 555 et 576.
(5) Les sûretés ou sauf-conduits donnés au duc pour aller à Tours sont datés du 12, 15, 19 décembre 1391 (D. Morice, Preuves, II, 577-78. Cf., Hist., 1, 409).
(6) Ils sont nommés dans le traité, avec le chiffre de l’engagement de chacun d’eux, voir D. Morice, Pr. II, p. 587.
HAINE DE PIERRE DE CRAON CONTRE CLISSON
constante habitude de porter tous ses procès au parlement de Paris, au mépris des droits du duc de Bretagne et de ses devoirs de vassal. Le roi annule tous les appels ainsi formés par lui, renvoie ses causes aux tribunaux de Bretagne, lui enjoint de se conformer au droit féodal et de suivre à Tavenir la cour de son suzerain (1).
§ 4. — Assassinat de Clisson par Pierre de Craon //4 juin 1392).
Il semble que cette guerre doit finir ici, que cette querelle étrange, si prolongée, manque désormais d’aliment.
Ici commence, au contraire, le second acte de la tragédie. Le premier s’était ouvert par le guet-apens du château de l’Hermine à Vannes; celui-ci est inauguré par l’assassinat de la rue Sainte-Catherine à Paris en 1392, deux attentats dirigés contre la même personne, — Clisson.
La tentative d’assassinat de Clisson par Pierre de Craon dans la nuit du 13 au 14 juin 1392 est racontée avec beaucoup de vie et de détails curieux par l’inimitable chroniqueur Froissart, qui à ce moment était à Paris et qui fit sur l’événement une minutieuse enquête, comme un bon reporter de nos jours. — Ce qui est moins connu, ce qui est beaucoup moins clair, c’est la cause du crime, le motif de la haine qui poussa Pierre de Craon à massacrer le connétable.
Pierre de Craon était un seigneur fort riche, jeune, possesseur non de la baronie de Craon, mais des seigneuries non moins considérables de Sablé et de ^ la Ferté-Bernard. Peu de temps avant le crime, il avait fait partie de la maison du frère puîné de Charles VI, le jeune et brillant Louis de France, alors qualifié duc de Touraine et plus connu dans l’histoire sous le titre de duc d’Orléans que nous lui donnerons ici. — Pierre de Craon n’était pas seulement l’un des gentilshommes du duc d’Orléans, c’était son favori, associé à ses secrets, à ses plaisirs. Il perdit subitement cette faveur, il fut chassé de la cour et de la maison du duc de Touraine ou d’Orléans pour avoir révélé à la femme de ce prince, la belle Valentine de Milan, une intrigue galante de son mari. Pierre de Craon, attribuant sa disgrâce à Clisson, en conçut contre lui une haine féroce : de là son assassinat (2). Mais pourquoi s’en prit-il à Clisson, que ni Froissart, si éveillé sur ce sujet, ni aucun autre chroniqueur ne mêle à cette affaire? C’est là ce qu’il faut tâcher d’éclaircir, car c’est là ce qui donne à l’événement son caractère, c’est ce qui nous dira si ce crime est vraiment un épisode, ou plutôt une des péripéties essentielles de la lutte de Jean IV contre le connétable.
Pierre de Craon, dans sa première jeunesse, avant de s’attacher au duc de Touraine, avait servi un autre prince de France, un autre Louis de France, duc d’Anjou et frère du roi Charles V, qui appelé en 1380 au trône de Naples par le testament de la reine Jeanne passa en Italie en 1382 pour conquérir
(1) Voir le texte complet du traité de Tours, dans D. Morice, Pr, II, 586-587, cf. D. Morice, Hist. 1,
(2) Voir toute cette histoire dans Froissart, liv. IV, chap. 21, édit. Buchon, p. 115 à 118.
SOIGNEUSEMENT ATTISÉE PAR LE DUC JEAN IV
ce trône (1), y resta deux ans sans réussir dans son entreprise, vit fondre par la maladie, par la misère, Tarmée qu’il y avait amenée, et mourut lui-même sans le sou, fort misérable, dans une petite bourgade (Biseglia) voisine de Bari (le 21 septembre 1384), pendant qu’il attendait pour relever sa fortune l’arrivée de secours pécuniaires qu’il avait envoyé chercher en France par un de ses serviteurs, et qui n’arrivèrent jamais.
Le serviteur chargé de cette suprême mission, c’était Pierre de Craon : il avait reçu en France de grosses sommes, à lui remises par la duchesse d’Anjou pour les porter à son mari. Léger et très ami du plaisir, Craon revenant en Italie, au lieu d’aller droit vers Naples, passa par Venise, y dépensa en fêtes, en débauches, une grande part du trésor de son maître , et comme il y était encore quand Louis d’Anjou mourut, il revint en France avec le reste. A la cour beaucoup de gens le tenaient pour un effronté voleur; le duc de Berri, frère du duc d’Anjou lui dit un jour : « C’est toi, méchant traître, qui as causé la mort de mon frère ! d (2). Clisson devait être des plus vifs à invectiver à ce sujet Pierre de Craon; car la duchesse d’Anjou, femme du malheureux prince mort à Bari, n’était autre que la princesse Marie fille de Charles de Blois, sœur de Jean comte de Penlhièvre, et nous avons vu combien Clisson était profondément lié par affection et par intérêt à celte famille de Penlhièvre.
Malgré cela, je le répète, aucun chroniqueur, aucun témoignage contemporain ne montre la main de Clisson dans le coup qui chassa Pierre de Craon de la maison du duc de Touraine. — Où Craon put-il prendre celte idée ? Nous n’en sommes point réduit aux conjectures. Froissart qui fil, je le répète, sur cet événement une enquête très soigneuse, rapporte, sans la moindre hésitation, ce que tout le monde disait là-dessus de son temps et ce qui est, non seulement vraisemblable mais certain.
Pierre de Craon avait pour mère Marguerite de Flandre, cousine de Jeanne de Flandre comtesse de Montfort mère de Jean IV ; par là il cousinait avec notre duc. Se voyant chassé de la maison du duc de la Touraine , il vint en Bretagne plaindre son infortune, et selon Froissart, Jean IV lui dit aussitôt : « Beau cousin, » confortez- vous, c’est Cliçon qui vous a brassé tout cela (3). » Et aussi, ajoute le chroniqueur, a souvent ils parloient ensemble de messire Olivier de Cliçon, D comment et par quelle manière ils le mettroient à mort. Et trop se repentoit le » duc de Bretagne qu’il ne l’avoit occis, quand il le tint à son aise au chastel de » l’Ermine (4). »
Voilà donc, tirée au clair, la genèse, l’origine de l’attentat de Pierre de Craon, partie essentielle, on le voit, de la lutte de Jean IV contre Clisson, — et maintenant en voici l’exécution.
Pierre de Craon avait à Paris, au lieu où fut depuis le cimetière Saint- Jean, un grand hôtel, laissé en son absence à la garde d’un concierge (5). Vers le carême
(1) Sur Charles, duc de Durazzo, qui l’occupait alors.
(2) Voir le Religieux de Saint-Dengs, t. I , p. 338-341 (Collection des Documents inédits sur l’histoire de France).
(3) Froissart, édit Buchon, III, p. 118.
(4) Id. Ibid., 146-147.
(5) Id. Ibid. p. 147, au bas de la col. 2. — En 1392, Pâques était le 14 avril, les Cendres le 27 février.
ATTENTAT CONTRE LA VIE DU CONNÉTABLE
de l’an 1392, Craon soudoya en province, successivement, un certain nombre de sacripants, d’hommes à tout faire qu’il expédiait à Paris au concierge de son hôtel, chargeant celui-ci de les habiller, de les armer, de les héberger, et de les garder très soigneusement au logis sans les montrer, en attendant l’arrivée du maître.
Quand il en eut assemblé ainsi une quarantaine, il vint à Paris, prit langue, s’informa. L’été commençait; il sut bientôt que, le soir du jeudi de la Fête-Dieu qui était le 13 juin , le roi comptait donner à l’hôtel Saint-Pol une fêle qui se prolongerait assez avant dans la nuit, et où le connétable assisterait. Craon fait son plan là-dessus. Dans la nuit du 13 au 14 juin, vers minuit, avec ses quarante estafiers à cheval, il se poste à un carrefour de la rue Sainte-Catherine où Clisson devait passer nécessairement pour regagner son hôtel situé dans la rue de Paradis.
Un peu après une heure du matin, survint Clisson avec huit de ses gens, à cheval comme lui, qui portaient des torches, mais sans armes. Quand ils arrivent à la hauteur de l’embuscade, la bande de Pierre de Craon débouchant de la rue voisine fond sur le cortège du connétable et commence par éteindre les flambeaux. Clisson croit à une espièglerie du duc de Touraine qui aimait beaucoup les farces de ce genre, et il s’écrie gaiment :
— « Monseigneur, par ma foi, c’est mal fait. Mais je le vous pardonne, car vous êtes jeune, tout est jeu et amusement pour vous. » .
Illusion immédiatement dissipée. Craon tire son épée avec un cri sinistre :
— « A mort I à mort, Clisson ! Ci vous faut mourir !
— Qui es-tu qui dis de telles paroles? répond Clisson.
— » Je suis Pierre de Craon, votre ennemi. Vous m’avez tant de fois courroucé que ci vous faut amender. Avant I crie-t-il à ses gens; j’ai celui que je demande et que je veuil avoir (1). »
Les gens du connétable, n’ayant pas d’armes, ne le pouvant défendre, se dispersèrent. Tous les coups se concentrèrent sur Clisson, qui lui-même n’avait pour toute défense qu’un coutelas de deux pieds de long dont il s’escrimait de son mieux ; il se défendit très vaillamment. Il est vrai aussi que les quarante braves à qui l’on n’avait point dit quel devait être leur adversaire, entendant le nom du connétable, s’effrayèrent de leur besogne; ils frappaient « paoureusement, » dit Froissart, et leurs coups pour la plupart n’avaient pas grande puissance. Clisson finit pourtant par recevoir sur la tête un coup d’épée vigoureusement asséné, il tomba de cheval. Cette chute, qui aurait dû être sa mort, fut son salut.
En cet endroit de la rue Sainte-Catherine logeait un boulanger. Quand la bagarre commença, il venait de se lever pour pétrir sa pâte et cuire le pain du lendemain. Entendant tout ce tapage sur le pavé, il fut curieux, il ent’rouvrit son huis pour voir ce que c’était. Clisson tombant de cheval heurta l’huis du dos, le poussa à l’intérieur et le fit ouvrir au large, si bien que son corps tout entier se logea dans la boutique du boulanger. La porte était trop basse et trop étroite pour laisser passer un homme à cheval ; d’autre part, les sacripants ne se souciaient pas
(1) Froissart, liv. IV, ch. 28; édit. Buchon, t. III, p. 149.
CHARLES VI PROMET SOLENNELLEMENT DE VENGER CE CRIME
de mettre pied à terre pour donner le coup de grâce à Clisson, d’autant que les premières lueurs de l’aurore commençaient à pâlir l’ombre. D’ailleurs, ils le croyaient bien fini. Pierre de Craon dit à ses hommes :
— Allons, allons, nous en avons assez fait ; s’il n’est mort, certes il mourra du coup de la tête, qui a été frappé d’un bon bras. »
Et toute la bande, poussant ses chevaux au galop, s’envola par la porte Saint- Antoine, car depuis la révolte des Maillotins (1382) les portes de Paris n’étaient plus closes.
Jugez de l’ambarras du boulanger d’avoir un tel hôte et en tel état chez lui. Bientôt les gens du connétable revinrent en force au lieu de la bataille voir ce qu’était devenu leur maître, et l’ayant trouvé là le soignèrent de leur mieux.
La nouvelle du crime vola de suite jusqu’au roi, à l’hôtel Saint-Pol. Charles VI sauta du lit, prit des souliers, une houppelande sur sa chemise, courut chez le boulanger, où sa première parole fut :
— Connétable, comment vous sentez-vous ?
— Cher sire, petitement et faiblement.
Mais les médecins du roi, mandés en hâte, ayant examiné les blessures, reconnurent qu’aucune n’était mortelle et promirent de remettre Clisson sur pied, ou plutôt à cheval, dans le délai de quinze jours.
Le roi déclara alors au connétable qu’aucun crime ne serait si chèrement payé et châtié que celui-ci. Le connétable remercia le roi de sa c bonne visitation, » et le prince rentra à l’hôtel Sainl-Pol (1).
(1) Voir tout ce récit dans Froissart, liv. IV, chap. 28, édit. Buchon, 111, p. 147 à 151. Froissart était alors à Paris et en rechercha avec soin toutes les circonstances : < Je vous éclaircirai le Riit (dit-il lui-même), car je auteur et proposeur de cette histoire (c’est-à-dire de ses Chroniques), j’étois à Paris ; si dus par raison bien être informé selon Venquête que je fis » Edit. Buchon, III, p. 147, col. 2). Cf. p. 116, col. 2.
Blason d*OUvUr de Clisson
EXPÉDITION DU ROI CONTRE LE DUC DE BRETAGNE
§ 5. — Les suites de V assassinat (1392^13951,
Clisson fut bientôt guéri, et le roi, qui voulait tenir sa parole, somma le duc de Bretagne de livrer le coupable, car Pierre de Craon s'était réfugié chez ce prince, qui raccueillit volontiers, non sans lui faire toutefois de vifs reproches :
— Vous êtes un chétif, dit-il, de n'avoir pu occire cet homme, étant quarante contre un.
— cc Monseigneur, dit l'autre confus, c est bien diabolique chose ! Je crois que tous les diables d'enfer (à qui il est) l’ont gardé et délivré de mes mains, car il y eut sur lui lancé et jeté plus de soixante coups d'épées et de grands couteaux » (1).
Charles VI avait donc bien raison de chercher l'assassin en Bretagne. Jean IV toutefois répondit € qu'il ne savait où était Pierre de Craon et ne s'en inquiétait pas, que ses querelles avec Clisson ne le regardaient pas (2). » Jean IV se croyait bien fort parce que, prévoyant la sommation du roi, il avait fait partir Craon pour l’Espagne. Mais le roi, qui n'entendait pas être joué, forma en juillet — malgré toute l'opposition de ses oncles Berri et Bourgogne — une grosse armée qui était au Mans au commencement d'août 1392, et à la tête de laquelle il partit pour punir Jean IV de sa mauvaise foi et de son évidente complicité avec Pierre de Craon.
Qu'allait opposer Jean IV à cette avalanche qui roulait vers lui et qui, si elle l'atteignait, ne pouvait faillir de l’écraser ?
Les Bretons, en face de cet assassinat, ne l'auraient pas plus souteuu qu'en 1373. Aussi chacun s'attendait à le voir tout à l'heure, chassé de Bretagne, aller pour la troisième fois chercher asile chez ses amis les Anglais.
Mais tout à coup une péripétie plus imprévue, plus étrange encore que celle dont nous venons de parler, vint changer du tout au tout le cours des événements.
On était au 5 août (1392). c c'était le milieu de l'été, les jours brûlants, les lourdes chaleurs. Le roi [qui avait eu peu de temps auparavant une sorte de fièvre chaude] était enterré dans un habit de velours noir, la tête chargée d'un chaperon écarlate, aussi de velours. Les princes [toujours opposants et de mauvaise humeur] traînaient derrière sournoisement et le laissaient seul, afin, disaient-ils, de lui faire moins de poussière. Seul il traversait les ennuyeuses forêts du Maine, pauvres d'ombrages, avec les mirages éblouissants à midi sur le sable des clairières...
(ü Comme il traversait ainsi la forêt [vers Sablé], un homme de mauvaise mine, sans autre vêtement qu’une méchante cotte blanche, se jette tout à coup à la bride du cheval du roi, criant d'une voix terrible :
— « Arrête, noble roi, ne passe pas outre, tu es trahi ! »
On lui fit lâcher la bride, mais on le laissa suivre le roi et crier une demiheure.
a II était midi, et le roi sortait de la forêt pour entrer dans une plaine de sable où le soleil frappait d’aplomb. Tout le monde souffrait de la chaleur. Un page
(1) Froissart, édition Bnchon, 111, p. 153.
(2) Id., Ibid., p. 154.
FOLIE DE CHARLES VI, DISGRACE DU CONNÉTABLE
qui portait la lance royale s’endormit sur son cheval , et la lance tombant alla frapper le casque que portait un autre page. A ce bruit d’acier, à cette lueur, le roi tressaille, tire l’épée, et piquant des deux il crie :
— « Sus, sus aux traîtres! Ils veulent me livrer! »
« Il court ainsi l’épée nue sur le duc d’Orléans. — Le duc échappa , mais le roi eut le temps de tuer quatre hommes avant qu’on l’eût arrêté. Il fallut auparavant qu’il se fût lassé ; alors un de ses chevaliers vint le saisir par derrière. On le désarma, on le descendit de cheval, on le coucha doucement par terre. Les yeux lui roulaient étrangement dans la tête ; il ne reconnaissait personne et ne disait mot. Ses oncles, son frère étaient autour de lui ; tout le monde pouvait approcher et le voir (1). »
Le pauvre roi était fou, la grande calamité de la France commençait.
La première conséquence de cette tolie fut de rompre l’expédition de Bretagne. L’armée fut licenciée, congédiée. Les ducs de Berri et de Bourgogne, oncles du roi, revinrent à Paris et s’emparèrent du gouvemepient. Ce fut le plein triomphe du parti des grands féodaux. Les anciens conseillers de Charles le Sage fürent tous mis en prison. Clisson seul échappa. Mais bientôt on lui fit un procès sur de prétendues concussions ; il fut jugé, condamné (2). On le destitua de l’ofBce de connétable, qui fut donné, le 19 décembre 1392, à Philippe d’Artois, comte d’Eu, gendre du duc de Berri ; mais Clisson refusa sa démission et garda toujours l’épée, insigne de sa charge (3).
Le duc de Bretagne était demeuré paisible jusqu’à la fin de l’an 1392 ; il avait même pris des mesures pour avancer, conformément au traité de Tours, la restitution des cent mille francs extorqués à Clisson (4). Mais quand il vit, au commencement de 1393, que par suite de la révolution survenue à la cour de France la disgrâce du connétable était complète, il Jugea le moment bon pour lui déclarer de nouveau la guerre sans danger. De nouveau il accueillit Pierre de • Craon à sa cour, lui prodigua ses faveurs, et quand il alla assiéger Josselin résidence du connétable, jetant bas toute honte et tout masque, il mit Craon à la tête d’un des deux corps chargés d’investir la place, — d’oû Clisson trouva moyen de sortir dans la nuit du 29 au 30 avril 1393. Dont bien lui prit, car Josselin se trouva serré de très près et aurait été contraint de se rendre, si le vicomte de Rohan ne fût parvenu, par l’intermédiaire de la duchesse, à obtenir du duc un traité de paix qui sauva Josselin. Mais, en fin de compte, ce traité n’ayant pas été ratifié par Clisson n’empêcha pas la reprise des hostilités, que le duc dirigea surtout contre le territoire de Saint-Malo (5).
En 1394, ayant recouvré sa santé et sa raison, le roi casse toutes les condamnations portées contre Clisson, et s’efforce de rétablir la paix entre lui et Jean IV — mais d’abord inutilement (6). — Au contraire, le duc rentre en campagne, assiège sans
(1) Michelet, Hist. de France, édition 1840. IV, 62-64. Cf. Froissart, édit. Bnchon III, p. 159-161.
(2) Froissart, édit. Buchon, III, p, 172-173. Il ne reste aucune pièce de ce procès qui fut purement une œuvre de vengeance politique.
(3) Id. Ibid., p. 167, 168; cf. le Religieux de Saint-Dengs, t. II, p. 27, 29, 31.
(4) Voir D. Morice, Pr. II, 588-590.
(5) Chron. Brioc, dans D. Morice, Pr. I, 69, 70. Voir aussi Le Baud, p. 419-420 ; d’Argentré, édit. 1618, p. 684-685 ; D. Morice, Hist. de Bref. 1, p. 418.
(6) D. Morice, Pr. II, 622, 623 ; Hist. de Bret. I, p. 419.
GUERRE EN BRETAGNE ET TROISIÈME SENTENCE DU ROI
succès Montcontour, pille les faubourgs de Lambale, prend et rase la Roche- Derien (1). Puis il se retire à Morlaix, congédie son armée et se livre au plaisir de la chasse (2). Clisson, renforcé par les secours que lui a envoyés le duc d’Orléans, entre en campagne à son tour, prend la ville et la cathédrale fortifiée de Saint- Brieuc, emporte les châteaux de la Rochejagu, du Périer (en Kermoroch) et rase ce dernier (3). i
Le duc alors fait une armée de 6000 hommes (4), vient à Hilion, d’où il offre la bataille en rase campagne à Clisson retranché dans la forteresse de Saint- Brieuc, mais qui n’ayant que 2000 hommes n’a garde d’accepter le combat. Le duc d’ailleurs, après cette bravade assez peu dangereuse, n’insiste pas (5).
Mais le roi et le duc de Bourgogne, redoublant d’efforts, réussissent à arrêter les hostilités. Le duc de Bourgogne est chargé par le roi de porter encore une fois une sentence — la troisième sentence royale — destinée à pacifier les deux partis.
Le duc de Bourgogne vient à Angers le 16 octobre 1394, puis à Ancenis le 12 novembre, et pendant qu’il y est, le duc de Bretagne, le comte de Penthièvre et le connétable s’étant soumis à son arbitrage (6), il retourne à Angers pour entendre les parties en leurs plaintes, leurs défenses et leurs répliques, — puis il rend sa sentence à Paris, le 24 janvier 1395 (7).
Dans cette sentence arbitrale, ce qu’on lit de plus notable c’est une clause d’où il résulte que le paiement des 100000 francs extorqués à Clisson en 1387 n’était point encore achevé. D’ailleurs, comment s’étonner que Jean IV s’exécutât d’aussi mauvaise grâce sur cet article, alors qu’il avait tant de fois, même en public sans aucune vergogne, manifesté le vif regret de n’avoir pas, au château de l’Hermine, traîtreusement massacré le connétable ?
Les autres clauses de la sentence arbitrale n’ont pour but que de régler, réparer ou compenser les dommages subis par le duc, le connétable et leurs partisans, dans les hostilités entre les deux partis, surtout en 1393 et 1394. C’est un détail infini qu’on ne peut ici reproduire.
Quoique cette sentence eût été, peu de temps après sa promulgation, publiée dans tout le duché de Bretagne à titre de paix définitive, elle ne semblait pas devoir être bien plus solide que les précédentes.
La preuve c’est que, le 8 juin 1394, au mépris d’un des articles de celte paix, Jean IV fit raser le château de Tonquédec (8), et que peu de temps après, sans doute par représailles, Clisson trouva moyen de détrousser le duc et de lui enlever sa vaisselle d’or et d’argent (9).
(1) Chron. Brioc. dans D. Morice, Pr. 1. 71.
(2) Id. Ibid. 71.
(3) Id. Ibid. 71 ; d’Argentré édit. 1618, p. 685-686 ; D. Morice Hist. I, p. 419. — Kermoroch, aujourd’hui commune du canton de Bégar, arrondissement de Guingamp, Côtes-du-Nord.
(4) Chron. Brioc. dans D. Morice, Pr. I, 72 ; il y a sur l’organisation de cette armée certains détails curieux.
(5) Id. Ibid. 73.
(6) Par actes des 21 octobre, 24 novembre, 7 décembre 1394, dans D. Morice, Preuves, II, 642-643 ; cf. son Histoire, 1, p. 421.
(7) D. Morice, Pr. II, 629 et 633 à 642 ; Hist. de Bret. I, p. 421-422.
(8) Lettre du duc Jean IV du 13 juin 1395, dans D. Morice, Pr. II, 649 ; et Tit. du château de Nantes, pièce cotée O. E. 5, dans l’inventaire de 1579.
(9) Voir D. Lobineau, Hist. de Bret. I, p. 492, § li ; D. Morice, Hist. h 423.
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PAIX CONCLUE DIRECTEMENT ENTRE CLISSON ET LE DUC
§ 6. — Réconciliation définitive (1395J.
On devait donc s’attendre à voir les hostilités et toutes les calamités des discordes civiles renaître et pulluler de plus belle en Bretagne, quand, par un de ces coups de théâtre fréquents dans cette histoire, la paix définitive, — et vraiment définitive cette fois — vint de celui-là même qui y avait été le plus contraire jusqu’alors, de celui qui avait ouvert cette ère de haine et de combats fratricide^ par le guet-apens de l’Hermine.
Un jour, à l’automne de 1395, étant à Vannes où il faisait sa résidence habituelle, Jean IV se renferma dans sa chambre avec un de ses secrétaires, auquel il dicta une lettre pour Clisson, sincèrement affectueuse et amicale, par laquelle il l’invitait à venir de Josselin le trouver, lui duc de Bretagne, à Vannes pour avoir ensemble un entretien tête à tête, où ils régleraient de bonne foi tous leurs différents de façon à rendre enfin la paix au pays. La lettre fut portée à Josselin par un homme de confiance, qui avait ordre de n’en parler à personne et de rapporter fidèlement la réponse de Clisson. Celui-ci étonné lut la lettre deux fois, réfléchit et répondit :
— J’irai volontiers, pourvu que vous veuilliez bien, Monseigneur, m’envoyer pour otage votre fils aîné.
— C’est juste, dit le duc en recevant ce message ; il a le droit de se défier.
Et faisant appeler le vicomte de Rohan, il lui remet l’héritier de Bretagne en lui disant :
— Vous le mènerez à Josselin et vous l’y laisserez, pendant que Clisson viendra ici avec vous ; il me trouvera dans l’église des religieux dominicains.
Clisson, très touché du procédé de Jean IV et convaincu de sa bonne foi, ramène avec lui le jeune prince à Vannes et va trouver le duc au lieu indiqué.
Sortant de l’église dans le jardin du couvent, tous deux suivent le ruisseau qui traverse ce jardin jusqu’au port de Vannes, où une barque est amarrée. Ils y entrent et font ensemble sur le golfe du Morbihan une promenade de deux heures.
En deux heures donc, tête à tête, sans aucun conseiller ni aucun intermédiaire, ils arrangent tous leurs différends et finissent par se promettre paix loyale et bonne amitié jusqu’à leur mort (1).
Parole en effet fidèlement tenue, dont les engagements furent peu après formulés dans un traité régulier dit traité d’Aucfer, libellé et daté le 19 octobre 1395 (2). Ce n’était guère qu’un abrégé et une confirmation de la sentence arbitrale du duc de Bourgogne. Mais cette sentence avait été dès le lendemain méconnue, foulée aux pieds par les deux parties. Le traité d’Aucfer, au contraire, fut inviolablement observé.
Ainsi prit fin cette dure et cruelle lutte, nouveau fléau de la Bretagne né
(1) Voir rhistoire de cette réconciliation dans Froissart, livre IV chap. 46, édit. Buchon, 111, p. 222 à 225 ; cf. Chron. Brioc. dans D. Morice, Pr. 1, 76.
(2) Dans D. Morice, Pr. 1, 655-656. — Aucfer, village sis en la commune de Redon.
JEAN IV AUTEUR RESPONSABLE DE TOUTE LA QUERELLE
des passions violentes, des implacables rancunes semées. dans les cœurs par rinterminable guerre civile suspendue, non close, en 1364 au champ d’Aurai.
Ici, toutefois, partager également entre les deux antagonistes la responsabilité, la culpabilité de cette seconde guerre civile, serait fort injuste.
Jean IV ici est le premier coupable. C*est lui qui ouvre la guerre, et il l’ouvre pai’ un guet-apens ; il la rouvre par un assassinat. Après avoir pris Clisson par trahison effrontée dans une souricière, il passe sa vie à regretter cyniquement de ne l’avoir pas, là même, égorgé, et se coalise avec un bandit pour réparer celte faute, sans pouvoir y réussir.
Chez Clisson, nulle part on ne trouve même la velléité d’un recours à de pareils moyens. Il est brutal, violent, soit ; il ne se gêne pas (Jean IV non plus) pour déchirer avec le glaive les traités, même tout frais signés, qui le gênent. Mais quand il combat, il est loyal, il combat ouvertement, il attaque son ennemi en face, jamais il n’aurait l’idée de l’abattre par un crime ignoble ou par un coup de trahison. A travers ses passions et ses colères, en lui vibre un sentiment essentiellement français : celui de l’honneur.
Sentiment que Jean IV semble ignorer, qu’il n’a pas appris en Angleterre, où il s’était au contraire tout à loisir imprégné de cette maxime, si souvent pratiquée au moyen âge — et depuis — par la politique anglaise : que contre un ennemi tout est permis.
Jean IV avait heureusement de meilleurs côtés : que nous montrerons bientôt.
Portrait du connétable Olivier de CUtson (Tiré du cabinet du comte de Rieux).
RÈGNE DE JEAN IV
ÉVÉNEMENTS DIVERS
OUR rendre autant que possible la vraie et vivante physionomie des événements historiques, il importe de les exposer par phases successives, en de grands tableaux dont chacun nous représente dans leur ordre naturel, dans leur origine et dans leurs suites, tous les faits principaux, tous les incidents notables issus d’une même cause et courant à un même résultat.
Le règne du duc Jean IV vient de nous offrir successivement trois de ces tableaux, trois phases qui embrassent à peu de chose près le règne entier de ce prince et lui impriment une physionomie très caractérisée :
L’avènement et le détrônement de Jean IV, de 1364 à 1373 ;
2® L’exil et la restauration de ce prince, 1373 à 1381 ;
Sa lutte contre Clisson , 1384 à 1395.
En dehors de ces trois grands drames, il reste dans les trente-cinq années de ce prince certain nombre d’événements intéressants dont nous n’avons pu parler, parce qu’ils ne se lient spécialement à aucune des trois principales phases de l’histoire politique de ce règne. Nous allons les exposer brièvement.
§ 1. — L Ordre de V Hermine il381/.
En 1381, pour consacrer par une fondation chevaleresque dans le goût du siècle le souvenir de son triomphant retour et de son rétablissement sur le trône breton, Jean IV créa un ordre de chevalerie dont le duc de Bretagne devait être le chef : V Ordre de V Hermine.
C’est aux Etats réunis à Nantes en juillet ou en août 1381 — certainement avant le départ de Jean IV pour aller, le 27 septembre, rendre son hommage au roi Charles VI, — c’est là que l’on vit pour la première fois figurer des chevaliers de l’Hermine (1).
(1) Voir Gaillaume de Saint-André dans Dom Morice, Pr. Il, 356-357 ; édit. Charrière, vers 3760 à 3779.
COLLIER ET DEVISE DE L’ORDRE DE l’hERMINE.
Les insignes de cet ordre consistaient en un collier formé de deux cercles d’or concentriques, séparés l’un de l’autre par un espace de trois doigts environ. Cet espace entre les deux cercles était occupé par des hermines passantes d’argent, autour desquelles s’enroulaient des rubans d’émail noir et blanc, portant inscrite la devise de l’ordre : A ma vie. Ce collier était fermé à la partie supérieure et à la partie inférieure par une couronne ducale , et sous la couronne ducale de la partie inférieure pendait une hermine placée sur la poitrine du chevalier (1). Sur le titre de V Histoire de Bretagne de Lobineau se trouve gravé exactement le collier de l’Hermine; mais il est là entouré d’un autre collier, celui de l’Ordre de VEpi, qui fut fondé soixante ans après par le duc de Bretagne François 1®*“, petit-fils de Jean IV.
On a beaucoup discuté sur le sens de la devise : A ma vie. Toute devise digne de ce nom doit être obscure, équivoque, un vrai rébus. Celle-ci, dans le genre, me semble assez claire. Elle signifie que tout chevalier, en recevant l’ordre, s’engageait à demeurer fidèle, à sa vie, c’est-à-dire jusqu’à sa mort, au chef de l’ordre dans lequel il entrait (2).
Le siège de l’ordre de l’Hermine était l’église de Saint-Michel du Champ, dont nous parlerons tout à l’heure. Là devait se tenir tous les ans, à la Saint-Michel, rassemblée de l’ordre présidée par le duc, et à laquelle tout chevalier, par son serment, était tenu de se rendre, sauf empêchement grave. Dans ce sanctuaire se célébraient les messes et services pour les défunts de l’ordre ; là aussi les héritiers de ces défunts devaient venir remettre les colliers que les chevaliers avaient portés de leur vivant, et dont le prix était employé en ornements, en vases sacrés, en bonnes œuvres (3).
Enfin, ajoute Lobineau, € ce qu’il y avait de particulier dans cette nouvelle chevalerie, c’est que les dames y étaient reçues et s’appelaient chevaleresses, honneur qui ne leur était fait dans aucun autre ordre (4). »
§ 2. — Collégiale de Saint-Michel du Champ (1383),
Vers le même temps, en 1383, le duc mit la dernière main à une autre fondation ayant pour but de consacrer la mémoire de l’événement le plus important de son règne et du XIV® siècle en Bretagne — la bataille d* Aurai.
Quelques années après cette bataille, Jean IV avait commencé d’élever une chapelle sur le lieu même où elle s’était livrée, lieu situé à une demi-lieue Nord-Est de la ville d’ Aurai, mais sur le territoire de la paroisse de Brech. En mémoire du jour où il avait remporté cette victoire, en l’honneur du patron
(1) Voir ci-dessous, page 95, la figure de ce collier.
(2) D. Lobineau donne une autre interprétation : «f II y a de l’apparence, dit-il, que le duc, par ces deux couronnes (les deux couronnes du collier) et par la devise : A ma vie, voulut marquer qu’il avait conquis deux fois la Bretagne et exposé sa vie pour conserver sa dignité. » (Histoire de Bretagne, 1, 442.) Cela est un peu subtil ; puis d’habitude la devise d’un ordre ne s’applique pas seulement au fondateur, elle doit avoir un sens général applicable à tous les membres.
(3) Rosenzweig, La Chartreuse d'Aurag (1863), p. 12-13.
(4) Sur l’ordre de l’Hermine et l’ordre de l’Epi, voir D. Lobineau, Hist. de Bret., I, 442, 656; D. Morice , Histoire de Bretagne, 1, 383, 1010-1011 , et Preuves II, 1315.
CONSTRUCTION ET DOTATION DE l’ÉGLISE SAINT-MICHEL.
auquel il en attribuait le mérite, il dédia cette chapelle à saint Michel. En 1367 et 1368, on y travaillait activement (1) ; en 1371 elle était fort avancée, le duc songeait à y fonder un certain nombre de prébendes pour y assurer dans des conditions convenables la célébration de l’office divin , et le pape à sa demande comblait de faveurs et d’indulgences le nouveau sanctuaire, auquel toutefois dans sa bulle il donne seulement le titre de chapelle (2). La concession d’indulgences, qui avait généralement pour but d’attirer dans un sanctuaire des visiteurs plus nombreux et des aumônes plus abondantes, semble indiquer que l’on avait besoin de fonds pour achever l’édifice, et le titre modeste de capella prouve qu’il n’avait point encore une dignité bien déterminée dans la hiérarchie ecclésiastique. Mais le duc — la bulle en fait foi — avait toujours l’intention formelle de mener à bien cette fondation, non seulement en terminant l’église, mais en y attachant un collège de prêtres et une ample dotation.
Malheureusement, dès 1372, la lutte de Jean IV contre le roi Charles V créa à notre duc de graves soucis; en 1373 il fut, bn l’a vu, chassé de Bretagne, et pendant les six années de son exil nul sans doute ne songea plus à la chapelle ou église de Saint-Michel près Aurai. Même après son retour (3 août 1379) et jusqu’à la conclusion du second traité de Guérande (4 avril 1381), le duc eut à se débattre contre de gros embarras qui absorbèrent nécessairement toute son attention. Mais dès qu’il en fut sorti il revint à sa chapelle d’Aurai; l’édifice fut achevé, meublé, décoré, pourvu d’un clergé comprenant un doyen et huit chanoines chargés de dire tous les jours et à perpétuité l’office canonique pour les ducs de Bretagne morts et vivants et pour le repos des âmes de toutes les victimes de la bataille d’Aurai. — Près de l’église, pour la demeure de son clergé et de tous ses serviteurs, le duc éleva de beaux logis. Enfin cette église et ses clercs furent dotés d’un revenu de six cents livres (25 à 30000 francs valeur actuelle), et dans cette dotation le duc fit entrer la belle châtellenie de Lanvaux qui touchait Aurai, en sorte que ce nouveau chapitre devint tout de suite, dans la féodalité bretonne, un gros seigneur. Les chartes ducales qui constituent cette dotation sont de 1383 et 1385, il s’y trouve quelques passages bons à citer. Celle de 1383 (6 février) débute ainsi :
(L Comme nous ayons (dit le duc) fait ediffier et construire une eglise collegialle nommée l’église Saint-Michel près Aurai et y avons ordonné huit prestres pour
(1) Pàrmi des parchemins de la Chambre des Comptes de Nantes trouvés en 1858 dans de vieilles reliures, existe un fragment de compte du châtelain on receveur ducal d’Aurai en 1368, que nous possédons, et qui débute ainsi :
€ Item, pour trioueir voiant pour fourer sur les chevrons de ladite chapelle, demy escu. — Item, pour VIII cens de clous bastarz achatez pour coudre les coueüx de ladite chapelle et fourer sur les chevrons, chescun cent v s. , valant, xl s. ; valent, à xiii s. iii d. escu, iii escuz. — Item, pour.... chauz.... achatée... de ladite chapelle.... — Item, pour sable à meller à ladite chauz, i escu. — Item, pour aporter ladite chauz à Aurag, au Champ, comme appert par la rellation dudit Bernard, I escu. » — Le dernier article prouve clairement que la chapelle en copstruction est justement celle bâtie par Jean IV, au Champ près Aurai, c’est-à-dire Saint-Michel du Champ.
(2) Bulle de Grégoire XI, du mois de février 1371 , où le pape dit : « Cupientes igitur ut capella S. Michaelis, quam dilectus filius nobilis Johannes, dux Britannie, in loco de Alreyo Venetensis diocesis canonice fondasse dicitur et etiam construxisse , et quam sufficienter dotare intendit, congruis honoribus frequentetur , et ut Christi fideles eo libentius devotionis causa confluant ad eamdem quo ex hoc nberius dono cœlestis gratie conspexerint se refectos.... b (Tit. du château de Nantes, pièce cotée E. B. 25, inventaire de 1579.)
94 l’église saint-michel, transformée en chartreuse au xv° siècle,
continuellement faire le divin service audit lieu et prier Dieu pour nous et nos prédécesseurs et successeurs et pour les âmes de ceux qui au jour de la bataille decederent au champ auquel ladite eglise est sittuée (1). ï
Ainsi cette église collégiale s’élevait sur le terrain même où, le 29 septembre 1364, s’étaient rencontrées et combattues les deux armées. Dans la charte de 1385, non moins formelle, le duc dit :
« Comme eussions ordonné et faict édifier une eglise, maison et habitations, à présent nommées la chapelle Saint-Michel , au champ près Aurai, auquel par la grâce de Dieu nous eusmes victoire » (2).
On appelait donc cette église Saint-Michel au Champ ou Saint-Michel du Champ, parce qu’elle était érigée précisément sur le champ de bataille d’Aurai.
En 1480, le duc de Bretagne François II supprima le collège de chanoines fondé par Jean IV et le remplaça par une communauté de Chartreux chargée de continuer le service religieux précédemment confié aux chanoines. C’est depuis lors qu’on prit peu à peu l’habitude, qui dure encore, de désigner cet établissement sous le nom de Chartreuse d’Aurai. Mais la bulle qui substitue les Chartreux aux chanoines donne formellement à l’église le nom de Saint-Michel du Champ (ecclesia Sancti Michaelis in Campo dAuray) et déclare en toutes lettres que Jean IV l’avait élevée sur le champ de bataille d’Aurai, afin que l’on priât, pour les braves tombés dans cette journée, au lieu même où ils avaient péri (3). Et deux ans plus tard, quand les Chartreux appelés de Nantes viennent prendre possession de l’église fondée par Jean IV, eux-mêmes nomment leur nouveau couvent « la maison de Saint-Michel de la Victoire au champ d Aurai (4). »
Aux XVII« et XVIII® siècles, les Chartreux, ayant défriché toutes les terres de la châtellenie de Lanvaux, renouvelèrent en quelque sorte leur couvent et en firent un établissement des plus remarquables, que l’on venait visiter de toutes parts pour la belle ordonnance de ses cultures, de ses jardins, de ses bâtiments (5) : établissement uniquement connu sous le nom de Chartreuse d Aurai, titre qui finit par supplanter et effacer tout à fait le nom primitif et historique de Saint- Michel du Champ.
Les Chartreux ayant été chassés à la Révolution, leur vaste maison abrite aujourd’hui (depuis 1812-) une communauté de sœurs de la Sagesse qui en a fait un asile de sourds-muets. Malgré ce changement, elle est toujours désignée dans le public sous le nom de Chartreuse d’Aurai.
De l’église de Saint-Michel du Champ construite par Jean IV rien ne reste.
(1) D. Morice, Preuves II, 445.
(2) Id., Ibid., 490. Cf. la ratification de cette fondation, du 25 février 1396 (nouv. style), Ibid., 660.
(3) c Gum oHmclare memorieJohannes,duxBritannie, in locoqui dïcitur Campus d'Auray... quamdam victoriam reportasset , ipse Johannes dux , ob cternam tanti beneficii memoriam , et etiam ut pro illorum qui in prelio ibidem perierunt animarum salute preces ad Dominum funderentur, in dicta loco unam ecclesiam sub invocatione S. Michaelis archangeli , in cujus festivitatis die prelium ipsum habitum fuit... fundavit. Et Franciscus dux (François II, duc de Bretagne), ob singularem quem ad Cartusiensem ordinemgerit affectum, summopere desiderat ecclesiam ipsam in domum prefati ordinis erigi, sperans quod exinde divinus cultus in ipsa ecclesia suscipiat incrementum. » (Bulle du pape Sixte IV pour la fondation de la Chartreuse d’Aurai, dans D. Morice, Preuves, III, 378-379).
(4) « Noverint universi présentes et futur! religiosi qui hanc domum S. Michaelis de Victoria in Alreycis campis habitaturi fuerint, quod anno Domini 1482, etc. (Ibid. 380).
(5) Voir dans le Dictionnaire de Bretagne d’Ogée (ancienne édition), l’article Brbch.
MARQUE ENCORE AUJOURD’HUI LE LIEU DE LA BATAILLE d’aURAI.
En 1621, les Chartreux l’agrandirent, la modifièrent sans la détruire complètement, même en prenant soin de conserver de curieuses peintures murales représentant la bataille d’Âurai et qui pouvaient bien remonter au temps du duc Jean IV (1). Mais au XVIII» siècle, leurs successeurs moins scrupuleux, jetant bas l’église restaurée en 1621 et ce qui restait de celle du XIV» siècle, n’en laissèrent pas pierre sur pierre. Ils les remplacèrent par une bâtisse beaucoup plus spacieuse, de proportions c grandioses, disent certains auteurs, mais d’un style incontestablement plat et lourd. Cette bâtisse n’a qu’un mérite: elle est construite sur le même terrain, dans le même axe que l’église de Jean IV ; elle marque donc, de la façon la plus certaine, la plus authentique, la ligne sur laquelle se rencontrèrent, le 29 septembre 1364, les armées de Jean de Montfort et de Charles de Blois, et probablement le centre même de la bataille.
C’est donc là encore, malgré tout, un monument précieux pour notre histoire, et c’est pourquoi j’y insiste tant. Car, parmi les nombreux visiteurs de la Chartreuse d’Âurai , combien peu se doutent qu’ils foulent une terre abreuvée, il y a cinq siècles, du plus vaillant sang de Bretagne, théâtre d’un des plus grands événements de notre histoire nationale (2).
(1) Rosenzweig. La Chartreuse d'Auray, p. 36. Selon M. Rosenzweig, ces peintures auraient été du commencement du XVI* siècle. 11 ne donne aucune raison de cette date, les peintures sont aujourd’hui détruites. C’est donc une simple conjecture, mais peu vraisemblable ; car pourquoi serait-on allé, au commencement du XVI* siècle, s’inquiéter de la bataille d’Aurai ? Un siècle plus tôt, au contraire, dans la seconde moitié du XIV* siècle ou le commencement du XV*, il en était tout autrement : cet événement, dont les conséquences dominaient alors toute la situation politique de la Bretagne, était présent, vivant, dans toutes les mémoires.
(2) Ce qui attire et frappe surtout aujourd’hui les visiteurs de la Chartreuse d’Aurai, c’est le monument funéraire des victimes de Quiberon : cette chapelle sépulcrale, construite de 1824 à 1829, est adossée au flanc nord de l’église de la Chartreuse, mais n’en fait pas partie et ne communique même pas avec elle.
Collitr de Vordre de V Hermine , (Ci-clessus, p. 92.)
PREMIÈRES DIFFICULTÉS ENTRE JEAN IV ET LES MALOUINS
§ 3. — Querelle de Jean IV avec Saint-Malo (1382-1395 J
Par la force exceptionnelle de son assiette vraiment inexpugnable au moyenâge, par la facilité de ses communications avec TAngleterre, par l’importance de son commerce et l’audace de ses marins, la ville de Saint-Malo a toujours occupé dans l’existence de notre pays une place importante. Mais au lieu de suivre fidèlement le courant des destinées de la Bretagne, souvent cette hardie cité s’est efforcée de creuser pour sa propre destinée un lit spécial, sinon dans une direction contraire, du moins distinct, parfois un peu divergent.
Au commencement du XIV® siècle, l’importance du commerce de Saint-Malo, l’énergie de ses bourgeois et de ses marins, se manifeste par une entreprise qui eût pu sembler tardive en France, qui en Bretagne resta unique en son genre — l’établissement d’une commune jurée, avec maire, échevins, gardes, juridiction, sceau de juridiction, etc., et cela à la suite d’un soulèvement contre le seigneur de la ville qui n’était autre que l’évêque et le chapitre cathédral de Saint-Malo, (1). Cette commune existait en 1308; elle fut reconnue sous quelques réserves par l’évêque et par le duc de Bretagne, mais elle ne se soutint pas longtemps ; elle n’existait plus en 1330, et toutefois les Malouins n’en continuaient pas moins leur commerce et leurs expéditions maritimes, car cette année même nous les voyons donner la chasse aux sujets de la couronne d’Angleterre jusque sur les côtes du Portugal (2).
Dans la guerre de Blois et de Montfort les Malouins semblent être restés assez froids, et en raison de cette froideur portés peut-être à changer de cocarde selon les circonstances : en 1342 ils sont dans le camp de Montfort (3), dix ans plus tard dans celui de Blois; mais ils ne servent bien vivement ni l’un ni l’autre. En revanche, en 1361-1362, éclate une nouvelle émeute des bourgeois contre le chapitre, un nouvel essai d’organisation municipale, qui après un succès éphémère rentre dans l’ombre et disparait comme celle de 1308 (4).
En 1364, après la bataille d’Aurai, l’évêque et les habitants de Saint-Malo se soumirent sans hésiter au vainqueur. Bientôt surgit une grosse difficulté. Pendant la guerre qui venait de finir, dans le but de se procurer des ressources pour assurer contre tout péril la garde et la défense de la cité malouine, l’évêque d’accord avec les habitants avait mis des droits sur diverses marchandises, à leur entrée dans le port et la ville de Saint-Malo. Le duc ayant, comme il le disait luimême, « grant nécessité de chevance » (grand besoin d’argent), prétendit dès 1365 se substituer à l’évêque dans la perception de ces droits, offrant en retour de se charger de la garde et de la défense de la ville.
Ni l’évêque ni les Malouins ne se souciaient d’être a gardés d par Jean FV ; puis il était évident que, si le duc encaissait le total de ces droits d’entrée jusqu’alors
(1) Voir rhistoire de cette commune dans notre tome III, p. 385-387.
(2) Voir notre tome III, p. 394-395.
(3) Du 24 février 1342 (n. st.) lettres de sauvegarde et de protection accordées aux Malouins par Jeanne de Flandre duchesse de Bretagne, comtesse de Montfort (Arch. Nat. Très, des ch. J 241, n® 40).
(4) Plus loin, au chapitre VI, § 4, nous dirons ce qu’on sait de cette tentative communale de 1362.
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uniquement employés au profil de la ville et du port de Saint-Malo, la plupart de ces deniers, sinon le tout, prendrait désormais une autre direction, en sorte que les Malouins continueraient de payer ces taxes sans en retirer à l’avenir aucun bénéfice. Aussi l’évêque, soutenu par les habitants, opposa-t-il une ferme résistance aux prétentions de Jean IV. Enfin, le 20 juin 1365, intervint une transaction : vu les besoins financiers du duc, l’évêque consentit à lui abandonner pendant trois ans les deux tiers des droits d’entrée, dont il se réservait seulement le tiers. Au bout de trois ans , on devait revenir à l’état de choses antérieur, dans lequel le duc n’avait rien (1).
Celte transaction ne fut pas renouvelée , et le duc ne renouvela pas non plus ses prétentions avant son retour d’Angleterre en 1379. Pendant l’exil de ce prince, les Malouins avaient pris nettement parti contre l’Angleterre et pour la France ; leur ville ne rentra sous l’obéissance du duc qu’au dernier moment, après la réconciliation de ce prince avec le roi Charles VI par le second traité de Guérande (4 avril 1381). C’est sans doute pour punir cette malveillance des gens de Saint-Malo qu’à peine son autorité reconnue par eux, Jean IV renouvela instamment la prétention avancée par lui en 1365 de percevoir seul les taxes d’entrée, réclamant de plus pour lui la garde de la ville, le droit d’y mettre une garnison et un capitaine (2).
Toutes prétentions d’autant plus désagréables aux Malouins que Jean IV, par son anglomanie, leur était particulièrement suspect et antipathique; car les intérêts de leur commerce, les nécessités, les habitudes de leur navigation les mettant en lutte constante, en ardente rivalité avec les Anglais, les rendaient forcément anglophobes. Aussi ne manquèrent-ils point d’encourager la résistance de leur évêque — un Rohan d’ailleurs — Josselin de Rohan (3), fier de son sang comme tous ceux de cette race, peu disposé à céder. 11 tâcha cependant d’être conciliant et demanda au duc de soumettre la question à un arbitrage. Proposition raisonnable qui eût peut-être été acceptée si l’éyêque n’y avait joint une prétention absolument insoutenable. Pour donner apparemment à sa résistance un fondement plus solide, il imagina de notifier au duc que la seigneurie temporelle de l’évêché de Saint-Malo (comprenant, entre autres choses, la ville de ce .nom) n’était point un fief du duché de Bretagne, mais relevait directement du Saint-Siège, assertion chimérique et ridicule. Non seulement le Saint-Siège n’avait jamais réclamé ce fief, mais il existait des faits, il existe encore, dans nos archives, des actes authentiques établissant d’une façon incontestable la suzerai-
(1) D. Morice, Preuves, I, 1602-1603. L’évôque qui figure dans cette transaction est Guillaume Poulart, qui tint le siège de ^int-Malo de 1359 à 1372, voir Gallia christiana, XIV, 1008.
(2) Telle est l’origine, la cause véritable du conflit entre Jean IV et la ville de Saint-Malo; nos historiens y font à peine allusion et rejettent tout sur l’orgueil de l’évéque Josselin de Rohan. Pourtant, dans son fulminatoire du 30 août 1382, ce prélat explique nettement en ces termes le point de départ du litige : c Cum alias jamdudum inter nobilem principem Johannem ducem Britannie, ex parte una, et nos et capitulum nostre Macloviensis ecclesie, ex altéra, orta fuissset materia questionis super nonnulis subsidiis et obvenlionibus alias pro necessitate nostre civitatis Macloviensis extraordinarie impositis, ex causis inevitabilibns et necessariis habito respectu ad statum civitatis ejusdem, que idem dominas dux pretendebat et dicebat se debere percipere et habere.., » (D. Morice, Preuves, 11, 428). — Et Jean IV lui-même, dans ses lettres du 8 juin 1384, Bout nous parlerons plus loin, dit en ce qui touche le capitaine : € Pour ce que nous disons que à nous appartient mettre capitaine de nostre droit, l’evesque et le chapitre disant au contraire que à eux seulement apartient. s (Ibid, col. 466.)
(3) Evêque de Saint-Malo de 1375 à 1389, voir GalL christ. XIV, 1008.
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RESISTANCE DES MALOUINS AUX PRÉTENTIONS ET AUX VEXATIONS DU DUC
neté des ducs de Bretagne sur le temporel de toutes les églises de leur duché, en particulier sur la seigneurie épiscopale de Saint-Malo (1).
Pour protester contre cette négation étonnante de son droit de suzerain, Jean IV envoya trois principaux officiers de la maison ou de l’administration ducale, — Prigent de Tréléver son maître d’hôtel, Alain de Maigné receveur général de Bretagne, Pierre Hâte sénéchal de Rennes, — avec mandat de saisir le temporel de l’évêché de Saint-Malo. Ces trois officiers eurent la hardiesse de s’introduire dans le manoir épiscopal de Saint-Malo, de signifier à l’évêque, parlant à sa personne, la saisie de son temporel, et ils revinrent de là sains et saufs : preuve irrécusable, on peut le dire, de la mansuétude du prélat.
C’était là une déclaration de guerre, rien de plus; de cette signification, simple formalité de procédure, à la saisie effective du temporel il y avait loin. L’acte principal, essentiel, de cette saisie, c’eût été la prise de la ville de Saint-Malo : prendre Saint-Malo dans son ile était impossible et même le bloquer, car le duc n’avait pas de flotte pour couper les communications par mer, et de la côte si voisine de Normandie la place pouvait tirer toute espèce de ressources.
Cependant le duc imagina contre elle un blocus à distance, qui à la longue devait finir par gêner et fatiguer beaucoup les Malouins. Il commença par s’emparer fortement de l’embouchure de la Rance en élevant sur le rocher qui la domine du côté de l’Est une puissante citadelle — ce haut et élégant donjon de Solidor encore debout — qui en ferma l’entrée aussi bien qu’aurait pu le faire un râteau de fer. Par les protestations de Josselin de Rohan, des 3 et 30 août 1382, nous savons qu’à ce moment la construction de ce donjon était toute récente et que le duc l’avait rempli d’une garnison de soudards aussi rébarbatifs que leurs noms, — Jean le Jambu dit Gonzalès, Thomas Jagoincel, Pierre Toutcœur, Guillaume Bouessel dit Rancibus, etc., — chargés sous Alain Brochereul leur capitaine, de porter le feu et le ravage dans tous les environs de Saint-Malo (2). Puis de la Rance à la baie de Cancale le duc établit une ligne de postes serrant de très près la ville , destinés à empêcher toute communication entre elle et le dehors ; sous les peines les plus sévères il fit défense à tous ses sujets d’aller à Saint-Malo et d’y envoyer aucune marchandise.
Dès lors, du côté de la terre et de la Rance, la ville ne reçoit plus rien, ni argent, ni denrées, ni vivres, pas même du lait, pas même de l’eau, car les gens du duc coupent les conduits menant à Saint-Malo l’eau des sources voisines, dans l’espoir de faire périr de soif les h^tbitants, qui heureusement ont la ressource de leurs citernes.
Mais ces pauvres habitants, dès qu’ils se hasardent à sortir de leurs murailles, à s’éloigner quelque peu de la zône protégée par elles, sont aussitôt traqués par les soudards de Jean IV qui le plus souvent les prennent, les jettent dans de
(1) Entre antres, en 1294, quand le duc Jean II appela à Ploérmel tous ses barons pour réclamer d’eux le service d*ost ou service militaire qu’ils lui devaient , l’évêque de Saint-Malo reconnut devoir à l’armée du duc trente archers, ce qui était absolument s’avouer son vassal. (D. Morice, Preuves, I, 1114.) Voir aussi dans notre tome 111, p. 392, la solennelle déclaration par laquelle les neuf évêques bretons reconnaissent, en 1315, le duc de Bretagne «c pour leur prince et souverain seigneur, »
(2) Monitions de Josselin de Rohan évêque de Saint-Malo contre le duc Jean IV, et ses officiers , du 3 août 1382. (D. Morice, Pr. 11, 426).
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PREMIÈRES CONDITIONS DE PAIX PROPOSÉES PAP LE DUC
dures prisons, les taxent à des rançons insensées, et s’ils ne veulent ou ne peuvent les payer, les accablent de coups et de mauvais traitements. Les soudards de Solidor mettent un malin plaisir à violenter ainsi les gens d’église ; parmi leurs victimes on cite, entre autres, le recteur de Saint-Servan, Thomas Guinard, et celui de Saint-Jouan des Guérets, Guillaume Le Chat doyen de Pou-Aleth. Mais ils n’épargnent pas plus les laïques ; nous avons une liste d’une vingtaine de notables bourgeois qui avant septembre 1382 s’étaient vus par eux pillés, bafoués, tortionnés.
Après avoir longuement, vivement exposé tous ces griefs, l’évêque Josselin de Rohan, dans un acte du 30 août 1382, fulmine l’excommunication contre les auteurs de ces méfaits (1) — c’est-à-dire contre le duc et ses gens, — répondant ainsi par l’interdit spirituel à l’interdit temporel dont le prince le frappait, lui, sa ville, sa terre.
Mais ce que l’évêque ne dit point dans sa longue et plaintive litanie, c est que les Malouins n’étant point gens à supporter tranquillement ces avanies, rendirent souvent, largement, aux estafiers du duc la monnaie de leurs pièces, et que d’ailleurs restant toujours maîtres de la mer, en communication constante et facile avec les îles de la Manche, la côte normande et même la côte bretonne de l’autre côté de la Rance, ils avaient toujours moyen, malgré le blocus du côté de la terre, d’approvisionner leur ville et d’entretenir leur commerce.
Aussi soutinrent-ils vaillamment la lutte pendant deux ans. Au bout de ce temps, de part et d’autre, on commençait à se lasser. On profita de la venue en Bretagne d’un légat du pape (l’archevêque de Naples), naturel messager de paix, qui s’interposa entre les parties et ménagea un accord dont la conclusion ne laissa pas d’être assez laborieuse. Voici d’abord comme Jean IV en prétendait dicter les conditions aux Malouins dans ses lettres du 8 juin 1384 (2).
1® Le duc tenait surtout à bien marquer, proclamer, faire reconnaître par tous sa qualité de seigneur suzerain de la ville de Saint-Malo et du fief épiscopal. Aussi, d’après ses lettres du 8 juin 1384, le duc devait, avant toutes choses, faire son entrée solennelle à Saint-Malo et y être reçu comme seigneur, d’abord par les bourgeois et habitants allant au devant de lui hors de la ville, tous à pied, et qui venus en sa présence, dit-il, s’agenouilleront, puis, « les chaperons hors des couls, déceints, lui demanderont pardon en ces termes :
« Très excellent et très puissant prince et très redoublé souverain, véez (3) que » vos bourgeoiz et habitans de Saint-Malou reconnoissent avoir fait aucunes » choses pour lesquelles vostre majesté est offendue : de quoy il lour deplaist et » a despieu grandement, et pour ce viennent à vous pour vous suplier et requerre > merci et pardon, et vous suplient très humblement, de vostre grant bonté,
majesté et grâce spécial, leur pardonner et les recevoir en vostre grâce : quar i> librement ils mettent corps et biens et personnes en vostre main, à faire toute
vostre volonté (4).
Ensuite « l’evesque et autres gens d’église, pour l’honneur de nous (dit le duc),
(1) Fulminatoire de l'évêque de Saint-Malo contre le duc et ses officiers, du 30 août 1382. (D. Morice, Pr. 11, 428 à 431.)
(2) Id. Ibid. 466, 467 et 468 lignes 1 à 11.
(3) Voyez.
(4) Id. Ibid. 466.
NOUVELLES CONDITIONS DE PAIX ET ENTRÉE DU DUC A SAINT-MALO
iront en procession hors les murs et nous recepvront comme est accoutumé recevoir les roys, princes et ducs de Bretaigne. »
A ce prix était le pardon. Voici les autres conditions :
2® Le duc prétendait mettre dans Saint-Malo Geofroi du Pontglou, pour y être capitaine en son nom pendant trois ans. Ce qui impliquait pour le duc le droit d*y tenir garnison.
3» Pendant dix ans, le duc voulait prendre les deux tiers des droits d’entrée perçus à Saint-Malo, laissant l’autre tiers à l’évêque et aux habitants.
Ces conditions formulées par Jean IV étaient fort dures, la première fort humiliante pour les Malouins. Cependant elles furent d’abord acceptées, le 13 juin, par l’évêque, le chapitre, et les notables de la ville (1). Bientôt ils se ravisèrent, refusèrent de se soumettre à de telles exigences, et l’entrée du duc à Saint-Malo fut ajournée tout l’été. Elle se fit seulement aux premiers jours du mois d’octobre 1384, mais dans des conditions très différentes de celles que Jean IV avait prétendu dicter le 8 juin.
D’abord, une convention conclue le 3 octobre (2) entre le duc, d’une part, l’évêque, le chapitre et les bourgeois de l’autre, remit de suite à seize arbitres acceptés par les parties la décision de tous les différends, sans accorder préalablement au duc ni la nomination du capitaine pour trois ans, ni les deux tiers des taxes d’entrée pendant dix ans. Cette convention supprima aussi absolument l’humiliante génuflexion et Thumiliante harangue des bourgeois. Aussi le procès-verbal de l’entrée du duc à Saint-Malo, qui a été conservé, n’en fait-il aucune mention.
Cette entrée eut lieu le 5 octobre 1384. Une procession solennelle sortit de la ville et alla au devant du prince sur le Sillon : l’évêque — non pas le fier Josselin de Rohan, il avait refusé de prendre part à cette cérémonie et s’y était fait représenter par son collègue de Dol — l’évêque, le doyen, le chapitre, tous les prêtres et clercs de la cité, les croix, les cierges, les bannières en grande pompe, et les saintes reliques dans les châsses d’or, puis une foule énorme d’habitants. Le duc à cheval avec sa suite venait en sens opposé le long du rivage. A la rencontre de la procession il mit pied à terre, s’agenouilla devant les reliques, les baisa, puis se plaça sous le dais auprès de l’évêque et fut reçu solennellement dans la cathédrale. Il n’y eut donc d’autre agenouillement que celui du duc.
Le lendemain, pour la duchesse, réception toute pareille, et le surlendemain, 7 octobre, toujours dans la cathédrale de Saint-Malo, le duc confirma solennellement la « paix et concorde d rétablie entre lui et les Malouins ; d’autre part, le doyen et sept chanoines au nom du chapitre, et après eux quatre-vingt-dix notables bourgeois au nom de tous les habitants, tous rassemblés en face des autels, ratifièrent la convention du 3 octobre, jurèrent fidélité au duc et firent — mais sans agenouillement et sans harangue — amende honorable de leur rébellion, que le prince s’empressa fort explicitement de leur pardonner, en même temps
(1) D. Morice, Preuves II, 468 ligne 3.
(2) Voir cette convention dans D. Morice Pr. Il, col. 468 ligne 12 à col. 469 ligne 50.
SAINT-MALO EST ENLEVÉ AU DUC PAR CLISSON
qu’il reçut le serment spécial de fidélité à lui prêté par le doyen du chapitre comme capitaine de la ville (1).
Telle fut la fin du conflit. Malgré l’amende honorable, ce n’est point le duc qui triompha, comme le disent trop naïvement tous les historiens ; c’est lui au contraire qui fut battu, puisque, malgré tant d’efforts continués pendant deux ans, il ne put réussir à imposer de haute lutte, comme il le voulait, aucune de ses prétentions ni sur la nomination du capitaine ni sur la perception des droits d’entrée, et se vit contraint de tout remettre au jugement d’une commission arbitrale.
Cette commission était composée de quatre évêques (Dol, Nantes, Vannes, Saint-Brieuc), du doyen de Rennes, des plus grands noms de l’aristocratie bretonne, les sires Laval, de Clisson, de Rohan, de la Rivière, de Malestroit, de Derval, d’Âssérac, Guillaume d’Aubigné, etc. (2). Il y avait donc là toute garantie d’indépendance, de loyale et de sérieuse justice. Nous n’avons pas le, texte de la sentence des arbitres. Ils semblent avoir fait ce qu’on nomme vulgairement une cote mal taillée, laissant à l’évêque et aux Malouins les taxes d’entrée, donnant au duc pour un temps plus ou moins long la garde de la ville.
Il y mit en effet une garnison, — plusieurs compagnies d’hommes d’armes aux ordres des sires de Montauban, de Châteaugiron et de la Bellière. Cette garnison ne tarda pas à beaucoup s’émanciper et à <1 traicter lès habitants fort insolemment (d’Argentré). Aussi en 1387, quand Clisson échappé au guet-apens du château de l’Hermine se mit à faire la guerre à Jean IV, deux chevaliers du parti du connétable, Robert de Guitté et Geoffroi Perron, en fréquents rapports avec les Malouins, les décidèrent sans peine à se soulever contre le duc.
Deux des chefs de la garnison ducale (Montauban et Châteaugiron) étant sortis de la place avec leurs hommes pour faire quelque expédition. Perron et Guitté prévenus par les habitants se présentèrent au pied des murs de la ville avec une petite troupe, pendant la nuit du jeudi 10 octobre 1387. Grâce à l’aide que leur prêtaient du dedans les Malouins, ils escaladèrent la muraille, surprirent le vicomte de la Bellière, le firent prisonnier avec son lieutenant Mathurin des Porges, et chassèrent la garnison. Guitté et Perron restèrent dans la place pour empêcher un retour offensif des troupes ducales (3) ; puis les Malouins se mirent sous la sauvegarde du roi de Prance, qui leur envoya quelques hommes d’armes pour faire comprendre au duc le danger qu’il y aurait de les attaquer (4).
Jean IV, portant impatiemment la perte de Saint-Malo, guetta une occasion favorable de prendre sa revanche. En 1393, quand le pauvre roi Charles VI, dans les premiers accès de sa folie, laissait le pouvoir aux mains de ses oncles les ducs de Bourgogne et de Berri ennemis de Clisson, par suite amis du duc de Bretagne,
(1) Le procès-verbal des réceptions du duc et de la duchesse et des prestations de serments suit le texte de la convention du 3 octobre et commence dans D. Morice, Preuves, II, col. 469, à la ligne 50 de cette colonne par les mots : « Item, die V mensis Octobris, » etc.; il remplit ensuite toute la col. 470.
(2) Voir D. Morice, Preuves II, 469, lignes 3 et suiv.
(3) Voir d’Argentré, Hist. de Bret, édit. 1618, p. 651.
(4) On possède encore la montre ou procès-verbal de la revue, au 1*^ novembre 1390, de cette petite garnison comprenant deux chevaliers (Robert de Guitté et Geofiroi Perron), dix écuyers et six arbalétriers (Arch. Nat. carton K 54, no 3).
LES MALOUINS SE DONNENT AU PAPE, PUIS EN 1395 AU ROI DE FRANCE
celui-ci crut le moment venu de recouvrer Saint-Malo, a II fit (dit LeBaud p. 419) bastiller (1) ladite ville et assiéger tellement que nul homme n’y pouoit entrer ne en issir, principalement par terre, qui ne cbeust en sa mercy. » En un mot, il renouvela le blocus de 1382 décrit ci-dessus, et fit dévaster avec un soin spécial le temporel de l’évéque. Cette fois il compléta son opération par un essai de blocus maritime ; le sire de Matignon avec une flottille eut ordre d’intercepter tous les navires qui tenteraient d’entrer dans le port de Saint-Malo ou d’en sortir ; il fit même, dit-on, quelques prises sur les Malouins.
Malgré tout son zèle et celui des deux chefs du blocus par terre — Maude Radwell et Fouquet Renart, — cette campagne ne réussit pas. Du côté de la mer les Malouins, les meilleurs marins de Bretagne, n’étaient point embarrassés pour percer le blocus de Matignon. Sur terre, la bonne garnison d’hommes d’armes que Clisson avait mise dans la place maltraita outrageusement les lignes de Radwell et de Renart. Au commencement de 1394, Charles VI ayant repris sa raison somma Jean IV de respecter la sauvegarde royale accordée aux Malouins. Si bien qu’après quelques mois de blocüs le duc un beau jour retira ses troupes et sa flotte, laissant la ville libre par terre et par mer, sans autre résultat de cette campagne que quelques nouveaux pillages autour de Saint-Malo (2).
Pour donner à leur situation internationale une forme plus régulière, à la protection royale dont ils se couvraient une base plus authentique et une force plus efficace, les Malouins obtinrent du pape (3) — auquel ils s’étaient donnés de nouveau — d’être par lui rétrocédés au roi de France, ce qu’il fit dans une bulle du 4 juin 1394, dont les termes prouvent que la haine des Malouins contre les Anglais entrait pour beaucoup dans leur rébellion contre Jean IV, toujours affligé d’anglomanie (4).
Donation acceptée quelques mois après par le roi de France (5), sous la condition qu’elle serait ratifiée par les Malouins, ce qui eut lieu à la cathédrale de Saint- Malo dans une assemblée très solennelle du clergé et des bourgeois, les 19 et 20 juin 1395 (6).
Le 5 juillet suivant, une ordonnance du roi Charles VI confirma dans tous leurs droits l’église et la ville de Saint-Malo et de plus fit de cette cité un port franc, en exemptant de toute imposition, de toute taxe quelconque, les marchandises entrant dans le port, dans la ville, ou en sortant (7). Précieux privilège qui augmenta
(1) C’est-à-dire qu’il la fit entourer de petits forts de bois, appelés bastilles, destinés à la bloquer à distance, comme en 1382 (voir ci-dessus, p. 98).
(2) Voir Le Baud, p. 419; d’Argentré. Hist. de Bretagne, édition 1618, p. 684-685; Dom Morice, Preuves, II, 630-631 et 632.
(3) Le pape reconnu par la France était Clément VII, résidant à Avignon, qui fut pape de 1378 à 1394.
(4) Le pape déclare aux Malouins qu’il les met dans le domaine et sous la protection directe du roi de France « propter Anglicorum nonnullorumque aliorum vestrorum ac civitatis prœdicte (Macloviensis) invidentium et insidiantium libertati ft*equentes ad portum ejusdem civitatis adventus et hostiles insultus n (D. Morice, Preuves, 11, 626-627).
(5) La prise de possession eut lieu le 20 février 1395 (nouveau style), voir D. Morice, Ibid., 629.
(6) Arch. Nat. Trésor des chartes, J 244, n®» 87 et 88. — 11 y avait alors à Saint-Malo une garnison française de trente hommes d’armes aux ordres de « messire Nicole Paynel, » pour le paiement de laquelle le receveur des aides de la guerre à Coutances apporta à Saint-Pair , le 13 juin 1395 , une somme de 833 1. 6 s. 8 d. tournois, — suivant une pièce originale inédite faisant partie de notre collection.
(7) Cette ordonnance figure dans le Recueil des édits, déclarations du rog, etc., en faveur de la ville de Saint-Malo (Saint-Malo, chez J. Le Conte, 1732,
QUI GARDE LEUR VILLE JUSQU’EN
notablement la prospérité de Saint-Malo et l’attacha solidement à la cause de la France.
Aussi cette forte cité vécut-elle riche et paisible sous l’autorité du roi jusqu’en 1415, époque où Charles VI, gracieusement et très volontairement, la remit au duc de Bretagne successeur de Jean IV, pour le remercier du secours de troupes qu’il lui avait amené dans la désastreuse campagne d’Azincourt.
Ainsi l’incurable anglomanie de Jean IV et sa lutte implacable contre Clisson privèrent pendant trente ans la Bretagne d’une de ses cités les plus énergiqhes, station maritime et commerciale de premier ordre, nid de marins sans pair.
La tour Solidor à Saint- Ser van.
(Voir p. 98 et 108-109.)
LES BASTILLES DU DUC JEAN IV DEVANT BREST
§4. — Le siège de Brest en 1386 et 1387,
Celte anglomanie de notre duc était pourtant assez mal récompensée. Les Anglais n'étaient guère aimables pour lui. Depuis la bataille d’Âurai (1364) et malgré toutes ses réclamations, ils persistaient à lui retenir, à occuper et garder pour eux un autre port encore plus important que Saint-Malo comme situation militaire, la vraie porte de la Bretagne du côté de l’Ouest : le port et la place de Brest.
Après avoir épuisé pour s’en remettre en possession toutes les voies diplomatiques, Jean IV fut obligé de recourir aux armes. En 1386 et 1387, il fil de vigoureux efforts pour reprendre Brest, et quoiqu’il n’y ait pas réussi, ce siège mérite d’être signalé; au point de vue militaire il est fort curieux.
Quoique la force de la place fût toute en son château , la situation de celui-ci était, avec les moyens d’attaque de ce temps, si inexpugnable, qu’il semblait inutile de tenter un siège régulier ou un assaut ; on ne pouvait rien espérer que d’un blocus. Le château, planté sur un rocher escarpé qui regarde le Sud-Ouest, est baigné au Sud par la rade de Brest, à l’Ouest et au Nord par la rivière de Penfell , formant le port et s’embouchant dans la rade par un estuaire resserré entre la forteresse et les rochers de la côte opposée (rive droite de la Penfell) dite aujourd’hui Recouvrance, comprise au XIV® siècle sous la paroisse Saint-Pierre de Quilbignon. On ne pouvait former le blocus du côté de terre sans occuper les deux rives de la Penfell; pour cela on édifia sur chacune d’elles un de ces forts dits à cette époque bastides ou bastilles, le plus souvent construits en bois et dont l’existence essentiellement temporaire finissait avec l’opération de guerre qui y avait donné lieu.
L’une des deux bastilles du blocus de Brest avait une importance exceptionnelle : c’était un véritable fort de pierre, avec des murs de dix pieds d’épaisseur flanqués de sept tours, et qui fut construit, dit-on, en dix-neuf jours (du 22 juin au 10 juillet 1386) par mille ouvriers, dont les travaux avaient pour les protéger une armée évaluée à dix mille hommes, — flagrante exagération. On l’appelait en anglais Dufhouse ou Dove-home (Logis des Pigeons), parce qu’il était bâti sur l’emplacement d’une ancienne fuie seigneuriale. On y mit une garnison de 300 hommes et pour capitaine Jean de Malestroit, ayant avec lui comme lieutenants ou auxiliaires, La Bellière, Combour, Morfouace, Châteaubriant, le vicomte du Fou, etc. — C’est Jean IV qui avait dirigé la construction de ce fort.
L’autre, moins considérable, avait été élevé par Clisson. C’était une simple bastille en bois avec un mur assez bas et qui même, selon un chroniqueur, ne fut pas complètement terminée, sa clôture sur une des faces n’étant qu’une barricade faite de roues de chariots fortement liées et entrelacées. La Chronique de Saint- Brieuc nomme ce second fort la bastille de Kèrneguez (1).
(1) a Àplicuit dux I^ncastric cum magna comitiva armatornm, et obsedit bastillam de Kernegnès, nondum completam nec inceptam, nisi de quadrigarum rotibiis (sic) ex uno latere et ex alio de muro
ASSAUT DONNÉ A CES BASTILLES PAR LE DUC DE LANCASTRE
Celle des deux bastilles qui devait avoir dans le blocus la tâche la plus lourde, tant pour attaquer que pour résister aux attaques des Anglais, c’était celle de la rive gauche de la Penfell, placée immédiatement en face du château de Brest et chargée d’en brider la garnison. L’autre bastille, située sur la rive droite, séparée du château par la rivière, ne pouvait jamais être en butte qu’à une petite partie de la garnison et avait pour mission essentielle d’empêcher les Anglais d’aller se ravitailler du côté de Quilbignon. Il n’y a donc point lieu de douter que celui des deux forts le plus redoutable, le plus solidement construit, c’est-à-dire celui de Dove-House, devait être sur la rive gauche, la bastille de Kerneguez sur l’autre, du côté de Quilbignon.
Entre les garnisons de ces deux forts et celle du château de Brest il y eut de fréquentes escarmouches; le blocus était sévèrement maintenu, et Jean Roche, le capitaine anglais de Brest, commençait à en redouter l’issue, quand le fameux duc de Lancastre, Jean de Gand, passa en vue du port avec une grosse flotte anglaise, allant en Portugal et de là en Espagne pour conquérir la Castille.
Jean Roche aussitôt implore son secours : Lancastre avec un grand son de trompettes entre dans le port de Brest, débarque son armée, et installe soigneusement les dames qui l’accompagnent. Le lendemain il attaque les bastilles, ou plutôt il cède l’honneur de diriger l’attaque à un chef espagnol, le prieur de Saint- Jacques en Galice, qui est repoussé avec perte. Mais le second jour après son débarquement, Lancastre en personne marche en bataille contre le Dove-House (le fort de pierre). Les Bretons, par audace, par bravade, abattent leurs bailles ou barrières de défense placées devant l’entrée du fort et se précipitent sur les ennemis. Cette imprudence faillit les perdre : leur attaque ayant été refoulée, ils furent contraints de rentrer dans leur fort, l’ennemi sur les talons, dont cent hommes d’armes y pénétrèrent avec eux. Après ceux-là toute l’armée de Lancastre allait s’y jeter; mais Combour et Malestroit avec de grands cris ramenant au combat toute la garnison de Dove-House, c les Bretons (dit Froissart) fichèrent leurs lances » et glaives en terre, et s’appuyèrent fortement sur leurs pas (sur leurs pieds), et » boutèrent (poussèrent) de bras et de poitrine courageusement sur ceux qui les T> avoient reculés et boutés des barrières dans le fort. Là convint de force et de fait les Anglois reculer, car ils furent si bien poussés et si durement qu’ils ne purent gagner terre (s’arrêter), et furent remis hors des bailles et bien férus et T> batus, ni oncques depuis ils ne purent gagner pour cette journée (1).
Pendant ce temps d’autres Anglais attaquaient le fort par derrière, où il avait pour principale défense une très grosse et forte tour que les Anglais minèrent. La moitié dé la tour tomba sur eux et en écrasa beaucoup ; mais cette chute ouvrit dans le fort une brèche énorme qui en rendait la prise facile, si la nuit tombante
basso, et insultum fecit pluribus vicibus illias diei ; quem Lancastrie ducem dominas de Malestricto viriliter resistit. » (Chron. Brioe. ad ann. 1386 ; D. Morice, Preuves, 1, 58 ) — Mais D. Morice imprime par errear : « bastillam de B...ucques », faute de lecture, ayant pris le K pour un B. Le meilleur ms. de la Chronique de Saint-Brieuc, le ms. lat. 9888 de la Bibl. Nat. (f. 123), porte très lisiblement « Kernegues » et le ms. lat. 6003 (f. 110 v®) « Kerngues ». — D’Argentré nomme cette bastille Kaerugaez (édit. 1618, p. 634), faute évidente de lecture ou d’impression pour Aaer/ieyuez. Le breton Ker-Neguez ou Ker-Nevez =:le latin Villa Nova.
(1) Froissart, liv. 111, chap. 33, édit. Buchon, 11, p. 489.
NOUVELLES BASTILLES ET NOUVEAU BLOCUS DE BREST
et la retraite sonnée dans l’armée assaillante n’eussent contraint l’ennemi à quitter le combat.
Avec cette brèche la place était intenable. On profita de la nuit pour organiser le sauvetage des provisions, des munitions de guerre; on l’évacua avant le jour.
La bastille de Kerneguez, assaillie elle aussi par les troupes de Lancastre, avait bravement résisté (1). Restée seule contre toute l’armée anglaise et contre la garnison du château, elle n’eût pu que succomber. Malestroit la fit évacuer en même temps que Dove-House.
Le lendemain matin , Lancastre trouva les deux forts des Bretons vides. Il les fit raser.
L’année suivante, de bonne heure, Jean IV les rétablit tous les deux en pierre et plus forts qu’auparavant.
De plus il comprit que, pour bloquer sérieusement Brest, il était indispensable de lui couper les ressources du côté de la mer, de tout faire pour empêcher la place de recevoir les renforts, les puissants secours, que les flottes anglaises croisant dans ces parages ne pouvaient guère, aux moments critiques, manquer de lui apporter.
Pour parer à cet inconvénient, le duc s’appliqua à dresser un fort en mer, dans la rade , en face de l’entrée du port de Brest. Il fut construit en bois et fondé sur des bateaux (2). Il n’était sans doute pas très solide, car Richard comte d’Arondel, amiral d’Angleterre, et Thomas Mawbrai, comte de Nottingham, s’étant présentés devant Brest vers le mois d’avril 1387, emportèrent ce fort marin sans beaucoup de peine , et ayant débarqué détruisirent Tune des bastilles bretonnes établies en terre ferme. '
Jean IV était à Morlaix quand arrivèrent à Brest les amiraux d’Angleterre (Nottingham et Arondel); il ne semble pas avoir essayé de défendre ses forts, qui peut-être n’étaient pas encore achevés.
Mais les amiraux partis, notre duc sans se décourager, avec sa ténacité ordinaire, rétablit ses trois forts, remit le blocus devant Brest et pressa le siège fortement pendant l’été, notamment en juillet 1387. A ce siège prirent part à ce moment les principaux seigneurs de Bretagne , entre autres les sires de Quintin, de Kergorlai, du Fou, du Périer, de Penhoët, de Plœuc, du Quelenec, Maurice de Ploêsquellec avec quatorze hommes d’armes , Geofroi de Kerimel , maréchal de Bretagne, etc., de nombreuses bandes d’arbalétriers et jusqu’à des canonniers. Le fragment de compte inédit d’où je tire tous ces renseignements n’en nomme que deux, Perrot Le Potier et Guillaume Julou; cela suffit pour démontrer que Jean IV employa le canon contre Brest, et c’est là encore l’une des anciennes mentions de l’usage de l’artillerie par les Bretons. Ce compte montre enfin que, de la mi-octobre 1386 à la fin de juillet 1387, Jean IV avait dépensé dans ce siège
(1) Voir la note 1 de la page 104.
(2) Voir D. Morice, Hist. de Bretagne, 1, p. 397.
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35622 1. 17 S. 8 d., ce qui suppose un effort considérable, cette somme répondant à 1 800 000 francs environ, valeur actuelle (1).
Cet effort ne fut pas couronné de succès.
On batailla tout Tété, une partie de l’automne, puis vers la fin de cette saison une nouvelle flotte anglaise aux ordres d’Henri Perci, fils du comte de Northumberland, vint rafraîchir la garnison de Brest. Elle détruisit de nouveau le fort marin, et les troupes qu’elle apportait prirent l’une des bastilles bretonnes bâties sur le continent et y mirent une garnison anglaise, ce qui fut la fin du blocus.
Depuis lors, après tant d’efforts sans résultat, Jean IV parait avoir renoncé à prendre Brest de vive force. Il se borna à mettre dans les environs quelques postes, quelques corps de troupes assez forts pour brider la garnison et l’empêcher de faire des courses sur le plat pays. Il ne rentra en possession de cette ville qu’en 1397, et encore, nous le verrons, par l’intervention de la France.
Cette idée d’assiéger une place inexpugnable, comme Brest l’était alors, en l’entourant d’une ceinture de forts sur terre et sur mer, bien qu’elle n’ait pas obtenu dans l’exécution un succès définitif, n’en est pas moins une puissante conception stratégique suivie avec une rare persévérance, et qui dénote chez son auteur (Jean IV) une aptitude militaire remarquable (2).
‘ § 5. — Larchitectare militaire en Bretagne sous le règne de Jean IV.
Tout, dans l’histoire de Jean IV, décèle cette aptitude, c’est-à-dire un goût, une préoccupation constante de l’art militaire. Tout à l’heure, en 1382, dans sa querelle avec les Malouins, il élevait la forteresse de Solidor si bien placée pour dominer la Rance et le port de Saint-Malo. En 1387, au début de sa lutte contre Clisson, il construisit son château de l’Hermine indispensable pour la défense de la ville de Vannes.
Jean IV, prince querelleur et belliqueux, devait naturellement porter son attention habituelle sur l’art militaire, en particulier sur la fortification.
Clisson, son rival, l’un des premiers capitaines de son temps, ne pouvait pas n’être point hanté de la même passion.
D’ailleurs, la guerre de Blois et de Montfort avait détérioré, ruiné en Bretagne beaucoup de châteaux et d’enceintes urbaines ; il était urgent de les rétablir.
Sous le coup de cette nécessité, sous l’influence des deux puissants personnages (Jean IV et Clisson) qui stimulaient à l’envi le développement, le perfectionnement de l’art de la guerre, la seconde moitié du XIV® siècle — depuis la bataille d’Aurai en 1364 — fut en Bretagne, pour l’architecture militaire, les
(1) Voir le texte de ce compte dans la Revue de Bretagne, de Vendée et d'Anjou, année 1889, 2« semestre, p. 200 à 203.
(2) Sur les deux sièges de Brest, voir les auteurs et les documents ci-dessous. — Sur le siège de 1386 : Knighton, dans le recueil de Twysden, p. 2677 ; Froissart, liv. 111, chap. 32, 33, édit. Buchon, 11, p. 485, 489-490 ; Chronicon Brioc. dans D. Morice, Preuves, I, 58 ; Walsingham dans Camden, Anglica, p. 321 et 538; Le Baud, Hist. de Bret., 388 à 390; d'Argentré, Hist, de Bret., édit. 1618, p. 634-635. — Sur le si^e de 1387 : Knighton, ibid., p. 2692 ; Walsingham, ibid., p. 326 et 540 ; Compte de 1387 cité à la note précédente.
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châteaux et les villes fortes, une époque féconde, notable, dont nous devons signaler ici le caractère et les plus remarquables monuments.
Depuis la constitution de la féodalité territoriale, Tart militaire avait fait du chemin.
Au XI® siècle, le type de la forteresse, c’est la tour de bois juchée sur une butte de terre artificielle (la motte féodale), entourée d’enceintes formées de remparts de terre, de palissades et de larges fossés.
Au XII® siècle, plus de motte féodale, du moins rarement elle persiste ; ce qui caractérise la forteresse de cet âge, c’est le donjon, tour puissante, très forte, très haute, d’ailleurs de diverses formes, tantôt circulaire, tantôt carrée ou polygonale, etc. Autour d’elle une petite enceinte murale médiocrement défendue, servant seulement de chemise au donjon qui est à lui seul, pour ainsi dire, toute la forteresse. En Bretagne, on n’en peut guère citer qu’un seul de ce genre, Trémazan (1).
Au XIII® siècle, le château du moyen âge se complète, se perfectionne ; il se compose essentiellement de trois parties :
1® Le baile ou avant-cour, première enceinte dont le rôle est de couvrir l’entrée de la place, de permettre à la garnison d’en sortir et d’y rentrer facilement ;
2® Le corps de la place, consistant dans une enceinte étendue, forte muraille flanquée de fortes tours pouvant se défendre par elle-même ;
3® Le donjon, qui est la plus puissante tour du château, qui prend part à la défense de l’enceinte mais peut s’en isoler et, si l’enceinte est forcée, servir de refuge suprême aux défenseurs de la place.
Au XIV® siècle, ce plan persiste et le rôle du donjon est le même. En Bretagne, nous n’avons guère de donjons authentiques du XIII® siècle, les plus beaux qui nous restent sont du XIV® et même de la seconde moitié de ce siècle, de l’époque de Clisson et de Jean IV. Bornons-nous à en citer quelques-uns.
On ne peut rien dire de cette grosse tour de r Hermine qui servit de prison à Clisson, car du château de l’Hermine il ne reste rien. La tour dite du Connétable, dans l’enceinte actuelle de Vannes, n’a certainement point détenu Clisson, et Clisson ne l’a même pas connue, car elle n’est que du XV® siècle. Pourtant il existe encore à Vannes, entre cette tour du Connétable et la Porte-Prison ou porte Saint-Patern, de longues courtines à mâchicoulis, plus vieilles certainement que le XV® siècle, et où l’on doit reconnaître, comme dans la Porte-Prison (aujourd’hui lamentablement détruite), l’œuvre du duc Jean IV.
Mais où il n’y a pas à hésiter, c’est à Dinan et à Saint-Servan. A Saint-Servan la tour Solidor, à Dinan le château sont certainement deux œuvres de Jean IV ; le fait est prouvé par des titres authentiques venus jusqu’à nous. Ces deux édifices sont incontestablement deux donjons, au vrai sens, au sens technique du mot, et même deux donjons des plus remarquables.
Dans deux actes des 3 et 30 août 1382, que nous avons cités plus haut (p. 98-99), Josselin de Rohan, évêque de Saint-Malo, dénonce la construction toute récente de la tour Solidor par le duc Jean IV et l’usage qu’en faisait ce prince, dans sa
(1) Sur les châteaux des XI* et Xll* siècles, voir notre tome III, p. 93 à 97 ; sur Trémazan en particulier, voir p. 95.
TOUR SOLIDOR, DONJONS DE DINAN ET DE CUSSON
guerre contre les Malouins, pour bloquer leur ville par terre et mer (1). Le style et le plan de ce donjon sont dignes de cette époque (fin du XIV® siècle et commencement du XV*) qui, en Bretagne du moins, sut mieux que toute autre allier dans les constructions militaires Télégance et la force. Cette forteresse consiste en trois tours cylindriques hautes d’une vingtaine de mètres, reliées entre elles ou plutôt soudées par d’étroites courtines. Rien de gracieux comme ce donjon trilobé, dressant jusqu’au ciel ses trois hautes colonnes monumentales de granit doré, dont le ton chaud s’enlève sur les bruns coteaux de la Rance et sur le bleu de la mer (2).
Le donjon de Dinan n’est pas, lui, un trilobite monumental, mais, si le mot était d’usage, un bilobite, car il est formé de deux tours cylindriques (hautes de 34 mètres), réunies par deux étroites courtines, l’une (la courtine de l’Ouest) portée en saillie, l’autre (à l’Est) en retrait entre les deux tours. La forme générale du plan est ovale. L’édifice a le même aspect de force et de légèreté que la tour Solidor; il a pour parure spéciale une couronne de mâchicoulis à arcades trilobées, portées sur des consoles qui s’effilent et descendent le long de la muraille en menus pilastres d’un effet très élégant. Un document authentique, découvert aux Archives des Côtes-du-Nord par M. Anatole de Barthélemy, prouve que le duc Jean IV avait commencé cette construction dès 1382 et donne le nom de l’habile architecte, Etienne Le Tur (3).
En regard de ces deux œuvres du duc Jean IV plaçons maintenant une œuvre du connétable. Il avait bâti beaucoup de murailles, beaucoup de châteaux et de donjons, entre autres, selon d’Argentré (4), ceux de Josselin, de Moncontour, de Blain, de Clisson.
Le donjon de Clisson seul subsiste; c’est une grosse tour de forme circulaire, d’un très grand diamètre, d’environ cent pieds de hauteur, accostée d’une tourelle semi-circulaire contenant l’escalier et les retraits ou cabinets. Il n’y a rien là de donné à l’art ou à l’élégance, comme dans les deux donjons précédents ; ce qui domine, ce qui éclate, c’est un caractère de force et de puissance, une
(1) « In quodam Castro seu fortalitio vocato Stiridort, quod prefatus dominus dux (Jean IV) nuper et de noüo edificari fecit » (D. Morice, Preuves II, 429). Le nom primitif breton (car on a parlé breton dans cette région du VI* an X* siècle) est Steirdor, de ster ou steir, rivière, et dor, porte. Le français venu, qui ne comprenait plus ce nom, en fit Stredor, Stridor, Stiridor, enfin par euphonie Solidor. — Sur le rocher où se dresse aujourd’hui la tour Solidor, il y avait eu à une époque très ancienne, peut-être à l’époque romaine, certainement du VII* au X* siècle de Jésus-Christ, une première forteresse, célébrée dans la Chanson d^Aquin sous le nom de tour d'Oreigle (voir notre tome I*^ p. 132, et notre tome III, p. 232). Mais en 1332, de cette primitive forteresse s’il restait quelque vestige, ce qui est très douteux, ce n’était que des ruines informes, et le doi^on de Jean IV ne fut point une restauration de la tour d’Oreigle, mais une construction toute neuve sur un plan différent.
(2) On a récemment coiffé ce magnifique donjon d’une malheureuse petite construction qu’on nomme, je crois, un châtelet, et qui en défigure notablement la haute et monumentale physionomie. Aucune preuve d’ailleurs que Solidor ait jamais été, aux temps anciens, surmonté d’un pareil appendice. Nous l’avons supprimé dans le fieuron qui représente Solidor, ci-dessus p. 103.
(3) Par lettres du 3 novembre 1382, le duc Jean IV ordonne à Patri de Châteaugiron, « garde de la ville et pays de Dinan, » de faire priser « les places et mesons » nécessaires « pour l’augmentacion de Védifice et meson, que nous avons ordonné (dit le duc) puix naguyères encommencer en nostre dicte ville d sous la direction de oc Estienne Le Tur, maistre de ladicte euvre. » Voir le texte de cette pièce et de deux autres qui la confirment (datées des 20 janvier et 20 mars 1383) dans le Bulletin archéol. de VAssoc. Bretonne, 3* série, t. XII (année 1894), p. 146 à 150. — L’opinion très récente qui, sans aucune sorte de preuve, voudrait attribuer à Anne de Bretagne la construction du donjon de Dinan est, au double point de vue de l’archéologie et de l’histoire, absolument insoutenable.
(4) Histoire de Bretagne, édit. 1618, liv. X, chap. 3, p. 643.
ELVEN, OUDON, CESSON, SUCINIO, ENCEINTE URBAINE DE DINAN
solidité massive et inébranlable : du bord de la Sèvre, le front de ce géant semble se perdre dans la nue ; c*est bien là le roi de la Marche bretonne barrant fièrement le passage à Tenvahisseur.
Citons encore deux beaux donjons du même temps, qui ne sont ni de Clisson ni de Jean IV, mais construits sous Tinfluence du mouvement dont ces deux grands personnages étaient les promoteurs, peut-être même sous Tinfluence directe de Jean IV, car les deux seigneurs qui les élevèrent étaient de fidèles partisans du duc, jouissant de toute sa confiance.
Je veux parler de la célèbre tour d*Elüen, près de Vannes, et de la tour dOadon, près d’Ancenis : celle-ci bâtie certainement en 1392 par Alain de Malestroit, cellelà par le frère aîné d’Alain, par Jean II de Malestroit, sire de Malestroit et de TArgoet, immense fief (l’Argoét) dont la tour d’Elven était le chef-lieu (1).
Si les deux constructeurs étaient frères, leurs deux donjons le sont aussi : ils se ressemblent beaucoup. Ce sont deux énormes tours octogonales; mais Elven est un octogone régulier de neuf mètres de côté, Oudon un octogone allongé ayant deux grands côtés, deux moyens, quatre petits. Elven a 44 mètres de hauteur (132 pieds), Oudon 30 mètres (90 pieds) seulement. Aussi Alain de Malestroit, qui Ta bâtie, était-il le cadet de Jean de Malestroit, constructeur d’Elven. Les murs d’Elven ont cinq mètres d’épaisseur, ceux d’Oudon trois mètres : ici encore entre l’aîné et le cadet la distance est observée.
Mais les deux tours ont un même caractère d’élévation élégante, on pourrait même dire légère, malgré leurs fortes dimensions. L’une (Oudon) se dresse au bord de la Loire, sentinelle vigilante du fleuve, prête à combattre et repousser toute invasion suspecte. L’autre (Elven) domine de sa tête chenue les sommets d’un grand bois, dernier reste de l’immense forêt qui avait donné son nom à la seigneurie de l’Argoët. Elven a de plus une couronne de mâchicoulis aux arcatures tréflées et moulurées d’un beau style, et qui rattache tout à fait ce donjon au genre des édifices de Jean IV, où la force s’allie toujours à l’élégance et souvent à la finesse de l’ornementation (2).
Parmi les constructions militaires encore subsistantes que l’on doit rapporter à Jean IV — outre celles dont je viens de parler — il faut noter les belles ruines du château de Sucinio dans la presqu’île de Ruis — la tour de Cesson près Saint-Brieuc (encore un donjon) — les parties les plus anciennes de Venceinte de Dinan, qu’il avait probablement reconstruite tout entière, entre autres les portes du Jerzual et de Saint-Malo, toutes deux très originales, et aussi la porte primitive du château de Dinan, aujourd’hui bouchée, flanquée de deux petites tours, maintenant comprise dans l’enceinte urbaine, un peu à l’Est du donjon.
Jean IV a certainement fait construire bien d’autres châteaux, donjons, enceintes urbaines ; mais la plupart de ces constructions ont été depuis lors détruites ou remplacées au siècle suivant par des œuvres d’un autre style. Il en reste assez
(1) Sur la seigneurie de VArgoët, voir notre t. III, p. 73.
(2) La date de la tour d’Oudon est donnée par la lettre du 22 mai 1392 où Alain de Malestroit, sire d’Oudon, reconnaît avoir demandé et obtenu du duc Jean IV l’autorisation de reconstruire son château d’Oudon entièrement ruiné ; voir cette pièce dans le BulL archéol. de VÂss. Bret. 3* série, Xll, p. 150-153. Sur la date de construction du doRjon d’Elven voir même Bulletin, Z* série, t. V, Compterendu du Congrès de St-Malo en 1885, p. 178-185, surtout, p. 180 à 185.
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toutefois pour permettre d’apprécier, dans cet ordre de choses, l’importance du règne de ce prince.
Jean IV s’intéressait vivement aussi à la grande révolution qui, de son temps, s’annoncait dans l’art militaire par l’emploi, pourtant encore assez rare, des armes à feu.
U est le premier de nos ducs, à ma connaissance, qui ait eu un maître de f artillerie : Guillaume Camac en 1391, auquel succéda l’année suivante son fils probablement, Jean Camac.
Jean IV faisait fabriquer des canons à Nantes sous ses yeux, par un « canonnier » on fabricant de canons appelé Edouart (1). Au siège de Brest, en 13S7, il avait, nous l’avons vu, des canonniers (2). Et Tannée précédente, quand il envoya trois navires chercher en Espagne sa fiancée Jeanne de Navarre, ces navires étaient armés de canons (3).
Nous avons les inventaires de deux places fortes de Bretagne — Aurai et Vannes — dressés à la mort de ce duc. Aurai n’a que deux pièces d’artillerie, dont c un grant cannon sur son portai i (4) ; mais Vannes en possède déjà dixsept (5) ; et on mauvais petit château seigneurial appelé Frinodoor — au confluent du Trieu et do Leff, en Qoemper-Guézenec — était, à la même date (1400), armé de six canons, ce qui est énorme à cette époque pour une bicoque et montre combien l’usage de Tartillerie était dès lors en faveur chez les Bretons (6).
En tout cela assurément Ton doit reconnaitre l’influence du duc Jean TV, de son zèle et de sa constante vigilance pour les progrès de Tart militaire (7).
(1) Extrait d'on fragment de compte intitulé Mémoire <r artillerie : c Autres mises frites par moy ledit Edouart, pour les artilleries dudit chastel (de Nantes), par vertu d'un mandement de mondit seigneur (le duc), donné do dabte do xiiu jour de Janvier mcccxc (1391 noov. style), et comme par les relations de GuülaMime Ceonac, meslre de rartillerie de mondit seignear, apparoist... Première mise frite pour deux canons faix par Tordrenance dudit Camac, dont l'un desdiz canons giete le pezant de xn livres, et l’autre giete le pezant de vi livres... Item, à Robinet l'espicier, pour cent li%*res de pouldre de canon » etc. (Biblioth. Nat. ms. fr. 22339, f. 165). — c A Jehan Carnac, nouvellement retenu pour la garde de Vartillerie de mondit seigneur (le doc), à l libvres de gages par an. comme appert par mandement de mond. seigneur do xxi* jour de novembre l'an iiii« et doze (1392) » (Compte de GuiU. Moreau, receveur du domaine de Nantes, pour 1392-1393) {Très, des chartes de Bref, coté G. E. 3, dans l’inventaire de 1579).
(2) Voir ci-dessus p. 107.
(3) Dans le compte des dépenses frîtes pour aller chercher et amener en Bretagne cette princesse, paràii les provisions dont on garnit les navires chargés de cette mission, on trouve l’article suivant : c Item, pour une libvre de sadlepestre et demie libvre de souffre, achatez de Robinet Lespine pour refreschir les pouldres de quenon » (Très, des chartes de Bret, compte coté S. A. 2. dans l’inventaire de 1579).
(4) Inventaire du château d’Aurai du 13 déc. 1399, dans Bulletin archèol. de VAss. Bret, 3« série, XII (an 1894), p. 153-155.
(5) Invent, do château de l’Hermine, à Vannes, do 23 janvier 1400 (nouv. style), Ihid, p. 155-159.
(6) Invent, do château de Frinodour do 11 mars 1400 (nouv. st.) : c En la chambre de l’armaerie (dans l’arsenal du château) : Dous cannons de couèvre ; très (trois) gros cannons de fer et nn petit de mesme, — cinq touchefeuz, — dons pochois (deux pochées) de pouldre de cannon, — grant nombre de bondes de canon, — grant nombre de pierres de canon » (Voir Mélanges d*hist, et (Tarchèologie bretonne, t. Il (1858), p. 149 ; cf. Ane, èoéchés de Bret, t.Vl (1879), p. 239 ; A. de la B., Etudes historiques bretonnes, 1 (1884), p. 36-37).
(7) Rappelons toutefois les mentions encore plus anciennes de l’nsage de l’artillerie à feu en Br^gne rapportées par noos précédemment, savoir, en 1371 (ci-dessus p. 33), en 1341 et 1342 (dans notre tome 111, p. 427 note 4 et p. 452 note 3).
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RÈGNE DE JEAN IV
DE JEAN IV
^ E qu’on peut appeler la politique administrative ou le gouvernement intérieur de la Bretagne, c’est là certainement le meilleur côté du règne de Jean IV. Cependant nos historiens jusqu’ici l’ont presque entièrement laissé dans l’ombre ; en quoi ils ont fait grand tort à ce prince. Pour nous, après tout le mal que nous avons été obligé de dire de lui, notre conscience nous reprocherait de ne pas faire valoir ce qui peut être mis dans l’autre plateau de la balance.
Sur les femmes et les enfants de Jean IV, sur les mœurs privées de ce prince, des documents inédits nous ont fourni certain nombre de traits curieux, inconnus jusqu’ici, qui montrent sous de nouveaux aspects le caractère très complexe et très compliqué de ce prince.
Après quoi, pour en finir avec lui — du moins dans l’espace que cette Histoire peut lui accorder — il ne restera plus qu’à rendre compte brièvement de ses trois ou quatre dernières années — 1396 à 1399.
§ 1®*^- — Himpôt en Bretagne sous le duc Jean IV.
Si Jean IV, comme nous l’avons montré, n’eut aucune peine, après la bataille d’ Aurai, à faire recevoir son autorité par tous les Bretons en raison de la lassitude, de la détresse générale, du pressant et universel besoin de repos résultant de vingt-trois ans de guerre civile, il ne s’en trouva pas moins aux prises, dès son avènement, avec des difficultés d’administration fort graves, dont la première, la plus pressante, était le besoin d’argent.
Outre l’entretien de la cour ducale, des ambassades et agents à l’étranger, outre les frais d’administration, de justice et de police du duché, outre les dépenses militaires, etc., en un mot, outre ce qu’on eût pu appeler le « budget ordinaire »
NÉCESSITÉS FINANCIÈRES DU RÈGNE DE JEAN IV
de la Bretagne, la guerre civile avait légué à Jean IV une dette très lourde envers les Anglais qui, Tayant aidé à conquérir ses Etats, venaient maintenant réclamer avec instance le prix de leurs services. Pour donner idée de ces exigences, nous citerons dans son texte une des quittances de la « Grande compagnie » anglaise, ramas de brigands intrépides, comme plus tard ces autres « Grandes compagnies » dont du Guesclin délivra la France en les jetant sur TEspagne ; on trouvera là les noms de la plupart des chefs de bandes qui avaient rançonné, dévasté si longtemps la Bretagne dans la guerre de Blois et de Montfort.
La quittance Monseigneur de la Grant compaignie (1).
« Nous Robert Chaenne , 1
GeflFroy Worselay , > chevaliers Robert Mittonne , ]
Guillaume Bouteiller,
Rogier Hiltonne,
Thomas Felifait,
Jehan Chiseldun,
Hochekin Rouxel,
Thomelin Belle,
Guillaume Cheteltun,
Geffroy Waltun,
Adam Hormestonne,
Henry Eglisale,
GeflFroy Perezant,
Richard d’Oléron, pour moy, et lieutenant de David Holegrave,
Esmond Cressowelle, pour moy et [pour]
Jehan Cressowelle,
Guillaume Bardoul , pour moy et les compagnons qui furent à Mons Robert Briket,
Henry Brun, pour moy et [pour] Jehan Brun ,
Janekim Norbery,
Folekim Volemer ,
Loppes de Saint Julian,
Richard Holin ,
cappitaines et chevataenns des routes (2) des Englaès des Granz compaignes (3), cognoessons et confessons avoir eu et receu de nostre très honoré seigneur le duc de Bretaigne, par la main sire Thomas de Melbourne (son trésorier), pour nous et les autres compaignes, dont nous fin porterons (4) et garanterons à nostredit seigneur, la somme de vingt et sept mille cinq cenz escuz d'or bons et de pais (5), laquelle somme ledit Monsour (le duc de Bretaigne) devoet à nous et autres compaignons desdites compaignes et routes au terme de Nouel derrain passé, par certaine acordance faite entre li et nous et nosdiz compaignons. Laquelle somme a esté distribuée acordablemcnt entre nous et nosdiz compaignons, à chescun à l'avenant qu’il en apartenet, et dont nous tenons, pour nous et nosdiz compaignons, pour bien paiez, et en quittons ledit Monsour... Donné tesmoign noz seaux propres... Ce fut fait le samady emprès Nouel, l’an mil IIF sexante et ouyt (6). Et je Jenekin Haderingtonne cognoès et confesse ces lettres estre vroyes et les jure tenir (7)... »
Le 22 février suivant (1369), Jean IV faisait à cette même Grande compagnie un second paiement de 27500 écus d’or, soit en tout 55000 écus Johannes à 13 sols 4 deniers l’écu, soit 36666 livres tournois, répondant à 1 833 300 francs, valeur actuelle.
Et ce n’était là qu’une faible partie de la créance anglaise pesant sur Jean IV.
(1) Très, des chartes de Bret. ou Titres du château de Nantes, liasse cotée I. G. 17, dans l’inventaire de 1579.
(2) Des bandes.
(3) c Compaignes, » pour « compaignies. »
(4) (L Fin porter, » expression à peu près synonyme de a garantir, » avec un sens juridique spécial, qu'il serait trop long d'expliquer ici.
(5) De poids.
(6) En 1368. Noël étant le lundi , le samedi suivant était le 30 décembre.
(7) Original, parchemin, scellé sur simples queues, auxquelles pendent encore vingt-trois sceaux de forme circulaire , dont vingt et un de cire rouge et deux de cire brune.
114 CRÉATION DE L’iMPÔT PUBLIC : LES « IMPOSITIONS, » LES « FOUACES. »
En étudiant tous les documents qui peuvent nous éclairer (et certainement il y en a beaucoup de perdus), on arrive à un total dépassant 327 000 livres tournois, soit seize à dix-sept millions, valeur actuelle.
Lourde dette pour la Bretagne, outre les autres nécessités urgentes. Force fut donc de recourir à l’impôt public, jusque là presque inconnu dans le duché.
On eut recours d’abord à ce qu’on appelle aujourd’ui l’impôt indirect, sous forme de taxes sur les marchandises à leur entrée et à leur sortie des ports de Bretagne. Ces taxes furent établies dès le mois d’août 1365 par le conseil du duc, approuvées plus tard par l’assemblée des Etats ; mais quand le port où elles se levaient ne faisait pas partie du domaine ducal, il fallait de plus le consentement spécial du seigneur. En étudiant les ordonnances relatives à ces taxes, on voit que sur les marchandises importées du dehors en Bretagne elles étaient assez fortes, assez faibles au contraire sur les denrées et les marchandises de provenance bretonne. On les appelait quelquefois tributs, plus souvent impositions (1).
Le duc dut recourir aussi à l’impôt direct, au moyen de ce qu’on appelait en Bretagne le fouage (focagiumi, parce que l’unité imposable s’appelait un feu ffocus, foyer), non que chaque maison, chaque ménage formât à lui seul un feu ; presque toujours au contraire, surtout à la campagne, il fallait plusieurs ménages pour faire ce qu’on appelait un feu contributif, et chaque ménage était imposé proportionnellement à ses ressources, a le fort aidant au faible, » disent toujours les ordonnances. — - En 1365 et en 1366, le duc obtint des Etats du duché un fouage d’un écu par feu (2) — écu, on l’a dit plus haut, de 13 s. 4 d. tournois, 33 francs environ valeur actuelle.
D’après un document de 1392, il existait alors en Bretagne 98 447 feux contributifs (3); partant de ce chiffre, le fouage ci-dessus devait produire un peu plus de trois millions valeur actuelle. Les fouages ne portaient que sur les biens roturiers, et de plus, l’agriculture, quoique moins arriérée qu’on ne le prétend, était loin de celle de nos jours; toutefois cette imposition ne semble pas très élevée.
Il n’est donc pas vrai, comme l’affirment certains auteurs, que Jean IV mit sur la Bretagne des impôts énormes, d — d’autant qu’il prit toujours soin de les faire ap^irouver par les Etats. Comme ces impôts n’étaient consentis que pour des termes forts brefs, un an ou deux, trois au plus, il était nécesaire, pour en obtenir la continuation, de réunir souvent les Etats.
§ 2. — Les Etats de Bretagne sous Jean IV,
Les tenues d’Etats furent fréquentes sous le règne de Jean IV ; il y en eut, nous venons de le voir, deux successivement, en 1365 et 1366 (4).
(1) Ordonnance du duc Jean IV, du 2 août 1365, portant imposition sur les marchandises dans révêché de Cornouaille, D. Morice, Preuves 1, 1603-1604.
(2) Lettre de Jean IV au sire de Laval sur le fouage accordé au duc par les Etats de Bretagne
de 1365 (Ibid., 1604). Autre lettre à l’abbé de Redon sur le fouage accordé par les Etats en 1366 (Ibid., 1608). •
(3) D. Morice, Preuves II, 588-589.
(4) Ci-dessus note 2 (Id., Ibid., 1604, 1608). L’assemblée des Etats est appelée là cc le Parlement du duc » ; on la nommait aussi « le grand Conseil, s
oo le
RÔLE IMPORTANT DES ÉTATS DE BRETAGNE SOUS JEAN IV
De 1366 à 1373, époque où Jean IV chassé par ses sujets fut contraint de s’exiler en Angleterre, il dut y en avoir trois ou quatre autres, mais les documents historiques publiés jusqu’ici n’en ont pas gardé le souvenir. — De la restauration de Jean IV (1379) jusqu’à sa mort (1399), on compte au moins dix assemblées des Etats, ce qui serait une tous les deux ans ; mais elles ne furent pas réparties de façon aussi régulière. De 1379 à 1387 il y en a six : en 1379 à Dinan, en 1380 à Rennes, en 1381 à Nantes, en 1384 et 1386 à Rennes, en 1387 à Vannes (1). — Pendant la durée de la querelle de Jean IV contre Clisson — de 1387 à 1395 — on trouve une seule tenue d’Etats en 1389, encore est-ce moins une assise plénière et régulière de la représentation nationale qu’une assemblée de parti (2). C’est bien la preuve que, dans cette querelle, comme son propre conseil (selon Froissart) le lui avait dit, le duc n’avait point le pays avec lui (ci-dessus p. 80). — Après la fin de cette lutte, au contraire, les Etats s’assemblent presque tous les ans, en 1395 et 1398 à Rennes (3), en février 1396 à Ploërmel (4).
Le gouvernement de la Bretagne était donc vraiment, on le voit, une monarchie représentative. Dans l’assemblée des Etats entraient et délibéraient les évêques, les abbés, les députés des chapitres, — les barons, les principaux seigneurs et chevaliers, — et les députés des villes. Le registre des Etats de 1386, encore existant, débute ainsi :
« Le Parlement de Bretagne tenu à Rennes et commencé le lundi après Jabilate, 14 mai 1386.
« Le Duc assis en sa majesté avoit à sa dextre les prélats qui ensuivent, c’est asçavoir, Fevesque de Rennes, l’evesque de Dol, l’evesque de Nantes, l’evesque de Cornoaille, l’evesque de Saint-Brieuc, les abbés de Saint-Méen, de Saint-Melaine, de Saint-Jagu, de Begar, de Montfort et de Prières.
« Et à senestre les barons, sçavoir, le vicomte de Rohan sire de Léon, le sire de Montfort et de la Roche-Bernard, le sire de Rieux et d'Ancenis, le sire de Quintin, le sire de Beaumanoir, le sire de Derval, le sire de la Hunaudaie, le sire de Combour, le sire de Malestroit, le sire du Pont, le sire de Regnac (Renac), le sire de Montauban, le sire de Matignon, le sire de Coêtquen, le sire de Beaufort, le sire de Maure, le sire de la Bellière, le sire de Penhoét, le sire de Rostrenen, le sire de la Mucc, le vicomte du Fou, le sire de Molac, le sire de Plusquellec, le sire de la Feillée, et plusieurs autres seigneurs en grand nombre (5). »
Ainsi en 1386, le registre nomme présents 5 évêques, 6 abbés, 24 barons ; — en 1389, 4 évêques, 2 abbés, 45 barons et nobles ; — en 1398, 6 évêques, 19 abbés,
(1) Sur les Etats ou Parlements de 1379, 1380, 1381, 1387, voir ci-dessus p. 53, 54, 56, — 58, 59, — 67, 91, — 75. ~ Sur les Etats ou Parlements de 1384 et 1386, voir D. Morice, Pr., II, 459-465, et 513-625.
(2) Le duc avait réuni cette assemblée à Nantes au couvent des Frères Prêcheurs, en janvier 1389 (n. st.) pour faire appuyer par elle ses griefs, contre Clisson et le comte de Penthièvre. C’était bien toutefois une tenue d’Etats, les trois ordres y étaient représentés: « prélats, barons, chevaliers, escuiers, députez des chapitres et villes du duché. » Dans l’extrait de cette tenue venu Jusqu’à nous, on nomme parmi les présents quatre évêques, deux abbés, quarante-cinq barons et autres seigneurs. L’assemblée se contenta de conseiller au duc d’exposer ses plaintes au roi et de lui demander justice — conseil qui n’était pas compromettant. Voir D. Morice, Preuves II, 557 ; cf. D. Lobineau, HUt, de Bret., p. 469.
(3) D. Morice, Preuves II, 649-655.
(4) Ibid. 661. — D. Lobineau (Hist. de Bret., 1, p. 494 § lviii) mentionne une autre session d’Etats de cette même année 1396, qui se serait tenue du 9 au 26 août, mais il n’indique pas l’origine de ce renseignement.
(5) D. Morice, Pr. II, 513.
POUVOIR JUDICIAIRE ET POUVOIR POLITIQUE DES ÉTATS
10 barons, et toujours, en outre, « plusieurs autres chevaliers et escuyers à grant foison (1). D A cette époque, on ne nomme point habituellement, au registre, les députés des chapitres ni ceux des villes ; mais il est certain qu’ils prenaient toujours part aux délibérations des Etats (2).
Cette assemblée n’était pas seulement un pouvoir politique, c’était aussi un pouvoir judiciaire. Le premier ou le second jour de la session, elle choisissait dans son sein une commission composée de prélats, de barons, de jurisconsultes, présidée par le duc en personne, ou à son défaut par son chancelier, laquelle siégeait pendant toute la durée des Etats et formait un tribunal suprême, auquel pouvaient être portées en appel les causes jugées devant toutes les autres juridictions de Bretagne, sans en excepter le conseil du duc. Ce tribunal des Etats était et s’appelait le Parlement souverain et général du duché.
Outre ce haut pouvoir judiciaire, outre le droit de voter l’impôt, toutes les affaires importantes étaient communiquées aux Etats. En 1379, ce sont les Etats de Dinan qui organisent la résistance à l’invasion française ; en 1380, les Etats de Rennes adressent au roi de France une lettre (dont le texte nous a été conservé) pour lui exprimer le désir de faire la paix avec lui à d’honorables conditions ; en 1381, les Etats de Nantes examinent, ratifient le second traité de Guérande, contenant les clauses de cette paix. Ceux de Nantes de 1389 prennent connaissance des griefs du duc contre Clisson et l’engagent à s’en plaindre et à s’en remettre au roi de France.
Aux Etats de Rennes, tenus en août 1395, les prélats, les barons et les bourgeois, tous lassés, exaspérés de la continuation de la guerre entre Clisson et le duc, pesèrent fortement sur celui-ci pour le porter à la paix (3) et lui inspirèrent l’idée de cette réconciliation qu’il repoussa d’abord, mais que peu après il conclut à l’improviste et quand on s’y attendait le moins, au mois d’octobre suivant (1395). Et l’on ne peut douter enfin que les Etats de Ploërmel de 1396, n’aient pressé la conclusion du mariage convenu, mais traînant depuis quatre ans, entre l’héritier de Bretagne et Jeanne de France, fille du roi Charles VI, mariage enfin célébré au cours de cette année.
§ 3. — Développement de Vautorité ducale.
Si le duc Jean IV donna, dans le gouvernement de Bretagne, une large part aux Etats de son duché, les Etats de leur côté, loin de combattre son pouvoir, lui prêtèrent un sûr appui et ne contribuèrent pas peu à l’affermir et à le développer.
Au cours du règne de Jean IV, après la bataille d’ Aurai, c’est alors seulement que l’on mesure bien l’importance des progrès accomplis à petit bruit par l’autorité ducale sous les princes successeurs de Pierre Mauclerc. Celui-ci s’était usé, fatigué,
(1) Voir D. Morice, Preuves II, 613, 567, 686, 688-89.
(2) Id. Ibid., 657.
(3) Voir Froissart, édit. Buchon, III, p. 222. Cf. Le Baud, Histoire de Bretagne, p. 426-427, où on lit ; « Les haults barons ne aultres gens du pais ne vouloient s’antremeptre de celle guerre (entre Clisson et le duc) fors en tant que d’y meptre paix : laquelle, selon aucunes Croniques annaulx, par leur méan (par leur moyen) assez tost après se trouva entre eux, et furent apaisez par leurs amis le 19 octobre 1396 à Auquefer. >» (p. 427).
C4gitized by
POINT DE FORTERESSE NOUVELLE EN BRETAGNE SANS LA PERMISSION DU DUC. 117
entre autres, à la poursuite d’une double prérogative réputée par lui indispensable à l’exercice du pouvoir ducal : 1® le droit de bris et de briefs, c’est-à-dire le droit exclusif de délivrer, moyennant finance, des lettres de sûreté pour la navigation sur les côtes de Bretagne ; 2® le droit de permettre ou d’interdire la construction des places fortes dans tout le duché. Après de longs efforts, après un premier triomphe, Mauclerc avait vu ces droits lui échapper; Jean IV les exerce au contraire sans contestation sérieuse.
Toutefois il faut distinguer : le droit de hris et de briefs, ou du moins la part la plus importante de ce droit, resta au duc sans difficulté; contre le droit d’interdire l’érection des places fortes, il y eut quelque résistance. Pourtant, au sortir d’une longue guerre civile, pour en éviter le retour, nul droit n’était plus indispensable à l’autorité souveraine ; aussi le duc le défendit-il énergiquement.
En 1371, l’évêque et les habitants de Dol fermèrent cette ville de murailles sans la permission de Jean IV, mais, parait-il, après avoir obtenu pour cet objet des lettres du roi de France Charles V ou au moins de son connétable. Le duc, par l’organe de ses ambassadeurs auprès du roi , réclama énergiquement son droit et protesta en ces termes :
a De nouvel, l’evesque et les bourgeois et habitans de la ville de Dol, non contens de deux forteresses qui y sont, c’est assavoir le chastel et Teglise, auxqueulz garder ils ne peuvent pas encore bonnement sufire , se sont efforcez de fortifier ladicte ville , sise ès mectes (1) dudit duchié, sans avoir obtenu congié ne licence de Mons^* le duc, sans laquelle nul ne puet ne ne doit faire fort oudit duchié. U plaise au roy iceulz ne soustenir en aucune manière ad ce faire. Et si le roy ne son connestable ont donné aucune lettre sur ce, il en vueille ottroier ses lettres de revocacion (2). »
En même temps, Jean IV envoyait des gens pour détruire ces murailles et frappait d’une amende le voyer de Dol (officier féodé de l’évêque) qui en avait dirigé la construction et qui, repentant, déclarait lui-même que a ce ne pouvoit » et ne devoit estre fait sanz le gré et Vassentement de Monseigneur Jehan, duc » de Bretaigne, parce qu'il est prince et seigneur du pals (3). »
Quand le duc accordait la permission de fortifier une place, il exigeait du concessionnaire la reconnaissance formelle de son droit et l’engagement de lui livrer la place dès qu’il en aurait besoin. En 1382, Jean du Chastelier (4) déclarait par acte solennel :
a Comme Monseigneur Jehan, duc de Bretaigne, de sa grâce, me ait ottrié par ses lettres que je peusse faire ediffier chastel et forteresse en un mien lien nommé la mote de Brenxihan... sommes et serons tenuz bailler à mondit seigneur et à ses successeurs entrée, gssue et demeure oudit chastel, et y pourront tenir gens d’armes contre touz... El il est et demeure en la voulenté et ordenance de mondit seigneur et de ses successeurs de faire abatre et mettre jus (5) la fortification dudit chastel et de la remettre en l’estât que estoit ledit lieu avant que je commençasse à le fortifier (6). ))
(1) Sur les frontières.
(2) Arch. Nat., J. 240, 24 bis : a Ce sont les requestes que les messagiers Monseigneur de Bretaigne
ont fait au roy. »
(3) Titres du château de Nantes, pièce cotée V. D. 26, inventaire de 1579.
(4) Le Chastelier d’Eréac, en Eréac, et pins bas Brancian ou Brancien en Lanrelas : Eréac et Lanrelas, aujourd’hui c“«« du c*®" de Broon, arr. de Dinan (Côtes-du-Nord).
(5) Mettre bas.
(6) TU. du chât. de Nantes, pièce cotée L. G. 16, inventaire de 1579.
INTERDICTION AUX SEIGNEURS LAÏQUES ET ECCLÉSIASTIQUES
De même, en 1392, Alain de Malestroit voulant faire construire ou reconstruire son château d’Oudon (celui qu’on voit encore aujourd’hui) et ayant obtenu l’autorisation ducale, s’empressait de faire une déclaration pareille (1).
L’évêque de Dol , lui , ne s’était point soumis aux ordres du duc ; il s’était opposé à la démolition des murailles de sa ville, il prétendait les maintenir et en avoir la garde malgré le duc. Cette querelle dura une quinzaine d’années ; il fallut, pour en finir, l’intervention des Etats de 1386, qui donnèrent complètement raison au duc. Le Parlement souverain statua ainsi : « Touchant la garde de la » maison forte que l’evesque de Dol a en la ville de Dol, a esté par sentence dit
> que toute la garde, tant de la ville que de la maison de Vevesque qu’il appelle » chasteau, et generalement de toute la fortification de Dol, est et appartient et » demourera perpétuellement à Monseigneur (le duc), comme fondateur de ladite
> église, et selon ses autres possessions (2). » — Ainsi, les murailles de Dol, bâties par l’évêque, furent conservées, mais le duc y mit garnison et en fut même déclaré propriétaire : c’est pour lui qu’avait travaillé le prélat.
Dans ces mêmes Etats de 1386 et dans trois querelles analogues soulevées entre le duc et l’évêque de Nantes pour les fortifications de Guérande, l’évêque de Quimper et l’abbé de Redon pour la garde de ces deux villes, le Parlement général rendit trois décisions toutes pareilles (3). Ainsi fut sanctionné définitivement ce double principe :
lo Point de forteresse nouvelle en Bretagne sans la permission du duc ;
2° Au duc la garde et même la propriété de toutes les fortifications des villes ecclésiastiques.
Double principe bien nécessaire à poser, à observer, pour empêcher ou au moins pour enrayer le renouvellement des guerres civiles.
Cette même année 1386 (le le' février), Jean IV rendit une ordonnance des plus importantes. Il interdit aux seigneurs, laïques et ecclésiastiques, de mettre sur leurs sujets aucune imposition, taxe ou subside quelconque, sans une autorisation expresse du duc. C’était le moment où la plupart des barons s’occupaient de réparer ou reconstruire leurs forteresses, plus ou moins détériorées par la guerre de Blois et de Montfort. A cette œuvre ils voulaient naturellement, et c’était justice , faire contribuer leurs hommes dont ces places garantissaient la sécurité. Mais accoutumés à agir arbitrairement pendant la guerre civile, beaucoup d’entre eux étaient portés à abuser de cette faculté. D’autre part, certains prélats s’ingéraient de lever des sortes de dîmes supplémentaires, tantôt sur tout leur diocèse, tantôt sur telle et telle paroisse, quelquefois au nom du pape sous prétexte de croisade, plus souvent pour des constructions d’églises ou autres
(1) ( Adcertené (dit Alain de Malestroit) que, des droiz royaux, souverainetez et noblesses de Monseigneur Jehan duc de Bretaigne, n'est chose laësible à personne, de quelque estât qu’il soit, noble ne autre, faire ne ediffier chasteau ne forteresse ou duchié de Bretaigne, ne es mettes d’icelui, senz grâce, licence ne ottray de mondit seigneur... » (Acte du 22 mai 1392, Titres du château de Nantes, pièce cotée G. D. 32, inventaire de 1579.)
(2) Sentence du 19 mai 1386 dans D. Morice, Preuves, II, 524.
(3) Id. Ibid.
DE METTRE, SANS L^AUTORISATION DUCALE, DES TAXES SUR LEURS HOMMES
œuvres pies, et parfois sur des motifs légers difficiles à justifier. Les taxes mises par les barons se levaient aussi assez souvent sous forme de dîmes ou dixièmes, mais elles portaient d’habitude sur les denrées et les marchandises entrant dans leurs villes et vendues sur leurs marchés.
Le duc par son ordonnance du 1®*“ février 1386 interdit absolument toute levée de dîmes ou dixièmes de cette nature, à moins qu’il ne l’eût expressément autorisée (1). Par là il posa le principe que le souverain seul, avec l’assentiment exprès ou tacite des Etats, avait le droit de mettre des impôts. Il délivra ses sujets de ces petites vexations financières et réserva leur épargne, de façon à y pouvoir puiser, sans l’épuiser, pour les services et pour les nécessités publiques.
(1) Tit. du chât. de Nantes, pièce cotée G. D. 11, inventaire de 1579.
Le donjon de Dinan.
(Ci-dessus p. 109).
DANS LES PRINCIPALES VILLES, LE CAPITAINE OU CHEF MILITAIRE
§ 4. — Insiitations municipales en Bretagne au XIV^ siècle.
Dans ses récits des guerres de Bretagne, surtout dans celui de la chevauchée du comte de Montfort en juin-juillet 1341 (1), Froissart parlant de diverses villes bretonnes y fait souvent sonner la cloche du beffroi, paraître des échevins ou syndics et rassembler le conseil des bourgeois. A prendre cela à la lettre, on croirait les villes bretonnes douées dès lors d’institutions municipales fortes et complètes. On se tromperait : Froissart, vivant en Flandre au milieu des cités flamandes toutes régies par de puissantes municipalités, s’est représenté les villes de Bretagne comme pourvues de semblables institutions et, par une assimilation assez naturelle et très-excusable mais en fait complètement erronée, il a prêté à plusieurs d’entre elles une organisation dont alors elles ne possédaient pas l’ombre. Il n’y a donc nul compte à tenir des données de ce genre semées çà et là dans les récits du grand chroniqueur.
Quelques actes du même temps, émanés du roi d’Angleterre Edouard III, méritent plus d’attention. Ce sont des lettres de ce prince adressées en 1343 à certaines villes de Bretagne suivant le parti de Montfort et dont l’adresse est ainsi libellée : Au capitaine et à la communauté (2) de Quimper-Corentin, — de Vannes, — de Redon, — de Guérande, etc. ; — ou bien : Aux notables et à la communauté de Quimper-Corentin, — de Quimperlé, — de Hennebont » etc. (3).
Ces formules n’impliquent nullement, dans les villes qu’elles concernent, l’existence d’une organisation municipale, c’est-à-dire d’un conseil de villes et d’un chef de municipalité choisi par les habitants. Le mot communitas désigne seulement la communauté, la généralité, l’ensemble des habitants, et la mention du capitaine, c’est-à-dire du gouverneur militaire de la place, comme unique chef préposé à la communauté ou généralité des habitants, montre bien qu’il n’y avait point dans ces villes de chef municipal.
Quant aux notables /probi homines), ce terme indique évidemment une élite prise dans la communitas ou généralité des habitants ; ce ne sont point des chefs municipaux puisque le seul chef est le capitaine ou commandant militaire de la place. Mais on peut voir dans ces probi homines une sorte de conseil formé parmi les habitants pour assister en certains cas le capitaine. Ce qui rend cette interprétation à peu près certaine, c’est que l’on trouve positivement vers la même date un conseil de ce genre dans la ville la plus importante de Bretagne.
Il existe deux ordonnances, l’une de Charles de Blois du 17 juillet 1345, l’autre de sa femme Jeanne de Penthièvre du 31 janvier 1348, concernant la gatde et la défense de la ville de Nantes (4). D’après ces deux pièces, toutes les mesures
(1) Voir notre tome III» p. 425-429.
(2) Capitaneo et communitati de Quimper-Corentin, — de Vannes, — de Guerrande, etc. (D. Morice Pr. 1, 1440).
(3) € Probis hominibus et communitati de Quimpercorentin, — de Kemperlé, — de Henebont » (Id. Ibid.).
(4) Ces deux ordonnances ont été imprimées dans les Privilèges de la ville de Nantes, édition La NicoÙière, 1883, in-4o (publication de la Société des Bibliophiles Bretons), p. 8-9 et 10-11.
EST ASSISTÉ d’un CONSEIL DE BOURGEOIS (1341 A 1365).
relatives à cet objet si important doivent être arrêtées, exécutées ou surveillées par le capitaine, chef militaire de la place, avec Tassistance des notables habitants ou, comme disent ces textes, « par le conseil du capitaine et des bourgeois; » le premier article de la seconde ordonnance porte que le capitaine devra être assisté au moins « de cinq ou de six bourgeois sufflsanz qui à ce seront esluz (1). » Ces bourgeois dont le capitaine doit prendre a Tavisement d répondent aux c notables d iprobi hominesj des lettres d’Edouard III et constituent un conseil de ville encore très-rudimentaire, mais qui cependant fait entrer les habitants de la cité dans la discussion, la décision, l’administration des affaires qui les touchent, même des plus importantes, car il n’y avait alors rien de plus important que de préserver la ville des atteintes de l’ennemi.
Ainsi, à Nantes, pour la garde de la place il devait y avoir une garnison permanente de soudogers formée de 25 hommes d’armes et de 100 arbalétriers ; or les hommes composant cette garnison étaient choisis et reçus, non pas seulement par le capitaine, mais « par l’ordonnance du capitaine o le conseil et avisement des bourgeois (2). » La montre ou revue de cette garnison avait lieu tous les quinze jours devant le capitaine toujours assisté des bourgeois, qui réglaient conjointement avec lui tout ce qui concernait « le guet et les gardes de jour et de nuit. » Quant aux fonds affectés à la solde de la garnison, à l’entretien des fortifications, à ce qu’on appelait d’une façon générale « la réparation de la ville, » ils étaient employés et distribués par le capitaine mais avec le conseil des bourgeois (3).
Ce conseil de ville ne constituait pas sans doute une municipalité véritable, puisqu’il n’avait à sa tête aucun agent, aucun chef nommé par les habitants. Mais il y avait là un germe puissant et vivace qui ne pouvait manquer, en se développant, de produire des institutions municipales, pourvues de tous leurs organes essentiels. D’après les deux ordonnances de Charles de Blois et de Jeanne de Penthièvre, d’après les lettres d’Edouard III citées plus haut, ce germe existait certainement avant 1350 à Nantes, Quimper, Quimperlé, Vannes, Hennebont, Redon, Guérande (4), et sans doute dans plusieurs autres places, — car partout, le plus sûr moyen d’intéresser les habitants d’une ville à sa défense c’est de leur attribuer dans la direction de cette défense un rôle et une action efficace. La guerre de Blois et de Montfort était donc favorable à un mouvement général d’émancipation de la bourgeoisie dans les villes de Bretagne.
En de telles circonstances, il eût été singulier que la ville qui, dès le commencement du XIV® siècle (en 1308), avait si hardiment pris l’initiative de ce mouvement — je veux dire Saint-Malo — se fût abstenue. Aussi elle ne s’abstint point, voici un curieux document qui le prouve :
En Tan 1362 [nouveau style] le 15 janvier (5), les vénérables et discrets doyen et chapitre de Saint-Malo ont levé Tinterdit jeté sur la ville de Saint-Malo par Guillaume
(1) Priüil. de Nantes, p. 10.
(2) nid. p. 10.
(3) Ibid. p. 8. — Ce sont là les principales dispositions des deux ordonnances de 1345 et 1348, qui mentionnent d’ailleurs comme devant être réglés par le capitaine « avec l’avisement des bourgeois » beaucoup d’autres objets, que nous ne pouvons spécifier ici.
(4) Voir D. Morice, Pr. I, 1440.
(5) Ce jour en 1362 était un samedi.
NOUVELLE INSURRECTION COMMUNALE A SAINT-MALO EN
évêque de ce siège : et cela à la demande de Guillaume Le Gouz sieur de Saint-Piat, procureur des bourgeois de Saint-Malo, agissant en leur nom, et sur son afQrmation que l’antique usage de l’église de Saint-Malo permet au chapitre d'agir ainsi en l’absence de l’évêque. D’après la sentence qui lève cet interdit, il avait été mis sur la ville en raison de certains attentats commis contre les droits de l’évêque par les habitants, savoir, — en tuant Pierre Hus bourgeois de Saint-Malo, en extorquant par la crainte et la violence à l’évêque et au chapitre de Saint-Malo certains actes préjudiciables aux droits de leur église, — en détruisant une sécherie appartenant à cette église et qui était située hors des murs contre la tour des Champs Vauverts (1). Le samedi qui a suivi le jour où il avait été mis, l’interdit a été levé, sous la condition que les coupables des attentats ci-dessus entreront en prison et se soumettront aux décisions de la justice (2). »
Bien que cet extrait des registres capitulaires soit moins explicite qu’on ne le voudrait, il permet cependant de se faire une idée assez exacte de l’événement, qui ne fut rien moins qu’une nouvelle insurrection communale à Saint-Malo. L’occasion du conflit entre l’évêque et les bourgeois semble avoir été l’existence de cette sécherie de poisson épiscopale, soit qu’elle fît une concurrence funeste à l’industrie des Malouins, soit que sa situation contre les murailles nuisit à la défense de la ville. La sécherie fut détruite de vive force mais non sans lutte contre les hommes et les partisans de l’évêque ; dans cette lutte un de ces derniers, Pierre Hus, fut tué, et alors pour se soustraire aux conséquences de ce meurtre, les bourgeois forcèrent l’évêque et le chapitre à leur donner, comme en 1306, une charte de commune avec droit de justice communale qui les soustrayait à la juridiction féodale de l’évêque. Les actes constatant ces concessions, s’ils furent en effet arrachés par la force, étaient bien évidemment des « lettres » flitterasj préjudiciables aux anciens droits temporels de l’église de Saint-Malo. Notons enfin que la municipalité malouine de 1362, comme la commune de 1308, s’était donné un chef élu, Guillaume Le Gouz, désigné non plus sous le titre de maire, mais sous celui plus modeste de procureur des bourgeois (3), qui devint du reste le titre consacré des chefs des municipalités bretonnes.
Ce qui est assez remarquable , c’est que , parmi les conditions de la levée de l’interdit, ne figure point la suppression du titre ni des fonctions de Guillaume Le Gouz. Toutefois cette seconde organisation municipale malouine ne dura pas longtemps. Dans la querelle de Saint-Malo et de Jean IV en 1382 on n’en trouve plus trace. Lors de la réconciliation de 1384, les bourgeois de Saint-Malo figurent en grand nombre (environ 90), après l’évêque et le chapitre, pour solliciter le pardon du duc et pour lui jurer fidélité ; mais ils sont là et ils agissent là comme individus, ut singuli, nullement comme corps; ils n’ont ni chef (procureur ou maire) ni conseil des bourgeois, en un mot nul lien entre eux, donc nulle organisation municipale (4).
(1) « Cause autem predicti interdicti he taxantnr in sententia relaxationis : quod cives aliquos excessus perpétrassent contra episcopi jura , videlicet, occidendo Petrum Hus civem Macloviensem, extorquendo ah episcopo et capitule per vim et metum quasdas litteras in prejudicium predicte ecclesie, destruendo quamdam siccariam sitam extra muros juxta tnrrim de Campis Vauvert, spectantem ad predictam ecclesiam » (Id. Ibid.).
(2) Extrait des registres capitulaires de Saint-Malo, voir le texte latin dans D. Morice Pr. 1, 1544.
(3) Procurator civium (Id. Ibid., 1544). Dans les villes épiscppales, qui se décoraient du titre de civitas, le mot civis est entièrement synonyme de burgensis ou bourgeois.
(4) Voir ci-dessus p. 100, et D. Morice, Preuves II, 470.
ORGANISATION MUNICIPALE COMPLÈTE A GUINGAMP
Au reste, après la bataille d’Aurai, quand la paix fut rétablie, le mouvement d’émancipation, d’organisation de la boui^eoisie des villes bretonnes dût s’arrêter ;* on n’avait plus autant besoin de ménager les habitants ni d’exciter leur zèle, et les concessions faites pendant la guerre furent même plus d’une fois reprises par l’autorité ducale. Ainsi, dans les lettres de pardon accordées le 21 avril 1365 par Jean IV aux Nantais, il leur garantit la jouissance de tous leurs droits et usages «c en la manière qu’ils usoient oa temps de nostre chier oncle Jehan jadis » duc de Bretaigne » (1), c’est-à-dire sous le duc Jean III : ce qui supprime d’un coup tous les droits et privilèges accordés par Charles de Blois et Jeanne de Penthièvre,
Il y a pourtant quelques villes en Bretagne, où l’on trouve après la bataille d’Aurai des institutions municipales notablement développées ; il en est une au moins que l’on peut nommer et dont le cas est très intéressant à éclaircir : c’est Guingamp.
Guingamp avait en effet, au XIV‘ siècle, un procureur des bourgeois, titre caractéristique à cette époque du chef d’une municipalité bretonne, — nous venons de le voir. Ce chef, à Guingamp au XIV» siècle, ne s’appelait pas seulement procureur mais aussi receveur des bourgeois et habitants (2). Les bourgeois possédaient donc des recettes, des revenus, des deniers communs. Bien mieux, ils avaient un fief à juridiction appelé « le fief des bourgeois, > — fief modeste s’étendant dans les faubourgs de Guingamp, rues de l’Etang et de Trotrieu- Lambert, et aussi quelque peu dans la campagne en la trêve de Saint-Guéganton (aujourd’hui Saint-Agathon) dépendante de la paroisse de Ploumagoar. Cette juridiction n’avait nullement le caractère communal ; elle était au contraire purement féodale, attachée au petit fief des bourgeois et comme lui fort modeste, car c’était seulement une < moyenne justice. > On n’y jugeait que de petites causes ; toutefois pour l’exercer il fallait un juge orné du nom de sénéchal, et ce magistrat était choisi chaque année par les bourgeois, qui chaque année aussi élisaient leur procureur, ces deux charges étant annuelles (3).
Il y a là, on le voit, une véritable communauté d’habitants, un corps de bourgeoisie ayant des revenus et des domaines, choisissant ses chefs et magistrats, et certainement aussi discutant ses intérêts, ses affaires, dans un conseil de ville dirigé par le procureur des bourgeois.
Voilà donc une municipalité pourvue de ses organes essentiels. A quelle date doit-on la faire remonter?
Le plus ancien procureur des bourgeois de Guingamp dont on sache le nom est mentionné dans un acte du 13 mai 1380 et se nomme Colin David (4). Une enquête édifiée en 1429-1430 concernant 1 ’exercice de la juridiction des bourgeois (5), fait connaître six autres procureurs et receveurs des bourgeois de Guingamp au
(1) Voir Prioilèges de Nantes^ p. 12.
(2) Archives municip. de Guingamp, Enquête de U29-i430, 12«, 13* témoins.
(3) Ibid. 10« et 11* témoins.
(4) Ropartz, Guingamp, 2» édit. (1859) t. I, p. 247-248.
(5) Cette enquête est datée, pour 13 dépositions sur 14, du 14 février 1428 vieux style c’est-à-dire 1429 en style actuel, et pour la 14*, du 31 5anvier v. st. c’est-à-dire 1430 nouv. style. M. Ropartz, qui la cite dans son Guingamp (I, 233), la date par mégarde de l’an 1428, ce qui est une erreur.
124 CHARLES DE BLOIS FONDATEUR DE LA MUNICIPALITÉ DE GUINGAMP, VERS 1360.
XIV® siècle; savoir: Guillaume Le Breton qui exerçait cette charge en 1389, Raoul Duaut en 1390, Jean Raoul 1391, Pierre Henri 1392, Henri Le Cozic 1399, Guillaume Derien 1400.
Mais d’après cette enquête même, les institutions qu’elle décrit dataient de plus h)in ; car l’un des déposants, âgé de soixante-neuf ans, dont les souvenirs personnels remontent à 1389, atteste que son père a qui estoit ancien homme i> c’est-à-dire mort très vieux, avait toujours vu ces institutions fonctionner de même sorte (1) : ce qui reporte la constatation de cet état de choses à trente ans environ au-dessus des souvenirs du fils, c’est-à-dire jusque vers 1360.
Quand nous parlerons du développement des institutions municipales en Bretagne au XV® siècle, nous verrons qu’elles sont sorties naturellement du tronc où fleurissaient de temps immémorial les antiques institutions de la paroisse bretonne. Et cela est d’autant plus certain à Guingamp, que la communauté de ville, la municipalité, y remplissait encore au XVII® siècle le rôle de corps paroissial (2).
Il est donc probable que c’est la possession d’un fief par le corps paroissial primitif qui hâta en cette ville la transformation de ce corps en véritable municipalité. Pour exercer la juridiction de ce fief il fallut en effet un magistrat, quj étant désigné par l’élection devint le véritable chef, le véritable représentant des intérêts de tous les habitants. Et aussi est-il certain que dans l’origine les fonctions de sénéchal et de procureur des bourgeois étaient remplies par la même personne (3).
Mais d’où put venir aux paroissiens ou aux habitants de Guingamp la possession de ce petit fief? De nul autre, sinon du seigneur de Guingamp.
Et qui était, vers 1360, seigneur de Guingamp ? Charles de Blois. De la part d’un prince dévoué à l’Eglise, attaché par une prédilection singulière à la ville de Guingamp, un tel don est tout à fait naturel. On peut même avec beaucoup de vraisemblance conjecturer qu’il fit ce don au mois d’août 1356, quand il revint d’Angleterre et qu’à son débarquement, en actions de grâces de son retour, il gratifia de ses largesses les églises de Tréguer et de Guingamp (4). Cette date n’est qu’une conjecture, mais l’origine du don ne peut être douteuse. Probablement même — porté qu’il était à favoriser l’influence des habitants dans les affaires de leur ville (5) — Charles se plut à hâter l’éclosion de la municipalité guingampaise. En tout cas, de façon ou d’autre, occasionnellement ou de parti pris, c’est lui qui en a dû être le fondateur.
Pour revenir au duc Jean IV, il commença, nous l’avons vu, par supprimer
(1) a Guillou le Gicler, tesmoing, de Tâge de sexante neuf ans ou environ... recorde, sur ce qu*il ouyt dire à Olivier Le Gicler son père qui estoit ancien homme, qu’ils ont ce privilège » etc. (Enquête de U29‘im, 12* témoin.)
(2) Voir Ropartz, Guingamp, I, p. 81-82.
(3) Sont indiqués dans l’enquête de 1429-1430 comme ayant exercé à la fois les fonctions de procureur des bourgeois et celles de sénéchal de leur juridiction : Guillaume Le Breton en 1389, Jean Raoul 1391, Pierre Henri 1392, Guillaume Derien 1400, etc. Voir 8® et 12® témoins, — 6* et 14® tém., — 6® tém., — 9® et 14® tém.
(4) Voir notre tome III, p. 549 note 2.
(5) Comme le prouve, entre autres, son ordonnance de 1345 pour les bourgeois de Nantes, analysée ci-dessus p. 120.
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CONCESSIONS DU DUC JEAN IV AUX BOURGEOIS DE NANTES EN
en 1365 les privilèges dont Charles de Blois avait gratifié les bourgeois de Nantes, et dans tout le cours de son règne il semble s’être assez peu intéressé aux institutions municipales. Deux ans seulement avant sa mort, le 29 août 1397, il rendit une ordonnance qui attribuait aux bourgeois de Nantes des droits assez importants.
Ces droits, que nous allons indiquer tout à l’heure, étaient exercés t par » Vadüisement et ordonnance du capitaine (du commandant militaire) de la ville et des plus suffisanz des bourgeois et habitons » (1), c’est-à-dire par un conseil de ville dont le capitaine était le chef. A la disposition de ce conseil le duc mettait d’abord tous les deniers levés jusque là « pour convertir et employer ès repara- % tions de la ville et des ponts de Nantes et du chastel de Piremil, » et en outre une imposition appelée méage levée sur les vins, les blés, les sels convoyés par la Loire ; dans le cas de rupture des ponts on y ajoutait même le produit plus considérable du et droit de passage, d Les bourgeois faisaient percevoir les droits et revenus ainsi concédés par des agents ou par des fermiers qu’ils choisissaient eux-mêmes.
Les fonds dont le maniement était remis au conseil de ville devaient, selon l’ordonnance, être employés, d’abord au paiement des gages des portiers de la ville et de ceux du connétable de Nantes, officier chargé de maintenir dans cette cité la police et le bon ordre, — puis à la « fortification et réparation » de la ville de Nantes et du château de Piremil ; et ce mot de réparation doit s’entendre non seulement des réparations aux muraiiles, mais de tous les travaux nécessaires à la sûreté et au bon état de la ville, comme par exemple le pavage. Une tâche tout spécialement recommandée à la sollicitude des bourgeois, c’était de < main- » tenir en bon estât les ponts d’entre la ville de Nantes et le chastel de Piremil, 1» sans escluses, ainsi qu’il est accoustumé (2). i» Comme il n’y avait pas moins de cinq ou six bras de la Loire à franchir au moyen de ponts ou de passerelles, dont les unes ou les autres étaient souvent rompues ou fracassées par les glaces (3), c’était là un service public considérable.
En somme, l’ordonnance du duc Jean IV du 29 août 1397 donnait aux habitants de Nantes une part importante dans l’administration de leur cité ; c’était un acheminement, une préparation à une organisation municipale complète et régulière, mais ce n’était que cela : car il n’y avait point là de chef élu par les habitants, et dans le capitaine de la ville, qui en tenait lieu, la fonction militaire primait, absorbait le caractère municipal.
Donc en Bretagne on ne connaît jusqu’à présent que deux villes qui aient eu, au XIV^’ siècle, une véritable organisation municipale : Saint-Malo, qui en jouit temporairement en 1308 et 1362 ; Guingamp, chez qui cette organisation était implantée de façon permanente en 1380 et même probablement vingt ans plus tôt. — On peut signaler en outre sur divers points des germes municipaux, qui au siècle suivant porteront fruit.
(1) Prioilèges de la oille de Nantes, édit. La Nicollière, p. 17.
(2) Ibid. p. 16.
(3) « Et ou cas que noz ponts (dit le duc) rompront par force de glaces ou autrement, nous voulons que le devoir du passaige soit converti en la reparacion desdits ponts » {Ibid. p. 16). Voir dans les Privilèges de Nantes, p. 16. 17, toute l’ordonnance de Jean IV, incluse dans une confirmation de Jeanne de Navarre, duchesse-régente de Bretagne, du 20 juillet 1400.
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§5. — Commerce et marine.
Jean IV porta une attention spéciale à tout ce qui touchait les intérêts du commerce.
En 1372, 18 avril, il conclut avec les villes de Biscaye, — Vermeo, Bilbao, Plaisance, Lequele, Andore, — un traité de commerce utile et avantageux pour les Bretons, la plus ancienne convention de ce genre qui ait laissé dans nos archives une trace diplomatique (1).
Dans la même année 1372, le juillet, notre duc rendit une ordonnance plus importante encore que ce traité pour l’avenir du commerce breton, par laquelle il décrétait la formation d’une flotte composée de nefs et de grandes barques armées en guerre, ayant mission de protéger contre les pirates les ports et les côtes de notre province, les navires marchands qui en sortaient et ceux qui I venaient y aborder. Voici le texte de cette ordonnance (encore inédite) qui fait bien connaître la pensée et les intentions de Jean IV :
< Jehan, duc de Bretaigne, comte de Montfort, faissons savoir à tous que comme — pour le désir que nous avons de guarder nos subgiez et especialement les marchanz maréanz sur mer, qui ont souffert moult de pertes et granz domages de lours marchandies et autrement sur la mer par plusseurs de diverses nacions ou temps passé, — nous aions ordené à tenir barges (2) et autres vesseaux armez sur les portz de nostre duché pour la deffense de nozdiz subgiez marchanz et autres et mesmement des marchanz estranges venanz marchender en nostre duché, par lesquelx et par lours marchendies noz porz et les pais de nostre duché sont guardez et deffenduz, laquelle deffense ne peut estre faite sanz grant mise (3) en aide desdiz marchanz ; pour ce esMl que nous, (ayant) eu délibération et avisement en nostre conseil sur ce, avons imposé et ordené et par ces présentes imposons et ordenohs à estre levé, en checun des portz de nostre duché — pour convertir à paier les gens d’armes et autres combatans qui seront ès dites barges et vesseaux pour la deffense desdiz marchanz — c’est à savoir, de checun tonneau de vin qui vendra (4) de autre pais marchendement (5), dès ce qu’il arrivera dans nostre duché, 20 soulz ; de tonneau de vin de nostre duché 10 s. ; de checun tonneau de blé et d’autres chouses, qui le mettra hors de nostre duché marchendement, à savoir est, de tonneau de blé 8 s. ; de tonneau de char (6), de tonneau de sueff (7), de checun 12 s. ; de tonneau de quier (8), de miel et de oint, de checun 20 s. ; de cent (9) de cire 10 s. ; et de mué (10) de sel 4 s. : à durer jusques à un an prochain à venir. Si mandons et commandons etc. Doné souz nostre seau, le premier jour de juillet mil iii^ sexante et doze (11). »
De cette ordonnance date vraiment la création de la marine bretonne, car cette flotte de défense pour la protection de la marine marchande devint bientôt, au
(1) Titres du château de Nantes ou Très, des chartes de Bret,, pièce cotée L. G. 41 , inventaire de 1679.
(2) Barques.
(8) Sans grande dépense.
(4) Qui viendra.
(5) En qualité de marchandise.
(6) De chair.
(7) De suif.
(8) De cuir.
(9) De cent livres.
(10) Et de muid.
(11) Tit. du chût, de Nantes, pièce cotée S. B. 29, inventaire de 1579.
DÉFENSE DES INTÉRÊTS COMMERCIAUX, TRAVAUX PUBLICS
XV« siècle, une véritable institution appelée le convoi, consistant en deux escadres armées en guerre qui, l’une à l’été et l’autre à l’automne , faisaient chacune un voyage pour a convoyer » les navires marchands sortant des ports de Bretagne vers leurs destinations les plus habituelles, la Guienne, l’Espagne, la Flandre, l’Angleterre, ou revenant de ces pays en Bretagne. Ainsi protégé énergiquement, le commerce maritime du duché arriva à une prospérité extraordinaire, dont on voyait déjà luire l’aurore sous Jean IV, malgré les querelles et les guerres qui troublèrent si profondément ce règne.
Le duc eut soin aussi de faire rendre aux marchands, bretons ou étrangers, aux plus humbles ouvriers mécaniques, la justice la plus exacte. En 1384, on vit la corporation des cordouaniers et vendeurs de cuir de Nantes faire appel au Parlement général de Bretagne (1) ; dans le même temps, le procureur des marchands de Nantes y venait défendre, contre les prétentions d’un prince du sang (le comte de Vendôme), la liberté de la navigation de la Loire (2).
A l’étranger, Jean IV soutenait énergiquement les intérêts des marchands bretons, comme le prouve, entre autres, le paragraphe suivant d’une requête adressée par ses ambassadeurs au roi de France vers 1390 ;
« Item, comme les marchands du pais de Bretaigne qui fréquentent la ville de Paris en fait de marchandie soient de nouvel contrainz à poier six deniers par livre de toutes marchandises aux officiers du roy et qu« nulz autres marchanz d*autre pais ne poient celui treu (3), quelle chose est en grand préjudice et servitude des subgiz du duc : qu’il plaise au roi les subgiz dudit duc en ce tenir et garder en telle franchise comme les autres marchanz d’autres pais, par quoy ilz puissent fréquenter en ladicte ville par le temps à venir ainsi qu’ilz ont fait le temps passé, senz grevance ne servitude nouvelle pour ledit pais ne pour les subgiz du duc (4). »
Malgré la lamentable destruction des archives de la Chambre des comptes de Bretagne, il nous reste encore des témoignages de la sollicitude de Jean IV pour le bon entretien des ouvrages publics nécessaires à la viabilité et surtout aux relations commerciales. Nous le voyons, entre autres, veiller au nettoyage du port de Vannes (5), aux réparations des écluses de Nantes et de la chaussée de Pont-Rousseau (6) et, ce qui est plus curieux, avec le concours de la corporation des marchands nantais, il avait fait creuser et il entretenait dans la Loire un chenal assurant le libre passage des bâtiments légers dits chalands, qui seuls en ce temps, à cause des sables du fleuve, pouvaient remonter jusqu’à Nantes ; voici à ce sujet l’article du compte du receveur ducal de 1386 à 1388, qui est vraiment curieux :
« (Reçu) de Moricet Le Potier, Jahen Rebours et Perrin Aribart, procureurs des marchens à Ncuites, pour la moitié du cheinel (7) de la rote challandière, queul les mar-
(1) D. Morice, Preuves II, 464.
(2) md, 461.
(3) Tribut, taxe, impôt.
(4) Archives Nationales, J 243, 80
(5) Voir Bibl. Nat. ms. lat. 6441, t. 3, p. 176.
(6) Tit. du chat, de Nantes, Compte de 1302 coté G. E. 3, inventaire de 1679.
(7) Cheinel et mieux chennel, forme analogue au channel anglais et au chenal français, vient du latin canalis et plus directement du bas-latin chenalis. La rote challandière, c’est le chemin des chalands. Sur chaland, chelande, selandre, voir Jal, Archéologie navale, I, p. 326 à 437 ; il est probable que les chalands pour lesquels on avait fait cette rote étaient déjà bien dégénérés des chelandes du X« siècle et même des selandres ou salandries de saint Louis, comme le dit Jal, p. 436.
ACTIVITÉ COMMERCIALE DES PORTS DE BRETAGNE
chenz sont tenuz fere et tenir en estât, lequel cheinel avoit tout esté fait aux despens de Monseigneur (le duc); pour celle moitié, par accordance faicte ô les dessurdiz en la presence du seneschal de Nantes, du receveur general et du procureur dudit lieu, comme appert par coppie de la lettre de ladicte acordance, et fut le xx® jour de may l’an IIIIX3C et ouyt... iiii^’^ livres (1). » ,
Il s’agit ici des marchands d’outre mer, des négociants qui se livraient aux opérations du commerce maritime, corporation puissante qui traitait avec le duc et plaidait, nous l’avons vu, contre des princes; les trois procureurs des marchands ici nommés ne sont point des procureurs de chicane ; ce sont les chefs électifs de cette grande corporation.
Les efforts du duc Jean IV pour stimuler en Bretagne l’industrie et le commerce ne furent pas sans résultat. Malgré les troubles de son règne, le commerce si longtemps accablé par les désastres de la guerre de Blois et de Montfort se réveilla peu à peu et arriva à reprendre dans les principales villes une notable activité. Malgré la rareté des documents, nous pouvons constater chez les marchands de Rennes et de Nantes une prospérité qui leur permit de venir plus d’une fois en aide au trésor public. Vers la fin du règne, entre autres, en 1397-1398, nous voyons des commerçants de Nantes et de Rennes avancer au duc, d’un seul coup, près de 400 000 francs (2).
Mais ce qui est plus curieux et plus significatif, c’est l’activité commerciale qui anifiie tous les ports de Bretagne, les plus petits comme les plus grands. J’ai sous les yeux deux feuillets de compte du receveur ducal du Léon en 1393-1394, qui note, dans un espace et pour un temps fort restreint, le mouvement des petits ports de la côte occidentale de ce pays. Ce document mériterait d’être cité en entier, malheureusement il est un peu long ; il faut se borner à l’analyser.
Il est fort incomplet ce document, puisqu’on n’en a que deux feuillets relatifs aux mois de mars, avril et au commencement de mai 1394. Il n’en mentionne pas moins comme des centres commerciaux tous les ports de cette côte, commençant par VAber-Grac'h (aujourd’hui Aber-Vrac'h)^ immense estuaire ouvert entre Plouguerneau et Landéda, dont le port de Paluden (la Palue) au Nord de Landéda est le point central, et qui depuis le IX« siècle jusqu’au XVI® a été le hâvre le plus fréquenté et le plus important de cette partie de la Bretagne ; commençant, dis-je, par l’Aber-Grac’h, pour finir à SainUMahé de FineierrCy alors place de commerce et de navigation plus importante que Brest, et entre ces deux grandes stations navales nommant toute une série de ports qui les relie l’une à l’autre : Aber^BinU guet ou Aber-^Benoît à l’Ouest d’Aber-Grac’h entre Landéda et Saint-Pabu ; plus loin encore vers l’Ouest, Porstall (auj. Porsal en Ploudalmézau) et son anse largement ouverte que domine l’épique donjon de Trémazan. Tournant ensuite vers le sud, le receveur mentionne successivement Argentan avec sa jolie baie entre Landunvez et Porspoder ; l’estuaire d'Aber-Ildat en Lan-Ildut, et la rade du Conçue/ qui nous ramène tout près de Saint-Mahé.
De tous ces ports s’élancent incessamment des navires de toutes sortes, soit
(1) Fragments de la Chambre des comptes de Nantes, collection A. de la Borderie.
(2) Les Rennais 200 000 francs, les Nantais environ 150 000 (valeur actuelle). Voir titres du château de Nantes, cotes Q. E. 21 et Q. E. 69, inventaire de 1679.
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des vessels, bâtiments ronds commodes pour la charge, soit des escafes, bâtiments très allongés taillés pour la course (1 ) ; ainsi nous voyons sortir de TAber-Grac^h le Saint-Nicolas, escafe, et le Saint-Antoine, vessel; d’Aber-Biniguet la No/rc-Dainc de Penfenten, escafe; de Porsal la Notre-Dame de Guitalmézau, vessel; d’Argenton la Sainte- Catherine, escafe; d’Aber-Ildut la Notre-Dame de Brelès, escafe; du Conquet la Notre-Dame de Saint-Mahé, vessel ; de Saint-Mahé, V Hospital, vessel, etc.
Vessels et eécafes, vont d’habitude, soit vers l’Angleterre , soit vers Bordeaux. Qu’y portent-ils? Des productions du pays breton, des blés de toutes sortes, surtout du froment, des tonnes de fèves, des troupeaux de porcs vivants, des tonnes de poisson sec, et encore des suifs, des cuirs, de la viande salée, etc. — Ce qu’ils rapportent inévitablement, c’est du vin, à peu près rien autre chose. — Selon leur destination, leurs voyages durent plus ou moins, de vingt à cinquante jours : la moyenne est de cinq semaines, et à peine arrivés ils repartent.
Cette vie mouvementée des petits ports bretons et ces abondantes exportations révèlent à la fois l’activité commerciale du pàys et sa productivité agricole, en un mot la prospérité renaissante de la Bretagne ^us le règne de Jean IV.
Jean IV duc de Bretagne et ses fils, (Missel des Carmes de Nantes.)
LE DUC DOIT FAIRE JUSTICE A TOUS, MÊME CONTRE LUI-MÊME
§ 6. — Idée de Jean IV sur la souveraineté.
Pour finir avec le gouvernement de ce duc, voyons de quelle manière il concevait les devoirs de la souveraineté , produisons les déclarations solennelles faites par lui-même à ce sujet, à deux époques remarquables de son histoire : en 1386, un an à peine avant son guet-apens contre Clisson, et en 1398, quatorze mois au plus avant sa mort.
Le mardi 15 mai 1386, le second jour de la session des Etats, < Monseigneur le » duc (dit le registre) fit sçavoir generalement en son Parlement que tous et chacun y> ses officiers, ^nt présidents, sénéchaux, procureurs, capitaines, receveurs que » autres, aient à traiter les sujets de Monseigneur raisonnablement, sans leur » faire griefs ni violences; et si autrement le font, Monseigneur a commandé à » ceux à qui les meffaits seront faits qu*ils viennent les lui notifier, afin que ceux qui auront fait tort en soient punis. Et aussi Monseigneur a commandé à ses » barons et à ses autres sujets ainsi le faire, chacun en sa jurisdiction (1). ^
La déclaration de Jean IV aux Etats de 1398 est peut-être encore plus remarquable. Le premier jour de cette session (9 septembre 1398), tous les membres ayant pris séance, < Monseigneur le duc (porte le registre), avant que Ton fît autre » chose à huis clos, exprima et déclara à tous, par la bouche de maistre Robert » de Martigné son chancelier, qu*il avoit ordonné tenir son Parlement pour faire » raison (c’est-à-dire justice) à ses sujets et à autres qui la lui voudroient requérir, » en premier, de lui mesme et des faits à lui touchons : offrant à tous et à un chacun » que si il (le duc) ou autres pour lui avoient fait aucune chose qui fust grevable ou » qui ne plût à quelqu'un du pays, de la rappeler (révoquer), corriger et d'en faire » raison, et aussi faire raison à chacun. — Et ces paroles (ajoute le registre) le duc 1» par la bouche de son chancelier fit réciter par plusieurs fois, et après les prononça 1» de sa bouche, appelant tous présents à témoins qu’il oiffroit faire raison et justice, I» sans avoir égard à aucune singulière volonté, fors de Justice et de raison (2). »
Pour Jean IV, d’après ces déclarations, l’autorité ducale était une magistrature souveraine, ayant le droit et le devoir de maintenir les droits de tous, de protéger par conséquent les faibles contre l’oppression des forts, mais d’abord de faire justice à tous sans distinction, aux grands comme aux petits. De telles déclarations dans une bouche souveraine sont de grandes et nobles paroles, et même quand on sait combien Jean IV emporté par la passion y fut infidèle; quand on se rappelle que cette belle déclaration de 1386 précéda de si peu l’odieux attentat contre Clisson, malgré cela, il faut l’avouer, un prince capable de parler à sa nation un pareil langage concevait d’une vue claire, juste, singulièrement élevée, la notion de son autorité et son devoir de souverain.
En tenant devant la nation assemblée un pareil langage, Jean IV condamnait lui-même les actes de son règne — trop nombreux hélas ! — qui y avaient été si peu conformes. Mais en arborant ainsi, comme la bannière de sa nouvelle dynastie, cette haute idée du rôle et du devoir de la souveraineté ducale en
(1) D. Morice, Preuves II, 614.
(2) Id. Ibid., 686.
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Bretagne, il traçait en quelque sorte le programme du gouvernement de ses successeurs et donnait à leurs sujets le droit d’en réclamer l’exécution.
§ 7. — Mœurs privées de Jean IV,
Il ne nous est resté aucun compte de l’hôtel, c’est-à-dire des dépenses personnelles de Jean IV pour lui et pour sa maison. C’est dans ces comptes que se manifestent le mieux les mœurs et les habitudes des princes. Leurs goûts artistiques se révèlent surtout dans les monuments religieux qu’ils ont fait construire.
Si l’église du Folgoët près Lesneven était, comme certains auteurs l’ont prétendu, une œuvre de Jean IV, elle nous en dirait assez sur ce point. Mais elle est tout entière de son fils Jean V, et ceux qui la veulent rapporter au père prouvent uniquement en soutenant cette opinion qu’ils n’entendent rien — ou presque rien — à l’archéologie monumentale de la Bretagne. De l’église de Saint-Michel du Champ (près Aurai), l’œuvre de prédilection de Jean IV, il ne reste pas pierre sur pierre. Pour trouver un monument religieux où ce prince soit pour quelque chose, il faut aller visiter les ruines de la chapelle primitive des Dominicains de Notre-Dame de Bonne-Nouvelle à Rennes. Bien que ce prince n’ait pas été le premier fondateur de cette maison, il est sûr que le vocable de Bonne-Nouvelle lui fut donné en l’honneur de la victoire d’ Aurai et que Jean IV contribua largement à la construction du monastère et de l’église. Ce qui reste de celle-ci est d’un très bon style et honore le goût du prince auquel le plan en fut certainement soumis.
Au reste, il suffit de voir Solidor, le donjon de Dinan, le château de Sucinio, ces édifices militaires où la pensée et la volonté d’un prince batailleur s’est sans doute plus fortement empreinte que dans aucun monument religieux ; il suffit de les voir pour être sûr que cette âme agissante et guerroyante, malgré les liens des passions, des ambitions politiques qui la courbaient si profondément dans le monde inférieur, n’en gardait pas moins très vif le goût instinctif de l’art et le sentiment du beau, puisqu’elle se plaisait à en marquer^ comme d’un sceau indélébile, les œuvres mêmes dans lesquelles habituellement on s’en préoccupe le moins. Les documents infiniment rares d’où l’on peut extraire quelques notions sur les mœurs privées de Jean IV confirment cette idée.
Un acte de 1384 (12 mars) nous montre Guillaume Le Briz, c ausmonier de Monseigneur de Bretaigne, » livrant par ordre du duc à Thomas Maido ou Meidou, orfèvre, 189 marcs 1/2 d’argent t pour convertir en certain eupvre pour mondit » seigneur (1). » Il s’agissait sans doute de quelque chef-d’œuvre d’art et d’orfèvrerie religieuse, car au prix du marc d’argent à cette date (6 livres), cela ne faisait pas moins de 1137 livres, représentant en valeur actuelle plus de 50 OCX) francs.
Dans un compte de 1392-1393, nous voyons Jean IV entretenir près de lui des musiciens, des brodeurs :
« A Chrestien Claux, par mandement de Monseigneur (le duc) du 18« novembre 1392, pour les chouses qu’il avoit mis à l’ouvrage de la broderie de Monseigneur, 20 livres.
(1) Tiirei du château de Nantes, pièce cotée S. B. 32, inventaire de 1579.
LES LAMPROIES DE NANTES
« A Hannequin Tanquart et Simonnet le Taborin, menestrelx de Monseigneur, par son mandement du janvier 1392 (1393 nouveau style), que leur donna de son don, deux tonneaulx de froment (1). »
Il semble que jean IV avait, dans les vêtements, un goût prononcé pour la couleur verte et qü’il en habillait sa maison : nous trouvons dans les dépenses du même compte 79 livres 4 sols pour 24 aunes de drap vert de Bruxelles, — 4 aunes 1/2 de drap vert de Halle, 13 livres 10 s. — 20 aunes de drap vert d’Angleterre à 10 s. l’aune, — et encore 73 aunes de Bruxelles, etc.
Notons au même chapitre « un baudequin broché d’or de Chipre et un baude^ i> quin de soye, 50 francs ; un autre baudequin brodé d’or de Chipre, 40 livres. » Ces baudequins étaient des étoffes extrêmement riches, peut-être même des dais garnis de ces étoffes, pour porter dans les cérémonies sur la tête du duc et de la duchesse, car baudequin est parfois employé dans le moyen-âge au même sens que notre baldaquin moderne, qui est d’ailleurs le même mot.
Sur la table de Jean IV nous avons peu de renseignements (nous nous rattraperons plus loin sur celle de la duchesse) ; nous voyons pourtant qu’en bon Nantais il aimait fort la lamproie et en faisait grande consommation : notre compte nous apprend que, « pour la despense de l’ostel de Monseigneur a esté' » baillé et livré, depuis le jour de Noël l’an 1392 jusques au 25® jour de febvrier » ensuivant, à Jehan du Houx, mestre d’ostel dudit seigneur, 300 lampraies. d
Les lamproies de Nantes avaient au moyen-âge une réputation tout à fait supérieure ; le dit de VApostoile, poème du XIII® siècle, qui présente une énumération des villes les plus célèbres à cette époque par leurs produits, leure denrées, leur industrie ou leur commerce, mentionne n li poissonner de Nantes » et les € lamproies de Nantes, » Aussi Jean IV ne se bornait-il pas à en faire une grande consommation, il en envoyait au loin à des personnages considérables, sans doute même à des souverains, comme présents du jour de l’an, ainsi qu’on le voit par un autre article de ce compte :
<r A Martin Laillier, par mandement de Monseigneur dou 12» jour de febvrier 1392 (1393 nouveau style), pour paiement de 28 lampraies que Monseigneur lui ordrena envoier par présent en certains lieux para vaut le jour de Noël derrain, chacune lampraîe au prix de 30 soulz, qui montent 42 livres. Et pour paiement de 250 lampraies envoiées en France pour les présents de mondit seigneur, chascune lampraie au prix de 7 s., qui montent 87 1. 10 s. Item, pour la vieusture (2) des 28 lampraies envoiées premièrement, 13 1. Pour la vieusture des 250 lampraies, 50 1. Et montent ensemble lesdites parcelles (de dépense), 192 1. 10 s. »
Entre les 28 lamproies du premier envoi et les 250 du second, il y a quant au prix un grant écart, les premières coûtant plus de quatre fois autant que les secondes ; cette différence provient de l’époque de la pêche, les lamproies avant Noël étant en Loire de la dernière rareté. Quelquefois elles arrivaient beaucoup plus tard ; dans une lettre de Jean IV au roi Charles V du 21 février 1372 (citée plus haut p. 19), le duc s’excuse de n’envoyer au roi que « un pou de son poisson
(1) Compte de Gnillanme Moreau, receveur ordinaire de Nantes, du 1*' juillet 1392 au 17 mars 1393, Titres du château de Nantes^ cote G. E. 3, inventaire de 1579.
(2) Pour la voiture, c’est-à-dire pour le transport.
LES JARDINS DU DUC A NANTES, A VANNES, A SüCINIO.
de Nantes » (lamproies sans nul doute), parce que « l’on n’en pouvoit avoir maintenant. » Les 250 lamproies à 7 sols pièce étaient elles-mêmes fort chères. C’était encore tout à fait une primeur.
Jean IV avait la passion des jardins d’agrément, — ces jardins du moyen-âge, où l’on voyait autour de belles pelouses vertes circuler des allées en tonnelle, formées de légers poteaux de bois au sommet desquels étaient attachés de gros brins d’osier ployés, entrecroisés en forme de voûte pour faire le berceau de l’allée. Le long de ces poteaux ou colonnettes et sur la voûte d’osier rampaient, s’accrochaient mille plantes grimpantes, balançant leurs feuilles, leurs fleurs, faisant de ces allées couvertes des cloîtres tout gais, tout champêtres, où la lumière pénétrait par les côtés, tandis que leur berceau touffu y versait d’en haut l’ombre et la fraîcheur.
Jean IV avait de ces jardins dans toutes ses principales résidences, à Nantes, à Vannes, à Sucinio, et se plaisait à les entretenir soigneusement. C’était, paraît-il, sur les bords de la Loire, notamment à Coiron, que l’on trouvait le bois et l’osier le plus propres pour faire ces sortes d’allées. Aussi dans le compte dont nous venons de citer plusieurs articles, trouve-t-on encore ceux-ci :
« A plusours personnes, par mandement de Monseigneur le duc du 20® jour de novembre Tan 1392, pour paiement de 16 milliers de boais long pour faire tudelles (tonnelles), chascun millier au pris de 40 s., et 30 gerbes de pléon (osier), chascune gerbe pour 2 s. et à Jehan Noteau marinier, pour avoir mené ledit boais et pléon en son vessel de Coairon jucques au Succeniou (Sucinio), 201. Item, à Robin Moreau, jardinier dudit lieu, pour ses despens tant comme il fut à coper ledit boais, 60 s... Montent ensemble lesdictes sommes 58 livres.
a Â plusours personnes, par mandement de Monseignour dou jour de décembre l’an 1392, pour l’achat de 10 milliers de boais long... et 40 gerbes de pléon... pour la faezon des jardrins de Vennes ; et à Perrot Thonbelet, pour avoir mené ledit boais et pléon de Coairon jucques à Vennes, 15 1. (ensemble) 39 livres.
« A plusours personnes, par mandement de Monseignour le duc du 26® jour de janvier 1392 (1393 nouveau style), pour la reparacion des jardrins et tudelles de la Tour Neuve de Nantes, tant pour boais, pléon, journées d’ouvriers, que autres chouses, qui montent, selon la relacion de Gilequin d’Elebiest cappitaine de Nantes, 18 livres.
§ 8. — Femmes et enfants de Jean IV.
Jean FV eut trois femmes et huit enfants.
Sa première femme fut la plus jeune des filles d’Edouard III, Marguerite d’Angleterre, fiancée d’abord en 1353 au fils aîné de Charles de Blois (1), pendant le caprice de quelques mois qui avait poussé le puissant monarque anglais à abandonner momentanément la cause des Montfort (2). Ce caprice passé, pour conserver à sa fille le haut rang où il avait voulu l’élever, il la maria en 1355 au jeune comte de Montfort (3) âgé de quinze ans à peine, reconnu par les
(1) Voir la déposition de Georges de Lesnen, 9* témoin de Tenqnête pour la canonisation de Charles de Blois, dans D. Morice, Preuves II, col. 6.
(2) Voir notre tome III, p. 536, 537.
(3) Cette date est fixée par une des versions du premier livre des Chroniques de Froissait (Ms. B 6) citée par Luce t. IV, p. 352 de son édition de Froissait.
LES FEMMES DE JEAN IV : MARGUERITE D’ANGLETERRE ET JEANNE ROLAND
Anglais comme duc de Bretagne. Cette union ne fut pas de longue durée ; la princesse mourut au bout de < trente semaines, > dit Guillaume de Saint-André dans ses mauvaises rimes (1) ; en prose on dirait, après sept mois de mariage.
Saint-André et quelques documents bretons l’appellent Marie : son vraie nom était pourtant Marguerite en anglais Margaret : c’est celui que Jean IV lui-même lui donne dans un acte de 1362, où il rappelle son souvenir (2). Trente ans plus tard, ce prince ne l’avait point oubliée : le compte de 1392-1393 cité plus haut mentionne une dépense de 22 livres 15 sols c pour paiement de 65 aulnes de gros
> drap prinses par sire Jehan Boston, aumosnier de Monseigneur (le duc), pour •» donner à plusours pouvres, à un servige que Monseigneur flst faire pour feue
> Marie, duchesse de Bretaigne. » Malgré ce nom de Marie, il ne peut s’agir ici que de la première femme de Jean IV.
Ce prince attendit pour se remarier de voir sa fortune fixée par les événements. Dix-huit mois environ après la bataille d’ Aurai, il épousa, en avril ou mai 1366, une autre princesse anglaise, Jeanne Holand, fille de lord Thomas Holand (capitaine-général de Bretagne en 1355) et de J^nne comtesse de Kent, qui appartenait à la famille royale. Cette comtesse, la plus belle femme d’Angleterre, avait enflammé d’une vive passion le fils aîné d’Edouard III, le fameux Prince noir (prince de Galles), qui en 1361, peu de temps après la mort du premier mari, l’épousa. Il traitait la fille du premier lit, Jeanne Holand, comme sa propre fille, et il n’y avait pas d’alliance plus propre que celle-là à mettre Jean IV en faveur près de la cour d’Angleterre.
Sans avoir toute la beauté de sa mère, cette Jeanne Holand avait toutes les vertus d’une bonne Anglaise, entre autres un magnifique appétit. En mai 1366, se préparant à l’emmener en Bretagne, notre duc crut devoir prendre des mesures spéciales pour la bien nourrir et fournir convenablement à la consommation d’elle et de son train, tout composé de belles mangeuses. Elle devait venir un peu après la Pentecôte (3) ; aussi le 20 mai, par ordre du duc, Thomas Melbourne, trésorier de Bretagne, écrivait aux receveurs des domaines ducaux pour leur prescrire de faire affluer à Nantes des provisions de toutes sortes. Il ne nous est resté que la lettre adressée au receveur de Quimper, mais elle peut donner idée des autres. Melbourne lui ordonne d’envoyer à Nantes, « dedanz 20 jours » prouchains après la Penthecoste, t 500 chapons, 1000 poules, 2000 poussins (poulets), 500 oies, 1000 chevreaux, 100 porcs dont 80 vifs et 20 salés, 200 moutons vivants, 3000 merlus, 1500 congres salés, 1000 juliennes (4), 5000 œufs, 3000 livres de chandelle de suif, c et hérons et autres oëseux (oiseaux) volatis le plus que » vous pourrez trouver. » Et le duc lui-même ajoutait : « Gardez que en ce n’ait
> faute, sur peine d’acquerre nostre mal grâce à jamès, et d’estre puni en tel » manière que ce soit exemple à touz noz autres officiers de se garder de nous
> désobéir ! »
Pour faire passer cela il fallait bien l’arroser un peu; aussi Jean Basset, le
(1) But. limée de Jean IV, dans D. Morice, Preuves II, 310 ; édit. Charrière, vers 345-369.
(2) « Voir Rymer, Fœdera, édit. 1740, III, part. 2, p. 66, reproduit par D. Morice, Preuves, 1, 1651 ; mais D. Morice a imprimé foutivement Marguere au lieu de Margarete, qui est dans Rymer.
(3) En 1366, la Pentecôte était le 24 mai.
(4) Sorte de poisson dont le nom actuel nous est inconnu.
LES MENUS DE JEANNE HOLAND EN ANGLETERRE
maître d’hôtel du duc, s’occupait-il du liquide et achetait, entre autres, « pour » faire venir à Nantes, pour la venue de Madame de Bretaigne, 22 tonelx de vin de » Gascoigne (vin de Bordeaux), 30 escuz chacun tonel (1), » sans parler du reste.
C’est bien là ce qu’on peut appeler les noces de Gamache.
Quand les Bretons détrônèrent Jean IV en 1373 et renvoyèrent peu de temps après cette bonne duchesse dans son île, son appétit, à défaut de son peuple, lui demeura fidèle. Nous avons le compte de ses dépenses de table pendant deux ans de son séjour en Angleterre (1377-1378), et bien que, comme il arrive toujours aux princes détrônés, son tinel, comme on disait alors, c’est-à-dire sa suite, sa maison, fût très réduite, la consommation n’en reste pas moins respectable, ce qui prouve que l’adversité ne pouvait rien peut-être sur le cœur, rien en tout cas sur le solide estomac de la princesse. Je voudrais donner pour preuve quelquesuns de ses menus : il y en a tant, je prends dans le tas, au hasard.
Voici celui du 25 décembre 1377, un vendredi, mais jour gras à cause de la fête de Noël :
« Paneterie : 160 pains (petits pains, 4 pour un denier).
» Bonteillerie : 2 pipes de vin (ordinaire) et 2 pipes de vin de Rin, cervoise 86 j allons.
» Cuisine : 1 quart de bœuf frès, 1 porc, 2 carcois (2) de motons, 1 véel (1 veau),
3 porceux (jeunes porcs), 12 polies (poules), 6 telles (3), 12 plouers (pluviers), 12 aloues (alouettes), un cent et demi d’oufs, mondes (moules), 1 lampraie, 3 brochereux (brochets), 1 tenche, 9 angiles (anguilles), 1 quarteron de lamprons (petites lamproies), 2 malards (canards sauvages), 1 fromage, 2 cignes et 4 perdrix de présent, 2 hérons pris par les faucons, 1 quarteron de haran blanc, 1 quartier de haranc sor, 1 poisson salé et demi,
4 stock-fiches (merlus salés).
» Espicerie : poudre gingembre 3 quarterons, poivre 3 quarterons, canelle 1/2 livre, safran 1 quarteron, sucre blanc 1/2 livre, alemendes (amandes) 12 livres, ris 2 livres 1/2, reisins de Gorante fsicj 1/2 livre, confitures 3 livres, sucre carak 3 livres (4).
La rencontre du vendredi habituellement maigre avec le gras de la fête de Noël amène dans ce plantureux menu le mélange de la viande et du poisson, — vraie chère de commissaire.
La bonne Jeanne Holand s’en trouvait bien et se plaisait aux galas de la vieille Angleterre. Quand le duc son mari rentra dans son duché et remonta sur son trône (3 août 137J9), elle resta tranquillement dans son île, et c’est seulement trois ans plus tard (en juin 1382) que, sur l’appel répété de Jean IV, elle se prépara à l’aller rejoindre : préparatifs si longs et si difficiles qu’elle passa en Bretagne seulement un an après, en juillet 1383 (5). La cuisine bretonne ne lui convenait pas autant, semble-t-il, que celle d’Angleterre; elle ne survécut guère à son retour.
(1) Titres du château de Nantes, cote S. A. 26, inventaire de 1579; voir aussi Mélanges d!histoire et d'archéologie bretonne, t. I (1856) p. 153.
(2) Carcois ou charcois, c’est tout le corps du mouton, moins les membres.
(3) C’est un oiseau, mais lequel?
(4) < Despense du tinel de Madame de Bretaigne en 1377-1378. » Tit. du chât. de Nantes, pièce cotée A. F. 16, inventaire de 1579.
(5) Voir D. Morice, Preuves II, 421 et 441. — On prétend, il est vrai, que le roi d’Angleterre Richard 11 se plut à la retenir dans 111e pour molester Jean IV, auquel il en voulait à cause de l’issue grotesque et désastreuse de l’expédition du comte de Buckingham (ci-dessus p. 66-67) ; mais Jeanne Holand ne semble pas avoir montré non plus grand empressement à regagner la Bretagne.
JEANNE DE NAVARRE, TROISIÈME FEMME DU DUC JEAN IV
Le 6 octobre 1384, nous l’avons dit plus haut, elle faisait à Saint-Malo son entrée solennelle (1) ; un an après elle était morte , inhumée dans l’abbaye de Prières, comme le prouve le testament de Jean IV (2), daté du 21 octobre 1385.
N’ayant pas d’enfant de ces deux mariages, le duc se maria une troisième fois en 1386, âgé de quarante sept ans, à Jeanne de Navarre, fille du roi de Navarre Charles le Mauvais, l’un des pires ennemis de la France, lequel mourut d’ailleurs peu de temps après ce mariage, en 1387.
Le duc envoya chercher sa fiancée en Espagne, où elle était alors près de son père à Pampelune, capitale de la Navarre. II fit partir pour cet effet du Croisic, vers la fin de juin 1386, une flotille composée de trois navires, commandée par Pierre de Lesnerac connétable de Nantes. Outre les équipages, ces trois navires portaient une troupe nombreuse de seigneurs, chevaliers, écuyers, gens de conseil, au nombre d’une centaine, dont les principaux étaient Patri de Châteaugiron, Geofroi du Pontglou, Jean Malour, Bonabes de Tréal, Regnier de Saint-Liz, et parmi les autres, trois Bouchart (Jean, Robert, Bernard) de la famille de l’amiral Nicolas qui était au siège d’Aurai en 1364, et d’Alain le célèbre chroniqueur. — Sur le principal navire on avait édifié une belle salle, soigneusement lambrissée et tapissée, pour servir de chambre à la princesse.
La flotte, partie du Croisic le 26 ou le 27 juin 1386, aborda à Vermeo en Biscaye le 29 du même mois. La princesse n’étant pas prête, les Bretons eurent tout le temps de visiter la Biscaye et la Navarre, et firent plus d’un voyage de Vermeo à Saint-Sébastien et de Saint-Sébastien à Pampelune.
Jeanne de Navarre s’étant enfin décidée à partir alla par terre à Bayonne, où elle était le 25 août 1386 ; les trois navires bretons s’y trouvaient aussi pour se ravitailler ; ils montèrent encore un peu au Nord jusqu’au Cap-Breton ; la princesse s’embarqua là pour la Bretagne le 4 septembre (3). Elle aborda au Croisic deux jours après, et le mardi 11 du même mois, au beau milieu des marais salans de Guérande, dans la modeste chapelle de Saillé envahie par une foule splendide de prélats, de barons, de seigneurs dorés jusqu’aux yeux, elle épousa solennellement le duc de Bretagne.
Ce mariage, plus heureux que les deux autres, donna à Jean FV huit enfants, quatre fils et quatre filles, savoir :
Pierre, l’aîné, comte de Montfort, né le 24 décembre 1389, nommé Jean à sa confirmation, et qui fut .plus tard le duc Jean V ;
Arthur, qui eut le comté de Richemont et illustra grandement ce nom comme connétable de France; il survécut à tous ses frères, à tous ses neveux, et devint duc de Bretagne en 1457 sons le nom d’ Arthur IIL
Gilles, mort en 1412 ;
Richard, comte d’Etampes, mort en 1438; fut, sons le règne suivant le frère chéri du duc Jean V, qui le dota d’un très bel apanage et le maria à la princesse Marguerite d’Orléans, dont il eut plusieurs enfants, entre autres un fils qui fut le dernier duc Breton, François IL
(1) Voir ci-dessus p. 100.
(2) D. Morice, Pr. II, 497.
(3) Voir le compte inédit des dépenses de ce voyage, dans les Titres du. château de Nantes, pièce cotée S. A. 2, inventaire de 1579.
LEURS QUATRE FILS ET LEURS QUATRE FILLES
Quant aux filles Jeanne, Marie, Blanche et Marguerite, — Taînée Jeanne mourut toute jeune en 1388 (1) ;
Marie épousa en 1396 Jean duc d’Alençon, dont le fils eut envers son oncle le duc Jean V les plus mauvais procédés, mais finit par se réconcilier ;
Blanche fut mariée en 1406 à Jean comte d’ Armagnac ;
Et Marguerite, la dernière, devint l’année suivante (1407) la femme d’Alain IX, vicomte de Rohan.
(1) En raison de sa mort prématurée sans alliance, elle ne figure pas dans la peinture ci-dessous du Missel des Carmes de Nantes, qui représente seulement avec la duchesse Jeanne de Navarre ses trois filles Marie, Blanche et Marguerite. — Voir Jean IV et s^ quatre fils au fleuron de la p. 129 cidessus. ^
Jeanne de Navarre, duchesse de Bretagne, et ses fuies.
(UisMl des Cannes de Nantes).
RESTITUTION DE BREST (1397) ET DU COMTÉ DE RICHEMONT
§ 9. — Dernières années et mort de Jean IV (1396-13991.
Les dernières années de Jean IV furent calmes et beaucoup plus sympathiques à la France que le reste de son règne.
Ainsi, Marie de Bretagne Tainée des filles du duc, promise en 1395 à Henri comte de Derbi fils du célèbre duc de Lancastre, fut mariée l’année suivante (26 juin 1396) à un prince français, Jean de Valois, comte du Perche et duc d’Alençon (1).
De même, le mariage de l’héritier de Bretagne, Piërre comte de Montfort, avec Jeanne de France, seconde fille du roi Charles VI, avait été stipulé à la suite du traité de Tours par acte du 26 janvier 1392 (2), mais pendant plusieurs années l’affaire traîna, sommeilla, on semblait n’y plus penser. Tout à coup, en 1396, Jean IV va à Paris en presser la conclusion, obtient du pape les dispenses nécessaires, fait changer à la confirmation le nom de son fils Pierre en Jean, et le 2 décembre, le jeune prince breton et la fille de Charles VI, malgré leur âge bien tendre, sont fiancés solennellement à l’hôtel de Saint-Pol (3).
Une conséquence imprévue mais des plus heureuses de ce mariage fut la restitution de Brest au duc de Bretagne. En 1396, le roi d’Angleterre Richard II avait promis de remettre cette place aux mains de Jean FV, sous la condition que ce duc lui paierait au préalable une somme de 120 000 francs d’or. Dès le 5 mars, Richard avait donné procuration, pour aller recevoir cet argent en Bretagne, à son chambellan William Lestrop, qui le toucha en effet et en donna reçu au duc le 16 mai 1396. Mais Richard une fois nanti de la forte somme, garda Brest comme devant.
Au mois de novembre de la même année, les rois de France et d’Angleterre eurent ensemble, entre Ardres et Calais, plusieurs conférences à l’occasion de la remise d’Isabelle de France, fille aînée de Charles VI, aux mains du roi d’Angleterre Richard II qu’elle devait épouser. Au coui-s de ces conférences fort amicales, Charles VI pressa Richard d’exécuter enfin l’engagement, depuis longtemps pris par lui, de rendre Brest au duc de Bretagne. Richard le promit; au mois de mars suivant (28 mars 1397), il donna une commission à un sergent d’armes appelé Jean Drax, pour aller à Brest opérer cette restitution, qui n’eut pourtant lieu que le 12 juin suivant, et encore, on le voit, grâce à la bienveillante intervention du roi de France (4).
Par contre, Charles VI manifesta très énergiquement la ferme résolution de garder par devers lui Saint-Malo. Jean IV ayant imposé un louage extraordinaire sur les biens du clergé de Bretagne , l’évêque et le chapitre de Saint-Malo refusèrent de le payer. Le roi, venant à la rescousse, envoya aux commissaires ducaux chargés de cette levée et qui se trouvaient alors à Dinan, son bailli de Cotentin
(1) D. Morice, Preuves II, 657, 664, 667.
(2) Ihid. 590-593.
(3) Chron. Brioc. dans D. Môrice Pr. I, 71 ; cf. D. Lobineau, Hist de Bret. I, p. 494, 495.
(4) Voir D. Morice, Hist. de Bref., I, p. 424, 425 ; Preuves II, 677-78-79. Titres du château de Nantes, pièce cotée Q. F. 92, inventaire de 1579.
AU DUC DE BRETAGNE. — SA MORT
leur signifier l’ordre de ne rien faire contre les Malouins. — Le peuple de Dinan se souleva contre le bailli, menaçant de l’écharper, le força d’aller chercher asile dans réglise des Jacobins, puis ferma les portes de la ville pour l’empêcher de fuir. Mais le roi de France le fit réclamer par un de ses gardes, porteur d’une lettre hautaine (datée du 13 août 1397) , où Charles VI signifiait au duc a qu’il n’avait sur l’évéque, sur le chapitre, sur les bourgeois de Saint-Malo aucune juridiction (1). » Force fut au duc de se soumettre et de rendre le bailli.
En revanche Jean IV, l’année suivante, recouvra en Angleterre son comté de Richemont, dont il était privé depuis longtemps. Richard II, il est vrai, l’avait récemment donné (le 20 avril 1397), au moins, en partie, à la sœur de Jean IV, cette Jeanne de Bretagne-Montfort qui, en dépit des stipulations du traité de Guérande, avait refusé l’alliance du comte de Penthièvre pour épouser un simple chevalier anglais, Raoul Basset seigneur de Drayton, dont elle était veuve quand elle reçut de Richard II cette libéralité (2). Un an après presque jour pour jour, le 23 avril 1398, cette dame sans doute étant morte, Richard II donna ou, plus exactement, restitua le comté de Richemont au duc de Bretagne, — mais celui-ci n’en jouit pas longtemps (3). Le 29 septembre 1399, Richard II fut déposé par le Parlement anglais, qui éleva au trône le lendemain le comte de Derbi (fils du duc de Lancastre) sous le nom d’Henri IV. Notez que ce comte de Derbi, exilé par Richard II sur le continent, était repassé récemment en Angleterre sur trois vaisseaux que Jean IV lui avait fournis. Cela ne l’empêcha pas, le 20 octobre, trois semaines après son avènement, d’enlever de nouveau Richemont au duc de Bretagne pour en investir Raoul Nevil, comte de Westminster (4).
Jean IV ne connut peut-être pas ce trait édifiant de la gratitude anglaise. Il était alors très malade, il touchait à sa fin, il mourut au château de Nantes (à la Tour-Neuve) dans la nuit de la Toussaints 1399 (5). Comme il arrive souvent à la mort des princes qui ont soulevé des haines violentes, le bruit courut qu’il avait été empoisonné ou envoûté. On arrêta même deux prêtres sur lesquels s’étaient portés les soupçons. Mais rien n’étant venu confirmer ces bruits sans fondement sérieux, on ne tarda pas à les relâcher.
Conclusion.
En Jean IV se mêlent, se heurtent des éléments très divers et des énergies contradictoires.
Tout à l’heure nous constations chez lui une vue très haute et très juste de sa mission de souverain ; il y joignait toutes les qualités essentielles à cette mission : bravoure, intelligence, volonté rapide, ténacité indomptable.
Mais avec cela, une violence de passions et un abandon à cette violence qui
(1) D. Morice, Preuves II, 679-680.
(2) Ibid., 681-82.
(3) Ibid., 691 ; cf. D. Morice, Hist. de Bref. I, p. 426.
(4) Ibid. 698-99.
(5) Le samedi 1*' novembre, entre quatre et cinq heures du matin, selon la Chronique de Saint- Brieuc (D. Morice, Pr. I, 78). D’antres disent dans la nuit du 1>>^ au 2 novembre.
JUGEMENT SUR JEAN IV
allaient jusqu’à la folie (1), et en politique une anglomanie absolument morbide, qui pesa sur tout son règne comme une fatalité. Aussi ce règne, qui aurait pu être si grand, si heureux pour la Bretagne, fut-il le plus souvent ballotté par des troubles, des factions et des guerres presque aussi funestes que celles de la Succession.
Pourtant, ne voir que cela dans Jean IV et le condamner sans réserve serait injuste.
Comme il avait la vue claire de sa mission de souverain, il avait aussi, lui passionné, la passion du pouvoir sans lequel il n’aurait pu remplir cette mission ; pour le défendre, ce pouvoir, le développer, l’exalter, tous moyens lui semblaient bons.
Au sortir des guerres civiles, quand il s’agit de replanter, d’enfoncer dans un terrain mobile, miné par les désordres de la veille, l’autorité tutélaire indispensable à la sécurité d’une nation, le détenteur du pouvoir est souvent porté à exagérer son droit , dans la crainte de le laisser amoindrir. On doit tenir compte de cela à Jean IV.
En somme, et en réprouvant hautement les excès, les violences injustifiables de sa passion, il faut lui savoir gré d’avoir si fortement constitué le gouvernement et relevé l’autorité souveraine en Bretagne, qu’après lui les plus violentes attaques (on le vit sous son successeur) ne réussirent pas à l’ébranler ; et sous l’abri de cette autorité forte et bienfaisante — qui se modéra d’ailleurs en développant largement celle des Etats, — la Bretagne, si tourmentée, si déchirée pendant soixante ans (1341 à 1395), vit succéder à ses longues et dures épreuves un siècle de paix et de prospérité.
Si Jean IV, sans rien perdre de sa fermeté, eût su retenir les bouillons insensés de ses haines et de ses colères, il aurait donné à la Bretagne l’un de ses plus habiles souverains, l'un des règnes les plus féconds de son histoire.
(1) Témoin, entre autres, ses deux attentats contre Clisson ; s’il avait tué le connétable en 1387, , comme c’était sa volonté, il eût attiré sur lui toutes les forces de la France, soulevé toute la Bretagne, et il aurait dû reprendre piteusement le chemin de l’exil : résultat non moins inévitable en 1392, après l’assassinat de Clisson, sans la folie de Charles VI.
Signet ou petit sceau du duc Jean IV.
LA JEUNESSE DU DUC JEAN V
jEPUis 1341 — début de la guerre de Blois et de Montfort — jusqu’à 1399 mort du duc Jean IV, c’est-à-dire pendant soixante ans, la Bretagne avait à peine joui d’une douzaine d’années de paix. Le règne du duc Jean IV depuis 1369 n’avait été guère moins troublé ni moins guerroyant que les vingt-trois années de la lutte de Blois et de Montfort.
Le règne de Jean V fait contraste avec cette période, particulièrement avec celle de Jean IV. Sous ce dernier duc la Bretagne avait été dans une perpétuelle agitation. Le règne de Jean V, au contraire, c’est le règne de la paix. Et ce règne dure quarante-deux ans (1399-1442), presque un demi-siècle. Et dans ce long espace de temps, l’azur de ce firmament pacifique n’est troublé, à vrai dire, que par un seul orage sérieux — très sérieux, il est vrai, et qui pouvait avoir de terribles conséquences, mais qui fut conjuré, dissipé en quelques mois.
Cet orage, c’est l’attentat des princes de Penthièvre contre le duc Jean V, qu’ils emprisonnèrent par trahison et retinrent captif pendant cinq mois.
Cet attentat, qui eut lieu en 1420, partage naturellepaent le règne en deux époques : c’est la division que nous suivrons pour l’étudier. Le présent chapitre exposera la première partie du règne, c’est-à-dire les vingt premières années (1399 à 1420).
§ 1®'. — Débat du règne de Jean V (Î399-ÎA02J.
Jean V, né le 24 décembre 1389, avait à la mort de son père dix ans à peine ; la majorité des souverains féodaux pouvant être acquise tout au plus tôt au début de leur quinzième année, il y avait lieu ici à une tutelle, c’est-à-dire à une régence, qui devait tout naturellement être exercée par la mère du jeune duc, Jeanne de Navarre. Mais une autre question se posait aussi.
A l’époque féodale, les vassaux durant leur minorité, surtout les grands feudataires, allaient souvent passer quelques années à la cour de leur suzerain, c’està-dire, en ce qui pouvait toucher le duc de Bretagne, à la cour du roi de France. Cela semblait pour le jeune duc d’autant plus indiqué que, par son mariage avec
Goo vie
BONS SENTIMENTS DE CUSSON ENVERS LE JEUNE DUC
Jeanne de France, il était le gendre du roi Charles VI. Aussi le frère puîné de ce roi , le duc d’Orléans, crut devoir solliciter à cet égard les seigneurs bretons. Il s’avança tout à fait sur la frontière jusqu’à Pontorson et entra en pourparlers, en négociations avec les barons de Bretagne, même, dit-on, avec les députés des Etats. U était accompagné de forces respectables ; s’il y avait dissidence entre les Bretons, il voulait être en état d’appuyer efficacement le parti disposé à envoyer le petit duc attendre sa majorité à Paris. Mais ce parti n’existait pas : tous les Bretons déclarèrent vouloir garder chez eux leur souverain. Le duc d’Orléans, sans insister, se retira de bonne grâce dès qu’il eut constaté que sa tentative n’agréait pas aux Bretons.
Tel est le récit de Froissart très bien informé et très impartial (1).
L’auteur de la Chronique de Saint-Brieuc (2), rédigée par un fougueux ennemi de Clisson, a mêlé à cette affaire le connétable et lui impute un complot anti-patriotique tendant à mettre la Bretagne sous l’autorité directe du roi de France, au besoin par la force, avec l’aide du corps de troupes dont le duc d’Orléans s’était fait suivre à Pontorson. A l’entendre, le soulèvement unanime des Bretons contre cette entreprise en eût seul empêché l’exécution. C’est là en ce qui touche Clisson une pure fable qui doit être rejetée de prime face , sans hésiter. D’abord , on n’en trouve nulle trace dans Froissart, mieux renseigné que personne sur cet épisode; puis Clisson savait très bien qu’à ce moment un tel projet n’aurait eu aucune chance de succès; enfin, il était si loin d’y songer que, très peu de temps après la mort de Jean IV, lui Clisson et ses deux gendres le comte de Penthièvre et le vicomte de Rohan, conclurent au contraire avec la duchesse-régente mère de Jean V un traité de paix et d’amitié annulant, d’accord commun, tous les griefs que les parties pouvaient encore avoir l’une contre l’autre (3).
Un autre indice non moins caractéristique des sentiments de Clisson, c’est que lors du couronnement de Jean V, qui eut lieu le 23 mars 1402, c’est le connétable lui-même qui voulut armer le jeune prince chevalier et lui donner l’accolade.
C’est la première fois que l’histoire mentionne explicitement le couronnement d’un duc de Bretagne et décrit avec détail cette cérémonie. Il est indispensable de nous y arrêter quelques instants (4).
Le duc, avec la duchesse sa mère et un nombreux cortège composé des principaux seigneurs de Bretagne, se présenta, le 22 mars dans l’après-midi, devant la barrière qui précédait la porte Mordelaise. Là il s’arrêta, il jura solennellement de défendre la foi catholique, de maintenir dans tous leurs droits, franchises et libertés, l’église, la noblesse et le peuple de son duché, de soutenir énergiquement «c les droits royaux de Bretagne, > c’est-à-dire l’indépendance du pays. Après ce serment prêté sur les reliques insignes, la barrière s’ouvrit, le pont-levis s’abaissa, les deux lourds battants de la Mordelaise tournèrent sur leurs gonds , le duc et son cortège entrèrent et se rendirent de suite à la cathédrale où le duc, selon la coutume , passa toute la nuit à veiller et prier devant le grand autel.
(1) Froissart liv. IV, ch. 81, édit. Buchon, III, 366.
(2) Dans D. Morice Preuves I, 72.
(3) Id. Ibid. II, 701-703.
(4) La description de cette cérémonie est donnée par la Chronique de Saint-Brieuc, dans D. Morice, Pr. I, 80-82.
Goo vie
LE COUnONNEHENT D’CN DUC DE BRETAGNE.
Le lendemain matin avant la grand’messe, en présence de tonte la noblesse et d’une foule immense pressée dans la cathédrale, le duc (comme nous l’avons dit) fut armé solennellement chevalier par Clisson et renouvela sur l’Evangile les serments prêtés par lui la veille devant la porte Mordelaise ; puis ses barons, ses grands vassaux le revêtirent de ses habits royaux [regalibas indumentis) , notamment du manteau et de la couronne ducale qui était un cercle d’or orné de fleurons et de pierreries. Clisson lui mit en main l’épée nue, symbole essentiel du commandement et de la puissance, et le prince la garda ainsi pendant toute la messe, < selon l’ancienne coutume , antiqao more, > dit la Chronique contemporaine qui fournit tons ces détails.
Après la messe, le célébrant prit l’épée, la bénit, puis la remit au duc avec ces paroles : a Je vous baille cette épée au nom de Dieu et de monseigneur saint Pierre,
> comme anciennement a esté fait aux rois et ducs de Bretaigne, en signe de haute » et noble seigneurie, pour vraie justice tenir, pour défendre l’Eglise, les souve-
> rainetés et privilèges du pags, et tout ce peuple qui vous a été commis comme » à prince droiturier, et Dieu veuille que vous en usiez de manière à pouvoir en » rendre vrai compte au jour du jugement, pour le salut des âmes de vous et de » votre peuple. Amen. »
Alors le duc, sous le dais, tenant l’épée nue, suivit la solennelle procession du clei^é et de la foule dans les rues de la ville. La procession finie, il monta à cheval, et toujours le glaive en main, comme un chef de guerre, suivi cette fois de ses frèreâ, de ses grands barons, d’une foule de seigneurs, il se rendit à leur tête sous la Grande cohue (1), où était servi un copieux et somptueux banquet qui — pour ce jour-là du moins — termina la fête (2).
Cette fête, on le voit, avait un grand caractère : c’était bien l’inauguration d’un prince souverain acclamé par un peuple jaloux de son indépendance et sentant sa force. Deux idées y dominent :
1° Que le prince doit gouverner selon la justice et la loi de Dieu ;
2» Qu’il doit user de sa puissance pour maintenir tous ses sujets dans leurs droits et la nation dans le sien, c dans les droits roiaux de Bretagne, » c’est-à-dire dans son indépendance.
Et bien que ce soit là la plus ancienne description de ce grand et curieux cérémonial fournie par les documents venus jusqu’à nous, il était depuis longtemps en usage, car les formules qu’il emploie rappellent et attestent à chaque instant « l’ancienne coutume. >
Dans cette belle fête, la Bretagne tout entière était unie pour acclamer le jeune duc ; Clisson, le vicomte de Rohan et le comte de Penthièvre figuraient au premier rang. La duchesse-régente mère de Jean V semblait avoir le secret de concilier les esprits et d’unir tous ses sujets autour de son fils. Malheureusement elle ne devait plus rester longtemps en Bretagne. Le roi d’Angleterre Henri IV, avant son avènement, l’avait vue à Vannes, il en avait gardé un vif souvenir; vers la fin de la seconde année du veuvage de cette princesse (c’est-à-dire vers la fin de 1401) il
(1) C’est-à-dire la grande halle, qui occnpait à pen près l’espace aqjonrd’hni compris entre l’église Salnt-Sanvenr et la me de la Monnaie.
(2) Cf. D. Lobineau, Bût. de Bret. 1, p. 500 et D. Morice, But. 1, p. 430-431.
LE CONNÉTABLE DE CLISSON ET SA FILLE MARGOT
fit demander sa main. La duchesse, belle, jeune encore, ne résista pas à une offre si flatteuse, et le 3 avril 1402, bien qu’elle n’eût pas quitté la Bretagne, le roi d’Angleterre l’épousa par procureur à Cantorbéri (1).
Le duc n’ayant alors que douze ans, il lui fallait, et à la Bretagne, un gardien ou régent. La duchesse devait le choisir, d’accord avec les barons de Bretagne ; mais le roi, on le comprend, pouvait d’autant moins se désintéresser d’un pareil choix, que le jeune duc était son gendre, et l’influence de la cour de France devait évidemment en cette affaire être d’un très grand poids.
Charles VI écrivit le 23 août 1402 aux barons de Bretagne une lettre où il les presse fortement de choisir pour régent Clisson et d’insinuer ce choix à la duchesse. Cette pièce n’ayant pas été connue des précédents historiens bretons et même étant encore inédite , il est bon d’en citer quelques lignes :
c Pourceque (écrit le roi aux barons) pourceque nous n’aurions point agré- » able que le gouvernement de Bretagne chéist (tombât) en autre main que en » celle de nostre cousin de Cliçon, auquel nous avons pleine confiance, nous
> vous mandons et estroitement enjoignons que vueillez conseiller et aviser nostre » cousine la duchesse de le faire ainsi. En ce vous nous ferez très grand et très
> singulier plaisir, nous vous en saurons très bon gré, et si (et ainsi) sera le bien,
> honneur et profit de nostredicte cousine , de beau fils le duc (Jean V) et de tout
> le pais, que nostre cousin de Cliçon ait le faix et charge dudit gouvernement : » aussi avons-nous plus agréable qu’il l’ait que nul autre » (2). — Le roi prenait même la précaution d’ajouter : « Si par inadvertance on autrement nous vous » écrivions de cy en avant pour un autre quelconque que pour Cliçon, n’y croyez
> pas, n’y ajoutez pas foi, car notre intention ne fut onques que icelui gouveme- » ment soit baillé à autre qu’a nostre cousin Cliçon. »
Avec une telle recommandation, on dut regarder comme certaine et très prochaine la régence de Clisson. Notre vieil historien Alain Bouchart raconte à ce sujet une anecdote très caractéristique, cueillie par lui dans une chronique contemporaine que nous n’avons plus.
Un jour, au château de Josselin où le connétable résidait, Margot de Clisson, comme on l’appelait d’habitude, c’est-à-dire sa fille Marguerite mariée au comte de Penthièvre (ci-dessus p. 79), entra un matin dans la chambre de son père qui était encore couché et s’approchant fort émue de son lit :
— Monseigneur mon père, dit-elle, or ne tiendra-t-il qu’à vous si mon mari (le fils de Charles de Blois) ne recouvre son héritage de Bretagne... Noos avons de si beaux enfans. Monseigneur!... Je vous supplie de noos y aider.
— Par quel moyen se pourroit-il faire? dit Clisson.
— Ha ! dist la dame, vous savez comment le feu duc (Jean IV) tant nous a fait de tort et de dommage. Si vous a le roi ordonné le gouvernement de ses enfans ; vous pouvez les faire mourir secrètement, et en ce faisant sera nostre héritage recouvré.
— Ha! cria le. connétable, cruelle et perverse femme! si tu vis longuement, tu destruiras tes enfans d’honneur et de biens !
(1) Chron, Brioc. dans D. Morice, Pr. I, 83 à 85.
(2) Arch. dép. de la Loire-Inférieure, litres du château de Nantes, on Trésor des chartes de Bret, pièce cotée Q. F. 37, inventaire de 1579.
LE DUC DE BOURGOGNE RÉGENT DE BRETAGNE
cc Et en ce disant {conclut Bouchart), il saisit un espieu (un javelot de chasse) qu’il avoit auprès de son lit et le lança de colère sur sa fille pour l’en percer. Mais pour fuir la fureur de son père, Margot de Clisson se hâta tellement de descendre les degrés (1) qu’elle tomba et se rompit une cuisse, dont depuis lors elle fut toujours boiteuse (2). »
Cette anecdote , quand elle serait une légende comme quelques auteurs l’ont prétendu, montrerait toujours ce que l’opinion publique pensait du caractère et des sentiments de Clisson sous le règne de Jean V. Il eût pu dire, lui aussi, comme Jean IV à propos du roi Charles VI : a Qui a combattu le père pourra bien aider au fils. »
Néanmoins, les luttes violentes que Clisson avait été obligé de soutenir en Bretagne sous le duc précédent étaient trop récentes, et elles avaient laissé derrière elles trop de divisions, trop de passions mal apaisées, ces souvenirs étaient encore trop frais, trop saignants, pour que l’idée de confier à Clisson la régence de Bretagne ne soulevât pas çà et là dans ce pays de vives oppositions.
Le roi put bientôt se convaincre que la réalisation de celte idée aurait de graves inconvénients ; il y renonça et porta son choix sur son oncle Philippe le Hardi, duc de Bourgogne, qui n’avait de lien particulier avec aucun des partis de Bretagne.
Le duc de Bourgogne arriva à Nantes le l®** octobre 1402 (3) accompagné de ses fils (les comtes de Nevers et de Rethel) et de plusieurs autres seigneurs. Il éblouit les esprits par ses discours et gagna les cœurs par ses largesses. Dans un diner de gala, vers la fin du repas, il fit tomber sur toute la cour de Bretagne une pluie de présents magnifiques. II offrit à la duchesse une couronne et une aiguière de cristal rehaussées d’or, de perles et de pierreries ; au jeune duc un fermai! d’or garni de rubis et de perles, un beau diamant et de la vaisselle d’argent; à chacun de ses trois frères un collier d’or avec perles et rubis, à la vicomtesse de Rohan (sœur de Margot de Clisson) un gros diamant. Bref il n’y eut dame ni seigneur de la cour de Bretagne qui n’eût une riche part dans cette inondation de joyaux, dont l’ensemble coûta au duc de Bourgogne, d’après le compte de son trésorier (4), la somme énorme de 20 000 écus (environ 900 000 francs de nos jours). Aussi tout le monde fut charmé , tous les seigneurs déclarèrent à la duchesse qu’elle ne pouvait mieux faire que de donner au jeune duc pour garde et pour régent un prince aussi généreux; la duchesse, de sa part, n’eut aucune peine à suivre ce conseil et remit son fils au duc de Bourgogne le 19 octobre 1402 (5).
Il y eut pourtant quelque ombre à ce tableau ; plusieurs barons se souvinrent de la lettre du 23 août où on leur recommandait si fortement Clisson, où même on leur prescrivait de ne pas ajouter foi aux recommandations qui oc par inad-
(1) De descendre Tescalier.
(2) Voir Bouchart, Grandes chroniques de Bretagne, édit. 1532, f. 149. — An début de ce récit Bouchart dit formellement : « J’ay leu en quelque abrégée chronique. »
(3) Chron, Brioc, dans D. Morice, Preuves I, 86.
(4) Sur ces libéralités du duc de Bourgogne, voir D. Plancher, Hist. de Bourgogne, III, p. 186 et D. Morice, Hist, de Bret. I, p. 431.
(6) Chron. Brioc., D. Morice, Pr, 1, 86.
LE DÜC DE BRETAGNE A LA COUR DE FRANCE
}» yertance ou autrement » pourraient leur être adressées en faveur de quelque autre : outre Clisson, Penthièvre et Rohan, plusieurs autres chefs, non des moindres, de l’aristocratie bretonne, par exemple Malestroit, Derval, Rostrenen, Beaumanoir, Pont-l’Abbé, Coëtmen, etc. (1), protestèrent qu’ils devaient se conformer à ces premières lettres royales et ne pouvaient dès lors accepter la régence du duc de Bourgogne. Vinrent alors de nouvelles lettres du roi aux récalcitrants, leur ordonnant de renoncer à toute opposition contre la régence de son oncle Philippe, c non obstant nos autres lettres, auxquelles, pour certaines ï causes qui à ce nous meuvent, » dit le roi, < nous ne voulons que vous ayez » aucune considération (2). >
Le duc de Bourgogne , qui avait à régler d’importantes affaires à la cour de Paris et dans ses propres états, ne pouvait résider en Bretagne; pourtant il tenait à avoir près de lui son pupille. On lui permit sans difficulté ce qu’on avait refusé au duc d’Orléans, c’est-à-dire d’emmener en France le souverain de Bretagne ; le 3 décembre 1402, il retourna à Paris accompagné non pas seulement du jeune duc, mais aussi de deux de ses frères, Arthur et Gilles, si petits encore qu’ils pouvaient à peine se tenir à cheval (3).
La duchesse, mère de ces princes, quitta Nantes de son côté le 26 du même mois de décembre 1402, s’en alla au fond de la Basse-Bretagne, à Crozon, où elle fut obligée d’attendre quinze jours un temps supportable pour prendre la mer. Elle s’embarqua à Camaret le 13 janvier 1403 et se maria définitivement au roi d’Angleterre le mois suivant (4).
§ 2. — Guerre contre les Anglais fl403-1407j.
Voilà donc les Bretons abandonnés, ou à peu près, de tous leurs princes. Ils en profitèrent pour s’abandonner eux-mêmes à un penchant naturel et national : la guerre contre les Anglais. Cette fois, ce fut la guerre maritime, avec des flottes, des escadres, uniquement formées de navires fournis par des particuliers et montés par des troupes volontaires. La Manche , les côtes de notre Bretagne , celles du Sud de l’Angleterre et du pays de Galles furent, de 1403 à 1407, le théâtre de furieux combats entre Bretons et Anglais, de pillages et d’incendies réciproques dans lesquels les champions des deux pays furent alternativement battants et battus, pillés et pillants, brûlants et brûlés. Nous allons esquisser rapidement les principaux événements de cette guerre, ceux du moins dont le souvenir est venu jusqu’à nous.
En l’an 1403 il y eut deux campagnes entre les Bretons et les Anglais l’une en juillet, l’autre de septembre à novembre.
Pendant tout le premier semestre les Anglais avaient pillé impunément le
(1) Chron. Brioc. dans D. Morice, Pr. I, 86.
(2) Id., Pr. 11, 722, lettres du 1“' novembre 1402.
(3) Chron. Brioc. Id., Pr. I, 86; cf. D. Lobineau, Hist. de Bret. I, p. S02.
(4) Chron. Brioc. Ibid. 87.
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SAC DE PLIMOUTH ; VICTOIRE ET DÉSASTRE DES BRETONS EN
littoral de la France; vers la fin de juin ils s’abattirent sur les côtes de Bretagne, s’emparèrent de dix bâtiments de transport vides et d’un vaisseau chargé d’une riche cargaison. Alléchés par ce succès, ils se disposaient à continuer. Mais, sur les conseils de Clisson, l’amiral de Bretagne Jean de Penhoêt, Guillaume du Chastel, le sire du Bois et plusieurs autres barons rassemblent à Morlaix 1 200 hommes d’armes, des arbalétriers et des troupes légères, embarquent ces troupes aux premiers jours de juillet sur trente nefs réunies dans le port de Saint-Pol de Léon, et de là battant la mer ils découvrent la flotte anglaise dans le ras de Saint-Mahé ou Saint-Mathieu, au coucher du soleil. Pour l’empêcher de se sauver à la faveur de la nuit, ils attendent le lendemain, et à neuf heures du matin ils se lancent sur les vaisseaux ennemis avec une telle fougue qu’ils faillirent du premier choc les couler à fond, a Les Anglais et les Bretons (dit un contemporain) fondirent les » uns sur les autres avec une rage implacable, comme des bêtes féroces; bien » difficile de dire lequel des deux partis montra le plus d’ardeur dans l’attaque, > le plus d’acharnement dans la lutte, le plus de courage et d’énergie à soutenir D le combat. Et ce combat dura avec la même fureur enragée, depuis neuf heures » du matin jusqu’à trois heures de l’après-midi (1). »
Cela finit par la déroute des Anglais, et le triomphe des Bretons fut complet : mille de leurs ennemis périrent noyés ou massacrés, mille autres furent faits prisonniers ; fort peu échappèrent. Et les Bretons préparèrent dès lors un nouvel armement pour aller porter la guerre sur les côtes d’Angleterre.
En effet, vers le milieu du mois de septembre suivant, une flotte bretonne sous les ordres de Guillaume du Chastel, après avoir ravagé les îles de Jersei et de Guernesei, se dirigea vers l’Angleterre, aborda à l’Ouest du Devonshire, s’empara du port célèbre et de la ville de Plimouth qui fut saccagée, brûlée, ainsi que tout le pays environnant. Après quoi les Bretons, sans avoir, dit-on, rencontré dans cette expédition aucune résistance sérieuse, revinrent dans leur Armorique.
Si la résistance avait manqué, la vengeance ne manqua pas. Au commencement de novembre 1403, une flotte portant un corps d’armée de 6 000 hommes sortit des ports d’Angleterre voguant vers la Bretagne sous les ordres de Guillaume Wilford; après avoir passé le ras de Saint-Mahé elle s’empara de 40 navires bretons chargés de fer, d’huile, de suif, de vin de la Rochelle, et après les avoir déchargés de leur cargaison, les brûla. Puis Wilford s’en alla débarquer à Penmarch et promena l’incendie sur ce rivage pendant six lieues de longueur. Enfin, remontant vers le Nord, « il livra aux flammes vengeresses la ville de Saint-Mathieu et » tout le territoire environnant jusqu’à une lieue alentour. » Toutefois Saint- Mathieu n’était pas, comme Penmarch, une bourgade riche et commerçante mais ouverte; c’était une place forte. Et comme on ne dit point qu’elle ait été assiégée, il n’y eut de brûlé que les faubourgs (2).
(1) « Ab hora diei tertia usque ad nonam, cum odio inexpidbili continuatus est conflictus. 3 Chronique du Religieux de S. Denys, édit. Bellagnet, III, (1841), p. 108-109. (Coll, des Doc. inéd. sur Thist. de France). Le Religieux de S. Denys décrit cette action avec détail, p. 104 à 111 du tome III. Mais c’est Monstrelet liv. I, chap. 12 (édit. Buchon, p. 25) qui nomme « Morlais • et « Chastel-Pol » (Saint- Pol de Léon) comme rendez-vous des troupes et point de départ de la flotte bretonne.
(2) Sur l’expédition de du Chastel et sur celle de Wilford, voir le Relig. de S. Denys, éd. Bellaguet, III, p. 112-114, et Th. Walsingham Ypodigma, dans Camden, Anglica, p. 369 et 561. On ne trouve que dans Walsingham les noms des deux chefs.
EXPÉDITION DE DARTMOUTH EN
Les Anglais ne semblent pas avoir rencontré plus de résistance dans cette expédition que les Bretons dans la leur contre Jersei et Plimouth. — C’était une rude vengeance, mais après tout un prêté rendu.
Le duc de Bourgogne avait promis aux Bretons de leur ramener leur duc dès qu’il aurait atteint Tàge de la majorité des souverains féodaux, c’est-à-dire sa quinzième année, dans laquelle il entra le 24 décembre 1403. Peu de temps après, le 7 janvier 1404, il fit hommage au roi pour son duché (1), et dans le cours du mois suivant (février 1404), pour faire honneur à sa parole , le duc de Bourgogne le renvoya en Bretagne (2).
Le retour du duc ne détourna point les Bretons de leur passe-temps favori, — la guerre contre les Anglais. Dans les premiers mois de l’année 1404, les pirateries des Anglais sur les côtes de France provoquèrent les Bretons à des représailles. Les chevaliers de Bretagne, Guillaume du Chastel en tête comme toujours, résolurent de mettre sur pied un grand armement qui leur permît de donner aux Anglais une rude leçon. Ils équipèrent une flotte de 300 voiles, pourvue d’habiles marins, chargée de 2 000 écuyers et chevaliers aux ordres des sires de Chàteaubriant, de la Jaille et du Chastel, soutenus par un bon nombre d’arbalétriers, d’archers et de troupes légères. L’amiral de Bretagne, Jean de Penhoët, était aussi sur cette flotte. Selon un historien contemporain qui suivait de très près les événements , « on pouvait tout espérer (3) » d’une telle expédition dirigée par des chefs de la plus haute bravoure. Tout fut perdu par une imprudence qui tient de la folie.
Il n’y avait pas de général en chefi L’amiral, les trois barons (Châteaubriant, La Jaille, du Chastel) qui commandaient les chevaliers, étaient indépendants les uns des autres, et même il y en avait d’autres dans le même cas. Chaque baron à vrai dire disposait à son gré des troupes levées, des navires frétés par lui (4). Dès lors pas de discipline, pas d’unité d’action, une défaite certaine.
Le but de l’expédition était la ville et le port de Dartmouth situé sur la côte du Devonshire à l’entrée d’une belle baie, au Sud-Est de Plimouth. Les divisions éclatèrent pendant le trajet de Bretagne, en Angleterre, la flotte s’émietta dès lors en plusieurs flotilles. Cependant tous les navires ou à peu près se rejoignirent à l’approche de Dartmouth. Mais là la discorde devint irréductible et amena le désastre.
Les Anglais, prévenus de l’arrivée des Français, avaient ramassé, pour s’opposer
(1) D. Morice, Pr. H, 734-735. Le duc déclare faire rhommage au roi tel que ses prédécesseurs Tout fait ; le chancelier de France interprète cette formule dans le sens de l’hommage lige ; le duc n’adhère ni ne nie, mais son représentant déclare que cet hommage a été fait c sous la réserve des libertés, des prérogatives et des dignités du duché de Bretagne [salvis Ubertatibus, prerogativis et honoribuê ducatus BritannièJ. » Ibid-, 735. .
(2) Relig. de S. Dengs 111, 128-130. On ne connaît pas la date précise de la rentrée de Jean V en Bretagne. Le Religieux de S. Dengs dit : «: Dans le courant du même mois (isto mensej, > et le dernier mois dont il a parlé dans son récit est celui de février 1404 (p 122). C’est de là que nos historiens ont conclu, avec assez de raison ce semble mais non avec entière certitude, que ce retour eut lieu en février.
(3) Le Religieux de S. Dengs III, p. 172.
(4) c Solutis navibus, (ducem) cui obtemperaretur in cunctis et qui ad nutum educeret pugnatores et reduceret, minime prefecerunt ; sed unusquisque quod liceret sibi auctoritatem assumpsit (Id, Ibid.).
MORT DE GUILLAUME DU CHASTEL LARGEMENT VENGÉE
au débarquement, un corps de 6000 hommes, dont une partie, il est vrai, étaient des gens des communes; mais depuis Edouard III, on le sait, ces hommes exercés régulièrement faisaient pour la plupart de fort bons archers. Pour se protéger contre Ta ttaque directe des Français, les Anglais avaient creusé dèvant leur front, sur la grève, un long fossé rempli par la mer, au milieu duquel n’existait qu’un petit passage gardé par les plus braves.
Ces dispositions bien ordonnées et le nombre considérable du corps anglais intimidèrent une partie de la flotte bretonne ; elle se refusa au débarquement et voulut aller chercher ailleurs un lieu d’abordage moins fortement défendu. Cet avis étant celui de l’amiral fut suivi par la plus grande partie de l’armée ; dans les vaisseaux restèrent les troupes légères, les arbalétriers et même presque tous les hommes d’armes (chevaliers et écuyers). Bref, il n’y eut à débarquer que Ca Jaille et du Cbastel avec 200 hommes d’armes et quelques archers. Deux cents hommes donc contre six mille protégés par un fossé infranchissable, — voilà cette bataille. Les 6000 Anglais, voyant qu’ils n’avaient contre eux que 200 hommes, commencèrent à se sentir très braves. Du Chastel voulait au moins, au lieu d’aller se casser le cou sur ce fossé, le tourner et attaquer l’ennemi par le flanc fper lateralem üiam/. La Jaille s’obstinant à attaquer de front dit que du Chastel avait peur, et celui-ci céda.
Quelques-uns de leurs hommes voulurent d’abord traverser le fossé et s’y noyèrent; la plupart se pressèrent, se bousculèrent pour forcer le passage étroit placé au milieu de ce retranchement. Les Anglais, accumulant là toutes leurs forces, les repoussèrent, puis firent sur eux une sortie générale et finirent par les tuer tous. Toutefois ces deux cents Bretons vendirent chèrement leur vie ; avant de tomber ils massacrèrent 1 500 Anglais. <l Guillaume du Chastel , la fleur des vaillants, brilla sur tous les autres dans cette mêlée. D’une haute taille et d’une » force prodigieuse, il brandissait à droite et à gauche une lourde hache d’armes; » tous ceux qu’elle atteignait étaient tués ou blessés à mort. Enfin épuisé de fatigue, y> ne pouvant plus manier sa hache et ne voulant pas se rendre, il toniiba percé » de coups (1). D Voilà un héros î
Les Bretons restés sur la flotte et qui par leur abstention coupable avaient causé la mort de ces deux cents braves, la pleurèrent, quand ils l’apprirent, avec des larmes de sang. Ils voulaient de suite aller les venger ; mais les Anglais s’étaient encore renforcés. C’eût été courir à un nouveau désastre, ils se retirèrent et revinrent en Bretagne.
La mort de Guillaume du Chastel ne resta pas longtemps non vengée. Dès que son frère Tangui (2) en eut connaissance, il rassembla un corps de troupes de 400 hommes et le mit sur des navires, un mois environ après la mort de Guillaume. La petite flotte franchit rapidement la Manche, arriva devant Dartmouth sans être signalée. Elle entra dans cette ville sans résistance, la livra au pillage, au massacre, à l’incendie, n’y laissa que des ruines. « Non assouvi, le vengeur de » Guillaume ravagea les côtes d’Angleterre et y commit toutes sortes d’hostilités.
(1) Relig. de S. Dengs, III, 176. C*est dans ce chroniqueur qu’il faut lire cette histoire, pareille à un fragment d’épopée, p. 170-178.
(2) Sur Guillaume et sur Tangui du Chastel, voir le P. Anselme, VIII, p. 358, et D. Morice Hist. I,
PREMIÈRES ARMES DE JEAN V — CONTRE LES ANGLAIS
D Le roi anglais en personne lui donna la chasse, mais en vain. Prévenus par leurs éclaireurs, les Bretons s’éclipsaient à son approche et se portaient sur » d’autres points. Huit semaines durant, ils promenèrent ainsi leurs ravages de D tous côtés, et rentrèrent ensuite chez eux sains et saufs, accablés et lassés de leur » immense butin (1). >
Au mois d’août de cette même année 1404, une flotte anglaise parut sur les côtes de Bretagne sous les ordres du comte de Beaumont et du bâtard d’Angleterre. Leur but primitif était de forcer l’entrée de la rade de Brest pour brûler une flotte française qui à ce moment s’y trouvait mouillée. Mais parmi les Anglais était un chevalier qui autrefois, quand Brest appartenait à l’Angleterre (2), avait été capitaine de cette place et qui en connaissait la force. Il remontra au bâtard et à Beaumont toutes les difficultés de l’entreprise , si bien qu’ils l’abandonnèrent et s’en vinrent, à l’autre bout de la Bretagne, débarquer sur la côte de Guérande (3) qu’ils se mirent à piller énergiquement. Les habitants effarés envoyèrent demander secours à Clisson, alors sans doute résidant dans son château de Blain et leur voisin. Clisson envoya à Nantes prévenir Jean V ; le jeune duc fit rassembler un corps de 2 200 hommes d’armes pour marcher contre les Anglais et il envoya de suite en avant-garde Jean sire de Rieux, maréchal de France à la tête de 700 hommes.
Celui-ci trouva une grosse troupe de peuple du pays de Guérande, armée de bâtons, d’arcs, d’arbalètes, qui se disposait à repousser vaillamment les envahisseurs. Il les joignit à ses 700 hommes et à leur tête fondit sur les Anglais avec la rapidité de la foudre (4). Les Anglais qui étaient nombreux résistèrent d’abord énergiquement. Mais au milieu de ce combat le jeune duc Jean V arrive avec le reste de sa petite armée et marche résolument à l’ennemi , qui ne soutient pas le choc, la plupart des Anglais fuyant à toutes jambes regagnent leurs vaisseaux. Il ne resta sur le champ de bataille qu’un groupe de vaillants ayant à leur tête le comte de Beaumont et l’ancien capitaine de Brest. Tangui du Chastel qui était là, toujours pour venger son frère, abattit Beaumont d’un coup de sa grande hache d’armes. Tous les autres se firent tuer bravement , sauf deux ou trois qui se rendirent.
Le bâtard d’Angleterre qui s’était sauvé des premiers sur les vaisseaux, craignant d’être poursuivi par les nefs du Croisic, fit demander au duc Jean V un sauf-conduit pour avoir avec lui une conférence. Muni du sauf-conduit, il s’enfuit et à quelque distance de là fit brûler sur la côte bretonne deux églises. Joli prince , joli bâtard !
Après le combat, le jeune duc, qui s’était fort bien comporté, rendit grâces à Dieu, sur le champ de bataille, du succès de ses premières armes (5).
(1) Ingenti preda onusti et usque ad nauseam. » (Relig, de S. Dengs, III, p. 180).
(2) C’est-à-dire avant 1397, voir ci-dessus, p. 138.
(3) Le récit de D. Morice (Hist. I, p. 436) laisse croire que les Anglais descendirent près de Brest. La chronique contemporaine du Religieux de S. Dengs dit positivement que, sur le conseil de l’ancien capitaine de Brest, ils allèrent débarquer sur la côte de Guérande : « Cujus consilio, ad terram descendere et littus Guarrende occupare, ut adjacentem more suo damnificarent patriam (t. III, p. 196).
(4) « Fulmineus advolat, in hostes irruit > (Id. Ibid. p. 198).
(5) Voir l’histoire de ce combat de Guérande, dans Relig. de S. Dengs, 111, p. 196 à 200.
Goo vie
EXPÉDITION DE 1405 POUR OWEN GLENDOÜR PRINCE DE GALLES
L’année suivante, la guerre continuant toujours entre la France et l’Angleterre, les princes du sang qui gouvernaient le royaume pendant la folie de Charles VI avaient résolu de soutenir le Gallois Owen Glendour révolté contre le roi anglais Henri IV et qui s’était fait proclamer prince souverain de Galles. Dans le courant de juillet, on forma une armée de 2600 hommes, dont 600 arbalétriers, 1 200 hommes de troupes légères, 800 hommes d’armes sous les ordres du maréchal de Rieux, assisté de Hugueville grand-maître des arbalétriers et de Le Borgne de la Heuse. Vers la fin de juillet, on chargea ces troupes sur deux grands vaisseaux de guerre et sur trente petits navires. Ils attendirent assez longtemps un vent favorable et enfin traversant la Manche sans encombre, ils vinrent débarquer dans le comté de Penbroke au havre de Milford, où Owen Glendour avait envoyé pour les attendre dix mille Gallois.
Unis ensemble. Français et Gallois se jetèrent sur la frontière anglaise et la ravagèrent, puis allèrent assiéger la ville d’Hereford ; la garnison ayant fait une sortie fut battue, mais la place était trop forte et les assiégés trop mal pourvus de machines pour qu’ils pussent espérer de la prendre. Ils allèrent alors assiéger deux villes du pays de Galles, Caêrmarthen et Cardigan, non encore soumises à Owen Glendour, et qui se rendirent à lui. Les Bretons eurent une grande part dans ce succès. Alors se jetant de nouveau dans le pays anglais, ils ravagèrent l’espace de soixante lieues environ , puis craignant la disette ils rentrèrent dans le pays de Galles, où ils restèrent jusqu’à la Toussaints. Vers cette date, une flotte équipée à Saint-Pol de Léon (1) vint les chercher et ramena en Bretagne les hommes d’armes ; mais on laissa à Owen Glendour les arbalétriers et les troupes légères (2).
Les hostilités entre les Bretons et les Anglais continuèrent encore pendant deux ans ; dans les actes qui nous restent de Jean V nous en trouvons quelques traces en 1406 (3), et d’autres plus nombreuses l’année suivante. Il y eut en 1407 deux attaques des Anglais contre la Bretagne, l’une au pays de Guérande, l’autre du côté d’ Aurai (4). La descente à Guérande fut particulièrement désastreuse pour les envahisseurs, qui laissèrent de nombreux prisonniers aux mains des braves Guérandais, parmi lesquels semble s’être tout spécialement distingué Jacques Bouchart, fils ou petit-fils de Nicolas Bouchart, amiral de Jean de Montfort en 1364 (5).
Le jeune duc Jean V était brave de sa personne; en 1404, nous l’avons vu à la page précédente, à peine âgé de quinze ans, il s’était vaillamment aligné
(1) Voir Compte de Robert Sorin, dans D. Morice, Pr. II, 746.
(2) Voir l’histoire de cette expédition , que nous avons dû ici beaucoup abréger, dans le Relig, de S. Dengs, III, 322 à 328, cf. Cronicques annaux, dans D. Morice, Preuves I, 115-116.
(3X<c 1406 , 23 juin. Lettre envoiée aux barons pour assembler gens d’armes pour la venue des Anglois. » — d 1406 , 30 juin. Mandement au sire de Chasteaubrient que, s’il oit nouvelles que les Anglois vueillent descendre en Bretagne, il se retire à Rennes et y assemble les chevaliers et escuyers pour aller au-devant d’eux » (R. Blanchard, Lettres et mandements de Jean V duc de Bretagne, n®* 306, 307, I, p. 99).
(4) Ce sont encore les textes édités par M. Blanchard dans son beau recueil des Lettres et mand. de Jean V qui fournissent la preuve de ces faits. Pour Aurai, voir le n® 696 du juin 1407 (t. II, p. 49); pour Guérande et les Guérandais, voir les n®> 665, 666, 668, 681, des 21, 22, 29 mai 1407 (Ibid, p. 45 et 47).
(5) Voir notre tome III, p. 581.
TRÊVE AVEC l’ ANGLETERRE DEPUIS 1407.
contre les Anglais. Mais son goût dominant n’était pas la guerre. Aussi en 1407 sa mère Jeanne de Navarre, alors reine d’Angleterre et femme du roi Henri IV, s’étant interposée pour rétablir la paix entre les Anglais et les Bretons (1), une trêve fut conclue le 30 mai, puis ratifiée par les deux souverains le 11 juillet suivant. Elle n’était dans le principe que pour un an ; mais elle fut prolongée d’abord jusqu’en 1409, puis jusqu’en 1411 , et de là encore pour dix années, ce qui valait une paix définitive. En réalité la trêve de 1407 mit fin pour longtemps à ces terribles batailles entre Bretons et Anglais (2).
(1) L’intervention de la reine est formellement attestée par Jean V qui dit dans ses lettres du 11 juillet 1407 : «i Comme nostre très chière et très redoubtée mère la royne d’Angleterre nous eût par plusurs foiz signifié le désir qu’elle a que toute bonne transquillté feust entre mon très redoubté seigneur Henry roi d’Angleterre, son seigneur espoux, d’une part, et nous d’autre part » etc. D. Morice, Preuves II, 793.
(2) Voir la trêve du 30 mai 1407 dans D. Morice Preuves II, 792, — la ratification du 11 juillet Ihid, 793, — la trêve de 1409 Ibid. 821, — celle de 1411, Ibid. 863.
Olivier de Clisson armé en giierre.
PETITE GUERRE DE CHICANE ET DE PROCÉDURE
§ 3. — Querelles de Jean V contre Clisson et les Penthièvre il407~1408l.
Si au dehors, dans les relations avec l’étranger, le goût de Jean V le portait plutôt à la paix — ce que nous trouvons d’ailleurs parfaitement louable, — il n’en était pas de même malheureusement à l’intérieur. Contre ses sujets, il était très porté à faire la petite guerre, et en cette même année 1407, il se montra même trop enclin à reprendre à cet égard les plus mauvaises traditions de son père. ,
Depuis le départ de la duchesse veuve de Jean IV, qui elle s’était attachée à entretenir la paix avec Clisson et Penthièvre et y avait , réussi , — depuis ce départ de nouveaux discords s’étaient élevés entre Clisson et le duc. Ce n’était, à vrai dire, que des chicanes, des incidents de procédure : le connétable, par une défiance assez justifiée de l’autorité ducale , profitait , abusait même parfois du privilège, à lui reconnu par plusieurs traités, de pouvoir porter directement ses causes au parlement de Paris, et ainsi arrivait-il à soustraire tous ses procès aux tribunaux de Bretagne, particulièrement à la cour ducale. Par contre, le duc refusait de reconnaître le privilège acquis à Clisson, et quand celui-ci en usait, il le faisait poursuivre et condamner comme rebelle par ses propres tribunaux, dans des sentences que Clisson à son tour frappait d’appel et déférait à la cour du roi.
Jusque-là, jusqu’en 1407, rien de plus encore qu’une guerre de chicane assez inoffensive, dans laquelle la seule milice appelée sur le champ de bataille était celle des sergents et des recors. Le duc travaillait aussi à isoler Clisson, à le priver, en les gagnant, de ses alliés les plus sûrs et de ses plus puissants appuis. C’est ainsi qu’il négociait, dès les premiers mois de 1407, le mariage d’une de ses sœurs, Marguerite de Bretagne, avec le fils aîné du vicomte de Rohan, dans l’espoir de détacher Rohan du connétable son beau-frère : mariage qui fut arrêté définitivement le 19 avril et célébré le 26 juin suivant (1).
Au moment où se concluait ce mariage (19 avril 1407), l’intrépide connétable était sur son lit de mort, condamné par ses médecins qui ne lui donnaient que quelques jours de vie. C’est ce moment que — par une inspiration des moins généreuses — Jean V choisit pour passer des inoffensives hostilités de la chicane aux voies de fait les plus dures et les plus cruelles. Depuis quelque temps déjà il avait fait rendre par ses cours ducales de Rennes, de Nantes et de Ploêrmel, des condamnations fort graves contre Clisson, non seulement pour refus de comparaître devant les tribunaux du duc, mais aussi cc pour raison de plusieurs crimes, 3> excès et maléfices que le duc lui imputoit avoir fait et commis (2) : quels crimes? on ne l’a jamais su, aucun acte, aucun historien ne les nomme; le mot de maléfices semble seulement indiquer qu’il y avait dans le nombre des accusations de
(1) Voir D. Morice Pt. Il, 783 à 786.
(2) D. Morice, Preuves II, 797.
ODIEUSES VEXATIONS DE JEAN V CONTRE CUSSON MOURANT
sorcellerie. En tous cas, par cette sentence Clisspn était condamné à la prison et ses terres confisquées au profit du duc (1).
Tant que Clisson avait été en bonne santé ou du moins pas trop malade, cette sentence était restée lettre morte. Le bon duc, pas très guerrier, n’avait garde de venir menacer l’asile du vieux lion qui, tout décrépit qu’il était, lui eût bien pu encore lancer quelque bon coup de griffe. Mais quand Clisson fut couché sur son lit de mort, malade à n’en pouvoir revenir, quand cela eut été bien constaté, le duc se trouva assez d’audace pour tenter contre lui l’exécution de la sentence. Comme porte un acte du temps qui relate cette histoire : « Lorsque de Cliçon D estoit malade, au lieu de Joscelin, de la maladie dont il mourut, pour ce (c’est- D à-dire, à cause de cette maladie) vieult (voulut) iceluyducde Bretaigne procéder » et faire guerre et prendre de fait le corps, les biens, terres et seigneuries de y> M** de Cliçon. » Et dans ce but, c il fit, nous dit-on, grand assemblée de gens B d’armes à Plermel » pour mener à fin ce grand exploit, c’est-à-dire, pour faire la guerre à un moribond et emprisonner un mort.
Notre duc allait partir pour cette glorieuse campagne quand le vicomte de Rohan arriva à Ploêrmel , suppliant le prince de laisser mourir en paix le connétable ; après quoi il ferait ce qu’il lui plairait. Refus du duc. Rohan offre 60 000 francs. Nouveau refus : il faut que la justice ducale soit vengée, qu’elle ait son cours jusqu’au bout : pas de capitulation, pas de composition. Rohan revient à la charge et offre 100000 francs; le duc lâche la justice ducale et empoche les cent mille francs.
Et grâce à cet ignoble marchandage, le vaillant connétable, le grand capitaine, la terreur des Anglais et l’une des gloires de la France, peut mourir dans son lit (le 23 avril 1407) sans être traîné en prison et vilipendé par ce jeune prince, qu’il avait jadis tenu enfant à sa discrétion sans même songer à venger sur lui sa prison de l’Hermine ou son assassinat de la rue Sainte-Catherine, et auquel il avait fait l’honneur de l’armer chevalier.
Il semble que Jean V eut un peu honte de cet exploit. Il accorda aux héritiers de Clisson que les 100 000 francs ainsi extorqués tiendraient lieu de la jouissance des terres et des places de la succession du connétable pendant l’année
(1) Tous ces faits et ceux qui suivent sont extraits d’une pièce de procédure contemporaine parfaitement authentique et d’un caractère purement judiciaire (dans D. Morice Pr. II, 797-799), dont un auteur récent {Olivier de Clisson par M. A. Lefranc, p. 418-419) a prétendu infirmer le témoignage sans aucune raison sérieuse ~ d’autant plus que les actes authentiques de Jean V récemment publiés dans le recueil de M. René Blanchard (entre autres, les 571, 573, 574. t. II, p. 28 et 30) confirment toutes les allégations essentielles de la procédure. Ainsi , dans le n» 574 daté du 22 avril 1407, Jean V déclare que « ses cours et barres de Rennes, de Nantes et de Ploêrmel » ont accusé « Clisson de plusieurs cas criminels, » avec des « conclusions rigoreuses touchant estai de personne » c’est-à-dire tendant à se saisir de la personne du coupable, c et aucuns espl^tz et manières de main mise » (c’est-à-dire des ordres de saisie et de confiscation) « par les dites cours. )) Jean V ajoute : En considération du vicomte de Rohan et du mariage de son fils avec notre sœur, « nous mettons hors tout le crime, » (c’est-à-dire, nous retirons toutes les accusations criminelles) a et les procès » (ou actes de procédure) a concluans contre nostredit cousin (Clisson) à fin criminelle ou déshonneur de la personne » (Blanchard II, p. 31). Il est donc sûr que Jean V avait accusé Clisson de divers crimes, que pendant sa dernière maladie (Clisson mourut le lendemain) il voulait le faire emprisonner et condamner à des peines infamantes. Quant à la forte somme extorquée par le duc pour laisser Clisson mourir en paix, les allégations de la pièce de procédure publiée dans D. Morice sont amplement justifiées par les n®* 571 et 573 du recueil de M. Blanchard. — Par exemple, des 2 000 hommes de Jean V et de son prétendu siège de Josselin, dont le critique parle à plusieurs reprises, on ne trouve absolument rien nulle part, ni dans la pièce de procédure ni dans les actes de Jean V.
LE DUC DE BRETAGNE PROTECTEUR DE LA COUR DE FRANCE
du rachat ; le duc y gagnait encore beaucoup. L’année suivante (1408), Jean V continua contre la fille, Marguerite ou Margot de Clisson, la campagne commencée en 1407 contre le père. Celle-ci , il est vrai , avait contre elle le mot terrible que nous avons raconté d’après Bouchart. Puis elle était provocante , agressive ; elle faisait maltraiter les sergents que le duc chargeait de lui notifier les sentences des cours ducales. Mais le duc n’était guère moins agressif quand il envoyait son juge ducal du ressort de Goëlo tenir à Guingamp même les assises dans lesquelles il frappait de ses injurieuses sentences la comtesse de Penthièvre, — à Guingamp, c’est-à-dire au centre même de l’apanage des Penthièvre, dans une ville qui appartenait tout entière à la comtesse et où le duc n’avait nul droit. Rien d’étonnant si la comtesse chassa ce juge de son tribunal avec le châtiment dû, selon elle, à son insolence.
Sur ce dernier exploit, le duc assemble les Etats de Bretagne à Malestroit (1) et leur demande justice de Margot. On envoie à celle-ci plusieurs députations d’évêques et de barons, Rohan, Rieux, Malestroit, etc. , pour la décider à reconnaître ses torts et à accepter une transaction ; on n’en peut rien tirer. Le duc alors fait ses préparatifs pour la réduire par une expédition militaire, — quand tout à coup il est appelé eu France par la reine Isabeau, femme de Charles VI et belle-mère de Jean V, qui lui demande secours et assistance (2).
§4. — Les Bretons à Paris (1408).
Après l’assassinat du duc d’Orléans (23 novembre 1407) et l’insolent triomphe de son meurtrier (Jean sans Peur duc de Bourgogne), la reine et les amis du prince assassiné s’étaient vus obligés, pour échapper au joug bourguignon, de sortir de Paris et de se réfugier à Melun. Ne se trouvant pas assez forte, Isabeau appela à son aide le doc de Bretagne. Celui-ci, très honoré du rôle qu’on lui offrait, laissa là Margot de Clisson et courut au secours de la reine de France avec un beau corps d’armée (3), que Jean sans Peur n’osa pas attaquer. Et ce prince étant sorti de Paris pour aller combattre une révolte des Liégeois, Jean V eut la gloire de ramener la reine et la cour dans la capitale où il fit une triomphante entrée le dimanche 26 août (4) à la tête de ses Bretons divisés en trois corps, le premier commandé par Armel de Châteaugiron ; le second, servant d’escorte à la reine et à ses enfants, commandé par le duc; le troisième par le sire de Malestroit. L’armée bretonne entra dans Paris et traversa cette ville jusqu’au Louvre, bannières déployées. Tous les chevaliem et écuyers avaient à la pointe de leur lance un pennon portant l’image d’une bergère avec ces mots : Pensez-y ce que vous voudrez — devise du sire de Châteaugiron.
(1) Vers la fin de juillet ou le commencement d'août 1408.
(2) Sur tous ces faits voir Le Baud, p. 442-443; cf. D. Morice, Hist. I, 442.
(3) 11 partit de Rennes et passa à Châteaubourg le 13 août 1408, il était à Melun le 24 août (Lobi-
nean, Hist. 1, p. 513). «
(4) ff Dominica ultima Augusti » dit le Relig. de S. Dengs (IV, 56), et en effet en 1408, le dernier dimanche d'août était le 26 de ce mois.
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LES BANNIÈRES DE BRETAGNE DANS PARIS
Les Parisiens, bourguignons pour la plupart, furent très offusqués de cette devise qui semblait les menacer. Ils disaient aussi que jamais prince, sauf le roi, n’avait promené ses bannières déployées à travers tout Paris, comme Tavaient fait les Bretons. Pour se venger ils voulurent attaquer quelques-uns de leurs postes un peu écartés du Louvre, ils tendirent leurs chaînes. Mais le duc concentra promptement toutes ses forces et montra aux Parisiens un front résolu qui leur fit retirer leurs chaînes et leur ôta toute idée de l’attaquer.
Le triomphe de notre duc, de la reine et du parti d’Orléans dans Paris dura un peu plus de deux mois. En octobre 1408, le duc de Bourgogne, ayant complètement dompté les Liégeois, rentra en France avec une armée enflée de sa victoire, beaucoup plus nombreuse d’ailleurs que celle du duc de Bretagne. La reine et ses partisans durent lui céder la place et quitter Paris le 3 novembre; Jean V avec ses troupes escorta la cour de France jusqu’à Tours où elle arriva le 16 de ce mois, et ayant mis ainsi la reine en sûreté , il partit le lendemain pour Nantes et rentra dans ses états (1).
§ 5. — Suite des querelles de Jean V contre les Penthièvre (IWS-lilO).
Ce piteux retour du duc après un départ si triomphant amusait beaucoup Margot de Clisson. Pendant cette belle expédition de Jean V à Paris, elle avait fait elle, à plus petit bruit, une opération, dont elle espérait, non sans raison, tirer beaucoup plus de fruit. Elle venait de marier son fils aîné Olivier, comte de Penthièvre depuis la mort de son père Jean de Penthièvre en 1404. Cet Olivier de Blois ou de Bretagne-Penthièvre , petit-fils de Jeanne de Penthièvre et de Charles de Blois, elle venait de le marier à Isabeau fille du duc de Bourgogne ; ainsi elle pouvait compter avoir, en ce duc si puissant, si redouté, un allié, un protecteur assuré, qui serait pour elle contre tous ses ennemis surtout contre Jean V, un appui solide, — • d’autant que celui-ci, au contraire, était allé marier une de ses sœurs, la princesse Blanche de Bretagne, au fils de Bernard d’ Armagnac, gendre du duc d’Orléans tué par Jean sans Peur, par conséquent ennemi juré du duc de Bourgogne et chef du parti contraire, qui même en avait pris le nom de parti d’Armagnac.
* Aussi, le duc de Bourgogne étant tout puissant, Margot se croyait toute puissante et bravait le duc Jean V en se targuant de l’appui invincible que ne manquerait pas de lui donner le beau-père de son fils.
Ces bravades finirent par inquiéter, non seulement le duc mais les Etats de Bretagne qui, réunis à Vannes en décembre 1408, prirent le parti d’envoyer une ambassade solennelle au duc de Bourgogne pour savoir s’il avait effectivement l’intention de soutenir les Penthièvre dans leurs entreprises possibles contre Jean V (2) et surtout pour lui remontrer tous les motifs qu’il devait avoir
(1) Sur cette expédition du duc à Melun, à Paris, à Tours, voir Le Baud, p. 443-444; le Religieux de S. Dengs IV, 56, 182 ; cf. D. Lobineau, Hist, de Bref. I, 513.
(2) Les instructions des ambassadeurs sont datées du 14 décembre 1468. (D. Morice, Pr. 11, 815-16).
QUERELLE POUR LA SEIGNEURIE DE MONTCONTOUR
de soutenir Jean V contre les Penthièvre, ou tout au moins de garder la neutralité.
On ne connaît pas la réponse du duc de Bourgogne ; elle tut probablement évasive, mais ne découragea pas Jean V de continuer ses attaques contre les princes issus de Charles de Blois.
Une grosse et mauvaise querelle qu’il leur chercha dès 1408, qui continua plus vivement en 1409 et finit tellement quellement en 1410, concernait la châtellenie de Montcontour.
Montcontour, petite ville dans une situation très belle et au moyen-âge très forte, était le chef-lieu d’une importante seigneurie d’une vingtaine de paroisses, qui avait fait dès le principe et faisait essentiellement partie du comté de Penthièvre. Toutefois Charles de Blois, plus généreux ique politique, l’avait donnée à Jean de Beaumanoir le chef des Trente, qui l’avait, lui, laissée à une fille Jeanne de Beaumanoir, mariée à Charles de Dinan sire de Montafilant et de Châteaubriant. De ce mariage étaient venus deux fils, Roland et Robert de Dinan. Roland l’ainé, d’abord possesseur de la châtellenie de Montcontour, l’avait cédée le 8 mai 1407 (1) à son frère Robert de Dinan, et celui-ci l’avait revendue dès le lendemain à Margot de Clisson comtesse de Penthièvre (2), très jalouse de réunir à son comté de Penthièvre cette seigneurie dont le démembrement avait assurément causé grand tort, grande faiblesse à cet apanage.
Jean V s’ingéniant à traverser Margot en tout, trouva moyen, on ne sait comment, de faire faire et signer à son profit un acte de vente de cette même seigneurie de Montcontour, en date du 4 février 1408 (3), par ce même Robert de Dinan qui l’avait déjà vendue une fois à Margot neuf mois auparavant (9 mai 1407) et qui par conséquent n’y avait plus aucun droit.
Fort de ce titre, qui n’en était pas un, Jean V somma la comtesse de Penthièvre d’évacuer la ville et la seigneurie de Montcontour. A son refus, il l’envoya ajourner, dans Lamhalle même, par douze sergents qui eurent l’insolence de porter la main sur elle ; mais les gens et les gardes de la comtesse, pour punir cet outrage, les battirent outrageusement et même en tuèrent quelques-uns. Sur quoi le doc fit décréter la comtesse de félonie, de rébellion, et prononcer la confiscation de ses biens. Margot s’apprêta à les défendre vigoureusement et mit dans la plupart de ses places des hommes d’armes très solides. Picards et Bourguignons, fournis par le beau-père de son fils, le duc de Bourgogne.
Jean V voulut former une armée pour attaquer la comtesse ; mais les barons de Bretagne, sans prendre, parti contre lui, refusèrent d’entrer en campagne. Il lui fallut tirer d’Angleterre, par le moyen de sa mère, un corps de troupes avec lequel il prit quelques places des Penthièvre, savoir, Guingamp, la Roche-Derien, Châteaulin sur Trieu (près Pontrieu). Le château de Bréhat fut aussi la proie d’un brutal bourreau anglais Edmond comte de Kent (4) qui, pour se venger de la
(1) D. Morice, Preuves II, 789-90.
(2) Id. Ibid. 790-91.
(3) Id. Ibid. II, 805-806.
(4) Selon Lobineau {Hist. de Bret. I, 516), ce Kent mourut peu de temps après « d'un coup de trait reçu à la tête au siège du château de Bréhat. 9
TRAITÉ DE PAIX ENTRE JEAN V ET LES PENTHIÈVRE
résistance de cette place, brûla, ravagea, saccagea, dépeupla cette jolie ile (1409) (1).
Cette sauvagerie anglaise déplut aux barons de Bretagne. Quant au duc, voyant les Anglais si bien disposés pour lui, il crut le moment bon pour réclamer du roi d’Angleterre la jouissance du comté de Richemont, et il semble qu’Henri IV lui donna à cet égard quelque espérance, car le 14 octobre 1409, le duc donna procuration à Armel baron de Châteaugiron, son chambellan, pour rendre hommage de ce comté au roi d’Angleterre et lui jurer que, comme son vassal, Jean V défendrait son royaume contre tous les agresseurs (2). Ce serment de fidélité à l’ennemi héréditaire de la France comble la mesure. On se demande en Bretagne si Jean V va faire revivre l’anglomanie de Jean IV. La duchesse de Bretagne, fille du roi de France, se fait l’interprète do mécontentement général des Bretons et proteste énergiquement auprès de son mari contre cette prosternation aux pieds de l’Angleterre. Le doc, d’un caractère hahituellement doux, est si piqué de ce reproche, si vexé surtout de se voir hridé dans sa campagne pour conquérir Richemont, qu’il s’oublie jusqu’à frapper et injurier la duchesse.
Loin d’améliorer la situation de Jean V, cet éclat brutal l’empire notablement et répand dans toute la France avec un grand scandale les complaisances anglophiles du doc, qui indignent tons les princes français. Le duc de Bourgogne (Jean sans Peur), le plus puissant d’entre eux, fait venir des gens de guerre aux environs de Paris et déclare au conseil royal que, s’il le faut, il ira à leur tête en Bretagne pour mettre le duc à la raison, le remettre sous la suzeraineté de la France, l’empécher de maltraiter la vieille comtesse de Penthièvre et son fils Olivier comte de Penthièvre gendre du duc de Bourgogne. La mère de la duchesse de Bretagne, Isaheau de Bavière, n’est pas moins courroucée que Jean sans Peur (3).
Point ne fut besoin de donner suite à ces résolutions extrêmes. Quand Jean V sut quelles colères soulevait sa politique anglaise, il y renonça et se déclara prêt à faire, sur l’arbitrage du conseil royal, sa paix avec les Penthièvre. Bientôt s’ouvrirent les négociations ; comme toujours en ce temps elles traînèrent beaucoup. Enfin l’instrument définitif, approuvé par les parties et par le duc de Bourgogne, fut dressé le 8 août 1410. Le duc rendit aux Penthièvre les places qu’il leur avait prises, la Roche-Derien, Guingamp, Châteaulin sur Trieu, et les terres qu’il avait fait saisir pendant la guerre. Pour les dédommager de Montcontour il leur donna 2 000 livres de rente, et pour mieux assurer ce dédommagement, le roi de Navarre se chargea de leur payer cette rente sur la recette de ses terres de Champagne et de Brie (4). Jean V remit à la comtesse de Penthièvre tous les griefs, fondés ou non, qu’il lui imputait, et promit de lui être désormais, à elle et à ses enfants, hon et fidèle parent et seigneur.
Et de fait, pendant dix ans, la paix ne fut pas troublée entre eux, du moins on n’en trouve nulle trace.
(1) Voir sur ces événements Le Baud, p. 446; et le Relig. de S. Dengs, IV, 314, 316. Ce dernier date de 1408 le commencement de la querelle relative à Montcontour ; mais il place positivement sous l’année 1409 la guerre de Jean V contre les Penthièvre et la prise de Brèhat.
(2) D. Morice, Preuves II, 827.
(3) Voir sur ces foits Monstrelet, édit. Buchon, I, chap. 61, p. 158.
(4) Voir le texte du traité dans D. Morice, Preuves 11, 835 à 840.
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LE DUC DE BRETAGNE POUR LA FRANCE A AZINCOURT
§ 6. — Politique de Jean V, modérée et sympathique à la France
Pendant ces dix ans, particulièrement de 1410 à 1416, au milieu des partis enflammés, des factions furieuses et des cruelles guerres civiles qui déchiraient la France, Jean V garda la neutralité et sut rester bien avec tout le monde.
Il donnait de bonnes paroles au duc de Bourgogne , qui lui savait grand gré de ne pas soutenir les Armagnacs. Mais il laissait à son frère Arthur, — connu sous le nom de comte de Richemont (1) et plus tard connétable de Richemont — il lui laissait toute latitude pour lever des troupes en Bretagne et aller avec ces troupes combattre sous la bannière d’ Armagnac.
D’autre part, le duc Jean V renouvelait exactement ses trêves avec l’Angleterre (2), et n’en était pas plus mal avec la cour de France qu’il visitait assez fréquemment dans ce temps , notamment en 1413 et 1414.
En 1415, quand le roi d’Angleterre Henri V attaqua la France, débarqua à Harfleur et flt cette terrible campagne marquée par l’afifreuse défaite d’Azincourt (25 octobre 1415), le duc de Bretagne se prononça nettement pour la France ; il vint à la tête d’un corps de dix mille hommes pour joindre l’armée française, et s’il n’était pas à Azincourt à l’heure du désastre, mais à Amiens, c’est que, par suite d’un malentendu ou plutôt d’une maladresse , mais sans aucune faute de sa part, on ne voulut pas l’attendre pour combattre (3).
Le roi de France ne lui en tint pas moins compte de sa bonne volonté, et pour reconnaître sa fidélité dans un moment si critique, il lui restitua et remit sous son autorité la ville et le port de Saint-Malo par lettres du mois d’octobre 1415 (4).
Eu 1416, daus le courant du mois de décembre, le duc de Bretagne fut appelé à Paris par la reine et par ses conseillers, qui voulaient avec grande raison opérer l’union des princes de la famille royale notamment du duc de Bourgogne (Jean sans Peur) et du duc d’Anjou (Louis II) alors, pour des questions de rancunes et d’intérêts personnels, violemment divisés. Jean V alla d’abord à Compiègne visiter le dauphin, puis vint à Paris où le roi, dont la santé à ce moment était assez bonne, lui fit grand accueil et voulut même l’admettre aux délibérations du conseil royal. Au bout de quelques jours il se rendit à Angers pour porter au duc Louis des propositions d’accommodement; il visita aussi le duc de Bourgogne, mais il ne put réussir à concilier ces princes, et retourna en Bretagne chargé fort injustement, en raison de cet insuccès, du mécontentement de la reine (5).
(1) Arthur de Bretagne, densième fils du duc Jean IV, naquit en 1393, et son père Ini attribua le titre de comte de Richemont ; mais depuis 1393, Jean IV ne posséda réellement ce comté que pendant dix-huit mois, du 23 avril 1398 au 20 octobre 1399 (voir ci-dessus p. 139), et Jean V n’en Jouit Jamais ; le comté, depuis 1399, fut toqjours en main anglaise. En sorte que le connétable de Richemont ne posséda Jamais la seigneurie dont il avait le titre et dont il rendit le nom illustre comme Jamais il ne l’avait été.
(2) Entre antres, en 1413, 1417, 1418, dans D. Morice. Pr, II, 878, 879, 952-955, 971. Le roi d’Angleterre et le duc de Bretagne prenaient bien soin aussi de réprimer ou réparer les infractions commises contre les trêves; voir, entre autres, pour 1411 et 1414, Id. Ibid, 860, 865, 890-894.
(3) Monstrelet, liv. I, ch. 153, édit. Buchon, p. 373; Chron, Brioc. dans D. Morice, Pt. 1, 100.
(4) Voir D. Morice, Pr. II, 924; voir aussi 922 et 925-927.
(5) Voir le Relig. de S. Dengs, VI, p. 50, 52.
JEAN T s’efforce DE RÉCONCILIER LES PRINCES FRANÇAIS.
Il gagna pourtant quelque chose à cette infructueuse mission. C’est que l’écrivain qui l’a racontée, l’historien le plus sérieux de ce temps, le Religieux de Saint-Denys auteur de la Chronique de Charles VI, a tracé à cette occasion, sur le témoignage d’hommès dignes de foi qui avaient fréquenté Jean V, un portrait de ce prince tout à son avantage :
t Le duc de Bretagne (dit-il) était doux et bienveillant, plein de bonnes qua-
> lités ; mais ce qui le distinguait surtout entre tous les princes du toyaume, c’est
> qu’il vivait avec ses compatriotes et ses sujets sans orgueil et sans faste, sachant 9 se contenter de ses propres revenus sans fouler son pays sous des exactions » injustes, le gardant efficacement contre les attaques de ses voisins, le maintenant
> dans une paix parfaite et dans un repos qui lui procurait grande abondance de » biens (1). »
Bel éloge, écho sincère de l’opinion des contemporains, car la bouche d’où il sort n’avait aucune raison de flatter notre duc.
En 1417 et 1418, il renoue avec l’Angleterre les trêves et cessations d’hostilités (2), quelque peu endommagées par sa campagne d’Âzincourt en 1415, dont l’Anglais ne semble pas lui avoir gardé rancune.
En 1418, malgré son échec de 1416, Jean V travaille de nouveau à rétablir l’union — si désirable pour la France — parmi les princes français. Cette fois il s’agissait de réconcilier le dauphin avec le duc de Bourgogne. Ce dernier était à Paris, Jean V n’y entra pas « pource qu’on y mouroit d’épidémie très-merveil-
> leusement. n II alla au pont de Charenton attendre Jean sans Peur qui vint le trouver pour conférer avec lui , mais resta cette fois encore inconciliable (3).
En 1419, Jean V accepte, toujours dans l’intérêt de la France, une très importante, très délicate et très dispendieuse mission. Le roi d’Angleterre Henri V venait de prendre Rouen (19 janvier 1419); on voulait l’amener à accepter un traité qui laissât à la France le reste de la Normandie. Le duc de Bretagne partit le 19 février (4). Sa suite, comprenant plusieurs centaines de personnes, éfait une petite armée, où se voyaient les représentants des plus grands noms de Bretagne : le sire de Porhoët (fils du vicomte de Rohan), les sires de Montafilant, de Monta uban, de Châteaugiron , d’Oudon, de Plœuc, de Plusquellec, du Juch, Charles de Rohan, Jacques de Dinan, etc. Il fut supérieurement reçu par le roi d’Angleterre et traité avec la plus grande distinction ; il rentra en Bretagne le 28 mars. Pendant son séjour à Rouen , il envoya plusieurs messagers au roi de France, au dauphin, au duc de Bourgogne pour leur rendre compte des négociations et prendre leurs instructions. Ni soin ni peine ni argent, Jean V ne négligea rien pour réussir. Néanmoins il ne réussit pas. Mais nous ne pouvions
(1) « Fide dignorum maltorum relatione, Britannie dux illustriS) cum benignus et mansuetns existeret et cunctis bonis moribus polleret , in hoc tamen super omnes duces regni et principes se laudabilem reddebat» quod, cum suis provincialibus et subditis degens absque fastu superbie et propriîs contentus redditibus, nunquam eos iniquis exactionibus vexaverat, et hucusque absque terrore convicinorum hostium remanserant , in pulcbritudine pacis et requie temporalium opulenta » (Id. Ibid. p. 62).
(2) D. Morice, Preuves II, 952,^71.
(3) Monstrelet, I, ch. 204, édit. Buchon, p. 442, cf. D. Morice, Pr. II, 966-969.
(4) Le sauf-conduit du roi d’Angleterre est du 12 février 1419; il autorise le duc de Bretagne à se faire accompagner de 500 personnes à pied ou à cheval (D. Morice, Pr. II, 977).
JEAN V CESSE SES RELATIONS AVEC LE DAUPHIN
nous dispenser de signaler ce grand effort tenté par lui pour secourir la France, qui montre quel était son zèle pour la cause française (1).
Depuis 1418, notre duc semble avoir eu pour le dauphin (le futur Charles VII) une sympathie marquée. Après son entrevue à Charenton avec le duc de Bourgogne, il vint trouver le dauphin à Saumur et lui ramena sa femme qui était restée dans Paris (2). L’année suivante, même après l’assassinat du pont de Montereau (10 septembre 1419), il conserva avec lui de bonnes relations, ce qui montre qu’il ne le croyait pas coupable de ce crime, ne lui en imputait pas la responsabilité — et certes il avait raison. Peu de temps après cet événement, Jean V vit encore le dauphin en Anjou et ils eurent ensemble une conférence sérieuse, « un parlement a dit le chroniqueur Monslrelet, où notre duc promit au prince de lui fournir des troupes d’une façon indirecte mais efficace, en donnant toute liberté aux seigneurs bretons de servir sa cause (3), ce à quoi ils étaient très disposés.
Mais quand Jean V vit le déchaînement de la cour et d’une grande partie de la France contre ce prince, qu’on s’efforçait d’écraser sous cette accusation de l’assassinat de Jean sans Peur ; quand il vit tout le monde — et le roi et la reine et le duc de Bourgogne (Philippe dit le Bon) — se coaliser pour exclure le malheureux dauphin de la succession royale et prostituer la couronne de France à la dynastie anglaise; quand il vit cette coalition de trahisons inouïes qui éclatèrent l’année suivante dans le honteux traité de Troyes (du 21 mai 1420) mais qui grouillaient de toutes parts dès 1419; — quand il vit tout cela, Jean V qui n’était point une barre de fer fut ébranlé ; il jugea le dauphin complètement perdu, peut-être même finit-il par le croire coupable ; en tout cas, ce dont il se persuada facilement, c’est que dans ce trouble effroyable et cette confusion universelle il courait lui-même grand risque d’être attaqué par un parti ou par l’autre, et devait dès lors jalousement garder toutes ses forces pour défendre la Bretagne (4). Il n’envoya donc aucun secours sous aucune forme au dauphin et cessa ses relations avec lui.
Le prince fut d’autant plus sensible à cet abandon qu’ayant vu le duc de Bretagne lui rester fidèle au milieu de la défection générale, il avait mis toute confiance dans sa sincérité.et dans les secours qu’il lui promettait. Très blessé de cette conduite, qui lui semblait déloyale et injurieuse, il résolut de s’en venger à la première occasion.
Il n’eut pas à chercher bien longtemps. Il y avait dans la petite cour attachée à sa fortune des amis de la maison de Penthièvre. Voyant le dauphin ainsi exaspéré contre le duc de Bretagne, ils en donnèrent avis à Margot de Clisson, et celle-ci dont la plaie était toujours saignante — encore plus peut-être depuis la paix de 1410, où le droit des Penthièvre sur Moncontour lui semblait avoir été sacrifié, — cette fière comtesse, se croyant assurée de la sauvegarde et de la protection du
(1) La plus curieuse pièce sur ce voyage à Rouen, c’est l’extrait du compte des dépenses faites à cette occasion, dans D. Morice Pr. II, 978 à 983; cf. D. Morice, Hist. I, p. 468,
(2) Voir Compte de Mauléon (inéd.) ; Monstrelet, liv. I, ch. 206, édit. Buchon, p. 444; cf. D. Morice, Hist. I, 466.
(3) Monstrelet I, ch. 224, édit. Buchon, p. 467 ; cf. D. Morice, Hist. I, p. 472.
(4) D. Morice, Hist. I, p. 472.
LE DAUPHIN EXCITE LES PENTHIÈVRE CONTRE JEAN V
dauphin (1), machina avec ses fils une vengeance éclatante, dont les premiers mois de Tannée 1420 devaient voir Texécution.
Mais avant de développer Thistoire de ce noir complot, il faut exposer d’abord un épisode d’un tout autre caractère, qui nous offre sous' un tout autre point de vue la physionomie du XV® siècle breton : véritable événement qui remua la Bretagne autant ou plus que les troubles et les guerres que nous avons racontées; événement qu’on ne peut dès lors passer sous silence.
Il s’agit des grandes et fameuses prédications de saint Vincent Ferrier dans notre Bretagne en 1418-1419 et de sa mort sur le sol breton. Là nous allons nous élever dans une sphère autrement haute et sereine, mais où ne manquent ni la vie — une vie intense — ni l’activité ni l’éloquence.
(1) c Vrai est que, sur Tespérance de retourner à la seigneurie de Bretagne, par l’exhortation de la dame de Qisson sa mère, fille de feu Olivier de Clisson jadis connestable de France, le comte de Penthièvre [Olivier gendre du duc de Bourgogne], par certains moyens, traita tant devers le duc de Touraine, dauphin, qu'il obtint de lui un scellé de son seel pour prendre et emprisonner le duc de Bretagne. Car, nonobstant qu’icelui duc eût épousé la sœur du dauphin, si n'étoitAl pas content de lui parcequ'il ne üouloit pas, lui ni ses pays, du tout pleinement être de sa partie ni lui aider à faire sa guerre contre les Anglois et les Bourguignons » (Chroniques de Monstrelet, 1 ch. 246, édit Buchon, p. 498).
Porte du Jerzual, à Dinan.
(Ci-dessus, p. 110.)
SAINT VINCENT FERRIER
— Kf^r^AiNT Vincent Ferrier(I) ou— comme rappelaient ses contemporains — maître Vincent, de Tordre des Frères Prêcheurs, est un des personnages plus remarquables de Thistoire du XV® siècle.
Ce n*est pas seulement un saint, un prédicateur célèbre, ce qui au point de vue purement historique serait déjà beaucoup : c’est aussi un remueur de foules, c’est un agitateur populaire dans la plus vraie et la meilleure acception du mot.
A une époque où les questions religieuses dominent tout, il fait pendant vingt ans retentir dans toute l’Europe, du détroit de Cadix aux lacs d’Ecosse, une doctrine religieuse d’une telle puissance que partout les populations se lèvent, se passionnent, se pressent en masses épaisses autour de lui. Partout les églises sont trop petites, et souvent même les places des villes trop étroites, pour contenir ces immenses auditoires; il lui faut alors émigrer dans la campagne, dresser en plein champ une haute estrade où il célèbre la messe, et d’où il lance sa parole sur un océan de têtes humaines avidement tendues pour la saisir, couvrant à perte de vue la plaine entière (2).
Mais outre ces foules d’auditeurs qui se relaient, se renouvellent de ville en ville, et que Tapôtre va chercher de pays en pays, parcourant successivement à plusieurs reprises l’Espagne et le Portugal, la France, le nord de l’Italie, les bords du Rhin, les Pays-Bas, l’Angleterre, l’Ecosse, l’Irlande, pour finir par notre Bretagne, lui donner la dernière année de sa vie et sa précieuse dépouille; — outre ces auditoires successifs, il y en a un permaoent, attaché à tous les pas de l’infatigable orateur, comprenant parfois des milliers de personnes de tout âge.
(1) Né à Valence en Espagne le 23 janvier 1357, mort à Vanpes le 5 avril 1419, âgé de 62 ans ; canonisé en 1455. Son père, Guillaume ou Michel Ferrier, était, dit Lobineau, < secrétaire de la ville » de Valence, fyies des SS. de Bret. , in-fol. , p. 295.)
(2) c Vix unquam ecclesia vel platea tam ampla extitit, in civitate aliqua vel oppido, quœ populum suis prædicationibus assistentem caperet. Unde fréquenter cogebatur in campis prædicare, ubi cives qui >drum sanctum precibus adduxerant de ligno in altum capellam erexerant. Quotidie hic missam ibi vel in loco simili cantabat publice una cum fratribus : qua finita. statim prœdicabat. » (Johannis Nyder Formicarii lib. 11, cap. i). — Nyder, mort en 1440, écrivait avant la canonisation de saint Vincent Ferrier et très peu de temps après sa mort.
ARRIVÉE DE SAINT VINCENT PERRIER A NANTES LE 8 FÉVRIER
sexe et condition, depuis les plus humbles jusqu’aux plus hautes, depuis les plus ignorants jusqu’aux docteurs en droit canon et en droit civil , jusqu’aux gradués en théologie et aux religieux de divers ordres : si bien que pour nourrir cette nation errante, il faut un corps d’ouvriers et un collège de marchands (1).
§ 1. — La mission de saint Vincent Ferrier en Bretagne
En 1417, maître Vincent prêcha en diverses provinces de France, toujours avec les mêmes succès et les immenses auditoires que l’on vient de dire. Le duc de Bretagne désirait vivement voir la manne de ces grandes prédications si entraînantes, de ce haut enseignement de morale chrétienne si persuasif malgré sa sévérité , venir arroser l’âme de son peuple, l’exalter et la régénérer. En 1417, Jean V adressa trois lettres à l’illustre prêcheur pour le prier de visiter son duché; la première, écrite en janvier, fut remise à maître Vincent au Pui en Vêlai ; la seconde, écrite en novembre, fut reçue par le saint à Bourges au début du mois de décembre ; la troisième, tracée dans les derniers jours de 1417, le rencontra à Tours. On voit par ces diverses étapes du saint qu’il traversa la France , cette année-là , du Sud- Est au Nord-Ouest, se rapprochant de plus en plus de la Bretagne.
Touché des instances du duc Jean V, il consentit enfin à s’y rendre. Après avoir passé et prêché à Angers tout le mois de janvier 1418, il se mit en route pour Santés (2) où il arriva le 8 février, qui était cette année-là le jour du mardi gras (3). Le duc de Bretagne n’était pas alors à Nantes ; Ferrier n’y fut pas moins reçu en grande cérémonie par l’évêque, le clergé , les magistrats et toute la population. Il prêcha dans cette ville un peu plus de dix jours, c’est-à-dire jusque vers le 20 ou le 25 février, tantôt dans le cimetière Saint-Nicolas, tantôt sur la place de la cathédrale (4). Puis prenant la direction du Nord-Ouest, il s’achemina vers le pays de Vannes. Chemin faisant sans doute il évangélisa les lieux de quelque
(1) « Nam de villa ad villam, de regno ad regnum, tam multa millia sequebantur eum utriusqae sexus homines, non solum plebeii et simplices, sed etiam injure divino, canonico et civili graduati et religiosi varii, ut in comitatu se pene omnium mechanicarum artium viri et mercatores nutrirent. Habuit plures secum de diversis religion|bus fratres... b (Johann. Nyder, Ibid.J.
(2) Les noms de lieux écrits en italique, du moins la première fois où ils se présentent dans notre récit, sont ceux des localités où — d’après un témoignage positif — prêcha S. Vincent Ferrier.
(3) Eude David, 296* témoin de l’Enquête de canonisation de S. Vincent Ferrier, déposa que le saint était arrivé à Nantes a le mardi avant le dimanche Invocavit me dimanche de Carême) de l’an 1417. » Mais comme cette date annale est certainement donnée en vieux style, il faut, dans notre computation actuelle ou nouveau style, substituer 1418 à 1417. Or en 1418 (lettre dominicale B, Pâques il mars), le 1*' dimanche de Carême tombe le 13 février, et le mardi précédent est le 8 du même mois. — Beaucoup d’auteurs (parmi lesquels on est étonné de trouver Lobineau) n’ayant pas tenu compte du vieux style dans le chiffre de l’année nommée par Eude David , ont interprété cette date comme appartenant en style actuel à l’an 1417. Or en 1417 style actuel (lettre dominicale C, Pâques 11 avril), le dimanche de Carême tombe le 28 février et le mardi précédent est le 23 févr.
— Cette méprise a eu l’inconvénient plus grave d’entraîner ceux qui l’ont commise à reculer d’un an environ l’arrivée de S. Vincent Ferrier en Bretagne et à allonger d’autant son séjour dans notre province, séjour qui aurait (selon eux) commencé le 23 février 1417 pour finir le 5 avril 1419^ date de la mort du saint, — tandis qu’en réalité il commença seulement le 8 février 1418 et ne dura que quatorze mois (8 févr. 1418 à 5 avril 1419) au lieu de vingt-cinq à vingt-six (23 févr. 1417 à 5 avril 1419). — C’est un point que M. René Blanchard a mis hors de toute contestation dans un excellent mémoire intitulé : S. Vincent Ferrier, durée de son apostolat en Bretagne publié par la Revue de Bretagne et de Vendée, année 1887, 1*^ semestre, p. 380 à 388, livraison de mai.
(4) Voir les témoins 9, 245, 296, de l’Enquête de canonisation de S. Vincent Ferrier, dans ■ J.-M. MouUlard, Vie de S. Vincent Ferrier (1856), p. 136, 194, 226.
ET A VANNES LE SAMEDI 5 MARS SUIVANT
importance placés à portée de sa route, comme Blain, Savenai, Pontchàteau, mais ce n’est là qu’une conjecture. On sait au contraire positivement qu’il prêcha à La Roche- Bernard, où il dut passer la Vilaine (1).
Sur la rive droite de ce fleuve, il évangélisa la grande paroisse de Questemberi, c’est-à-dire qu’il y célébra la messe comme il le faisait toujours avant sa prédication, puis « y annonça la parole de Dieu sous une lente élevée qui lui avait été préparée par le peuple, 9 et le soir il alla passer la nuit à l’abbaye de Prières, à l’embouchure de la Vilaine, en la paroisse de Billier (2). Reprenant sa route vers l’Ouest, il se rendit à MuzUIac, y dit la messe, y prêcha comme à Questemberi (3); le vendredi 4 mars, il était à Theix où il en fit autant et où il coucha (4); et le lendemain il se rendit à Vannes, où il fit son entrée le samedi 5 mars 1418, veille du quatrième dimanche de carême (5).
Le duc Jean V et la duchesse Jeanne de France, l’évêque de Vannes Amauri de la Motte avec tout son chapitre et tout le clergé de la cité, les princes, les prélats, les barons et les seigneurs de la cour ducale allèrent en grande pompe à une demi-lieue de la ville au devant de l’illustre prêcheur, d’habitude appelé « Maître Vincent » parce qu’il était effectivement maître et docteur en théologie. Lui il n’avait rien changé à son train habituel, il était monté sur une pauvre petite ânesse (asellaj, et ainsi monté, ainsi accompagné, il entra dans la cité vénétique ayant pour escorte une foule immense. Il refusa d’habiter le château ducal de la Motte que Jean V voulait lui céder, et alla se loger chez un bon petit bourgeois, un orfèvre appelé Robin Le Scarb.
Dès le lendemain (dimanche 6 mars) au point du jour, il commença ses travaux apostoliques, non dans une église, elles étaient toutes trop petites, mais sur la plus grande place de Vannes, la place des Lices, trop étroite pour la foule qui s y pressait. Là, sur un échafaud » ou estrade, on avait dressé un pavillon élancé drapé d’étoffes multicolores et abritant un autel. Après avoir à cet autel célébré une messe chantée, maître Vincent se tournant vers son immense auditoire, au premier rang duquel figuraient le duc et la duchesse, lui annonça la parole divine (6). Messe et prédication durèrent environ trois heures. Et pendant les vingt-quatre jours qui suivirent, jusqu’au mardi de Pâques (29 mars 1418), il en fut de même (7). Sans doute aussi durant cette période le saint, comme il le fit ailleurs en des circonstances analogues, alla évangéliser quelques localités voisines de la cité où il résidait, tout au moins Aurai si proche de Vannes et qui fut certainement visité par lui.
(1) Enquête, témoin 121, dans Mouillard, Ibid. p. 261.
(2) Enquête, témoin 22, dans Mouillard, p. 152, 153; cf. témoins 122 et 178, Ibid. p. 261 et 282.
(3) Enquête, tém. 20, 88, 122, dans Mouillard, p. 149. 184, 261.
(4) Tém. 30, 34, 178, Ibid. p. 158, 160, 282 et p. 26 note 1.
(5) Yves Gluidic, archiprêtre de l'église de Vannes, premier témoin de l’Enquête de canonisation, dit : c Magister Vincentius applicuit in civitate Venetensi anno Domini mggggxvii, die Sabbati ante dominicam qua cantatur in sancta Dei Ecclesia : Lœtare Jherusalem. > Puisque l’on est ici avant Pâques, la date de l’année est en vieux style, et 1417 v. st. = 1418 nouv. st. Et en 1418, Pâques tombant le 27 mars, le dimanche Lœtare ou 4* dim. de Carême était le 6 mars.
(6) « Habitaculum altum plnribus pannis diversorum colorum ornatum, et inibicelebravit missam in cantu , qua celebrata predicavit verbum Dei. » (Enquête, tém. 1 Mouillard, p. 425). — Sur toutes les circonstances qui précèdent depuis l’arrivée de S. Vincent Ferrier à Vannes, voir Enquête, 1" tém. Ibid.
(7) Voir Mouillard, p. 33 note 2, et Enquête, tém. 6, Ibid. p. 117-118.
MAITRE VINCENT QUITTE VANNES LE 29 MARS
Pendant tout le temps que le grand missionnaire resta à Vannes, le duc et la duchesse de Bretagne lui prodiguèrent les plus hautes marques de respect, auxquelles il répondit par des témoignages d’une vive et sincère affection. La duchesse étant alors enceinte^ il lui assura que Dieu bénirait le prince qu’elle portait, et il le bénit lui-même en faisant sur elle le signe de la croix (1).
Le 29 mars 1418, maître Vincent quitta Vannes pour répandre sa grande prédication chrétienne, si enflammée, si puissante, dans toute la Bretagne^ Ce jour il alla coucher au bourg de Theix à trois lieues dans l’Ouest de Vannes, et le lendemain il y était encore. De là nous voudrions pouvoir tracer l’itinéraire de sa mission dans la péninsule bretonne, mais cela est bien difficile pour ne pas dire impossible. Nous pouvons du moins donner la liste des principales étapes de cette mission. Quoiqu’elle soit sans doute bien incomplète, cette liste dépasse le chiffre de cinquante localités. Voici comme nous l’avons établie.
D'abord nous avons relevé toutes les stations du saint mentionnées dans les dépositions ou extraits de dépositions des témoins de l’Enquête de canonisation, fournis par M. Mouillard en sa Vie de Saint Vincent Ferrier, C’est là évidemment la source la plus sûre. Toutefois, pour diverses raisons trop longues à exposer ici, elle a des lacunes considérables; ainsi par exemple on n’y trouve rien sur la Cornouaille ni sur le Léon , bien que maître Vincent ait certainement évangélisé ces deux diocèses comme le reste de la Bretagne. On est donc heureux de pouvoir renforcer la liste tirée de l’Enquête par celle qu’a donnée en sa Vie des Saints de Bretagne le R. P. Albert Legrand (2) Je dis renforcer et non compléter, notez-le bien : car avec ce renfort la liste reste encore, on peut le croire, fort incomplète. D’ailleurs quoique, en raison de son absence de critique, l’autorité historique du P. Albert soit habituellement de très mince valeur, on doit juger plus avantageusement des renseignements fournis par lui sur cet objet. Le P. Albert appartenait, comme Ferrier, à l’ordre des Frères Prêcheurs; en sa qualité de Dominicain il put consulter à loisir toutes les traditions, tous les registres, actes *et mémoriaux des couvents de son ordre, dans lequel les souvenirs de maître Vincent étaient conservés avec plus de soin et de respect que partout ailleurs.
La liste tirée de l’Enquête contient les noms de vingt-huit des stations apostoliques de maître Vincent; celle du P. Albert en renferme trente-huit; mais il y a quinze de ces noms communs aux deux listes, si bien qu’en les combinant on arrive au total de cinquante et une stations, dont voici toute la série partagée entre les diverses régions de la Bretagne, les noms se suivant de proche en proche (3).
(1) Enquête, tém. 7 c Deponit quod ipse magister Vincentius dixit domine Ducisse quod Deus benediceret ilium dominum quem ipsa Ducissa portabat, et beuedixit ei cum signo crucis, et dixit quod Ducissa peperit postea Ducem modernum » (Mouillard, p. 431). ~ Dux modernus, c*est « le duc de Bretagne actuel, n celui qui régnait au temps de l’Enquête c'est-à-dire en 1453. Donc c’est le duc Pierre II (1450-1457), deuxième fils de Jean V, qui naquit effectivement le 7 juillet 1418 (D. Morice, Pr. II, 901). Alain Bouchart (édit, de 1532, f. 153 et 175) a voulu appliquer ce trait, en l’altérant, au troisième fils de Jean V, le prince Gilles de Bretagne dont nous raconterons plus loin la triste destinée. Mais c’est une erreur complète, car — nous le prouverons — Gilles ne naquit qu’en 1425, six ans après la mort de S. Vincent Ferrier.
(2) Vie des Saints de Bref. édit, de 1659 et de 1680, p. 120-121.
(3) Dans cette liste les noms accompagnés de la leûre (A) ne se trouvent que dans le P. Albert, et ceux suivis de la lettre (E) rien que dans l’Enquête. Les noms communs aux deux listes ne sont suivis d’aucune lettre.
PRINCIPALES ÉTAPES DE SA MISSION EN BRETAGNE
Villes et Paroisses où prêcha en Bretagne saint Vincent Ferrier.
1° Sur la côte sud et dans la région méridionale de la Bretagne, en allant du Sud-Est et de l’Est vers l’Ouest :
Nantes Muzillac (E)
Guérande Theix (E) (5)
Le Croisic (A) Vannes
Pont d’ Armes (E) (1) Aurai (A)
La Roche-Bernard (E) Hennebont (A)
S. Gildas des Bois (E) (2) • Quimperlé (A)
Fégréac (E) (3) Concarneau (A)
Redon Quimper (A)
Questembert (E) Pont-l’Abbé (A)
Prières (E) (4)
2° Sur la côte nord et dans la région septentrionale de la Bretagne, en marchant de l’Ouest à l’Est :
Lesneven (A) (6)
Saint Pol de Léon (A)
Morlaix (A)
Lannion (A)
Tréguer
La Roche-Derien (A)
Guingamp (A)
Cbâtelaudren (A) (7)
Saint-Brieuc Quintin
3° Dans l’intérieur de la péninsule bretonne (haute Bretagne), de l’Est à l’Ouest :
Fougères (A) Ploêrmel
Vitré (A) Josselin
Aubigné (E) (11) La Trinité (E) (12)
Rennes La Chèze (E) (13)
Montfort (A)
Lambale Jugon (8) Montcontour (E) Dinan
Miniac (E) (9)
Saint-Malo
Dol
Bazouge (A) (10) Antrain (A)
(1) Gros village et ancienne trêve de la paroisse d*Assérac ; aujourd’hui commune du canton d’Herbignac, arr. de Saint-Nazaire, Loire-Inférieure.
(2) Ancienne abbaye, auj. cb.-l. de canton de l'arr. de Saint-Nazaire.
(3) Auj. c“« du c*«" de S. Nicolas de Redon, Loire- Inférieure.
(4) Ancienne abbaye, ai^. château en Bilier, c"* du c^° de Muzillac, arr. de Vannes, Morbihan.
(5) Apj. c"« du c*®“ et arr. de Vannes, Morbihan.
(6) Auj. ch.-l. de c*®“ de l’arr. de Brest, Finistère.
(7) Ch.-l. de c*®" de l’arr. de Saint-Brieuc, Côtes-du-Nord.
(8) Ch.-l. de c^® de l’arr. de Dinan, Côtes-du-Nord.
(9) Miniac-Morvan, auj. c»® du c*®® de Châteauneuf, arr. de Saint-Malo, llle-et-Vilaine.
(10) Bazouge la Pérouse, auj. c»® du c»®“ d’ Antrain, arr. de Fougères, llle-et-Vilaine.
(11) Apj. c“® du c*®® de Saint- Aubin d’ Aubigné, arr. de Rennes, llle-et-Vilaine.
(12) La Trinité-Porboêt, ch.-l. de c*®® de l’arr. de Ploêrmel, Morbihan.
^13) Ch.-l. de c*®“ de l’arr. de Loudéac, Côtes-du-Nord.
DE VANNES LE SAINT VA A OUÉRANDE (8 AVRIL
40 Dans l’intérieur de la péninsule bretonne (basse Bretagne), de l’Est à l’Ouest :
Pontivi (A) Rostrenen (A) (2)
Guémené (A) (1) Carhaix (A)
Il serait intéressant d’indiquer dans quel ordre les diverses villes et paroisses ci-dessus énumérées furent visitées et évangélisées par le saint. Nous savons déjà que, faute de renseignements précis, il semble impossible de rétablir l’itinéraire en Bretagne de maître Vincent. Il existe toutefois quelques données dont on peut tirer parti pour indiquer la direction générale suivie par lui dans cette grande campagne évangélique.
Les seules dates certaines produites jusqu’ici sur la mission de notre saint sont les suivantes :
Arrivée à Nantes le mardi 8 février 1418 ; séjour en cette ville de plus de dix jours, c’est-à-dire jusqu’au 20 ou 25 février.
Arrivée à Vannes le samedi 5 mars 1418 ; séjour de 24 jours en cette ville, jusqu’au mardi de Pâques 29 mars.
Le lendemain 30 mars, le saint est à Theix ; mais où va-t-il ? de quel côté entend-t-il maintenant diriger ses pas ? On l’ignore absolument, on n’a jusqu’à présent fait là-dessus que des conjectures sans fondement. Mais voici deux sermons de maître Vincent, négligés jusqu’ici, propres toutefois à nous donner quelque lumière. C’est à la fin de son recueil de panégyriques des saints fSermones de Sanctisj. On y a joint en appendice des homélies sur diverses vertus, entre autres, sur la foi et sur la persévérance. Celle sur la foi a pour titre : a Sermon sur la foi par » le bienheureux Vincent Ferrier, prononcé dans la ville de Guérande en Bretagne > le vendredi après la Qaasimodo (3). > Pâques tombant en 1418 le 27 mars, et la Quasimodo le 3 avril, le vendredi après cette fête était le 8 avril. — Voici le titre de l’autre homélie : < Sermon sur la persévérance dans les bonnes œuvres, qui fut » prêché par le bienheureux Vincent dans l’abbaye de Saint- Gildas (des Bois/ en D Bretagne, le jour de la fêle de saint Tiburce et de saint Valérien (4). » Or la fête de ces deux saints a toujours été le 14 avril. — Ainsi en quittant Theix le 30 mars 1418, le saint se dirigea de nouveau vers le pays nantais ; dans son premier passage en cette région, pressé d’arriver à Vannes par les instances du duc et de la duchesse de Bretagne, il n’avait pas eu le temps d’évangéliser le pays de Guérande, il y retourna dès qu’il put, il dut y arriver dans les premiers jours d’avril. C’est à ce moment qu’il faut placer les missions de Pont d’ Armes, du Croisic, de Fégréac, enfin celle de Saint-Gildas des Bois qui dut être l’une des dernières à ce moment
(1) Guémené-Guégan, auj. Guémené sur Scorf, ch.-l. de de Tarr. de Pontivi, Morbihan.
(2) Ch.-l. de c*û“ de l’arr. de Guingamp, Côtes-du-Nord.
(3) < De fide secundum beatum Vincentium Ferrier, (sermo) factus in villa Guerrandie in Britannia ftria sexta post Quasimodo. Et potest fieri pluries in anno. » (Sermonum S. Vinceniii pars tertia quœ De Sanctis appellari consuevit. Impress. Lugduni apud Jacobum Myt, anno Domini M CGGCG XXXIX, die III mensis Januarii, [3 janvier 1540, n. st.], f. 239).
(4) « De perseverantia in bonis operibus omni tempore et non solum in Quadragesima, secundum beatissimum Vincentium, quem sermonem fecit in Sancto Gildasio in Britannia, ubi est abbatia monachorum, et fuit die sanctorum Tgburtii et Valeriani. » Gd. Ibid. f. 236 v«). — Le tém. 210 de TEnquête de canonisation confirme explicitement les prédications du saint à Guérande et à St-Gildas des Bois, voir Mouillard, p. 292.
PUIS A RENNES (22 AVRIL), A CAEN, A DOL, A DINAN (JUIN
dans la presqu’île guérandaise (le 14 avril). Car d’autre part nous savons d’une façon certaine, par les registres capitulaires de l’église de Rennes, que maître Vincent résida en cette ville les 20, 21, 22 avril et les 2, 3 et 4 mai 1418 (1). Or en allant de Saint-Gildas des Bois à Rennes, maître Vincent trouva sur son chemin l’abbaye de Redon où il s’arrêta une semaine (2).
A Rennes il prêcha sur une place ou terrain vague situé entre le monastère des Dominicains de Bonne-Nouvelle et les fossés de la ville, représenté aujourd’hui par la place Sainte-Anne ; il eut là Jusqu’à trente mille auditeurs (3). Dans cette cité il reçut un messager du roi d’Angleterre Henri V résidant alors à Caen, qui le pressait instamment d’étendre sa mission à la Normandie et de venir prêcher devant lui. Le saint promit de se rendre à cette invitation, mais ce n’est pas dans les dix jours interposés entre le 22 avril et le 2 mai qu’il put réaliser cette promesse ; le délai était trop court, d’autant que maître Vincent ne se borna pas à aller à Caen, à y prêcher et à en revenir ; outre son séjour en cette ville, il s’arrêta, il prêcha aussi à Avranches, à Coutances, à Saint-Lô et à Baïeux (4). Mais à quoi occupa-t-il cet intervalle qui sépare son premier et son second séjour à Rennes? Il n’est pas difficile de le deviner ; il employa ce temps à évangéliser les environs de cette ville, entre autres. Fougères, Vitré, Montfort.
En quittant Rennes, le saint s’achemina vers la Normandie, mais sans trop se presser, toujours en semant sur son chemin ses éloquents discours et ses charitables instructions, notamment à Aubigné, à Bazoage la Pérouse, et à Antrain. Là il touchait tout à fait la frontière normande ; il la franchit, probablement vers la mi-mai 1418, et alla prêcher à Caen devant le roi Henri V. Cette expédition au pays anglo-normand, avec tous les épisodes qui s’y rattachent, absorba bien au moins une quinzaine, et quand maître Vincent rentra en Bretagne par Dol (5) le mois de juin devait être à ses premiers jours. C’est alors qu’il évangélisa les villes de Dol et de Saint-Malo et la paroisse de Miniac-Morvan ; de là il ne fallait qu’un pas pour le mener à Dinan, où il fit dans le courant de juin (6) un assez long séjour et où sa prédication excita un véritable enthousiasme. Il prêchait sur la vaste place du Champ aux Chevaux qui était pleine de monde. Jean V duc de Bretagne et l’évêque de Saint-Malo Robert de la Motte venaient l’écouter. Il logeait dans le couvent de son ordre ; mais la communauté de ville — car Dinan avait dès lors une municipalité — « se chargea de lui fournir tout ce qui lui était nécessaire durant tout le temps qu’il passa dans cette ville » (7).
Jusqu’ici nous avons justifié par des faits et des dates incontestables l’itinéraire attribué par nous à saint Vincent Ferrier. Après son séjour à Dinan nous n’avons plus à invoquer que des conjectures, mais très plausibles, pour croire qu’il s’en
(1) Voir l’article de M. Paul de la Bigne-Villeneuve intitulé : Saint Vincent Ferrier à Rennes, dans les Mélanges d’histoire et d’archéologie bretonne, II, (1858), p. 19 à 21.
(2) Enquête, témoin 303, dans Mouillard, p. 231.
(3) Enquête, tém. 57, Ibid. p. 167.
(4) Enquête, tém. 257 et 296, Ibid. p. 201 et 226.
(5) Le tém. 296 de l’Enquête dit positivement : « Maître Vincent rentra en Bretagne par la ville de Dol » (Mouillard, p. 226).
(6) Le témoin 243 de l’Enquête dit que Ferrier vint à Dinan en juin 1417 (lisez 1418), et le tém. 253, qu’il y vint assez longtemps après ses prédications à Renbes (Mouillard, p. 193 et 199).
(7) Enquête, tém. 241 et 247, dans Mouillard, p. 191 et 195.
EN QUELLE LANGUE PRÊCHAIT SAINT VINCENT FERRIER
alla développant sa mission de proche en proche sur toute la côte nord de la Bretagne, de Dinan à Jugon, à Lambale, Montcontour, Saint^Brieuc, Qaintin, Châtelaudren, Guingamp, La Roche-Derien, Tréguer, Lannion, Morlaix, Saint-Pol de Léon et Lesneven.
Entre Lesneven et Quimper il y a, dans la liste des stations apostoliques de notre saint, une grande lacune, que ne suffisent point à remplir les deux noms isolés de Rostrenen et de Carhais. Ici, dans ce fond de Bretagne, la tradition et TEnquête de canonisation ont évidemment perdu le souvenir de la plupart des étapes de la mission vincentienne.
Arrivé à Quimper et Pont-V Abbé, maître Vincent dut revenir vers TEst par Concarneau, Quimperlé, Hennebont, et de là montant dans Tintérieur de la péninsule bretonne il évangélisa successivement Guémené, Pontivi, La Chèze, la Trinité- Porhoét, Josselin, PloërmeL De là il alla une seconde fois à Redon et descendit de nouveau dans le pays de Nantes, d’où il revint peu après à Vannes pour y mourir, comme nous le dirons bientôt.
Dans cette longue et laborieuse campagne apostolique, outre les prédications il y eut grand nombre de miracles, surtout des guérisons merveilleuses opérées par le saint : il faut les voir dans nos hagiographes, car notre but, dans le présent chapitre, n’est pas de tracer l’histoire complète de la mission de maître Vincent en Bretagne, mais surtout d’étudier ses sermons, d’y rechercher, d’y trouver, s’il est possible, la cause des prodigieux succès de sa triomphante éloquence. Aussi nous bornerons-nous à relever dans l’histoire de cette mission quelques traite caractéristiques.
On peut d’abord se demander de quelle langue usait saint Vincent Ferrier dans ses prédications en Bretagne, pour être, comme il l’était, entendu de tous les Bretons. Selon quelques témoins de l’Enquête de canonisation, maître Vincent aurait employé un dialecte espagnol qu’ils appellent la langue de Catalogne fgdioma CatalonicumJ, l’un d’eux dit : « Quoique les habitants de la ville de Vannes et ceux des paroisses environnantes venus pour l’entendre ne comprissent point l’idiôme de Catalogne dont se servait maître Vincent, cependant la douceur de son discours, ses gestes expressifs, et la volonté divine faisaient retirer à tous un fruit réel de ces prédications (1). » Un autre témoin Breton bretonant, Jean Hodierne de Pluvigner, déclare « que, quoiqu’il ne sût ni le français, ni la langue de Catalogne, il comprenait la prédication de maître Vincent (2). » Donc, d’après ce dernier témoin (et aussi d’après quelques autres), les auditeurs sachant le français devaient comprendre plus facilement le grand prêcheur que ceux qui ne le savaient pas ; d’où l’on est naturellement porté à croire qu’il usait d’un espagnol plus ou moins francisé. Ce qui est certain, attesté par nombre de témoignages, c’est que les auditeurs purement bretonants, ne sachant ni espagnol ni français, comprenaient parfaitement maître Vincent ; le 6® témoin dit : a Ceux même qui ne savaient que le breton comprenaient ses instructions (3). jo Le 9® témoin : « Les Bretons bretonants, qui ignoraient la langue dont il se servait, comprenaient cependant sans
(1) Enquête, tém. 2, dans Mouillard, p. 113 et 427.
(2) Enquête, tém. 37. Mouillard, p. 160.
(3) Tém. 6, Ibid. 118.
COMMENT TOUS SES AUDITEURS POUVAIENT-ILS LE COMPRENDRE
peine ses prédications (1). d Etc. Inutile d’insister. Il résulte de là que saint Vincent Ferrier, du moins dans sa mission en Bretagne, avait reçu, comme les apôtres à la Pentecôte, le don passif des langues, c’est-à-dire le privilège d’être compris par tous ses auditeurs comme s’il parlait la langue propre de chacun d’eux.
Outre le privilège d’être compris, quand il prêchait, même par ceux qui ignoraient la langue parlée par lui, maître Vincent possédait encore le don de faire parvenir sa voix avec une égale clarté, une égale force, aux oreilles de tous ses auditeurs, des plus éloignés comme des plus proches. Pierre Floch, l’un des témoins de l’Enquête, dit « qu’il ne s’ennuya jamais d’entendre les instructions de maître Vincent, et que ceux qui étaient au loin les entendaient aussi bien que ceux qui étaient au proche (2). » Et un autre ajoute : « Personne no s’ennuyait aux prédications du saint missionnaire ; ceux qui étaient au loin, comme ceux qui étaient auprès, comprenaient tout ce qu’il disait (3). d Cela s’accorde fort bien d’ailleurs avec une tradition très vivace à Morlaix, recueillie par le P. Albert Legrand, et suivant laquelle le saint « demeura quinze jours dans » cette ville et alloit ordinairement prescher au haut de la rue des Fontaines, D lieu élevé par dessus la ville, et le peuple pour l’ouïr se rangeoit sur les douves » et contrescarpe du chasteau et au Parc au Duc, la-ville entre deux, nonobstant i> laquelle distance sa voix estant miraculeusement portée aux oreilles de ses D auditeurs, ils l’entendoient aussi bien que s’ils eussent esté assis au pied de sa D chaire : en mémoire duquel miracle on construisit en ce lieu un petit oratoire » en son honneur (4). »
Voici enfin un autre trait moins merveilleux, mais original et parfaitement authentique car il est rapporté par un témoin oculaire; il concerne l’ânesse qui avait eu longtemps l’honneur de porter maître Vincent, même en face des plus grands personnages et des plus pompeux cortèges, comme à son entrée dans Vannes entre le duc et la duchesse de Bretagne. Cette pauvre bête finit par être cassée aux gages dans les circonstances suivantes relatées par messire Henri du Val, chevalier, qui accompagnait par piété le saint dans ses missions :
« Je m’en allais, dit-il, à la suite de maître Vincent de la ville de Saint-Brieuc à celle de Quintin. Dans la route, l’ânesse dont il se servait pour porter ses livres pendant qu’il allait lui-même à pied, tomba dans un bourbier dont elle ne pouvait se tirer. Maître Vincent l’ayant vue en cet état, s’écria plusieurs fois : Jésus, Jésus, Jésus, secourez-lal Et comme l’ânesse ne bougeait, quelqu’un de la suite tenant un bâton ferré la pique et lui dit : De par le diable, lève-toi ! Et elle se lève aussitôt. Maître Vincent ayant remarqué ce fait s’écrie une seconde fois : Jésus / et à cause de l’abominable invocation qu’on avait faite au diable, il ordonne d’enlever ses livres de dessus l’ànesse et les fait porter par ceux de sa suite. Lui-même se rend à pied jusqu’à Quintin, et depuis il ne voulut plus se servir de la bête (5). d — Mais, nous allons le voir, ses infirmités le contraignirent d’en prendre une autre.
Nous avons dit tout à l’heure qu’après avoir évangélisé toute la Bretagne,
(1) Tém. 9, Ibid. 136 ; cf. tém. 8 et 16, p. 131, 148, etc.
(2) Enquête, tém. 8, Mouillard, p. 131.
(3) Tém. 35, Ibid. p. 160.
(4) Albert Legrand, Vie des Saints de Bref. édit, de 1680, p 120.
(5) Enquête, témoin 3, dans Mouillard, p. 115 et 427.
MORT DU SAINT, A VANNES, LE 5 AVRIL
saint Vincent Ferrier, avant de rentrer à Vannes, était retourné non à Nantes mais dans le pays nantais et probablement (on va le voir) dans la région d’outre Loire qu’il n’avait pu évangéliser lors de son premier passage en ce pays. Un des témoins de l’Enquête de canonisation, homme grave et savant, rapporte à ce sujet « que maître Vincent se trouvant dans les environs de la ville de Nantes, D ses compagnons craignirent que la mort ne le surprit en ces contrées et l’engav gèrent à retourner dans son pays (1). Maître Vincent, se rendant à cet avis, D monte sur son ànesse, voyage toute la nuit avec ses serviteurs, et à l’aurore il » se retrouve au lieu d’où il était parti. Voyant cela, il se tourne vers ses familiers D et leur dit qu'il ne s'éloignera jamais de la Bretagne, car c’est là que Dieu a D marqué le terme de sa vie. Rentré ainsi en Bretagne (2), il s’achemina vers la » ville de Vannes, où il fut ramené, par l’ordre de Jeanne de France, dans» la 3> litière de cette princesse (3), parce que les forces de son corps étaient presque » entièrement épuisées (4). »
Mais il ne rentre à Vannes que pour mourir. Bientôt il est pris d’une grosse fièvre, une dizaine de jours après il expire, le mercredi 5 avril 1419, laissant sa glorieuse dépouille à l’église et à la cité vannetaise, qui ont fidèlement gardé jusqu’ici ce précieux dépôt.
Après cette introduction nécessaire, venons à l’objet principal de ce chapitre, c’est-à-dire aux sermons, à l’éloquence de saint Vincent Ferrier.
§2. — Doctrine et sermons de saint Vincent Ferrier.
La doctrine prêchée par maître Vincent était sévère et menaçante. Il prêchait à toutes les classes, à toutes les conditions, avec une ardeur infatigable et une rigueur inflexible, la réforme des mœurs. Au milieu des convulsions, des querelles, des violences du schisme d’Occident alors dans toute sa fureur, le désordre, la corruption s’étaient répandus partout, même dans certaines parties du clergé : Vincent la dénonçait et la poursuivait partout sans nul ménagement ; partout il faisait sonner comme un glas funèbre, comme une épée de Damoclès sur la tête des pécheurs et des coupables, la foudroyante annonce du jugement dernier présenté par lui comme imminent, comme devant à coup sûr frapper, engloutir la génération assez perverse pour avoir laissé naître et se développer sans obstacle ces fléaux terribles et ces déchirements épouvantables, qui maintenant menaçaient jusqu’en sa racine la vie de l’Eglise du Christ.
(1) « Dum dictas magister Vincentius esset prope ciüitatem Nannetensem, servitores ejas, tlmentes eum morte prévenir! in partibus illis, induxerunt eum ad repatriàhdum. » (Mouillard, p. 427). — On place habituellement ces faits auprès de Vannes et non auprès de Nantes, mais le caractère authentique de l’Enquête ne permet pas de révoquer en doute l’autorité de ce témoignage.
(2) « Dixit quod nunquam à Britannia reeederet... Et sic in Britannia reversas... (Id. Ibid.). Il avait donc tenté de sortir de Bretagne par terre, soit par la frontière angevine, soit par celle du Poitou.
(3) c Et sic in Britannia reversas, ad ciüitatem Venetensem in lectica ducisse Britannie... fuit delatus. » (Id. Ibid.)
(4) Enquête, tém. 2, dans Mouillard, p. 113 et 427.
DÉFAUTS ET QUALITÉS DE SON ÉLOQUENCE
Et cependant, malgré la rigueur, la sévérité menaçante de sa doctrine, sa parole avait tant de charme et de puissance — selon ses contemporains — qu’elle surpassait l’éloquence des plus illustres docteurs de son ordre, dans le présent et dans le passé, sans même excepter saint Dominique et saint Thomas d’Aquin (1).
Il reste plusieurs recueils de sermons imprimés sous le nom de saint Vincent Ferrier. Quand on les lit, on a peine d’abord à comprendre ces éloges, à se rendre compte des merveilleux effets attribués à l’éloquence du saint. Sans doute — on le voit de suite — ce n’est point la parole vivante, brûlante, du grand prêcheur qui nous a été transmise, ce n’est même pas sa langue, car nous n’avons le plus souvent, dans les sermons imprimés, qu’une sèche analyse latine. Aussi a-t-on quelquefois révoqué en doute l’authenticité de ces recueils , à tort selon nous : car l’ordre de saint Dominique, où l’on doit mieux que partout ailleurs savoir ce qu’il en est, ne l’a jamais contestée.
Laissant de côté le style qui — sauf exception — ne peut être celui de l’auteur, ce qui rebute dans ces sermons, c’est l’excès des divisions et subdivisions, l’abus des interprétations forcées, le goût des subtilités : tout cela donnant à ces pièces une sécheresse et un caractère d’affectation, très opposés à la verve et à l’élan naturel sans lesquels on conçoit difficilement la puissance extraordinaire exercée sur les masses par l’éloquence de maître Vincent. Mais tout cela, prenons-y garde, c’est la part et la faute de l’époque, c’est la forme imposée par la scolastique et la rétborique pédante de ce temps; c’est aussi, je le crains, ce qu’admiraient le plus les clercs chargés de tracer l’analyse des harangues du grand prêcheur, ce qu’ils mettaient le plus volontiers en lumière.
Cependant, quand on étudie de près ces harangues sous la forme si défectueuse où elles nous sont parvenues, on découvre çà et là des morceaux plus ou moins étendus, d’un ton, d’un genre, d’une allure très différente, qui représentent évidemmènt l’œuvre personnelle de Ferrier, ou du moins de cette œuvre tout ce qu’il a plu à ses analystes de conserver. Ces morceaux, ce sont souvent de vives et énergiques peintures des mœurs du temps, des images fortes et impressionnantes, des comparaisons originales ingénieusement développées, des traits d’histoire dessinés d’un crayon tantôt fin et naïf, tantôt sombre et noir jusqu’au tragique, de curieuses anecdotes vivement contées, et enfin — le dirons-nous? — jusqu’à des plaisanteries et des facéties. Concluons donc que, comme tous les orateurs populaires du XV® siècle, comme notre grand prêcheur breton Olivier Maillard, maître Vincent ne se refusait aucun moyen propre à saisir l’attention de son auditoire, à le frapper fortement, à émouvoir ses fibres les plus intimes; c’est par là que son éloquence entraînait les masses, vivante, puissante, triomphante.
(1) c In contemplatione (Christi) haasisse videtur, divîna revelatione, sensus, verba et gestus, quœ divinissimo modo elTundebat et ostendebat in sermonibus. Tarn enim gratiosus in Dei verbo fuit, ut nec sui sancti patres et nostri ei in hoc æquiparari potuerint, Dominicus videlicet, Petms et Thomas. » (Johann. Nyder, Formicarii, lib. 11, cap. 1).
DIVISIONS SUBTILES, COMPARAISONS BIZARRES
§ 3. — Le Sermon de la fin du monde.
Appuyons ceci par des exemples. Nous prendrons d’abord un des sermons de saint Vincent Ferrier qui semblent avoir été le moins altérés par ses maladroits abréviateurs, et dans lequel il a traité son thème favori, l’approche imminente de la fin du monde. Nous trouverons dans ce discours tout à la fois les défauts et les qualités de l’orateur, ou plutôt ses qualités personnelles et les défauts de son époque. Il s’agit de son second sermon sur la nativité de saint Jean-Baptiste, qui a pour texte le 57® verset du chapitre de saint Luc : Elisabeth impletum est tempos pariendi (Le terme d’accoucher est arrivé pour Elisabeth). « Ce texte, dit » l’orateur, nous donne lieu de prêcher sur la fin du monde qui est proche, je veux donc dans le présent sermon vous faire connaître, par certaines similitudes 'S morales et palpables, pourquoi cette catastrophe est imminente, bien que 'S personne n’en puisse déterminer le temps, l’an, le mois ni le jour, 's
C’est l’exorde. Malgré cette déclaration formelle, on ne saisit pas le rapport existant entre le terme de sainte Elisabeth et le dernier jour du monde; maître Vincent va l’expliquer. Il commence par exposer l’étymologie du nom de cette sainte : selon lui, en hébreu, El signifie Dieu, iizmon, zabe/h, = septième ; donc Elisabeth veut dire la septième de mon Dieu, » c’est-à-dire oc la septième génération, la septième époque, le septième âge du monde créé par Dieu (1). Nous parlions de subtilités, en voilà; et nous ne sommes pas au bout. L’orateur partage la vie humaine en sept âges : 1® la première enfance, alors qu’on ne parle pas encore ou qu’on n’a pas encore la raison (infantiaj, depuis la naissance jusqu’à sept ans; 2® l’enfance plus avancée (pueritial, de sept ans à quatorze; 3® l’adolescence [adolescential , de quatorze à vingt-cinq ans; 4® la jeunesse (juventusj, de vingt-cinq à quarante; 5® l’âge viril (virilitasj, jusqu’à soixante; 6® la vieillesse (senectus), de soixante à soixante-dix; 7® la décrépitude (decrepitusj , depuis soixante-dix jusqu’à la mort. La vie du monde se partage de même en sept âges ou sept époques : 1® infantia, d’Adam à Noé, — 2® pueritia, de Noé à Abraham, — 3® adolescentia, d’Abraham à Moïse, — 4® juventus, de Moïse à David, — 5® virilitas, de David à la transmigration des Hébreux en Babylone, — 6® senectus, depuis la transmigration jusqu’à Jésus-Christ, — 7® decrepitus, de Jésus-Christ à la fin du monde.
Elisabeth représente donc le septième et dernier âge de l’humanité, l’âge même dans lequel nous sommes, dit maître Vincent, et non seulement nous sommes dans le dernier âge du monde mais aux derniers jours de ce dernier âge, à la veille de cette nuit définitive, dans laquelle s’accomplira la ruine et la fin de tout l’univers. — Et voici comme il le prouve :
« A quel signe (dit-il) reconnaît-on que le jour va finir, sinon à ce que la lumière du soleil se retire peu à peu des diverses parties de la terre depuis les
(1) c Hoc nomen Elizabeth est compositum ex tribus nominibus hebraîcis : El, id est Dens; i, id est meus; zabeth, id est septima. Ideo, secundum istam interpretationem , signiBcat generationem, id est, durationem humanam, quœ est jam septima. » (S. Vinceotii Ferrarii Sermones de Sanctis, edit. 1540, f. 97 v«.)
VIVE PEINTURE DES MŒURS DES DIVERSES CLASSES DE LA SOCIÉTÉ
plus basses jusqu’aux plus hautes, d’abord du lit des torrents, puis successivement du fond des vallées, de la pente des coteaux, du front des collines, enfin de la cime des montagnes? Quand le soleil a cessé d’éclairer le sommet des monts, alors c’est la fin du jour. Or quel est le soleil du monde, le véritable soleil de l’humanité, sinon le soleil de justice, le Christ? Voyons donc où nous en sommes; voyons si, dans le monde chrétien, les rayons de ce divin soleil éclairent encore les montagnes, les collines, les coteaux, les vallées, les torrents : nous saurons alors si, oui ou non, le jour qui nous éclaire est à sa fin. d
Mais chez les nations chrétiennes, que doit-on entendre par les montagnes, — les collines, — les coteaux, — les vallées, — les torrents ? Ce sont les différentes classes de la société, des plus humbles, des plus infimes jusqu’aux plus hautes.
Les montagnes, ce sont les princes de l’Eglise et de l’Etat, les prélats ecclésiastiques et les seigneurs temporels. — Les collines, ce sont les religieux, — les coteaux, les prêtres, — les vallées, les bourgeois, — les torrents, les laboureurs et les ouvriers.
Alors maître Vincent, passant en revue les mœurs anciennes et les mœurs présentes de ces diverses classes, nous montre dans toutes le mal, l’iniquité se substituant à la justice, à la vertu des âges précédents, c’est-à-dire le soleil de vérité et de justice se retirant du monde entier pour faire place à la nuit suprême, à la destruction universelle.
Ici l’aigle, enfin débarrassé de ses entraves, je veux dire des subtilités, des obscurités pénibles de l’exorde, va s’élever sur ses larges ailes et déployer librement son vol.
« Dans la société (dit l’orateur), les laboureurs et les ouvriers représentent les torrents. En voici la raison. Les torrents sont âpres à traverser, leurs lits sont semés de roches. Ainsi est la vie des laboureurs ; le pain , le vin dont ils se nourrissent sont âpres et grossiers ; de même leurs vêtements, leurs maisons, leurs lits, leurs travaux. — Parfois les torrents roulent des masses d’eau énormes, d’autres fois ils n’en ont pas tant qu’en pourrait traverser une fourmi (1). De même, en certaines années, les laboureurs ont pain et vin à foison; dans d’autres surviennent des sécheresses, des gelées, des grêles, et ils ne récoltent rien. — Enfin, les torrents roulent au plus bas des vallées : de même les laboureurs sont considérés comme la classe infime de la société, et cependant tous tant que nous sommes, y compris les prélats et les rois, nous vivons des produits de leur travail.
» Voyons donc si les torrents, c’est-à-dire les laboureurs et les ouvriers, sont éclairés, échauffés par les rayons du soleil de justice.
D Autrefois un laboureur, un pêcheur, si simple qu’il fût, savait au moins les quatre choses nécessaires pour le salut. Il savait, faire le signe de la croix. Il savait son Credo, Il savait son Pater et les sept demandes qui y sont contenues. Il savait saluer la reine du ciel par ÏAve Maria.
(1) c Torrentes süiquando abundant aqnis ; aliquando non quod una formica potest transire » (S. Vinc. Fer. Sermon, de Sanctis, edit. 1^, f. 98 v«).
LES LABOUREURS ET LES OUVRIERS
D Aujourd'hui ils ne savent plus que danser des rondes, recourir aux conjurations et aux sortilèges, et compter combien il y a de deniers dans un florin.
^ Jadis ils avaient une ardente dévotion. Dès le matin, à peine levés, ils se jetaient à genoux pour dire leurs prières, le père de famille dans un coin de la maison, la mère dans un autre, et les entants de même. Jadis, chaque jour dès l’aurore ils entendaient la messe, ensuite ils allaient à leurs travaux et Dieu les guidait en tous leurs actes.
1 Aujourd’hui, dites-moi s’ils prient quand ils ont repris leur chemise (1) ! Ils ne veulent même pas entendre la messe le dimanche, ou du moins ils n’y viennent que quand elle est commencée. Ils restent sur la place ou ils vont à la taverne, et quand ils entendent sonner l’élévation, ils se précipitent dans l’église comme les porcs dans l’étable ; une fois entrés, ils ne font que parler de leurs affaires, ils sortent aussitôt après la communion (2).
1 Autrefois ils se confessaient et communiaient chaque dimanche, ils allaient à la sainte table deux à deux et se donnaient ensuite la paix en s’embrassant. Les femmes en faisaient autant de leur côté. — Aujourd’hui ils ne veulent même plus se confesser une seule fois dans l’année, pendant le Carême, ni communier à Pâques, quoiqu’ils y soient obligés sous peine de damnation et de privation de sépulture.
» Autrefois, quand il manquait Iquelque chose à l’église, il y avait rivalité pour le fournir entre les paroissiens et le curé. Le peuple disait : « Nous voulons pourvoir aux besoins de la maison de Dieu, afin qu’il pourvoie lui-même aux nôtres. — Aujourd’hui, c’est tout le contraire. Le curé dit aux paroissiens : « Faites la dépense, puisque c’est pour votre service. » — Et les paroissiens répondent : « C’est à vous de la faire, puisque vous percevez les revenus, d
» Vous le voyez, le soleil de justice s’est retiré des torrents.
» Voyons s’il éclaire encore les vallées.
« Les vallées, ce sont les habitants des villes, les bourgeois, les marchands, les riches.
» Les vallées de la terre, en effet, regorgent de froment, de vin, de fruits : les marchands ont tout en abondance. Dans les vallées la promenade est agréable : agréable est la vie des marchands et des bourgeois ; ils ont de belles maisons et en grand nombre, de bons lits garnis de rideaux, des vases d’or et d’argent, de bonne nourriture, etc.
» Mais hélas I le soleil de justice a retiré d’eux ses rayons.
D Autrefois, quand un marchand, un bourgeois, avait fait de grandes pertes sur terre ou sur mer par l’incendie ou par la tempête, les autres se rassemblaient aussitôt et disaient : a Voilà qu’un tel a perdu toute sa fortune, ce malheur
(1) L’usage était encore à cette époque d’Ôter sa chemise quand on se mettait au lit pour dormir.
(2) « Modo nec in dominica volunt mîssam audire ; sunt in platea vel taberna, et quando |5ulsatur pro corpore Christi , veniunt ut porci ad stabulum : vel, si vadunt ad missam, non veniunt pro tempore et quando sunt intus non faciunt nisi loqni de negotiis, et post communionem statim recedunt. » (S. Vinc. Ferr. Serm. de Sanctis, edit. 1540, f. 98 v®.)
LES BOURGEOIS, LES MARCHANDS
pourrait arriver à chacun de nous, il nous faut venir à son aide, je donnerai tant
— et moi tant » etc. — Aujourd’hui, tout n’est qu’envie et malice ; s’ils pouvaient, les uns aux autres ils s’arracheraient les yeux.
Autrefois, quand un riche se promenant hors de la ville voyait un champ en friche ou une vigne sans culture, il demandait au colon : c Pourquoi ne cultivez-vous pas votre vigne^ ou ne semez-vous pas votre champ? De quoi vivrez- vous? » — L’autre répondait : t Hélas! je n’ai point de grain pour semer ni de chevaux pour lahourer. — Et le riche répliquait : a Tenez , voilà du blé, voilà de l’argent, servez- vous de mes bêtes, et ne le dites à personne. — Aujourd’hui , quand un pauvre laboureur va prier un riche de lui prêter dix florins, celui-ci répond : « Volontiers, mais quand le notaire viendra faire l’acte, dites que je vous en prête douze et jurez-le ainsi. » — Et pour ce faux serment, le laboureur, le notaire et les témoins sont en péril d’être damnés.
» Autrefois, si un riche voyait une jeune veuve ou une pauvre jeune fille allant nu-pieds, il disait au père : « Pourquoi ne la mariez-vous pas? Ne savez-vous pas comme les grandes filles sont difficiles à garder? î> — Et si le père répondait : c Elle n’a pas de dot, sans quoi je la marierais facilement, car elle est bonne fille, »
— le riche bourgeois reprenait : « Mariez-la donc, voici pour sa dot, » — et la femme du bourgeois ajoutait : <k Je lui donnerai son lit et son ménage. » — Aujourd’hui, quand un riche voit une jeune fille pauvre, il lui envoie dire par un ruffien qu’elle aura une robe, si elle veut venir lui parler : vous savez de quel entretien il s’agit !
Autrefois , quand un marchand avait fait une bonne vente et que son voisin n’avait pas vendu, s’il survenait au premier des acheteurs il leur disait : « J’ai déjà beaucoup vendu; allez chez mon voisin, il a du drap aussi bon que le mien, d
— Aujourd’hui entre eux il n’y a qu’envie, et nul ne songe à traiter autrui comme il voudrait être traité lui-même.
» Autrefois les prévôts et les jurés des corps de métiers se contentaient du salaire fixé par les statuts. — Aujourd’hui ils veulent bien davantage, et leurs statuts sont devenus des toiles d’araignées qui n’arrêtent que les mouches.
D Le soleil de justice a donc aussi abandonné les vallées. — Cherchons maintenant s’il illumine encore les coteaux. »
€ Les prêtres représentent les coteaux. Car les coteaux sont plus élevés que les vallées ; de même les prêtres sont élevés au-dessus des autres fidèles, mais uniquement pour le service de Dieu et du prochain.
t Anciennement les prêtres avaient tant de zèle que, dans la moindre paroisse où il n’y avait qu’un clerc, il se levait au milieu de la nuit pour chanter matines et allait sonner la cloche, et il faisait bien : car ceux mêmes qui restaient couchés, quand ils entendaient la cloche, disaient en leur cœur : Dieu soit béni ! Puis, devant l’autel sur lequel les cierges étaient allumés, il récitait dévotement, distinctement, les matines, et beaucoup des paroissiens venaient à l’église suivre cet office.
LES PRÊTRES, LES RELIGIEUX
^ Aujourd’hui, les prêtres ne sonnent plus l’office de matines; si on le sonne, ils ne se lèvent pas. Les cloches chantent matines toutes seules dans la nuit (1).
Autrefois, les prêtres préparaient leur conscience pour dire la messe, ils la célébraient et se confessaient avec grande dévotion presque tous les jours. — Aujourd’hui, si la messe ne leur est point payée ils n’ont cure de la dire, s’il y a de l’argent à gagner ils la disent.
Autrefois, considérant que leur langue est la clef du paradis, comme dit saint Grégoire, les prêtres la préservaient avec soin du jurement et du mensonge, tout comme ils tenaient leurs mains éloignées des jeux et des attouchements mauvais. — Aujourd’hui ils jurent et renient Dieu comme les voleurs (2), ils sont les premiers à se mettre au jeu et à dire des mensonges.
Après avoir parlé de désordres d’un autre genre, le saint ajoute : c Anciennement, les prêtres donnaient l’exemple d’une sainte vie, si bien que quand ils entraient dans un bourg, dans une ville, ou seulement quand ils traversaient une rue, tout le monde se levait devant eux, baisait leurs mains, leurs vêtements et se recommandait à leurs prières. — Aujourd’hui les gens disent : — « Oh I voilà notre prêtre qui va dans telle maison (3). » Et ce qu’ils ajoutent du mauvais exemple de leur vie est pire que ce qu’on pourrait dire des Juifs.
9 Le soleil a donc déjà privé de ses rayons , non seulement les vallées et les torrents , mais même les coteaux. Voyons s’il éclaire encore les collines.
t Les collines ce sont les religieux, — pour trois raisons :
» C’est sur les collines que sont tracées les routes par lesquelles passent les marchandises qu’on transporte d’une région dans une autre : de même , c’est par l’intermédiaire des religieux que les biens du ciel arrivent à la terre.
2^ Du haut des collines le voyageur est réjoui par la vue des régions nouvelles étendues devant ses yeux : de même les religieux contemplent, de leurs cloîtres, la patrie céleste vers laquelle nous marchons, la cité éternelle que nous cherchons.
B 3^ Les routes qui traversent les collines sont étroites et raboteuses : la vie des religieux est dure et âpre.
Mais on ne voit plus briller en eux la splendeur du soleil comme autrefois, quand ils gardaient une pureté angélique, fermant leur cœur à toute mauvaise pensée, leur bouche à toute mauvaise parole, préservant de tout contact profane
leurs yeux, leurs oreilles, leurs mains, leur corps tout entier .
» Autrefois, les religieux pratiquaient le vœu de pauvreté avec la rigueur apostolique, et quand ils quittaient une ville ils portaient sur eux tout leur avoir.
— Aujourd’hui ils ont de belles cellules et tant de biens dedans, qu’il leur faut garder sur eux plus de clefs que n’en ont les marchands.
D Autrefois, ils observaient le vœu d’obéissance d’une façon absolue. Dès que
(1) « Gampanœ dicunt matutinas de nocte. » (S. Vinc. Ferr. Sermon, de Sanctis, édit. 1540, f. 99 v^»).
— « Les cloches sonnent dans une nuit tranquille, et leur mélodie endort les chanoines, » dit la Bruyère, parlant, il est vrai, des chanoines du Lutrin (Caractères, chap. De quelques usages).
(2) c Modo autem Jurare et renegare plus invenitur in cis quam in latronibus. » (Id. Ibid.).
(3) « O, sacerdos noster vadit ad illam. » (Id. Ibid.).
LES PRÉLATS ECCLÉSIASTIQUES ET LES PRINCES TEMPORELS
le supérieur avait parlé, si rudes, si difficiles, si étranges que fussent ses prescriptions, immédiatement ils obéissaient. — Sur l’ordre de saint François, un de ses moines alla prêcher presque nu (1) ; sur celui de son abbé, saint Maur (sans savoir nager ) se jeta dans un fleuve pour en retirer un enfant. Un autre moine (occupé à transcrire les Ecritures), recevant l’ordre de cesser, arrêtait sa plume immédiatement sans même achever la lettre O, dont il avait tracé la moitié. — Aujourd’hui l’obéissance est petite. Si le supérieur ordonne quelque chose qui déplaît au moine, celui-ci au lieu d’obéir appelle à Rome. Quant aux pratiques prescrites par leurs règles, ils ne les observent en rien. Chacun veut vivre à sa fantaisie (2).
» De là aussi le soleil s’est retiré. Cherchons ses derniers rayons sur les montagnes. >
€ Les hautes montagnes, ce sont les prélats ecclésiastiques et les seigneurs temporels. Comme elles dominent le pays par leur sommet, ainsi par leur dignité les princes et les prélats dominent le reste des hommes. — Puis, dans les montagnes la voix est répercutée avec une telle force que, quand un homme pousse un cri, l’écho en double le retentissement : de même les prescriptions, les ordonnances des princes et des prélats résonnent à travers le monde comme la voix que renvoie au loin l’écho des montagnes.
Autrefois, les prélats n’acceptaient les prélatures que par contrainte, en pensant au péril de leur âme, d’autant plus grand que leur charge est plus haute. Car si moi, pauvre petit pécheur, je tremble à la seule idée du compte que j’aurai à rendre de mon âme, combien plus doivent- ils trembler, ceux qui auront à répondre devant Dieu non-seulement de la leur, mais de tant d’autres âmes chrétiennes qui leur sont confiées I — Eh bien, aujourd’hui ils n’y songent pas; ils font la cour aux rois, ils entrent par la simonie dans les dignités ecclésiastiques.
» Autrefois, dans un évêché de six mille florins de revenu, l’évêque employait un tiers pour l’entretien de sa maison, un tiers pour la réparation des églises de son diocèse, un tiers en aumône aux pauvres. — Aujourd’hui six mille florins ne suffisent plus à payer leurs pompes et leurs vanités, il leur faut inventer de nouveaux moyens d’extorquer de l’argent.
» Autrefois, les évêques prêchaient aux peuples la parole divine. Ils ne s’occupent aujourd’hui que des grandeurs mondaines.
3 Quant aux princes temporels, en eux s’est dès maintenant accomplie la parole du prophète : c Vos princes sont infidèles, ils se sont faits les associés des voleurs. » — Ils ne songent qu’à amasser des trésors, avec des présents on obtient
(1) 9 Nota obedientiam Fratris Minoris, qui nudus fuit ad prœdicandum, ex pnecepto B. Francisci. » (Id. Ibid. f. 100).
(2) Dans son 3* sermon sur la fête de saint Jean-Baptiste, saint Vincent Ferrier dit encore : < Hodie, si est aliquis religiosus dissolutus et ribaldus, nullus dicit sibi aliquid, imo omnes commendant et laudant eum ; sed si vult servare suam r^ulam et vivere secundum quod vovit, statim persequitur ab aliis. Idem de clerico. Idem de laico homine et muliere vana, si vult dimittere vanitates. » (Id. Ibid. f. 103).
GRANDIOSE ET ÉMOUVANT CARACTÈRE DE CE SERMON
d’eux tout ce qu’on veut. Ils ne rendent pas la justice aux orphelins et aux veuves. Ils accordent les faveurs les plus injustes aux infidèles, aux Sarrasins et aux Juifs. Ils permettent à ceux-ci d’exercer leur usure, c’est-à-dire leur rapine, sur le peuple... Ils laissent s’étaler au jour, sans les punir, les plus scandaleuses iniquités. — D’eux aussi s’est retiré le soleil de la justice.
> Il faut conclure.
> Quand les rayons du jour naturel ont laissé l’ombre envahir non-seulement le lit des torrents et le creux des vallées, mais aussi les coteaux, les collines, et jusqu’aux plus hautes montagnes, alors on dit : C’en est fait, le jour est fini I
> Aujourd’hui, vous le voyez, les rayons de la doctrine du Christ, qui est le soleil de justice, ne font plus briller nulle part leur lumière ; qu’en devons-nous conclure, sinon que la fin du monde est proche, très proche, et que nous y touchons. Donc il est grand temps de nous confesser, de restituer, de pardonner les injures, de songer au salut de nos âmes ! Et voilà pourquoi notre texte dit : Elisabeth impletam est tempas pariendi. >
Nous n’avons ici évidemment qu’une analyse brève, sèche, décharnée, représentant tout au plus la charpente osseuse, le squelette de cette harangue : malgré tout, dans cette esquisse si incomplète et si défectueuse la grandeur de cette éloquence éclate.
Le cadre dans lequel l’orateur agite cette terrible question de la fin du monde a une ampleur épique et en même temps une simplicité bien propre à frapper l’imagination populaire. D’une part, le soleil du ciel, le grand luminaire du monde physique, retirant peu à peu sa clarté de toutes les régions terrestres depuis les plus basses jusqu’aux plus hautes, et quand le dernier rayon a quitté le dernier sommet, plongeant dans la nuit la terre entière : en face, le flambeau du monde moral, le soleil de justice, le Christ, contraint par la méchanceté humaine de rappeler à lui sa divine lumière, chassée, exclue de toutes les classes de la société, depuis les plus humbles jusqu’aux plus fières, si bien que quand le dernier rayon se sera évanoui, le monde, livré aux ténèbres absolues, ne pourra plus échapper à la suprême catastrophe.
Dans ce cadre, un imtqense tableau historique et moral : la peinture, la satire impitoyable des mœurs ~ et surtout des mauvaises mœurs — de toutes les classes de la société au commencement du XV* siècle; leur corruption et leurs vices mis à nu, énergiquement stigmatisés, sans ménagement pour rien ni pour personne. En regard, le contraste pittoresque des mœurs anciennes, de la vertu, de la probité, de la piété, de la charité, qui florissaient en Europe au siècle précédent tXIII* siècle) sous l’effusion bienfaisante des rayons du soleil de justice : et ce contraste et cette peinture, non point faite de lieux communs, de centons théologiques et de rhétorique banale, mais composée avec soin, avec vérité, de traits réels pris sur le vif, exprimés avec une précision qui aujourd’hui même, à la distance où nous sommes, ne laisse place à aucun doute sur leur réalité.
ET DE LA TERRIBLE QUESTION DE LA FIN DU MONDE
Se représente-t-on Timpression profonde, Témotion haletante, croissante, lancinante, excitée dans les masses par cette implacable revue de toutes les misères, de toutes les iniquités sociales, aboutissant à cet effondrement horrible — la fin du monde, — sans cesse ramené, agité par Torateur sous les yeux de l’auditoire comme un salutaire épouvantail , avec toute l’ardeur d’une foi brûlante et les ressources d’un merveilleux génie !
Porte de Vancien château de Dinan.
(Ci-dessus, p. 110.)
LA PRÉDICATION C’EST LE FILET DU PÊCHEUR, MUNI DE TROIS CORDELLES
§4. — Théorie de la prédication évangélique dans saint Vincent Ferrier.
Saint Vincent Ferrier, nous Pavons dit, ne dédaignait aucun des moyens propres à appeler, à retenir l’attention de la foule, à enfoncer fortement dans son imagination, dans son cœur, dans son intellect souvent mal dégrossi, les idées et les vérités morales qu’il voulait y implanter. Pour savoir jusqu’où il allait dans ce but, quels étaient ses principaux moyens, il serait bon de connaître sa théorie de l’art oratoire et surtout de l’éloquence de la chaire. Il n’a pas pris la peine de la développer, il avait autre chose à faire, mais il l’a formulée en quelques lignes dans son sermon sur la fête de saint Pierre. La vocation du pêcheur de Galilée, devenu chef des apôtres, amène tout naturellement une comparaison entre les pêcheurs de poissons et les pêcheurs d’hommes, c’est-à-dire, les apôtres, les missionnaires, les prédicateurs :
« La prédication évangélique, dit Ferrier, c’est le filet dont se servent ceux-ci pour prendre les âmes. Le filet du pêcheur se compose de plusieurs cordeaux , tous liés entre eux, si bien que pour le traîner une corde suffit. La prédication, elle aussi, est formée de plusieurs cordelles : les autorités, les raisonnements, les paraboles; mais dans une prédication bien ordonnée, toutes ces parties se tiennent et sont entraînées par une seule corde, qui est le texte (themaj, fondement unique du sermon (1). »
Ainsi saint Vincent Ferrier exige l’unité de sujet, condition élémentaire à nos yeux, qui cependant ne fut pas admise par tous les prédicateurs du XV« siècle : le fameux prêcheur breton Olivier Maillard, entre autres, traitait d’ordinaire dans chaque sermon deux ou trois sujets distincts (2). Pour maître Vincent, la thèse unique du sermon devait sortir du texte (themaj, mais nous avons vu plus haut qu’il savait tirer de ce texte des interprétations fort imprévues. Quand aux moyens employés par l’orateur pour soutenir, pour démontrer la thèse de son sermon et la faire entrer dans le cœur et l’esprit de son auditoire, maître Vincent en compte trois : le premier par sa valeur intrinsèque , ce sont les raisonnements, car il faut entendre par là les arguments tirés des textes saints et de la doctrine des pères de l’Eglise. Mais présentées à la foule sous cette forme pure, élevée, souvent austère, les vérités morales et religieuses couraient risque bien souvent de ne point fixer son attention et même parfois de n’être pas suffisamment comprises. Aussi l’orateur avait-il recours aux paraboles ou similitudes, apologues, comparaisons, empruntées presque toujours aux mœurs usuelles et souvent aux choses les plus triviales, d’autant plus familières à l’auditoire, et chargées de faire pénétrer dans l’intelligence, par la porte de l’imagination, les idées abstraites et les principes supérieurs de la religion et de la morale.
(1) « Dicit Ghristus : « Faciam vos fleri piscatores hominam » (Luc IV, 19), qui sunt prædicatores. Prædicatio est ut rete , quia , sicut rete totum est de diversîs chordis colligatum et una chorda trahitur, sic prædicatio evangelica est de diversis chordis, scilicet, auctoritaiibuSf rationibus et parabolis, et omnia sunt coUiganda si prædicatio sit bene ordinata, et trahuntur una chorda, scilicet themate, quod est fundamentum sermonis. » (S. Vinc. Ferr. Sermon, de Sanctis, édit. 1540, fol. 104).
(2) Voir Œuvres françaises dVlivier Maillard, publiées par Arthur de la Borderie, p. 91-92 (Nantes, 1877, Société des Bibliophiles bretons).
LA PÊCHE DES PRÉDICATEURS
Après avoir éclairé Tespril, il fallait vaincre la volonté et réduire de gré ou de force Tauditeur à admettre et pratiquer les préceptes prêchés du haut de la chaire. C'était là surtout le rôle des autorités, que d’autres prédicateurs nomment les exemples, c’est-à-dire, des histoires, légendes, anecdotes, traits ét paroles historiques, qui prouvent par les faits la vérité de la doctrine enseignée par l’orateur, en montrant dans cette vie et dans l’autre, les récompenses accordées à qui l’observe, les châtiments infligés à qui la méprise (1).
Chez les prédicateurs du XV® siècle en général, chez celui que nous étudions en particulier, les exemples ou histoires, les similitudes ou paraboles, sont la partie vivante des sermons, celle du moins où la vie palpite encore sous la cendre refroidie de l’analyse latine. Le lecteur en pourra juger lui-même par les citations qui suivent.
Pour trouver des paraboles nous n’irons pas loin ; la comparaison que nous venons de citer — de la prédication évangélique au filet de pêche — en est une, et qui dans le même sermon, à quelques lignes de distance, se poursuit ainsi :
a Les religieux et tous ceux qui ont mission de prêcher l’Evangile, sont des pêcheurs. Ils jettent leur filet ; si Tun des auditeurs se résout à renoncer au péché pour revenir à Dieu, alors le pêcheur peut dire : c J’ai pris un poisson, d Quand c’est un noble, un chevalier qui abjure son orgueil, ses rancunes, ses haines contre ses ennemis, le prédicateur dira : « J’ai pris un dauphin, i» Quand c’est une noble dame qui renonce à ses vanités, à ses parures et se confesse en intention de vivre pieusement : < J’ai pêché une thonne (2). » Si c’est un laboureur, un homme du peuple : « Voilà un goujon pris ; » si c’est une pauvre femme : a: Une sardine. » Et le jour du jugement, le Christ dira aux prédicateurs : « Maintenant venez dîner. — Avec quoi. Seigneur? répondront-ils. — Avec les poissons que vous avez pris : apportez-les ici. » Que deviendront alors les prédicateurs qui n’auront pêché que du goémon et de mauvaises herbes, c’est-à-dire qui, par leur prédication n’auront gagné que des écus, de beaux vêtements, des commères, de hautes amitiés ou de la réputation (3) ? »
(1) On trouve aussi assez souvent, dans les sermons de saint Vincent Ferrier, le nom d'autorité appliqué aux citations de textes saints qui Justifient les assertions du prédicateur ; de là ce nom s'étendit aux histoires tirées des Ecritures, non seulement au texte authentique de ces histoires, mais aux paraphrases et aux légendes qui développaient ce texte, — et de là enfin à tous les traits historiques, anecdotiques, légendaires, cités à titre d'exemple dans les sermons.
(2) Mot forgé pour traduire le bas-latin thonica ou thonina, la femelle du thon ; mais il faut ici un féminin.
(3) S. Vinc. Ferr. Serm, de SS., édit. 1540, f. 104 v® : « O quid erit de isto prædicatore qui dicet : < Domine, ego non sum piscatus nisi alguam et brosam, sciiicet, pecunias, raubas, corneras, familiaritates et fomam. »
LA TÊTE DE LA POULE DU ROI JETÉE AUX CHIENS
§ 5. — Les paraboles ou similitudes.
Cette similitude, dont le développement est piquant, a beaucoup de naturel. Il en est d’autres, au contraire, fort bizarres, par là même d’autant plus propres à se fixer dans l’imagination, celle-ci, par exemple :
< II y avait dans un temps de famine un roi, auquel pour toute nourriture il ne restait plus qu’une poule. Il garda la tête pour lui et partagea les autres membres entre ses serviteurs. Ceux-ci, non contents de leur part, prirent la tête qu’il s’était réservée et la jetèrent aux chiens (1). »
Si l’on nous demandait le mot de ce rébus, nous serions réduits, je le crains, à jeter notre langue aux chiens ; à coup sûr nous ne devinerions pas qu’il s’agit ici de la profanation du dimanche. Voici l’explication de maître Vincent Ferrier ;
« Le roi, c’est Dieu. La poule, c’est la semaine qui a sept membres, c’est-à-dire sept jours. Ne voulant pas réduire les hommes à mourir de faim. Dieu leur a abandonné, pour leurs travaux, leurs affaires, six de ces jours, lundi, mardi, mercredi, jeudi, vendredi, samedi. Il n’a réservé, pour lui, pour son service, que la tête de la semaine, le premier des sept jours, le dimanche. Et nous, que faisonsnous ? Nous livrons ce jour même aux chiens de l’enfer.
c Les femmes le donnent au chien Léviathan, démon de l’orgueil, car c’est surtout le dimanche, pour paraître plus jeunes, qu'elles se couvrent de parure et de fard. — Les jeunes gens, qui vont ce jour-là aux mauvais lieux, le donnent au prince de la luxure, Âsmodée. — Les joueurs le donnent à Mammon, démon de l’avarice. — Les envieux emploient le dimanche à regarder les passants et en dire du mal ; ils le donnent au démon de l’envie, qui est Beelzebuth. — Les gourmands l’abandonnent à leur patron Beelphegor, car ils profitent du dimanche pour se gaver de mangeaille et de boisson. — Les violents le donnent à Baalberith, démon de la colère : ils prennent l’épée et vont se battre. — Enfin les indolents, passant tout ce jour sans faire œuvre pie, le livrent à Astaroth, démon de la paresse. »
Âstaroth, Balberith, Belphégor, Belzébuth, Mammon, Asmodée et Léviathan, voilà les sept dogues hurlants, les sept péchés capitaux, toujours aboyant, quêtant leur proie, et n’ayant point trop, pas même assez, pour se rassasier, des sept jours de la semaine. II était difficile de peindre plus énergiquement l’insatiable avidité de cette meute infernale.
Autre < similitude d — moins originale peut-être que la précédente, mais qui plaira aux bibliophiles :
« La vie humaine est un livre contenant autant de cahiers on quaternions que l’homme compte d’années, autant de chapitres qu’il y a de mois ou de semaines. Dans ce livre il y a des pages blanches et des pages noires : les blanches sont les
(1) « Dicatur hic parabola de rege qui tempore faillis habebat unam solam gallinam ad comedendum : qua divisa cum suis, solum caput retinuit ; sed sui, surrepto capite gallinæ, dederunt canibus. » (S. Vinc. Ferr. Ser/n. de SS., édit. 1540, f. 129, infra octav. S. Dominici sermo I).
QUELQUES LIVRES RARES ET CURIEUX
jours^ les noires les nuits. Blanche ou noire, la première page est celle où se trouve inscrite la naissance de chacun de nous. Le tout fait un livre plus gros que la Bible ou le Décret (1) : songez que d’années, que de mois, de semaines, de jours, d’heures, dans une vie humaine ! Et la plume qui écrit tout ce livre, c'est le libre arbitre de l'homme (2). »
Ailleurs, maître Vincent nous nomme tous les instruments nécessaires à un scribe de son temps pour exercer son métier :
€ Un notaire, pour bien écrire un acte, a besoin de beaucoup de choses, qui toutes concourent à former son écriture : du papier, une plume, un canif, une règle, de l’encre. Cependant la beauté des lettres n’est attribuée ni à la plume, ni à l’encre, ni au papier, mais avant tout au notaire (3). »
Ferrier nous fait connaître aussi une curiosité bibliographique de son temps, un livre pour ceux qui ne lisent pas. — Bon, dira-t-on, c’est tout simplement un livre d’images. — Erreur, voici comme il s’explique à ce sujet :
« Une dame, qui ne savait pas lire, ne connaissait en fait de prières que le Pater, l'Ave, le Credo. Pourtant quand elle allait à l’église elle portait un livre, elle le tenait comme si elle l’avait lu, et pleurait amèrement. Un pieux personnage lui demanda ce qu’elle lisait dans son livre et la pria de le lui montrer. Elle répondit : « Vous ne saurez pas plus lire dans mon livre que moi dans les vôtres, i» Enfin sur les instances de son interlocuteur, elle lui fit voir son livre. Il ne se composait que de quatre feuillets : le premier tout blanc, le second tout rouge, le troisième tout noir, le quatrième couleur d’or. — « Oh ! dit l’autre, mais il n’y a de » lettres nulle part, je ne vois rien à lire là dedans, 's La dame reprit : — « Dans le premier feuillet je lis la pureté du Christ et de la sainte Vierge ; en la comparant aux souillures dont mon âme est tachée par le péché, je fonds en larmes. Je pleure aussi en regardant le second feuillet, car dans sa couleur je lis la passion de Notre-Seigneur et tout le sang qu’il a répandu pour nous. Dans le troisième je lis les ténèbres de l’enfer et toutes les peines des damnés ; dans le dernier, toutes les gloires, toutes les splendeurs du paradis, i» — Ainsi le Saint-Esprit avait appris à lire à cette femme qui ne lisait point. Ne me dites donc point, reprend saint Vincent, que vous ne savez pas la lecture, car tous vous pouvez lire de la sorte (4).
Il n’est nullement impossible qu’on ait peint au moyen-âge des manuscrits à l’usage des illettrés, où on traçait, au lieu de lettres, de pieux emblèmes, et où les couleurs elles-mêmes avaient une signification symbolique.
(1) Le Décret de Gratien, célèbre recueil compilé au Xll* siècle, contenant les principaux documents du droit canon. Avec les commentaires dont il était presque toi^ours accompagné, le Décret formait un énorme billot in-folio. Quand saint Yves n’avait pas de pierre à sa disposition pour en faire son oreiller, il dormait la tête sur son Décret.
(2) « Vita hominis est major liber quam Biblia vel Decretum... rescribitur autem stylo, id est, libero arbitrio hominis. » (S. Vinc. Ferr. Sermon, de SS. édit. 1540, f. 9 v<», in sancta Lucia.)
(3) Id. Ibid., f. 9 v^’, in sancto Mathia.
(4) s. Vinc. Ferr. Sermon, de tempore pars cestio. édit. 1539, f. 198, in domin. Vl post Trinit. serm. V.
LE VEUF QUI PREND DEUX FEMMES, UNE JEUNE ET UNE VIEILLE
Voici maintenant nn carieux tableau de mœurs mauresques, car au temps de notre saint il y avait encore des Maures en diverses régions de l’Espagne, et maître Vincent qui y avait longtemps vécu, qui prend volontiers son bien où il le trouve, n’bésite pas à mettre en scène, dans la parabole suivante, même la polygamie musulmane.
a Un marchand fort ricbe avait depuis peu perdu sa femme. Ses amis et ses parents vinrent l’engager à en prendre une autre ; il refusa :
— > Pourquoi ne voulez- vous pas vous remarier? dirent-ils.
— » Parce que la femme que vous me donnerez sera nécessairement jeune ou vieille. Jeune, elle se moquera de moi qui suis vieux et m’enrôlera, j’en ai peur, dans quelque mauvaise confrérie (1). Vieille, avec moi qui suis vieux et déjà cbauve, de quel secours serons-nous l’un à l’autre ?
— > Compère, reprirent ses amis, ne vous tourmentez donc point. Nous ne vous donnerons pas une vieille mais une jeune. Si elle vous met dans une mauvaise confrérie, vous serez quitte pour la mettre dans une autre (2).
— » Non, répliqua-t-il, je me moque des femmes, je n’en veux point.
» Là dessus ses amis le laissèrent, mais ils n’étaient pas hors de sa maison qu’il les rappela :
— 9 Ecoutez, dit-il, il m’est venu une idée.
— » Laquelle, monsieur.
— 9 Eh bien, je suis décidé à me remarier, mais je veux avoir deux femmes, une vieille et une jeune. Si la jeune me dédaigne, j’irai à la vieille qui me consolera et me donnera de bons conseils ; si la vieille m’ennuie, je retournerai à l’autre.
— 9 Oh ! monsieur s’écrièrent-ils, à la bonne heure ! Vous aviez bien raison de vous faire prier pour en prendre une, puisqu’il vous en fallait deux.
9 Et ils lui donnèrent deux femmes comme il voulait. Mais ces deux femmes furent bientôt en querelle et en dispute perpétuelle. La jeune se moquait de la vieille et lui disait :
— 9 Va-t-en, vieille ; c’est moi qui dois être maîtresse ici, car je suis la vraie femme.
9 La vieille répliquait, tout au contraire, qu’elle devait comme plus âgée commander, et la plus jeune obéir. Là dessus grand tapage. Elles ne pouvaient plus s’envisager, et surtout ni l’une ni l’autre ne pouvait souffrir la moindre caresse du mari à sa rivale. Il fallut les séparer.
9 Voici alors ce que fit la jeune. Elle invita le mari à dîner chez elle ; après dîner, comme il était ivre, elle lui mit la tête dans son giron, et pendant son sommeil elle arracha de sa barbe, avec des pincettes, tous les poils blancs.
9 Quand il s’éveilla, il alla voir son autre femme, qui en le regardant se dit :
— 9 Ho ! qu’est cela ? On a fait de mon mari un jeune homme, il n’a plus un poil blanc dans la barbe.
(1) ( Timeo quod fkceret me de confratria sancti Cncoli. > (S. Vinc. Ferr. Sermon, de SS. édit. 1540, f. 207 vo.)
(2) < Si filciat vos de confratria cuculomm, fociatis eam de confratria sancti Luce > (Id. Ibid.).
Goovle
ET QUI EN PERD SA BARBE ET SES CHEVEUX
> Elle l’invita à son tour pour le lendemain, et il accepta. A ce dîner, comme la veille, il s’enivra, s’endormit, et alors la méchante vieille, lui prenant la tête et l’attirant sur son sein, se mit à lui brûler avec une chandelle tout ce qu’il avait de poils noirs au crâne et au menton. Sa tête n’eut bientôt plus pour enveloppe qu’un cuir pelé (1).
» A son réveil, s’étant regardé an miroir :
— » Que vois-je? dit-il, il parait qu’il y a ici des barbiers d’un nouveau genre.
» Et ayant rencontré par la ville quelques-uns de ses amis qui lui demandèrent :
— » Eh bien, monsieur, comment vous va de vos deux femmes?
— > Mal, répondit- il, très mal ! Je vous avais demandé deux femmes, et vous m’avez donné deux barbiers. Voyez ce qu’elles ont fait de ma tête !
» Et il finit par les mettre toutes deux à la porte. »
Cette esquisse de mœurs mauresques est finement tracée, bien enlevée, fort amusante ; elle révèle dans maître Vincent un vrai talent de conteur, vif, plaisant, original qui, humainement parlant, devait fort aider au succès de ses prédications. Mais ce qui est plus original encore, c’est l’interprétation de cette parabole, ou si l’on veut, la moralité de cette fable.
Selon notre saint, la jeune femme qui figure dans cette histoire c’est la débauche, qui ôte à l’homme tout son poil blanc, c’est-à-dire sa santé et son argent. Et la vieille femme c’est le diable, qui le dépouille de sa barbe noire, c’est-à-dire de son âme noircie par le péché.
Conclusion : l’homme doit chasser de son cœur et le diable et la débauche.
Conclusion excellente, parfaite sans doute mais assez inattendue et, pour un auditoire populaire, d’autant plus frappante (2).
§ 6. — Les exemples ou autorités.
Laissons les paraboles : venons à ces récits historiques, légendaires, anecdotiques, qui émaillent si fréquemment les sermons de saint Vincent Ferrier et qu’il appelle des exemples ou des autorités, c’est-à-dire des faits qui autorisent sa prédication et sa doctrine.
Parfois c’est un trait vif et rapide, qu’il jette en quelques phrases sur son auditoire, sans insister, mais dont l’effet est d’autant plus sûr. Ainsi, un jour, pour prouver qu’il ne faut pas mal parler des défunts, en dépit de ce dicton alors en vogue : « Il est mort, ma langue ne peut lui nuire, > — maître Vincent dit :
< Un religieux venait de mourir, qui, tout en restant fidèle à ses vœux, avait cependant plus d’une fois manqué aux observances de la règle. Devant son corps
(1) < Et caput remansit sicut corium depilatum. » Voir toute cette histoire dans S. Vinc. Ferr. Sermon, de Sanctis, édit. 1540, f. 207 v» et 208 r».
(2) Inutile de relever la ressemblance de cette parabole avec la fable xvn du livre de La Fontaine : L'Homme entre deux âges et ses deux maîtresses. Le récit de La Fontaine, malgré les Jolis traits dont il abonde, est bien moins original que celui de maître Vincent. Mais le grand fabuliste n’avait sans doute pas connu ce dernier ; très probablement il prit ce sujet dans Esope {Fab. xciz) et dans Phèdre {Lib. 11, fab. 2) dont le double récit, sans caractère et sans détail pittoresque, est de la dernière sécheresse.
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les moines ses confrères récitaient des psaumes, en faisant de temps à autre la critique du défunt : — « Oh, disait l’un, il portait bien le vin. — Oui, ajoutait un autre, même sans eau » — et divers propos de ce genre. Mais tout-à-coup le mort se lève : « Dieu vous pardonne, mes frères, car vous m’avez tout-à-l’heure mis en grand péril. J’étais à subir mon jugement devant Dieu. Le diable m’accusait là-haut, vous ici-bas : je ne savais auquel entendre (1). »
Rien de plus : c’était assez. Après cela, croyez-le bien, aucun auditeur ne fut tenté de médire d’un mort, crainte de voir le défunt venir lui en demander raison.
Mais d’habitude, les traits et exemples des sermons de maître Vincent sont plus développés ; il en fait de petits tableaux complets, très soignés et — dans l’état surtout où il les présentait lui-même à son auditoire — pleins de charme et de couleur.
On peut voir, entre autres, dans son troisième sermon sur la nativité de saint Jean-Baptiste, une paraphrase fort piquante, mais fort imprévue, du premier chapitre de saint Luc, en ce qui touche les préliminaires de la naissance du grand précurseur. Je n’en veux citer qu’un trait. — Saint Luc dit que sainte Elisabeth, portant saint Jean, se cacha pendant cinq mois (2) : maître Vincent ajoute : c Je D crois, moi, qu’elle se fit faire des houppelandes et des robes très larges afin de D dissimuler sa grossesse, dans la crainte des plaisanteries qu’en auraient pu faire D les méchantes langues (3). d
Mais, pour en bien juger, il faut voir en entier quelques-uns de ces tableaux. Nous prenons, au hasard, celui du massacre des Innocents : on y trouve un récit des ruses d’Hérode qui n’est point sans saveur, et qu’on chercherait vainement dans les Evangiles :
oc Hérode appela les gens d’armes qu’il tenait à sa solde et leur dit : oc Vous avez ouï parler d’un enfant qui est né depuis peu ; on murmure qu’il est le roi d’Israël et je crains bien qu’un jour le peuple ne se soulève contre moi et contre vous, — Sur quoi le méchant prince et ses méchants conseillers s’écrièrent : oc II faut que cet enfant périsse I » — Hérode reprit : oc Malheureusement, je n’ai pu savoir où il est, mais je suis sûr qu’il est né à Bethléem, c’est donc là qu’il doit se trouver ou dans les environs. D’après cela, j’ai résolu de faire mourir tous les enfants de deux ans et au-dessous. — Excellente idée, dirent les gens d’armes, mais comment
(1) s. Vincent Ferr. Sermon, de SS., édit. 1540, f. 133, infra octavam S. Dominici serm. III.
(2) < Post hos antem dies concepit Elisabeth, et occultabat se mensibus quinque. » (Luc I, 24).
(3) « Cogito ego quod fecit sibi amplas hopulandas sive amplas vestes, ut absconderet partum, timens ne gentes dicerent : a Ecce, licet devota, tamen adhuc etc. » (Id. Ibid. f. 102). — D’après Furetière (Dictionnaire, 1691), une houppelande « était autrefois un habit de femme en forme de manteau à queue traînante, à grand collet, avec des manches renversées et garnies de fin gris ou de riches fourrures, et chargées de jais. » — Suivant Viollet>Leduc, « les houppelandes des dames nobles, à la fin du XIV* siècle et au commencement du XV* (époque de saint Vincent Ferrier), étaient amples, ouvertes par devant, doublées de fourrures formant collet rabattu et faisant bordure à la robe. La traîne était tellement longue qu’il fallait la faire porter par une suivante. La houppelande, très large au corsage, était serrée autour de la taille par une torsade » (Dictionnaire du mobilier français, 111, p. 472 et figure 9, p. 473). Voir aussi les deux figures de dames de la même époque en houppelande, données par Quicherat, Hist. du Costume en France, p. 256, 257.
LES ÉTRENNES DU ROI HÉROOE AUX ENFANTS DE BETHLÉEM
s’y prendra-t-on pour empêcher les parents de cacher leurs enfants ? — Il faut, répliqua Hérode, tenir notre dessein très secret, et les tuer tous le même jour, à la même heure : voyons comment cela pourra se faire. » — Etau bout de quelques instants, il ajouta : c Je n’en vois d’autre moyen que celui-ci. L’empereur Octavien a ordonné d’enregistrer les noms de tous ses sujets mâles, pour que chacun d’eux lui paie un denier d’argent. Sous prétexte de ce dénombrement, je vais donner l’ordre de me présenter tons les petits garçons, non pour les mettre à la taxe, bien entendu, car alors on les cacherait : je ferai dire, au contraire, que je leur donnerai des étrennes (1). x
c Ainsi fut fait. Dans tout le pays de Bethléem on publia que, tel jour, à telle henre, les petits garçons de deux ans et au-dessous devaient tous être rassemblés sur la place de la ville, et que le roi leur donnerait des étrennes. Toutes les mères y allèrent joyeuses, tenant elles-mêmes leurs enfançons ou les faisant tenir par leurs nourrices, espérant que les chers petits rapporteraient de là de belles étrennes, peut-être même des bijoux (2). A tous les coins de la place il y avait des gens d’armes pour empêcher les parents de fuir avec leurs enfants, pour les tuer euxmêmes s’ils essayaient de les défendre.
< Alors commença le cruel massacre, la tuerie des pauvres Innocents. Il y avait des mères qui s’écriaient : < Celui-ci n’est pas un garçon, c’est jine fille ! » pour tâcher de sauver leurs enfants. D’autres les allaient cacher dans les maisons voisines, mais les soldats d’Hérode fouillaient tout, ouvraient les coffres, massacrant les petits qu’ils y trouvaient. Les parents voyant cette masse de gens d’armes n’osaient résister ; ceux qui le tentèrent furent tous tués. Enfin il y eut tant de chers innocents occis en cette journée qu’on n’en pourrait faire le compte (3). >
Que de traits fins ou naïfs, mais tous naturels et bien observés, dans ce joli tableau ! La bêtise servile des sbires et des conseillers d’Hérode qui approuvent tout, mais qui ne savent rien inventer ; l’astuce retorte du roi et surtout l’invention des étrennes, un trait de génie ! la joie, l’orgueil, l’empressement des mères qui voient déjà leurs chéris parés de ces dons royaux, puis ce cri si naturel : C’est une fille ! tout cela est vivant. On s’étonne pent-être de ne trouver là, au lieu d’une description du massacre qu’une simple indication. L’orateur, quand il était en chaire, ne manquait pas de la faire, cette description, avec des circonstances pathétiques qui faisaient fondre en larmes les auditeurs. Mais l’abréviateur des discours de saint Vincent Ferrier, trop paresseux pour essayer de reproduire ces développements, s’est borné à en indiquer la place : « Ici, dit-il, il faut raconter le cruel massacre, la tuerie des innocents (4). > Bien d’autres traits éloquents de première valeur ont été supprimés de même dans ces analyses ; mais l’orateur ne saurait être responsable de ces négligences — ou plutôt de ces trahisons.
(1) € Immo dicetur quod dabo els strenas, » (S. Vinc. Ferr. Serm. de SS. .23 v®.)
(2) c Quœlibet mater lœta portabat vel mittebat per nutricem suum filium, sperans strenas habere, etiam forte clinodia. j> (Id. Ibid.)
(3) Id. Ibid. 23 v®, Sermo de Innocentibus.
(4) « Dicatur ibi de crudeli strage et occisione Innocentium » (Id. Ibid.).
190 LA a BARONNE 1> MAGDELEINE TRANSPERCÉE PAR LA PAROLE DU CHRIST,
Sainte Marie Magdeleine, qui a inspiré de si curieuses fantaisies oratoires à divers prêcheurs du XV« siècle, notamment à Olivier Maillard et à Michel Menot, avait déjà, avant eux, attiré l’attention de saint Vincent Ferrier. Comme Menot et Maillard, Ferrier — à tort ou à raison — identifie Marie Magdeleine avec Marie de Béthanie et avec la pécheresse anonyme du chapitre VII de saint Luc :
Elle était, dit-il, d’un sang illustre, même de race royale. Son père, noble baron, grand seigneur, possédait une partie de la ville de Jérusalem (1). Tant que vécurent ses père et mère, ils la gardèrent bien, comme doivent faire d’honnêtes gens qui ne laissent point leurs filles recevoir les visites des hommes, plaisanter avec les écuyers, les chevaliers. A la mort de leurs parents, Lazare, Magdeleine et Marthe partagèrent entre eux leur héritage. Quand Magdeleine se vit libre de ses actions, dame et baronne de Magdalon (2), elle ne craignit plus personne et reçut chez elle les chevaliers, les écuyers, qui vinrent la visiter en grand nombre. Elle s’éprit de l’un d’eux et tomba dans le désordre. >
Selon maître Vincent, elle aurait vécu douze ans dans le mal, a entassant continuellement péché sur péché :
a Cependant le Christ avait commencé ses prédications. Il vint prêcher au lieu même qu’habitait Magdeleine, tout le monde y courait, tout le monde disait ; c Jésus le prophète va prêcher, allons l’entendre. » Magdeleine s’y rendit aussi, et croyez bien que c’était uniquement pour se faire voir, aussi était-elle en grande parure; elle levait le cou fièrement en regardant de côté et d’autre. Mais la prédication de Jésus s'enfonça dans son cœur comme une flèche (3) ; bientôt elle baissa la tête et se mit à pleurer. Quand il eut fini de parler, Jésus alla dîner dans une maison voisine de celle de Magdeleine, chez Simon le lépreux. Magdeleine, en rentrant chez elle, quitta à la hâte ses orgueilleuses parures, jeta sur ses épaules un simple manteau, et tête nue, s’étant informée du lieu où dînait Jésus, elle s’y rendit de suite. Les écuyers, ses courtisans ordinaires, la voulaient accompagner, elle les repoussa, d
Sur l’entrevue de Magdeleine avec Notre-Seigneur maître Vincent donne, on va le voir, beaucoup plus de détails que saint Luc.
Selon lui, dans le but de faciliter à Magdeleine l’accès de sa personne, le Christ fit dresser la table près de la porte — restée ouverte — de la maison de Simon, et pour qu’elle n’eût pas trop honte de s’approcher de lui, il se plaça de façon à tourner le dos à l’entrée. Quand Simon la vit mettre le pied dans la maison, il lui dit rudement : « Que venez- vous faire ici ? > — Mais le Christ d’un signe le fit taire. Magdeleine alors, venant par derrière, baisa les pieds de Jésus et les oignit de parfum, criant dans son cœur, pleurant et disant : a Pitié, Seigneur ! 9 pitié. Seigneur ! pitié. Seigneur ! Donnez-moi le pardon de mes fautes. Je suis I» une brebis, je viens au berger ; je suis une malade, je viens au médecin ; je suis
(1) « Pater ejus erat nobilis baro et magnas dominus unius partis Hierusalem. » (S. Vinc. Ferr. Serm. de SS., édit. 1540, f. 112.)
(2) A Quando Magdalena vidit se liberam et dominam baroniœ de Magdala, etc. » (Ibid.)
(3) t Sed cum Christas prœdicaret, videos eam, sagittavit in corde. » (Id. Ibid. f. 112 v®.)
DEVIENT < LE MÉDECIN ET L’APOTHICAIRE » DE NOTRE-SEIGNEDR
» souillée, je viens à la fontaine de grâce et de miséricorde ! > Et ses larmes inondant les pieds du Christ, elle les essuya de ses cheveux (1). >
Sauf ce dernier trait et, un peu plus haut, le parfum versé sur les pieds du Christ, rien de tout cela n’est dans saint Luc. Cela n’en fait pas moins un tableau plein de couleur, de mouvement et de sentiment. L’orateur est moins heureux quand, pour faire voir à quelle perfection, à quel rang de dignité dans l’Eglise peuvent s’élever les pécheurs repentants, il nous montre Magdeleine honorée de cinq charges ou offices des plus importants par Notre-Seigneur qui, selon Ferrier, aurait fait d’elle 1° sa trésorière, 2° sa secrétaire, 3‘’ la dame de compagnie de la Sainte Vierge, 4:“ son médecin et son apothicaire, 5° l’apôtre des apôtres. — J’insisterai seulement ici sur le quatrième office de Magdeleine :
c Quartum officiam fait quod fecit eam apothecariam et medicam suant. Ce quatrième office consista en ce que Jésus fit d’elle son apothicaire et sa médecine. C’est une grande charge que d’être médecin ou apothicaire d’un roi ou d’un pape, on a leur vie entre ses mains. C’est cette charge que Magdeleine remplit auprès du Christ quand, l’ayant trouvé fatigué d’une longue route, elle oignit de parfums ses pieds , ses mains et sa tête , comme le rapporte saint Jean (2). >
Le féminisme étant absolument inconnu au XV» siècle, on se demande d’où put venir à maître Vincent l’idée bizarre de coiffer la blonde chevelure de Magdeleine d’un lourd bonnet doctoral ? Ce n’est pas du moins de la mode , si commune à son époque, d’imposer aux hommes, aux choses des temps évangéliques, les mœurs, la physionomie du moyen-âge, car jamais le moyen-âge n’eut de femmes docteurs. A cette mode, pourtant, saint Vincent Ferrier a cédé autant que personne : ne fait-il pas, ici même, sainte Magdeleine c baronne > ? Mais chez lui, chez quelques autres du même temps, il y a lieu peut-être de se demander si ces travestissements historiques , au lieu de venir d’ignorance comme on le dit ordinairement, n’étaient pas l’effet d’un parti pris, justifié par l’état d’esprit de leurs contemporains.
Si l’on eût voulu représenter alors les hommes et les choses des premiers siècles de l’Eglise dans la vérité des mœurs romaines et juives, la foule n’y aurait rien compris, et par foule j’entends tout le monde à peu près, excepté les clercs les plus savants. Et si l’on avait cité, comme modèle ou comme critique des mœurs contemporaines, en tout cas comme objet d’imitation, les vertus des saints de l’âge antique, tout le monde ou à peu près n’eût pas manqué de répondre : Nous n’avons rien de commun avec ces gens-là, nous ne comprenons même pas ce que vous en dites; comment pourrions-nous les imiter? — En donnant aux personnages, aux événements de l’époque primitive, le costume, les mœurs, les titres, la physionomie du moyen-âge, on en altérait profondément la forme historique, mais on en retenait l’essence morale et religieuse, on faisait du moins connaître, comprendre le côté le plus élevé de leur rôle, de leur caractère, et l’on
(1) s. Vinc. Ferr. Serm. de SS., édit. 1540, f. 112 V.
(2) c Quartum ofBcinm fiiit quod Christus fecit eam (Magdalenam) apothecariam et medieam snam. Magnum ofBcinm est esse medicnm vel apothecarinm regis vel papæ, quia in eorum manibns ponit vitam snam. Hoc ofBcinm exercuit B. Maria Magdalena , qnando Christo fatigato ex itinere nnxit manns et pedes et capnt. Jo. xi. > (Id. Ibid. f. 113). Cf. S. Math, xxvi, 7 ; S. Marc, xiv, 3; S. Luc. VII, 37, 38; S. Joan. xi, 2. xil, 3.
SAINT SÉBASTIEN PRÉSENTÉ COMME TYPE
pouvait en tirer parti pour diriger, réformer, améliorer les générations nouvelles. Dans Tart, aux mains d'artistes habiles et bien inspirés, ce mélange de vieux et de neuf, ce travesti historique a donné souvent — on le voit par les monuments du moyen-âge — des œuvres d'une grande valeur, dont la bizarrerie est rachetée par une naïveté piquante et une grâce tout à fait originale. De même dans les œuvres littéraires , sans excepter les sermons.
Un jour, à la date du 20 janvier, maître Vincent est en chaire, il commence ainsi :
« Aujourd'hui, c'est la tête de deux martyrs : saint Fabien, saint Sébastien. Tout ce que nous savons de Fabien, c’est qu'il fut un bon pape, un saint et un martyr. Mais dans la vie de Sébastien nous trouvons beaucoup d'actes vertueux, dont nous pourrons tirer grand profit pour gouverner la nôtre. ^
Et sans autre compliment il laisse là le bon pape pour s'occuper uniquement de saint Sébastien. Quant au profit à tirer de la vie de ce martyr , ce n’est pas pour lui-même que parle saint Vincent Ferrier, mais pour les riches, les nobles, les chevaliers de son temps, car Sébastien fut, dit-il, un riche citoyen de Narbonne, officier de l'empereur à Milan et à Rome, chevalier de la cour de Dioclétien et de Maximien, conseiller fort écouté de ces deux souverains. Toute la peinture qu'il nous fait de sa vie est une leçon à l'usage des riches et des chevaliers du XV® siècle :
c Sébastien, dit-il, se levait avant l'aurore, faisait sa prière, allait dévotement à la messe, puis à ses affaires ou au conseil de l'empereur. Lie soir, il priait de nouveau, faisait son examen de conscience, se confessait s'il y avait lieu, et communiait tous les dimanches. Telle doit-être, vis-à-vis de Dieu, la vie des riches et des nobles. Mais aujourd'hui de Dieu ils n'ont cure ; ceux qui sont pauvres travaillent pour gagner leur vie et amasser du bien; ceux qui sont riches, pour entasser richesses sur richesses.
D Voyons, continue maître Vincent, comment Sébastien réglait sa conduite envers lui-même et les gens de sa maison. Il observait les jeûnes de l'Eglise, fuyait tout excès de table , s'habillait honorablement selon son état , en évitant toutes les vanités et les superfluités du luxe, surtout les grandes manches et les habits tailladés : car les chevaliers ne doivent porter des vêtements ni trop longs ni trop courts, mais d'honnêtes habillements de moyenne longueur (1). Quant à
(1) « Item în vestitu fuit satis honorabiliter secundum suum statum, quod non faciebat superiluitates vel vanitates in manicis vel in scissuris, quia milites debent portare vestem non nimis longam nec nimis brevem, sed medio modo se babentem et bonorabilem. » (Id. Ibid. t. 40). — On peut voir ce qu'étaient en ce temps les manches démesurément grandes des vêtements d'bommes, dans la figure du damoiseau représenté à la p. 250 de VHisioire du Costume en France de Quicberat, et dans celle du gentilhomme du commencement du siècle donnée par Viollet-Leduc , Dictionnaire du mobilier français, t. III, figure 25, en regard de la p. 50. Dans cette dernière on voit aussi un exemple des taillades ou découpures aux vêtements (scissurœ) dont se plaint ici saint Vincent Ferrier, car il ne s’agissait pas encore des manches crevées, ajourées, qui ne vinrent que plus tard. (Voir Quicherat, Ibid. p. 2%). Le damoiseau de Quicherat (p. 250) porte un justaucorps que maître Vincent eût trouvé trop court , comme il eût trouvé trop longue l’immense houppelande du duc de Bourgogne , p. 249 du même ouvrage. Mais il eût apparemment approuvé, comme n’étant ni trop long ni trop court, le surcot du gentilhomme de Viollet-Leduc.
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ses écuyers, il leur donnait des gages selon leur grade ; mais — à la différence de beaucoup de seigneurs de notre temps — s’ils étaient joueurs, débauchés, il ne les gardait pas ; s’ils proféraient des jurements, il les punissait. Il aimait mieux en avoir peu et gens de bien, que beaucoup et de mauvaise vie. Il ne souffrait pas que l’on fit devant lui des plaisanteries sur les femmes, etc. »
Tout ce développement — on le devine — est de l’invention de saint Vincent Ferrier ; les grandes manches, les habits tailladés, les vêtements courts, les écuyers et leurs vices, c’est pur XV* siècle, Sébastien n’eut jamais rien à démêler avec tout cet attirail. Mais l’orateur ne s’en tient pas là, il expose la conduite de son héros envers le prochain :
« Au conseil, il combattait toutes les injustices. Partout il défendait généreusement les orphelins et les veuves, s’efforçait d’apaiser les discordes. C’est le devoir des chevaliers. Mais les riches et les chevaliers de nos jours l’entendent autrement : ils ne s’occupent des veuves que pour les tromper, ainsi que les jeunes filles et même les religieuses.
> Sur ses revenus Sébastien assignait tant pour la nourriture de sa maison, tant pour ses habillements, tant pour ses chevaux, tant pour ses aumônes et pour le bien de son âme. Ainsi devraient faire tous les chevaliers ; mais ceux de nos jours ne veulent s’astreindre à aucune règle. Ils devraient calculer leurs dépenses en se disant : « J’ai mille ou deux mille florins de revenus, je consacrerai une partie de cette somme au service de mon corps et une autre au bien de mon âme. > De la sorte, en retranchant les dépenses de vanité, ils auraient assez de quoi faire l’aumône, et on ne les verrait pas, comme aujourd’hui, fouler de leurs rapines et de leurs extorsions leurs pauvres sujets (1). >
Pour faire de Sébastien le type du chevalier chrétien tel qu’il eût dû être au XV* siècle, l’orateur est obligé de ramener aux moeurs de cette époque le martyr immolé par Dioclétien, et il est piquant de le voir pousser jusqu’aux petits détails d’économie domestique ce travail de transformation, qui n’a certainement rien d’historique, mais qui permettait à maître Vincent de couvrir, de fortifier par l’autorité indiscutable d’un saint, d’un martyr universellement vénéré, les vérités dures, les hautes leçons, lès conseils si utiles et si pratiques, qu’il voulait inculquer au noble auditoire pressé ce jour-là autour de sa chaire.
Si avant tout il songeait à employer les légendes en les appropriant an grand but d’utilité évangélique, principe et fin de tous ses travaux et de toutes ses prédications, saint Vincent Ferrier savait aussi, quand il lui plaisait, en exprimer la poésie avec un grand charme.
Dans son panégyrique de saint Biaise, il nous montre cet évêque de Sébaste — à peu près contemporain de saint Sébastien — contraint par la persécution de quitter son siège, se réfugiant au désert dans une grotte et là, comme au temps du paradis terrestre, vivant en société amicale avec tous les animaux de la création :
(1) S. Vinc. Ferr. Serm. de SS., édit. 1540, f. 40.
LE DINER DE SAINT BLAISE
c II disait son office dans sa grotte aussi dévotement que dans sa ville épiscopale. Puis à l’heure de none (trois heures après-midi), qui était celle de son dîner, il sortait pour prendre sa réfection. Alors s’assemblaient autour de lui une foule d’oiseaux divers, chacun tenant dans son bec une portion des aliments dont luimême se nourrissait. Il venait là cinquante ou cent colombes avec des grains de froment, des étourneaux avec des olives, des corbeaux chargés de figues fraîches, des faucons apportant des perdrix, etc. Chacun d’eux déposait son offrande devant le saint, autour duquel ensuite tous faisaient cercle. Et jamais prélat — remarque saint Vincent Ferrier, — jamais roi, jamais aucun homme au monde n’eut à son dîner tant de serviteurs. L’évêque bénissait les mets étalés devant lui, prenait ce qui lui convenait — jamais de chair, — puis distribuait le reste aux oiseaux, en leur ordonnant de manger sans se quereller (1). d
Tel était, chaque jour au désert, le dîner de saint Biaise, qui rendait d’ailleurs aux animaux autant de services qu’il en recevait d’eux, « car non-seulement les oiseaux, mais les bêtes de toute sorte, — même les lions, les ours, les loups, — dès qu’elles étaient malades ou blessées, une épine dans la patte ou dans la gorge, une plaie quelconque, toutes venaient à saint Biaise montrant leur mal, sur lequel il faisait le signe de la croix et les guérissait au nom de Jésus, en leur disant : c Gardez-vous bien désormais de nuire à personne, car c’est votre méchanceté qui vous a valu ce mal. d Et maître Vincent, prompt à tirer parti de tout, sans excepter les bêtes, pour faire la leçon à son auditoire, ajoute : c Ces animaux sans raison pour obtenir la santé recouraient à un saint : et vous, à qui recourez- vous ? Au diable, c’est-à-dire aux devins et aux sorciers. Et si vous me dites : « Nous le faisons, parce que nous n’avons chez nous ni médecin, ni médecine, ni apothicaire, — je vous répondrai : « N’avez- vous pas la vertu du nom de Jésus ? » Molière, s’il eût connu ces paroles qui s’adressaient à des paysans, n’aurait pas manqué d’y voir une pressante confirmation de l’apostrophe virgilienne :
O fortunatos nimiam . agricolas (2) /
Terminons — quoique le sujet soit bien loin d’être épuisé — terminons ces citations par un court extrait, qui montre que maître Vincent prenait partout et aussi bien tout près de lui qu’au plus loin dans l’antiquité chrétienne ou judaïque — les traits destinés à pénétrer dans l’esprit de la foule en y fixant sa doctrine, comme ces flèches barbelées enfoncées profondément dans les chairs et qui n’en peuvent plus sortir.
Il prêchait un jour contre l’homicide, la haine, la rancune, l’esprit de vengeance si vivement enraciné au cœur de l’homme. Tout à coup il s’arrête un instant, il interrompt ses exhortations, ses raisonnements, — et il conte cette anecdote.
(1) Beatus Blasios dicebat versam, et omnes aves erant in circuitn. Nota quod nuUus episcopus nec rex habet tôt servitores. Et comedebat illud quod sibi placebat, non carnes, et post dividebat eis cibnm, prœcipiens eis quod non litigarent. (S. Vinc. Feir. Serm. de 55., f. 55). '
(2) c Trop heureux les laboureurs, s’ils savaient apprécier leur bonheur I »
LA BULLE BT LES INDULGENCES DU PAPE JÉSUS
Lors du grand jubilé donné (en 1350) par le pape Clément VI, un particulier, habitant une contrée fort éloignée de Rome résolut de se rendre dans cette ville pour gagner les indulgences promises par la bulle. Mais désireux d’avoir un compagnon de route, il faisait tous ses efforts pour décider son voisin à venir avec lui. Celui-ci lui répondit :
— c Dans un si long voyage on court les plus grands périls, et à quarante pas d’ici est la maison qu’habite le meurtrier de mon père ; je n’ai qu’à y aller et lui pardonner, je gagnerai les indulgences.
— » Non vraiment ! dit l’autre, cette indulgence-là n’est point dans la bulle du pape Clément.
— > Elle est tout au long, reprit le premier, dans la bulle du pape Jésus, le notaire qui l’a écrite est saint Mathieu, et voici ce que porte cette bulle : Si vous remettez au prochain les offenses qu’il vous a faites, votre père céleste vous remettra vos péchés : sinon, non (1). >
Restons sur ce trait et sur ce mot, où sont en quelque sorte condensées la manière, l’éloquence, l’inspiration de S. Vincent Ferrier en ses sermons populaires.
Dans cette manière il y a bien du mauvais goût sans doute, bien des subtilités et des traits forcés. C’est la partie morte de ces sermons; c’est la part contributive du XV* siècle.
Mais dans cette éloquence il y a une autre part toujours vive , toujours vivante : celle où l’on voit l’orateur, descendu de$ hauteurs trop ardues et trop subtiles de la scolastique, se mettre en communication directe avec son auditoire populaire, j’entends ces récits, ces petits drames, ces apologues si artistement contés — on pourrait dire ciselés — grâce auxquels nos vieux prêcheurs gagnaient le cœur et l’attention du peuple, au point de lui faire comprendre toutes les sublimités, accepter toutes les sévérités de la morale chrétienne.
Quant à l’inspiration, en particulier celle de notre saint, elle est une, égale, constante, toujours présente, agissante, dans tous les discours, dans tous les actes de maître Vincent : c’est la flamme éternelle, inextinguible de la charité chrétienne , l’amour passionné de Dieu et des hommes.
Mais hélas I à peine la nation bretonne vient-elle d’être ravie à ces hauteurs par la puissante éloquence de Ferrier, — quand tout à coup l’ambition, la haine, les plus mauvaises passions de l’àme humaine, jalouses de prendre leur revanche, déchaînent sur la Rretagne l’ouragan sinistre de leurs perfides trahisons.
(1) C Non, dizit aller, ista indnlgentia est data per bullam papœ Clementis. » — Respondit iste : « Et ista remissio est data per bullam et papam Jesum ; no tarins fait beatus Matheus , dicit enim bulla : Si dimiseritis hominibns peccata eomm, dimittet et vobis pater vester cœlestis delicta vestra. » (Id. Ibid. 1 131; cf. S. Math. VI, 14, 15.)
LE COMPLOT DE MARGOT DE GLISSON (i).
§ l«^ — Les préliminaires.
^ NTRE les deux branches de la maison ducale, le traité conclu en 1410 par Jean V duc de Bretagne avec les Penthièvre marqua le début d’une période pacifique qui dura dix ans, pendant lesquels le souvenir des querelles anciennes parut même complètement enseveli sous les nombreux témoignages d’une amitié sincère et mutuelle.
Ainsi, de 1412 à 1417, Charles de Bretagne-Penthièvre , troisième fils de Marguerite de Clisson et de Jean comte de Penthièvre, figure dans la maison du duc, non seulement comme <ü mareschal de la chevallerie (ou cavalerie) ducale, » mais même comme « chambellan spécial et privé » chargé de la garde de la personne de Jean V, avec pension de 500 livres, environ 20000 francs valeur actuelle (2). — En 1417, les deux premiers témoins au contrat de mariage d’Isabeau fille de Jean V avec le duc d’Anjou furent — après Richard frère du duc — Olivier comte de Penthièvre et son frère Charles , que le duc se plaît à nommer t ses très-chers cousins » (3). — En 1418, quand Jean V va faire en France un voyage politique, dans lequel il se proposait de travailler c pour le bien de la » paix et union generale du royaume, » le premier qu’il appelle à l’accompagner dans ce voyage, à le seconder dans cette œuvre importante, c’est le comte de Penthièvre, avec pension mensuelle de 120 livres (4), plus de 4000 francs d’aujourd’hui.
Margot de Clisson avait quatre fils : Olivier l’ainé comte de Penthièvre — Jean qui eut la seigneurie de Laigle en Normandie — Charles sire d’Avaugour dont nous avons parlé tout à l’heure — Guillaume le plus jeune, que l’on comptait donner à l’église et que le duc Jean V, en 1419, s’engagea à faire nommer
(1) Ce nom de Margot, diminutif familier de Marguerite et fort usité au moyen-âge, est attribué à la fille de Clisson même dans des actes officiels. Un mandement du duc Jean V, du 22 novembre 1422, porte : c Après le deceix du sire de Cliczon, Margot sa fille, par force et oultraige et de sa vollenté desordonnée, print et leva ladite somme sur les dits hommes » etc. (Blanchard, Lettres et mand. de Jean V, n® 1^, Arch. de Bret., VI, p. 96). — 11 s*agit d'une taille de 180 livres dont Olivier de Clisson avait par son testament exempté les habitants de Qisson et que sa fille fit lever indûment.
(2) D. Morice, Preuves II, 1070, cf. 876 et 896.
(3) Id. Ibid. 950.
. (4) Id. Ibid. 966. —11 s’agit d’une négociation mentionnée ci>dessus p. 160, ayant pour but de réconcilier le dauphin et le duc de Bourgogne.
RELATIONS AMICALES ENTRE LE pUC JEAN V ET LES PENTHIÈVRE.
évêque de Vannes ou de Saint-Brieuc à la première vacance de Tun de ces deux sièges (1).
Jean V avait donc tout à fait changé de politique et de sentiments à l’égard des Penthièvre. Dans les premières années de son règne il avait pris à tâche de les molester, de les harceler de vexations iniques. Aujourd’hui il se plaisait à les combler de faveurs. Charmés d’un tel changement , les Penthièvre y répondaient par des marques d’affection et des protestations de dévouement ; bientôt même entre eux et Jean V cette affection devint de l’intimité. Les jeunes princes fils de Marguerite de Clisson se tenaient souvent à la cour ducale et dans la ville où elle résidait : souvent ils mangeaient chez le duc et le duc chez eux. Enfin — preuve suprême d’amitié cordiale au moyen-âge — plus d’une fois il arriva à Olivier et à Charles de Penthièvre de coucher avec Jean V dans le même lit (2).
Il n’y a pas de raison de suspecter la sincérité des princes de Penthièvre dans leur affection expansive à l’égard de Jean V. Ils n’avaient pas connu la lutte si violente de Jean IV contre leur aïeul le connétable; lors des querelles des premières années de Jean V ils étaient encore fort jeunes. Tout cela pour eux c’était « de l’histoire ancienne. j> Le présent, qu’ils trouvaient fort bon, dont ils jouissaient sans arrière-pensée, c’était l’amitié du duc, les faveurs, les plaisirs, la haute influence qu’elle leur donnait : toutes choses dont ils appréciaient fort bien la douceur et ne désiraient que la continuation. Ils avaient donc, on doit le croire, renoncé de bon cœur à l’héritage de haine et de rancune, triste legs d’une guerre civile presque séculaire.
Quelqu’un pourtant veillait anxieusement sur cet héritage, s’épuisant à raviver de son souffle ces tisons presque éteints. C’était la femme au cœur violent, impitoyable, qui jadis avait demandé à son père la mort de Jean V enfant, « cette hautaine et superbe mère Marguerite de Clisson , » comme l’appelle si bien notre vieil historien d’Argentré, qui dénonce en elle très justement c l’amorce du feu 9 dont la flamme va de nouveau tout à l’heure désoler la Bretagne. « Cette mère, dit-il en sa langue pittoresque, cette mère estoit pour ses fils une continuelle allumette, les tenant en cœur, leur reprochant qu’ils ne ressembloient en rien à leur père ni ayeul qui estoient morts en la querelle ; qu’ils avoient (eux, ses fils) faute de valeur; que s’ils eussent été ce qu’ils dévoient estre, ils eussent eu quelque semence des trespassez, généreuse comme eux, pour se mettre en devoir de reprendre leurs erres et recouvrer ce qui injustement leur estoit osté [c’est-à-dire , le duché de Bretagne] ; que voyant tout brouillé par le royaume, c’estoit l’endroit où se trouveroit l’occasion de faire quelque bonne partie : qu’ils montrassent donc s’ils avoient rien au cœur ni au sang de la grandeur de leur race (3). v
Elle ajoutait sans doute — à tort ou à raison — que la paix de 1410, point de départ des nouvelles et amicales relations entre ses fils et le duc, avait été aux Penthièvre plus nuisible qu’utile , en leur enlevant la seigneurie de Montcontour remplacée par une simple compensation pécuniaire.
(1) D. Morice, Pr. II, 995.
(3) D’Argentré, Hist, de Bret. édit, de 1618, p. 736.
LE DUC EST INVITÉ PAR LES PENTHIËVRE
Comment ces jeunes princes, élevés sous l’aile et sous la crainte de cette mère à la volonté hautaine, tenace, implacable et sans scrupule, comment auraient-ils pu réagir contre le courant dans lequel cette volonté les poussait ou plutôt les jetait de haute lutte, au nom de la mémoire sacrée de leurs aïeux, Clisson et Charles de Blois?
Margot n’avait point troublé ses fils dans leurs liaisons amicales avec Jean V, parce qu’elle était sûre de les rappeler à elle à l’heure marquée et de faire d’eux ce qu’elle voudrait; peut-être même songeait-elle déjà à tirer de cette belle amitié quelque profit pour l’exécution de ses plans de vengeance.
Attaquer Jean V à force ouverte, comme Charles de Blois avait combattu contre Jean de Montfort et Clisson contre Jean IV, il n'y fallait pas songer. Le doc maintenant était trop fort, le pays trop uni en soi et trop uni à son prince, surtout par le désir passionné de garder le bienfait de la paix; à peine si l’apanage de Penthièvre loi-même eût donné quelque soutien à la guerre civile. Il fallait donc user de ruse, < coudre (comme dit encore d’Argentré) la peau du regnard à celle du lion, > et guetter l’occasion.
L’occasion vint, je l’ai dit, sur la fin de l’an 1419, sous la forme do très vif mécontentement éprouvé par le dauphin régent du royaume (le futur Charles VII), auquel le duc de Bretagne, après lui avoir promis le concours de ses forces, avait fini — comme noos l’avons vu plus haut (ci-dessus p. 161) — par retirer cette promesse. Les Penthièvre avaient à la cour du dauphin des amis dévoués, entre antres, le président Louvet et le bâtard d’Orléans, qui prévinrent Margot de Clisson de l’irritation du prince contre Jean V et du parti qu’en pourrait tirer Margot.
Celle-ci ne se le fit pas dire deux fois, s’offrit au prince pour le venger du duc de Bretagne , lui exposa son plan et le fit approuver par le dauphin , qui lui promit son appui (1).
Elle n’eut plus qu’à exposer et imposer ce plan à ses fils et à leur tracer leur rôle, particulièrement aux deux qui devaient y prendre la principale part, Olivier l’aîné comte de Penthièvre, et le troisième Charles sire d’Avaogour, les deux justement auxquels le duc avait fait plus de faveurs. S’ils eurent des scrupules, ils ne tinrent pas devant les ordres de leur mère, et bientôt l’exécution commença.
§ 2. — L’enlèvement du doc Jean V.
On était an commencement de février 1420. Le duc se trouvait à Vannes. Les Penthièvre lui envoyèrent un de leurs conseillers, Pierre Beloy, pour lui marquer
(1) La complicité du dauphin dans le complot des Penthièvre contre Jean V est incontestable. On a vu plus haut (ci-dessus p. ^62 note 1) le témoignage de Monstrelet; celui du Religieux de S, Dengs est plus clair encore et aggrave la responsabilité du dauphin, car, selon lui , ce prince aurait promis à Olivier de Penthièvre le duché de Bretagne pour prix de la capture de Jean V .
« Oliverus de Blesis, cornes de Pentievre in Britannia, Johannem ducem Britanie cepit et incarceravit et, ut verum hitear, in faoorem domini dalfini, et ut indignationem (a dalfino) in ducem conceptam — quia, Jam mense exacto , (dux), rogatus (a dalfino) ut Britanie copias militares cum suis iungeret, denegaverat ~ vindicaret. Sibi (Olivero de Blesis) namque fdalfinusj promiserat quod, si ducem capere procuraret, ducatum Britanie sibi daret perpetuo possidendum. » (Le Relig. de S. Denps, VI, p. 400).
A VENIR LES VISITER A CHATEAUCEAÜX
leur désir de s'unir plus étroitement à lui par une de ces alliances privées, intimes, engagements assez habituels en ce siècle, où les parties se juraient amitié sans fin et dévouement inviolable. Les Penthièvre ici offraient de s’obliger à « servir, honorer, chérir le duc comme leur prince et seigneur vers tous et contre y> tous qui pourroient vivre et mourir (1), et ils demandaient au duc de vouloir bien leur promettre de se montrer toujours pour eux <r bon seigneur et ami. » Jean V accueillit très bien cette idée et leur fit dire par leur messager de venir nouer cette alliance à Nantes, où il devait se rendre dans quelques jours pour recevoir une ambassade du dauphin dont la venue lui était annoncée (2). Olivier et Charles de Blois ou de Penthièvre y vinrent en effet et l’alliance fut conclue, avec renouvellement de grandes démonstrations d’amitié, lit commun, table commune, etc.
Au bout de quelques jours, le comte de Penthièvre vint prier le duc, de la part de sa mère et de ses frères, de leur faire l’honneur de venir prendre quelque esbatement au château de Châteauceaux sur la Loire, résidence de la vieille comtesse de Penthièvre, ajoutant qu’il y trouverait de belles chasses et « gracieux » bancquet, où il seroit servi par les plus belles damoiselles, jeunes et frisques, » que l’on sçauroit souhaiter, et y trouveroit du passe temps moult plaisant (3). 'ù Jean V, jeune encore et bien tourné, passait pour n’être point insensible aux charmes des belles damoiselles ; sans trop se faire prier il accepta.
Le lundi 12 février au matin, le comte de Penthièvre vint réveiller le duc encore au lit, le pressant de partir c parce qu’il estoit haulte heure et qu’on l’attendoit à Chasteauceaux. » Il avait d’abord été question de faire le voyage en bateau par la Loire ; mais la saison était rude, le temps incertain. On préféra la voie de terre, et Jean V, accompagné de son plus jeune frère Richard de Bretagne, n’alla ce jour-là qu’au Loroux>-Botereau, à quatre lieues de Nantes environ, où ces deux princes couchèrent, tandis que plusieurs officiers de la maison du duc, portant sa vaisselle d’or et d’argent poussèrent le soir même avec le comte de Penthièvre jusqu’à Châteauceaux.
Celui-ci, le lendemain de bonne heure, était revenu au Loroux, toujours pour hâter le départ du duc, lui répétant que « les dames l’attendaient » et que s’il ne faisait hâte a la viande se perdrait. »
Le duc et son frère entendirent la messe, montèrent à cheval et partirent. Par la voie que l’on suivait, pour aller à Châteauceaux il y avait à faire trois ou quatre lieues. A mi-chemin environ on rencontrait une rivière la Divatte, petit affluent de la Loire coulant dans une gorge profonde, et que l’on passait sur un pont dit de la Tourbade ou de la Troubarde fait de méchantes planches, incommode aux chevaux. Jean V et son frère Richard mirent pied à terre pour le traverser. Comme, après l’avoir passé ils remontaient à cheval suivis seulement de quatre ou cinq gentilshommes, le gros de leur suite assez nombreuse étant encore sur l’autre rive, — voici que quelques valets et pages des Penthièvre s’en vont en riant, comme par jeu, lever les planches du pont, déclouées et déchevillées d’avance, et les
(1) D. Morice, Preuves 11, col. 1071.
(2) Id. Ibid. 998.
(3) Alain Bouchart, édit, de lo32, f. 154.
JEAN V, ARRÊTÉ PENDANT CE VOYAGE (13 FÉVRIER
lancent dans la rivière de façon à couper toute communication entre les deux bords et à isoler le duc de son escorte.
Jean V, croyant à une plaisanterie, riait comme les autres, quand en se retournant, il vit sortir d’un bouquet de bois tout voisin Charles de Penthièvre sire d’Avaugour, frère puîné d’Olivier, à la tête d’une quarantaine de lances à cheval et d’un certain nombre de gens de trait :
— Beau cousin, dit le duc à Olivier, quelles sont ces gens-ci ?
— Ce sont mes gens, répondit le comte d’un ton hautain ; en même temps, il saisit le duc au collet, déclarant le faire prisonnier au nom du régent de France, c’est-à-dire du dauphin, et ajoutant qu’avant de sortir de ses mains Jean V devrait se résigner à lui rendre son héritage, c’est-à-dire le duché de Bretagne. En même temps Richard le frère du duc était arrêté de la même façon par le sire d’Avaugour. Les six ou huit serviteurs du duc qui avaient passé le pont avec lui n’hésitèrent pas à se jeter tête baissée sur ceux qui venaient d’empoigner les princes, pour tâcher de dégager ceux-ci. Presque tous furent blessés : un Beaumanoir eut le poing coupé, Jean de Kerpest valet de chambre du duc perdit un bras et une jambe, Thébaud Busson seigneur de Gazon, Robert d’Espinai chambellan du duc, gravement atteints, furent mis hors de combat. Un gentilhomme des Penthièvre s’élança même vers le duc pour le frapper à la tête de son épée, mais le comte Olivier l’en empêcha, disant qu’il voulait remettre Jean V aux mains du dauphin, qui en déciderait.
Cette lutte par trop inégale ayant cessé, tous les serviteurs du duc furent désarmés et conduits prisonniers à Châteauceaux par le sire d’Avaugour.
Le maréchal dè Bretagne, Bertrand de Chàteaubriant, qui était de la suite du duc, fiit seul réservé avec les deux princes, et ces trois prisonniers, au lieu d’être conduits à Châteauceaux, prirent le chemin de Clisson sous la garde d’une grosse escorte commandée par le comte de Penthièvre lui-même. Clisson est à cinq lieues environ dans le Sud du pont de la Troubarde, et il faisait encore jour quand cette troupe traversa cette ville, où elle ne s’arrêta pas et passa au plus court par les faubourgs. Olivier de Penthièvre avait grand peur que le duc dans cette traversée ne fût reconnu, convaincu que, s’il l’était, les habitants s’ameuteraient pour le délivrer. Aussi avant d’entrer à Clisson il défendit à Jean V, sous de terribles menaces de môrt, d’appeler au secours ou de dire le moindre mot pour se faire reconnaître. Si le prince avait bravé cette menace, il eût été très probablement délivré de suite ; mais tout absorbé et tout abattu par son malheur, il ne parla ni ne bougea, les Clissonnais ne se doutèrent même pas du passage de leur souverain dans leur ville.
Passé Clisson, sans doute parce que la nuit venait, Olivier de Blois redoubla de précautions pour la garde de son prisonnier ; il ht lier fortement la jambe gauche du duc avec une corde à l’étrivière de la selle et conduire le cheval par un licol attaché à la bride ; et de plus, dit le duc (car nous avons un récit écrit par lui de cette triste aventure) c ledit Olivier de Blois ordonna deux grands > ribauds à chevaucher à l’entour de nous d’une et d’autre part, avec chacun » son mi-glaive entre leurs mains pour nous tuer et occire si nous eussions » fait signe de nous vouloir enfuir ou échapper, et pour ceste cause estaient
EST CONDUIT ET ENFERMÉ A FALLU AU
» placés là ces deux ribauds, comme nous dit lui-même Olivier de Blois (1). »
Le pauvre prince avait encore bien du chemin à faire avant d’être à sa destination. On le menait au château de Palluau en Poitou à onze lieues (44 kilom.) dans le Sud-Ouest de Clisson. La troupe chevaucha longtemps silencieuse dans la nuit. Le bouillonnement de la haine satisfaite mêlé à l’agitation du remords excitait et soutenait le comte de Penthièvre : car depuis le matin au Loroux- Botereau il n’avait pas mangé et semblait n’y pas songer. Enfin, vers minuit, passant auprès du manoir d’une dame Catherine de Fresnoi, amie de sa maison, il fit faire halte : « auquel hostel descendit celui Olivier (dit le duc dans son récit) D et entra dedans pour manger, boire et se galler, et nous laissa tout à cheval en ^ la rue [sur la route], lié et detenu sans faire compte de nous, et y fûmes-nous » longtemps au vent et à la pluie (2). i»
Le malheureux duc était là littéralement mort de froid et de faim, — sans même parler d’autres besoins que sa relation ne nous laisse pas ignorer (3). — Un des hommes d’armes chargés de le garder, touché de sa détresse, en fit part au comte Olivier de Blois qui, craignant de voir son prisonnier périr de misère entre ses mains, le laissa enfin descendre de cheval quelques instants, ainsi que son frère, et là, dit le duc, < nous beusmes un peu et mangeasmes d’une oie froide,
Cela fait, le duc remonta à cheval, on le ligota comme devant et comme devant on le remit entre les deux ribauds chargés de l’occire s’il bronchait. Et de nouveau la troupe se mit en route, piétina et chevaucha toute la nuit, pour arriver à Palluau au jour, c’est-à-dire vers sept heures du matin, le 14 février 1420.
Tel fut, dans ses principales circonstances, le traitreux enlèvement de Jean V par les Penthièvre, qui constitue ce qu’on peut appeler le premier acte du complot de Margot de Clisson (4).
§ 3. — Jean V devant Margot de Clisson,
On avait emmené le duc à Palluau, non pour l’y laisser mais pour créer une fausse piste, dans le cas où quelque tentative fût faite de Bretagne pour le retrouver. Margot n’entendait nullement renoncer au plaisir de savourer sa vengeance en humiliant devant elle le chef de la race qui avait humilié la sienne et en triomphant de lui insolemment. Déjà elle avait fait main basse sur la vaisselle ducale, dépouille opime du vaincu. Maintenant elle voulait voir à ses genoux, dans son inexpugnable palais de Châteauceaux, le vaincu lui-même.
Le duc ne fut à Palluau que quatre ou cinq jours. Le comte de Penthièvre l’en tira ainsi que son frère Richard, le 19 février, pour les mener à sa mère, et ils étaient à Châteauceaux le lendemain, jour du mardi gras, 20 février 1420. Ce fut
(1) D. Morice, Pr. II, 1073.
(2) Id. Ibid.
(3) « Avions grand besoin aussi, dit-il, de descendre (de cheval) pour nostre aisément. » (Ibid. J
(4) Sur toutes les circonstances de l’enlèvement de Jean V, voir le récit du duc. ou du moins feit en son nom, contenu dans 1* « Arrêt contre les Penthièvre, » D. Morice, Pr. II, 1071, 1072, 1073.
INSOLENCES DE MARGOT DE CLISSON ENVERS LE DUC
pour Jean V de toute façon un triste carnaval ; en ce jour de liesse et de festins il eut o: pour tout disner un peu de jambon de porc froid b dû à la charité du chapelain du prieuré de Châteauceaux, chez qui Olivier de Blois avait consigné son prisonnier, pendant qu’il allait lui-même au château prévenir sa mère de prendre les précautions indispensables pour loger un tel gibier. — Lui Olivier (le duc nous le dit dans sa relation), pendant que Jean V était réduit à sa petite tranche de jambon, il se gobergea tout à loisir chez sa mère, puis revint enfin, le ventre plein, reprendre ses prisonniers et les introduire dans la forteresse où il les logea en une grosse et sombre tour, sans laisser se montrer sur leur passage un seul des habitants de ce grand château qu’ils auraient pu croire désert.
Mais le soir ils eurent à qui parler. Olivier avait promis au duc de lui faire voir à Châteauceaux de belles damoiselles. Il fut dans sa prison visité par Margot de Clisson suivie de sa bru, femme de Charles de Penthièvre sire d’Avaugour, et d’une autre c damoiselle » dont on ne dit pas le nom.
Dès que Jean V vit Margot, il s’adressa à elle d’une voix suppliante, m lui remon- B trant qu’il étoit son pauvre parent né de germain, la priant et requérant de vouloir B lui sauver la vie b ou de daigner tout au moins lui dire si ses jours étaient vraiment en danger. D’un ton iropique, indifférent, Margot répondit qu’elle n’en savait rien. Puis se mit à lui reprocher durement tous les torts que lui et son père avaient faits à ses enfants, déclarant que l’heure de la réparation était venue et qu’il fallait s’y soumettre. Le duc s’avoua humblement prêt à réparer tout ce qu’on voudrait, pourvu qu’on lui garantit la vie. La comtesse sortit sans lui répondre.
Le lendemain jour des Cendres, elle revint plus superbe, plus orgueilleuse encore que la veille, déclarant nettement cette fois que la réparation qu’il lui fallait, c’était purement et simplement pour son fils et pour sa race — le duché de Bretagne.
Le duc lui répondit qu’il n’avait cure de seigneurie ni de duché, pourvu qu’il eût la vie sauve, priant en grâce Marguerite de la lui assurer. Elle qui se délectait à le voir dans ces Craintes, dans ces affres, dans ces humiliations, affirma que la chose ne dépendait pas d’elle mais de monseigneur le régent (c’est-à-dire le dauphin) dont ses fils s’étaient bornés en cette affaire à exécuter les ordres et dont ils avaient, pour se couvrir, belles et bonnes lettres. Puis d’un ton de prédicateur elle se mit à exhorter Jean V à la patience, vu que bien d’autres princes avant lui avaient eu à souffrir de grands revers de fortune, qu’au reste c’était la volonté du Seigneur, comme le dit ce verset du psautier : Déposait potentes de sede. Sur quoi le bon duc pour la dixième fois lui répéta o: qu’il ne lui challoit de déposition B de seigneurie b [qu’il ne s’inquiétait nullement d’être privé du trône] « pourvu B qu’il fût assuré de sa vie. b Margot pour toute réponse lui annonça qu’il ne la reverrait point, qu’elle allait quitter le château dans la crainte qu’on essayât de l’assiéger (1).
Cependant elle resta à Châteauceaux ; mais satisfaite d’avoir à plaisir humilié, fait ramper le duc devant elle ; fixée maintenant sur ce qu’elle pourrait tirer de lui par la crainte de la mort ; sachant tout ce qu’elle voulait apprendre et jugeant
(1) Sur les entrevues de Margot de Clisson avec Jean V, voir Arrêt contre les Penthièvre, dans D. Morice Pr. II, 1074.
HUMBLE ATTITUDE DE JEAN V
ennuyeuses, embarrassantes, de nouvelles entrevues avec ce prince, elle avait inventé ce subterfuge pour s’y soustraire. De siège à ce moment elle n’en craignait point et croyait Châteauceaux inexpugnable. Au contraire, elle commençait hardiment la guerre contre la Bretagne, lançant de la frontière poitevine sur le comté Nantais l’un de ses fils, Jean sire de Laigle, bon capitaine, qui avec quelques bandes aguerries enlevait, dans la marche pictavp-bretonne, le château de la Gamache au vicomte de Rohan, celui de la Motte-Âchard au baron de Retz (1) et harcelait de ses courses et de ses pilleries tous les environs de la ville de Nantes.
Margot triomphait.
(1) Voir R. Blanchard, Lettres et mandements de Jean V duc de Bretagne, 1435, dans Arch, de Bret, VI, p. 27.
La banrUcrc de Bretagne bien gardée.
LA DUCHESSE APPELLE TOUS LES BRETONS A DÉLIVRER LE DUC
§4. — L’appel aux armes. — La duchesse Jeanne de France.
Margot triomphait trop tôt. Elle allait trouver dans la duchesse de Bretagne, Jeanne de France femme de Jean V, une antagoniste dont l’énergie en cette circonstance fut tout à fait digne des deux grandes Jeannes du XIV« siècle : Jeanne de Penthièvre et Jeanne de Montfort.
La duchesse était à Vannes quand elle apprit l’attentat des Penthièvre contre le doc. Dès le lendemain (le 16 février 1420) elle convoqua son conseil et les principaux seigneurs présents à la cour. Dans ce conseil elle rendit une ordonnance appelant aux armes tous les Bretons, particulièrement tous les nobles et tous les vassaux astreints par leurs fiefs au service militaire. Pour lever, dresser, former les troupes qui répondraient à cet appel, elle nomma le vicomte de Rohan lieutenant-général du duc absent dans toute la Bretagne et, sous lui, capitaines généraux en basse Bretagne, le comte de Porhoët son fils et le sire de Guémené, — en haute Bretagne le sire de Châteaubriant et le sire de Rieux. En même temps la duchesse convoqua les Etats généraux du duché pour le 23 février (1).
Du 16 au 23 février. Vannes se remplit de seigneurs, de prêtres, de bourgeois venant de tous les coins de la Bretagne exprimer à leur souveraine leur indignation contre l’attentat, leur résolution de tout faire pour le venger et délivrer le duc (2).
Le 23 février, les trois Etats étaient là au grand complet. La duchesse se présenta devant eux avec ses deux fils ; l’ainé François, héritier du duché âgé de dix ans, l’autre son puîné Pierre qui avait deux ans à peine. Elle n’eut pas besoin d’un long discours ; en quelques mots elle rappela l’odieuse trahison, le péril du duc, et adjura ses fidèles Bretons de voler à son secours ; elle y emploierait sans compter tout le trésor amassé pendant la minorité de Jean V et, si ce n’était assez, tous ses joyaux, c Et en ce disant tenoist ladite dame duchesse ses deux fils,
> qu’elle montroit aux prélats, aux barons, aux gens des bonnes villes, et plouroit
> (dit Le Baud) moult tendrement (3). >
Tous les assistants émus, indignés, enthousiasmés, jurèrent de s’employer corps et biens à la délivrance du duc. Les contingents militaires affinèrent immédiatement aux lieux de rendez-vous, non seulement les contingents féodaux, mais aussi les volontaires des paroisses, jaloux de prendre part à cette campagne. Une tradition, recueillie par Pierre Le Baud qui avait connu des témoins de ce grand mouvement national, porte le chiffre total de cette levée à 50 000 hommes (4).
On s’est récrié contre ce chiffre et en effet, à cette époque en Bretagne, il était à peu près impossible de former, de faire manœuvrer, surtout d’armer, d’approvisionner une armée aussi considérable. On a les chiffres précis des contingents
(1) D. Morice, Preuves II, 999, 1000, 1001.
(2) Id. Ibid.
(3) Id. Ibid., 1001 ; et Le Baud, Hist. de Bret., p. 454.
(4) Le Baud, p. 455, et d’Argentré (édit. 1618, p. 738), qui donne même la date de cette revue des 50 000 hommes, « fidte (dit>il) devant Raoul sire de Coêtquen, mareschal de Bretagne, le 22* de juin 1420. »
ET RASSEMBLE DANS CE BUT UNE FORTE ARMÉE
de troupes fournies dans cette circonstance par quelques régions de la Bretagne (1), j’entends, en hommes d’armes, archers, arbalétriers ; — et de ces chiffres il semble résulter que le total de l’armée ducale dut monter à environ dix-huit mille hommes, ce qui est pour ce temps un très beau chiffre. Mais cette armée, comme nous le verrons, ayant opéré sur divers points de la Bretagne pour prendre les diverses places des Penthièvre, vit successivement, partout où elle se portait, les gens des paroisses se joindre à elle contre l’ennemi qu’elle assiégeait, — et ainsi, successivement mais non simultanément, il put bien y avoir une quarantaine de mille hommes à prendre part dans des conditions diverses à cette campagne. En tous cas on peut dire qu’à l’appel de la duchesse la nation bretonne, moralement, se leva comme un seul homme pour flétrir, rejeter et condamner d’un même cœur l’odieux attentat.
Mais la duchesse ne s’en tint pas là. Voulant mettre à la tête de ses troupes un chef illustre, dont le nom fût un gage assuré de victoire, elle pria le roi d’Angleterre de permettre à Arthur comte de Richemont, son prisonnier depuis Azincourt, de venir prendre le commandement de l’armée bretonne destinée à délivrer le duc Jean V, frère de Richemont (2). Elle envoya des ambassadeurs au dauphin pour lui donner des explications, adoucir son ressentiment, obtenir au moins de lui la neutralité. Aux Espagnols, aux rois de Navarre et de Castille, liés depuis longtemps à la Bretagne par des alliances et des traités de commerce, elle envoya demander du secours. Mais elle s’appliqua surtout par ses envoyés, à persuader aux nombreuses compagnies bretonnes servant alors en France de revenir momentanément prêter à la cause du duc le secours de leurs armes — et elle obtint de ce côté d’importanls résultats (3).
Il y eut donc bientôt sur pied une belle force, une belle armée, pour délivrer le duc. Mais le délivrer, comment ? On ne savait même pas où il était ; la duchesse, qui le faisait activement chercher par des agents secrets, n’avait rien appris de certain. Restait la ressource, en attendant mieux, de punir les coupables, c’est-àdire d’enlever aux de Blois l’apanage de Penthièvre perdu par leur félonie, et d’abord de prendre leurs places. Avant la fin de février, Lambale leur capitale était assiégée, serrée de très près.
Quand les Penthièvre apprirent ces nouvelles, ils devinrent fous de colère. Ils avaient compté évidemment que, le duc pris, leur parti relèverait la tête en Bretagne. Par malheur ce parti était mort, et dans leur apanage même personne ne bougea.
Pour apaiser le terrible orage amassé contre eux, ils employèrent d’abord un expédient un peu trop puéril. Il y avait à Châteauceaux un varlet, c’est-à-dire un page, qui ressemblait un peu à Jean V ; on lui mit les bottes, la robe du duc, on
(1) D’Argentré (édit. 1618, p. 731) rapporte que t les forces particulières des pays de Rennes, Foulgères et Montfort, desquelles estoit chef general messire Jean de Penhouêt, chevalier, admirai de Bretagne, se trouvèrent monter an nombre de 468 hommes d’armes, 59 arbalestriers et 255 archers, conduits par 15 chevaliers leurs capitaines ; > ensemble 797 hommes. Mais si l'on admet que chaque homme d’armes menait avec lui deux servants, il faut majorer ce chiffre de 936 combattants, ce qui porte le chiffre total à 1 733 hommes. Rennes, Fougères, Montfort représentent moins du dixième de la Bretagne ; donc pour toute la Bretagne cela donnerait une armée d’environ 18 000 hommes.
(2) Lettre du 5 avril 1420, dans D. Morice, Preaoes, II, 1016-1017. Le roi d’Angleterre refhsa.
(3) Compte de Mauléon, voir D. Morice, HisU I, p. 47M76 ; D. Lobineau, HtsL I, 544-545.
CONQUÊTE PAR LES TROUPES DUCAl^^S
lui banda les yeux, on le conduisit de la sorte jusqu’à la Loire où on le jeta dans une barque qui descendit le fleuve : on dit à tout le monde que c’était le duc que l’on allait noyer ; puis comme ce jeune homme ne reparut pas à Châteauceaux, on envoya des gens à Nantes répandre le bruit qu’on avait effectivement retiré de la Loire, sous une souche de saule, le cadavre de Jean V. On croyait que l’armée formée pour délivrer ce prince, le sachant mort, se dirait qu’elle n’avait plus rien à faire et se disperserait. Comme si au contraire, dans ce cas, elle n’eût pas eu à cœur de poursuivre plus que jamais sa campagne pour tirer vengeance de ce crime. Cette farce grotesque n’eut d’ailleurs aucun succès et ne trompa personne (1).
Alors, tout naturellement, c’est sur le pauvre duc que l’orage tomba. Un soir, Olivier de Blois et son frère Jean sire de Laigle, chargés de leurs cuirasses, hérissés de dagues et d’épées, entrent tout à coup à grand fracas dans la prison de Jean V et lui mettant tous deux le poing sous le nez, lui crient que si le siège de Lambàle continue, ils lui feront immédiatement «c voler la teste de dessus les espaules. » Que s’il veut la conserver, il lui faut de suite écrire aux chefs de l’armée bretonne l’ordre formel de lever ce siège et de laisser en paix les autres places de Penthièvre — sans quoi la duchesse de Bretagne ne reverrait la tête de son mari que plantée sur une pique au sommet du donjon de Châteauceaux.
Le duc écrivit tout ce qu’on voulut et donna au messager chargé de cette lettre, pour en mieux garantir l’authenticité, une petite chaîne d’or qu’il portait habituellement sur la peau pour suspendre son Agnus : chaîne dont, bien entendu, le comte de Penthièvre, lors de la prise du duc, l’avait dépouillé, mais qu’il consentit à lui remettre momentanément en cette occasion. Kermelec, l’un des serviteurs du prince et comme lui prisonnier à Châteauceaux, fut chargé de porter aux chefs bretons cette chaîne et cette lettre. Sous peine de mettre le duc en péril, il lui fut enjoint revenir à Châteauceaux rendre compte de sa mission et reprendre sa prison. Il partit pour la Bretagne vers le 5 ou le 6 mars (2).
Huit jours après et avant son retour, Margot de Clisson fit sortir le duc de Châteauceaux, — craignant sans doute que son séjour en ce lieu, nécessairement connu en Bretagne par la mission de Kermelec, n’attirât sur cette place l’effort de l’armée bretonne. Le duc et son frère Richard furent conduits vers la mi-mars de Châteauceaux à Vendrines (3), où Olivier de Blois leur prodigua encore les injures et les plus cruelles menaces, puis de là à Nuaillé (4) près de La Rochelle, enfin jusqu’à Saintes (5), en plein pays français, à près de 50 lieues de la Loire. Vers la fin de mars, on le fit remonter vers le nord, on l’enferma au château de Saint- Jean d’Angéli (6), où il passa les deux mois d’avril et de mai. Nous l’y retrouverons plus tard (7).
(1) Arrêt contre tes Penthièore, D. Morice, Pr,, II, 1075.
(2) Sur cette scène fiaite an duc à propos du siège de Lambale, voir Id. Ibid, 1075-1076.
(3) Âi\J. Vendrennes, c^n des Herbiers, arr. de la Roche-sur-Yon, Vendée.
(4) Com»* du c*o" de Courçon, arr. de la Rochelle, Charente-Inférieure.
(5) Il n*est pas question de Saintes dans TArrêt contre les Penthièvre, mais M. Blanchard a bien établi le séjour du duc en ce lieu (voir Lettres et mand. de Jean V, Introduction, p. cxxv note 4). Entre Saintes et Saint-Jean d’Angàii, Jean V fut quelque temps enfermé au château de Thors, aqj. corn»* du c*«B de Matha, arrond. de Saint-Jean d’Angéli, Charente-Inférieure.
(6) AqJ. ch.-l. d’arr. de la Charente-Inférieure.
(7) Sur les diverses résidences ou plutôt prisons de Jean V pendant sa captivité, voir R. Blanchard, Lettres et mand, de Jean V, Introd., p. cxxrv, cxxv.
DES PLACES FORTES ET DE L’APANAOE DES PENTHIÉVRE
§ 5. — La lutte. — Le siège de Chàteaaceaux.
Jean de Kermelec eut beau exhiber aux chefs de l’armée bretonne les lettres du duc ordonnant de cesser le siège de Lambale, il eut beau représenter les dangers que faisait courir à la vie du duc la continuation de la guerre : le siège ne fut pas interrompu. Car nul ne doutait que les ordres du duc n'eussent été extorqués par la violence. Quant au reste, la conduite des Penthièvre avait soulevé chez tous les Bretons, dans toutes les classes, une telle indignation, que rien n’en pouvait arrêter l’effet; on voulait, quoi qu’il en pût advenir, prendre du crime sur les coupables une éclatante justice.
En l’absence de Richemont, que le roi d’Angleterre n’avait pas voulu lâcher même momentanément, l’armée bretonne était commandée par les quatre capitaines-généraux, entre lesquels Alain de Rohan comte de Porhoët, comme fils du lieutenant-général du duc, semble avoir occupé le premier- rang.
Lambale se rendit au commencement de mars (1), et ses fortifications furent démolies aussitôt par Fouquet Renart. Guingamp investi avant la reddition de Lambale, capitula le 5 mars, mais ne fut pas démoli (2).
Jugon, la Roche-Derien, Châteaulin-sur-Trieu, la Roche-Suhart, tputes places et châteaux bien fortifiés furent pris sans grande résistance en mars et avril (3). Le château de Broon se défendit plus longtemps, il tenait encore le 8 mai, mais il avait déjà capitulé sous condition d’un certain délai , car la duchesse ce jour-là en ordonnait la démolition dès qu’il serait rendu (4). C’est Charles de Montfort, seigneur de Frinodour qui eut l’honneur de cette conquête, on lui avait laissé le soin de ce siège avec un fort détachement (5), pendant que le reste de l’armée bretonne se dirigeait vers la Loire.
Les Penthièvre, exaspérés par la prise de leurs places et la perte de leur apanage, avaient voulu prendre des représailles sur le comté Nantais, et de Châteauceaux ils dirigeaient contre la frontière bretonne de fréquentes incursions, dans lesquelles ils faisaient de grands ravages (6). La duchesse de Bretagne n’hésita pas à répondre à ces insolentes provocations; elle ordonna le siège de Châteauceaux. Grosse et difficile opération, car la place passait pour imprenable. Mais là se trouvait, on en était sûr, Margot de Clisson, la première cause de cette guerre, l’auteur véritable de cet odieux complot, — et si l’on pouvait prendre Margot, tout serait gagné : du même coup l’on finirait la guerre et l’on recouvrerait le duc.
Châteauceaux était une belle seigneurie et une grande forteresse situ^ en terre angevine sur la rive gauche de la Loire, mais ayant devant elle la Bretagne de l’autre côté du fleuve sur la rive droite, et sur la rive gauche la frontière bretonne
(1) Voir Le Baud, Hist. de Bref., p. 455.
(2) Capitulation de Goingamp , dans D. Morice, Pr., II, 1003-1005.
(3) Le Baud, p. 455.
(4) D. Morice, Pr., II, 1019. Broon était certainement pris le 27 mai, Id. Ibid. 1021.
(5) Id. Ibid. 1020; et Le Baud, p. 456.
(6) U Baud, p. 456; d’Argentré, Hist. de Bret., édit. 1618, p. 739.
MARGOT DE CUSSON ASSIÉGÉE DANS CHATEAUCEAÜX
à une lieue ou une lieue et demie vers TOuest. Aussi malgré sa situation territoriale qui le donnait à TAnjou, Châteauceaux était un lieu autant, sinon plus breton qu’angevin. Depuis le XIII^^ siècle, il avait presque toujours appartenu à des princes bretons, et toujours il avait joué dans les guerres de Bretagne un rôle important.
La situation du château, planté sur une haute roche, était très forte ; cette roche baignant son pied dans la Loire, le blocus semblait presque impossible; les Penthièvre, depuis qu’ils l’avaient, s’étaient plu à augmenter les défenses de cette place; ils la réputaient inexpugnable. Aussi la fîère comtesse de Penthièvre, l’altière Margot de Clisson, quand elle entendit parler d’un siège, ne songea point à quitter ce château : elle s’occupa seulement de compléter les approvisionnements, de renforcer la garnison — et elle attendit ensuite, avec un grand calme, les assiégeants, — bien sûre qu’au pis aller un mois ou deux d’efforts inutiles, d’attaques désastreuses, d’échecs honteux pour les assaillants ne manqueraient pas de l’en débarrasser. Loin de songer à fuir, elle ne pensa qu’à se bien défendre; c’est elle qui commandait dans la place, où elle n’avait avec elle que son quatrième fils, encore un enfant, appelé Guillaume à peine âgé de quinze ou seize ans et que, nous l’avons dit, on destinait à l’église. Ses trois autres fils sortis de la place tenaient la campagne, et leur mère comptait sur eux pour l’aider, par leurs attaques du dehors, à venir à bout de l’armée bretonne.
En somme ce fut un beau siège, bien attaqué, bien défendu. Le chef des Bretons était le comte de Porhoêt; versé dans les perfectionnements de l’art militaire, il amena avec lui une nombreuse et puissante artillerie; on ne voulut pas dégarnir Nantes toujours menacée par Jean de Penthièvre. Mais des villes de l’intérieur, notamment de Ploêrmel et de Vannes, on tira grand nombre de gros canons et de fortes bombardes. Pour se rendre à Châteauceaux on suivit la rive droite de la Loire parce que c’était la terre bretonne. Arrivés devant le château, on établit sur la Loire un pont de bois large et solide, par où passa toute l’armée, toute l’artillerie (1), et qui eut pour premier effet de couper à la place sa communication si utile avec le fleuve , dont ce pont rendait les assiégeants absolument maîtres à cette hauteur.
Le comte de Porhoët vit de suite les difficultés de son entreprise , entre autres la longueur forcée du siège et le danger très probable d’avoir à subir du dehors les attaques combinées de ces trois Penthièvre, Olivier, Jean et Charles, qui n’étaient sortis de Châteauceaux que pour le mieux secourir. Aussi , après avoir établi son camp tout autour de la place, son premier soin fut de le fortifier d’une façon formidable. On creusa à l’entour un profond fossé, dont la terre rejetée du côté du camp forma un retranchement couronné d’une enceinte continue faite de poteaux de bois, de robustes madriers, et qui valait une muraille de pierre. Cette enceinte avait trois portes protégées, tout comme celles des villes, par ces fortifications avancées qu’on appelait des boulevards (2) et des barrières. Ainsi ce camp était une vaste forteresse dont l’enceinte enveloppant la place assiégée et s’appuyant
(1) LeBaud, p. 458.
(2) Ces trois boulevards avaient pour défense de gros remparts de terre c de telle sorte que par artillerie on ne les pouvoit grever. » (Bouchart, édit. 1532, f. 155 v>). Voir aussi sur l’enceinte fortifiée du camp breton devant Châteauceaux, d’Argentré Hist de Bret, édit. 1618, p. 739}.
EST RÉDUITE A LA DERNIÈRE EXTRÉMITÉ
sur le pont de la Loire, constituait autour de Châteauceaux un blocus infranchissable.
Cela fait, les Bretons attaquèrent la place. « Ils levèrent (dit Le Baud) leurs » engins (leurs machines de jet) devant le château, ils assortirent (ils mirent en » batterie) leurs canons et leurs bombardés, dont ils abattirent les couvertures et » les pavillons des tours et battirent les murs (1). Mais ils ne réussirent pas à faire brèche, parce que (dit d’Argentré) « les murailles étoienl fortes, de vieil » ciment, qui tenoit comme si elles eussent été d’une pièce ; et si (aussi) y avoit » des hommes dedans qui tiroient incessamment et faisoient de grands efforts » de se defendre et résister de grand courage : tellement que le siège y séjourna j> longuement sans y advancer beaucoup (2). »
Ce siège fut long en effet : commencé vers le 8 ou 10 mai, il se prolongea jusqu’aux premiers jours de juillet. Les princes de Penthièvre eurent donc tout le temps de préparer leurs attaques contre les assiégeants, pour dégager la place. Un jour de très grand matin, le sire de Laigle (Jean de Penthièvre) avec une grosse troupe se jeta à l’improviste très impétueusement sur le camp breton, espérant tout au moins à cette heure matinale en forcer par surprise les premières barrières, puis de là se glisser dans la place. Mais le guet était bien fait, les premières barrières si résistantes que les assaillants usèrent leurs efforts contre elles, et pendant qu’ils étaient là tout le camp s’émut, tomba sur eux, leur tua beaucoup de monde et les mit en pleine déroute (3).
Après une telle réception on n’y revint plus, nul n’osa inquiéter les assiégeants. Ceux-ci reprirent sans se lasser leur travail contre la place ; ayant reconnu les points les plus faibles de l’enceinte, ils concentrèrent là tous leurs efforts, le tir de tous leurs engins et de toute leur artillerie ; ils réussirent enfin à ouvrir une brèche, il ne restait plus qu’à l’élargir pour la rendre praticable, c’était l’affaire de quelques jours.
A cette nouvelle, la comtesse de Penthièvre s’émut. Elle connaissait la piteuse issue de l’attaque tentée contre le camp breton par son fils Jean ; donc pour elle plus de secours à espérer du dehors. Maintenant elle était à la merci d’un assaut. Si le premier échouait, le second ou le troisième réussirait, car il était bien clair que les Bretons bien établis, bien approvisionnés, recevant des recrues tous les jours, étaient désormais très résolus à ne pas lâcher prise. Si la place était emportée de vive force, après toutes ses insultes contre le duc, toutes les colères excitées par ses attentats, point de quartier à espérer pour Margot de Clisson. Et puis elle n’était pas seule dans Châteauceaux ; avec elle il y avait son jeune fils Guillaume, sà fille Jeanne, sa bru Isabeau de Vivonne femme du sire d’Avaugour ; dans un assaut tous ces princes et princesses pouvaient périr. La fière Margot atterrée commença à entrevoir qu’il lui fallait à son tour plier, céder, s’humilier ; elle eut beau se révolter contre cette conclusion, chercher de tous côtés une autre issue : il n’y en avait point.
(1) Le Baad, Hat de Bret. p. 456.
(2) D’Ârgentré, Ibid. p. 739.
(3) Sur cette attaque du camp breton par les Penthièvre, voir Le Baud, p. 456, d’Ârgentré, p. 739-740.
H. DE B. — T. nr. 14
CAPITULATION DE CHATEAUCEAUX
Alors, avec cette énergie de volonté qu’elle tenait de son père, elle envoya aussitôt un trompette aux assiégeants dire qu’elle voulait traiter. Les chefs bretons répondirent qu’il fallait d’abord délivrer le duc, sans quoi point de capitulation ; que s’il n’était pas à Châteauceaux, il fallait de suite l’envoyer chercher. — Par ailleurs (dit Le Baud, qui avait connu dans sa jeunesse les acteurs de cette histoire) c la conplusion du traité fut que la comtesse rendrait aux seigneurs bretons
la place de Châteauceaux pour en faire leur volonté ; et au parsus, feroit répa- D ration de l’injure faite au duc à l’égard et ordonnance desdits seigneurs : et ce » faisant, luy permettroient de partir paisiblement elle et ses enfans dudit chastel, » avec leur famUle et gens de la garnison, pour s’en aller où bon leur sembleroit » (1).
Quant au duc, il était moins loin que les Bretons ne croyaient. Nous l’avons laissé, au commencement d’avril, enfermé dans le château de Saint-Jean d’Ângéli ; il y resta deux mois, avril et mai et, chose curieuse, la bonté et les malheurs de ce prince créèrent autour de lui, dans cette terre natui'ellement hostile à sa cause, un véritable courant sympathique qui se manifesta de diverses façons, même par des tentatives de délivrance (2). Dès que le comte de Penthièvre, Olivier de Blois, s’en aperçut, il le tira de là et le fit pendant tout le mois de juin errer de prison en prison, le traînant de Saint-Jean d’Angéli dans le pays de Niort, où il l’enferma d’abord au château de Fors, puis en celui du Coudrai-Salbart ; de là on le transféra à Bressuire (3), ce qui le rapprochait notablement de la Bretagne, et enfin on le ramena à Clisson, — que le duc, on s’en souvient, avait traversé le premier jour de sa captivité ; mais cette fois il y fut plus longtemps, il dut passer dans le château de Clisson la plus grande partie de juin.
Olivier de Blois, qui s’était constitué le geôlier de sa victime, l’avait menée là, à sept lieues seulement de Châteauceaux, pour suivre plus aisément les péripéties du siège de cette place. C’est donc là qu’il reçut le message de sa mère ordonnant d’envoyer de suite Jean V à Châteauceaux pour y être remis aux seigneurs bretons.
Ce fut pour Olivier un coup de foudre. Sa foi en sa mère était si grande qu’il n’avait jamais douté de la réussite du complot tramé par elle (4). Il comptait toujours très fermement sortir de cette affaire duc de Bretagne. Et de fait, tant qu’il restait maître du duc, il avait dans cette partie la chance du joueur qui tient en main le roi d’atout. Mais s’il lâchait son atout, il lâchait tout ; de duc de Bretagne il tombait au rang ignominieux de criminel de lèse-majesté, condamné à mort avec confiscation de tous ses biens. Du trône il était précipité dans un gouffre : quelle chute I Pourtant il n’eut pas l’idée de résister : la vie de sa mère était en jeu ; puis regimber contre cette volonté de fer?... impossible.
(1) Le Baud, p. 457. Voir aussi, sur la reddition de Châteauceaux, Alain Bouchart édit. 1532, f. 155 et 156 ; d’Argentré édit. 1618, p. 740.
(2) Il y eut, entre autres, deux Bretons, Jean Loz du pays de Léon et Jean Guéraut de Nantes, établis à Saint*Jean d’Angeli et qui, pour servir leur duc, se compromirent au point d’être forcés de quitter le pays. Le duc, une fols libre, s'empressa de les récompenser. Voir Lobineau, Hist de Bret, I, p. 549, § cxix.
(3) Fors, c“« du c*o“ de Prahec, air. de Niort, Deux-Sèvres ; Coudrai-Salbart, c°® d’Echiré, c<®“ et arr. de Niort ; Bressuire ch.-l. d’arr. Deux-Sèvres. Voir Blanchard, Lettres de Jean V, introd. p. cxxv.
(4) D’autant plus que le dauphin (le futur Charles VII), par lettres du 16 mars 1420 adressées à Olivier de Penthièvre et à ses frères, leur avait ordonné de foire garder jour et nuit avec le plus grand soin le duc Jean V, parce qu’il en faisait son prisonnier et le prenait c en sa main, » Voir Cosneau, Le connétable de Richemont, appendice n® xiv, p. 496-497.
Goo :le
ET DÉLIVRANCE DE JEAN V (5 JUILLET
Toutefois avant de lâcher sa proie , il voulut user d’une dernière ruse. Au lieu de dire la vérité au duc, il vint lui conter que, par ordre de sa mère, il allait l’envoyer à Chàleauceaux, où la comtesse de Penthièvre le mettrait en liberté s’il voulait au préalable accepter certaines conditions.
La première condition, c’était le mariage de lui Olivier de Blois, alors veuf, avec Isabeau de Bretagne fille de Jean V, déjà promise au duc d’Anjou, roi de Sicile.
La seconde condition, c’était le don à Olivier de Blois, en faveur de ce mariage, des trois châtellenies de Montcontour, de Jugon et de Cesson (près Saint-Brieuc).
Le duc devait s’engager en outre à garantir aux Penthièvre la jouissance de tous les biens possédés par eux avant la trahison du 13 février, et de grosses pensions sur le trésor (1).
Jean V promit, signa et jura tout ce qu’on voulut — absolument comme Clisson, trente ans plus tôt, dans le château de l’Hermine.
Après quoi Olivier de Blois n’osant, comme auteur principal de l’enlèvement du duc, affronter le courroux des barons de Bretagne, remit Jean V aux mains de son frère Jean sire de Laigle, qui lui n’avait pas personnellement pris part à cet attentat. Sous la conduite ou plutôt l’escorte respectueuse de Jean de Penthièvre, le duc se rendit à Châteauceaux le vendredi 5 juillet 1420. Les acclamations enthousiastes de l’armée bretonne lui apprirent là le triomphe complet de sa cause et te dernier mensonge d’Olivier de Blois.
Aussitôt Margot de Clisson et tous les siens, parents, amis, serviteurs, soldats, sortirent du château, vies et bagues sauves, et le soir même Jean V alla coucher à Nantes, au palais ducal de la Tour-Neuve (2).
§6. — Le dénouement
Le premier acte de Jean V après sa délivrance fut d’ordonner la démolition du château de Châteauceaux, ce quj fut exécuté de suite (3).
Puis il s’occupa de reconnaître les services qui lui avaient été rendus pendant ses malheurs, en ayant soin de commencer par les sujets et amis dévoués qui s’étaient ingéniés à adoucir sa captivité dans ses diverses prisons, ou qui même avaient tenté de l’en tirer (4).
Il se mit aussi très promptement en devoir de remplir les vœux qu’il avait faits pendant sa captivité pour obtenir de Dieu d’avoir la vie sauve. — Le plus connu de ses vœux est celui par lequel il avait promis de donner à Notre-Dame des Carmes de Nantes son pesant d’or; le duc ne lésina point, pour se faire peser il
(1) Voir la dispense accordée, le 28 août 1420, par le pape Martin V an duc Jean V des serments que celui-ci avait faits dans sa prison, dans D. Morice, Pr. II, 10^8-1039.
(2) Sur la délivrance de Jean V, voir Arrêt contre les Penthièvre, dans D. Morice, Pr. II, 1077; Bouchart de 1532, f. 156; Le Baud, p. 457 ; d’Argentré de 1618, p. 740. La date 5 juillet 1420 est tirée du Compte de Mauléon, trésorier de Bretagne, attesté par Lobineau Hist I, p. 549, et par D. Morice H(5M,p. 479.
(3) Bouchart, de 1532, f. 156 r®, col. 2; d*Argentré de 1618, p. 741.
(4) D. Lobineau, HisU 1, p. 549; D. Morice, Hist 1, p. 479.
LES PENTHIÈVRE, AYANT REFUSÉ LE PARDON OFFERT PAR JEAN V
revêtit de pied en cap son armure, ainsi vêtu il pesait 190 livres 7 onces soit 380 marcs; dès le 14 juillet il fit livrer aux Carmes par son trésorier une énorme quantité de bijoux de toute sorte formant ce poids en or et en pierreries. Liobineau a eu Tindiscrétion de remarquer que la valeur extraordinaire de ce vœu « marque assez l’excès de la peur qu’il avait eue de mourir, i El l’on en peut dire autant du nombre infini de vœux faits par le prince à même fin. Â saint Yves il avait promis son pesant d’argent, et c’est avec cette somme que fut élevé le magnifique tombeau de ce saint (1), détruit pendant la Révolution, si heureusement rétabli par le dernier évêque de Saint-Brieuc et de Trégüer, Mgr Bouché. Puis c’était 250 livres de cire à Saint-Pierre de Vannes, autant à Notre-Dame du Boudon, puis des présents de toute sorte aux églises de Redon, de Grâces, de Brélevenez, de Saint- Julien de Vouvante, et hors de Bretagne, aux sanctuaires de Sainte-Catherine de Fierbois, de Notre-Dame des Vertus, de Saint- Jean d’Angéli, etc. On pourrait presque à la lettre dire que le pauvre duc s’était voué (n à tous les saints du paradis. » Tous ces vœux furent, je le répète, promptement et strictement acquittés.
Il avait fait de plus celui du pèlerinage de Terre-Sainte, il en fut dispensé par le pape à condition d’envoyer un gentilhomme vénérer à sa place le Saint-Sépulcre (2). Un seul de ses vœux ne fut pas rempli : celui de ne plus mettre d’impôt sur ses sujets; ce n’est pas le prince qui en sollicita l’annulation, ce fut les Etats de Bretagne, jugeant que le gouvernement de la nation deviendrait impossible. Du reste l’authenticité de ce dernier vœu a été contestée (3).
Et les Penthièvre?
Ah I les Penthièvre , ils faillirent s’en tirer à bon marché.
Jean V a reçu chez les chroniqueurs bretons le surnom de Jean le Bon, nous allons voir qu’il le méritait.
Moins d’un mois après sa libération il accorda aux Penthièvre leur pardon sous cette condition que les deux auteurs directs de l’attentat, Olivier et Charles se présenteraient aux prochains Etats ou Parlement général de Bretagne convoqué à Vannes pour le mois de septembre suivant et là, en présence des prélats, des barons et des députés du tiers-état diraient humblement au duc :
« Nostre très redoubté seigneur, par mauvais conseil et par jeunesse, nous vous avons pris, mis les mains en vous et en monseigneur Richard votre frère, et longuement détenus contre vos volontés, follement et comme mal conseillez ; dont nous deplaist et suimes repentans, et vous en crions merci, en vous suppliant qu’il vous plaise nous pardonner et nous impartir vostre grâce et miséricorde (4).
Margot de Clisson et ses deux autres fils devaient dire :
Nous avons aucunement porté et soutenu la prinse et détention de vostre personne et de Monseigneur vostre frere : de quoi nous deplaist et suimes repen-
(1) Sur les vœux du duc, voir Lobineau (Hist. 1, p. 549-550), plus complet que D. Morice; voir aussi Tinventaire des Joyaux et pierreries que le duc donna aux Carmes de Nantes pour son pesant d'or, dans D. Morice Pr. 11, 1026-1031, et sur le tombeau de S. Yves, Lobineau, Ibid, 550, et D. Morice Pr. 11, 1195 et 1224.
(2) Dom Morice, Pr. II, 1068. Mais selon d’Ai^entré (p. 737), le pèlerinage de Jérusalem fut commué en un don de 20000 florins pour la réparation des églises de Bretagne et de Rome.
(3) Voir sur ces deux derniers vœux, d’Argentré éd. 1618, p. 737, et Lobineau, Hist. I. p. 550.
(4) Lettre d’Olivier de Blois, du 6 août 1420, acceptant ces conditions, dans D. Morice, Pr. 11, 1038.
SONT CONDAMNÉS A MORT ET A LA CONFISCATION DE TOUS LEURS BIENS
tans. Mais en tant que nous l’avons fait, nous vous supplions que vous plaise nous pardonner et nous impartir vostre grâce et miséricorde , et vous en crions merci (1).
Moyennant cette amende honorable — et peut-être une amende d’argent pour les frais de guerre — le duc pardonnait toutes les injures, toutes les menaces, tous les mauvais traitements qu’on lui avait prodigués, les Penlhièvre reprenaient tous leurs droits et tous leùrs biens.
Âh ! oui ce duc était bien Jean le Bon.
Les Penthièvre acceptèrent d’abord cette grâce, et pour gage de leur comparution en justice ils mirent aux mains du duc leur frère Guillaume, qui personnellement n’avait pris nulle part à l’attentat.
Mais au moment de comparaître devant le Parlement et les Etats de Bretagne convoqués à Vannes en septembre 1420, ils ne purent croire à la magnanimité de Jean V, ils flairèrent là, à tort, un piège imaginé pour s’emparer de leurs personnes et leur faire expier au centuple les tourments infligés par eux au duc, — ils firent défaut. Le 7 octobre on décida de les ajourner de nouveau (2). Mais en Bretagne quand on voulait épuiler toutes les ressources de la procédure, on pouvait aller, dit d’Argentré, jusqu’à neuf défauts (3). « Il y eut en la cause des Penthièvre (continue le même auteur) force solemnitez et formes d’ajournements en plusieurs endroits. » Cela dura fort longtemps, si bien que la sentence définitive ne fut rendue à Vannes que le 16 février 1425 (4). Elle prononçait contre les Penthièvre (Olivier et Charles) la peine due aux félons, aux traîtres et aux criminels de lèse-majesté : la mort et la confiscation de tous leurs biens (5). Les coupables étant en fuite échappèrent à la mort, mais le vaste apanage des Penthièvre fut réuni au domaine ducal.
La principale victime de cette félonie fut justement le plus innocent des Penthièvre, ce pauvre jeune Guillaume, livré comme otage par ses frères et qui pendant vingt-huit ans (1420 à 1448) fut promené captif à travers toute la Bretagne, du château de Nantes à celui de Vannes, du donjon de l’Isle à ceux de Brest et d’Âurai. Si bien que quand la pitié du duc François fils de Jean V, voulut enfin (en 1448) le rendre à la liberté, le pauvre prince était presque devenu aveugle à force de pleurer (6).
Ce complot des Penlhièvre, nous avons cru nécessaire de le raconter avec détail. Car s’il tient peu de place dans le temps — pas même un semestre
(1) D. Lobincau, Hist. I, 550-551.
(2) Voir Blanchard , Let. et mand. de Jean V, dans Arch. de Bref. VI, p. 46, n« 1466, sentence de défont contre les Penthièvre.
(3) « Furent foictes plusieurs procedures par contumace à l’encontre des dits comtes de Penthièvre, force solemnitez et formes d’ajournemens en plusieurs endroits. Car il fallait neuf defauts. Finalement intervint l’arrest susdit en l’an mil quatre cenz vingt quatre (vieux style), le seizième de février. » (D’Argentré, Histoire de Bretagne, édit. 1618, p. 750).
(4) Voir Blanchard, Ibid., p. 144, n» 1611. 11 prouve fort bien (note 1) que la vraie date de cette pièce est le 16 février 1424 v. st. c’est-à-dire 1425 n. st., quoique Lobineau et Morice l’aient datée on ne sait pourquoi du 16 févr. 1420 v. st. ou 1421 n. st.
(5) Voir le texte complet de cet arrêt solennel, contenant le curieux récit de l’attentat des Penthiévre mis dans la bouche de Jean V, et qui remplit un peu plus de dix colonnes des Preuves de D. Morice (t. 11, 1070 à 1080), mais avec la fausse date de 1421 au lieu de 1425.
(6) Voir Le Baud, Hist. de Bret. p. 458-459. Cet infortuné Guillaume devenu libre (en 1448) reprit goût à la vie, se maria et eut quatre enfants.
UNION DE TOUS LES BRETONS AUTOUR DU DUC, LEUR CHEF NATIONAL
(13 février à 5 juillet 1420) — il n’en a pas moins une grande importance comme symptôme très caractéristique de la situation politique de la Bretagne.
Après cette épreuve, il est clair que la monarchie ducale de Bretagne et avec elle la nation bretonne est bien une maintenant et bien compacte. Dès qu’on touche au duc, chef de la nation, représentant armé de l’indépendance nationale, la nation entière se lève pour défendre en lui le symbole de sa propre dignité, la garantie de sa paix au dedans, de sa sécurité au dehors. Donc, union intime des diverses classes entre elles et avec le duc, voilà ce que met en pleine lumière cet étrange et très curieux épisode.
Le dualisme issu de la longue lutte du XIV^ siècle semble définitivement disparu. Comme à Dinard le 3 août 1379, il n’y a plus maintenant chez nous a qu’une nation, un peuple, une race, une Bretagne. i>
Le duc Jean V et ses fils.
(Missel des Carmes de Nantes.)
RELATIONS AVEC LA FRANCE ET AVEC L’ANGLETERRE
ous arrivons maintenant à la seconde partie du règne de Jean V. Ce qui dans cette période sollicite principalement l’attention, ce qui mérite d’abord d’être étudié et mis en lumière, ce sont les relations de ce prince avec l’Angleterre et avec la France.
On était alors dans la phase la plus aiguë de la longue et cruelle guerre de Cent ans, qui précisément vers cette époque fut tout près d’amener la ruine complète de la France et son asservissement à l’Angleterre. Au milieu de ces grands événements, de ces combats et de ces guerres interminables, la ligne politique de notre duc Jean V semble au premier abord singulièrement tortueuse et fantaisiste ; souvent on la dirait inspirée uniquement par le caprice ou par le plaisir de faire aujourd’hui le contraire d’hier.
Toutefois en y regardant de plus près, on démêle dans cette politique trois idées ou si l’on veut trois sentiments directeurs, très persistants dans le cœur et la volonté de ce prince mais souvent difficiles à concilier ; de là ces marches et contre-marches énigmatiques et en apparence contradictoires :
1® Le désir très vif de maintenir la Bretagne en paix et prospérité, d’épargner à son peuple les terribles désastres de la guerre ;
2® Une sympathie très réelle et toujours persistante pour la France ;
3® Une rancune permanente contre les Penthièvre , ou plutôt la constante préoccupation de prendre des précautions contre le renouvellement de leurs attentats : préoccupation très justifiée, puisqu’on 1422 un complot du même genre sinon pire que celui de 1420, et dont nous aurons à parler plus tard, fut de nouveau tramé, en partie exécuté contre la personne même de Jean V.
Quoique nullement Anglais — en cela très différent de son père — et au contraire très ami de la France, ce duc apporta rarement à ta cause française le secours ouvert, officiel des armes bretonnes, dans la crainte d’attirer sur le sol breton le fléau de la guerre ; mais pendant tout son règne ou à peu près, il donna à ses sujets toute liberté de servir la France; on peut même dire qu’il encouragea
JEAN V s’allie avec LA FRANCE, PUIS AVEC l’ANGLETERRE ;
les nombreuses bandes ou compagnies qui sortaient de Bretagne pour défendre la cause française (1), puisqu’il leur permettait de prendre pour chefs les principaux seigneurs du duché, même des princes de la famille ducale, même ses propres frères, celui-là par exemple qui devint si célèbre sous le nom de comte et connétable de Richemont, et encore ce jeune Richard qui avait partagé avec Jean V la prison des Penthièvre, et auquel le dauphin donna en récompense de ses services le comté d’Etampes et les terres et châteaux confisqués en Poitou sur les Penthièvre, comme Palluau, Châteaumur, Thouarçais, etc. (2).
D’autre part, le duc Jean V ménageait l’Angleterre, il ne voulait point autant que possible rompre avec cette puissance, pour ne pas exposer la Bretagne à l’invasion anglaise; il entretenait même et renouvelait avec le roi anglais les trêves et entrecours de commerce, afin que les marchands bretons pussent trafiquer par mer sans être exposés aux lettres de marque et aux pilleries des corsaires d’outre- Manche (3).
Moyennant ces notions préliminaires, on pourra comprendre, croyons-nous, les contradictions et les soubresauts diplomatiques que nous allons exposer, et qui sans cela courraient grand risque de sembler inexplicables.
§ l**^. — Oscillations entre la France et l’Angleterre {1421-H25J.
Dès 1421, le duc Jean V s’était réconcilié avec le dauphin, régent de France, qui allait l’année suivante devenir le roi Charles Vil. Le 8 mai de cette année notre duc avait conclu à Sablé avec ce prince un traité d’alliance et d’amitié où Jean V promettait au dauphin le secours armé des Bretons, et celui-ci s’engageait à aider au châtiment de l’attentat des Penthièvre et à chasser de sa cour leurs partisans, entre autres, le président de Provence (Louvet), le bâtard d’Orléans, Guillaume d’Avaugour, Portier, etc. (4). Jean V étant rentré en Bretagne fit ratifier ce traité par les Etats et pour remplir sans retard ses obligations, il rassembla des troupes au nombre de 4 (KH) hommes d’armes et de 1 500 hommes de trait, les mit sous le commandement de son frère Richard (5) et avec l’assentiment des Etats les fit passer en France (6).
Le dauphin au contraire ne s’inquiéta nullement de tenir les engagements du traité de Sahlé, il garda à sa cour, dans sa faveur, tous les amis des Penthièvre. On juge de l’indignation de JeanV, qui aussitôt, lâchant le dauphin, envoya (le 27 juin 1422) au vieux roi de France Charles VI et au roi d’Angleterre Henri V gendre de Charles VI, une solennelle ambassade (7) pour jurer et ratifier en son nom le fameux et honteux traité de Troyes (du 21 mars 1420), qui enlevait la France à la dynastie française pour la donner aux descendants du roi anglais
(1) Voir les c monstres, revues et quittances » des compagnies bretonnes à la solde du roi de France dans D. Morice, Preuves, 11, 1085 à 1090; cf. D. Morice, Hist. 1, 487.
(2) Id. Ibid. 1090, et Tit. du château de Nantes, pièce cotée A. A. 1, inventaire de 1579.
(3) Voir D. Morice, Preuves 11, 1288, 1329, 1342, etc.
(4) Id. Ibid. 1091-1093; Le Baud, Hist. de Bret. p. 460-461; D. Morice, Hist. 1, 486-487.
(5) Voir Cosneau, Le connétable de Richemont, p. 61 note 6; cf. D. Morice, Pr. 11, 1086-1090.
(6) Le Baud, p. 461-462.
(7) D. Morice, Pr. II, 1111, 1112; Hist. I, p. 488.
LES ÉTATS DE BRETAGNE RESTENT FIDÈLES A LA CAUSE FRANÇAISE
Henri V. Les ambassadeurs bretons firent, au nom du duc, cette odieuse ratification le 8 octobre 1422, en présence du pauvre Charles VI qui, pour récompenser Jean V de ce bel exploit, ajouta à la dot de sa femme Jeanne de France (1) une rente de quinze mille livres (2). Charles VI mourut quinze jours après (22 octobre 1422) ; Henri V était mort deux mois plus tôt (31 août 1422), laissant pour tout héritier un enfant de six mois (Henri VI).
Les Etats de Bretagne se gardèrent bien de suivre le duc dans sa soudaine et lamentable évolution du côté de l’Angleterre (3) ; tout ce qu’ils purent admettre, ce fut un traité d’alliance avec le duc de Bourgogne — dont Richemont à ce moment épousait la sœur Marguerite — mais qui ne touchait nullement à la succession royale de France et était uniquement inspiré par l’idée de procurer la paix du royaume, comme le dit explicitement le préambule, dont je citerai ici quelques lignes exprimant très curieusement et très^fidèlement les intentions de notre duc ; ce sont les Etats de Bretagne, qui parlent ;
« Comme (disent- ils) nostre souverain seigneur Mons' le duc de Bretagne, s remembrant tristement en sa pensée la très grant désolation et misère pitoyable j> du peuple du royaume de France, les grands maux et inconvénients irréparables » causés par la guerre et la division dudit royaume et qui y entreviennent de jour » en jour ; pensant nostredit seigneur que plus plaisant œuvre ne plus agréable à s Dieu ne pourroit estre fait que de labourer (travailler) à trouver moyen et > matière d’apaisement des dites guerres et divisions, » — il a résolu de s’y emploier de concert avec « le légat de N. S. P. le Pape venu en France pour traiter » celles matières de paix. »
Ce traité fut conclu, ratifié solennellement par les Etats de Bretagne siégeant à Dinan, le dernier jour de décembre 1422 (4).
Mais l’année suivante, le 17 avril 1423, ce traité se changea en une t alliance et confédération » non seulement entre les ducs de Bretagne et de Bourgogne, mais encore avec le duc de Bedford, régent de France pour le jeune roi anglais Henri VI. Par là le traité fait en 1422 avec le duc de Bourgogne changeait complètement de caractère ; il devenait une alliance étroite avec l’Angleterre à qui Jean V promettait même éventuellement contre la France le secours de ses armes (5). Ce n’est pas là assurément ce qu’avaient voulu les Etats de Bretagne par leur délibération du 31 décembre précédent. Non seulement leur adhésion, leur ratification manqua à ce traité, mais on va voir que les Bretons n’en firent aucun compte.
En 1423, les Anglais, qui tenaient toute la Normandie sauf le Mont Saint- Michel, vinrent mettre le siège devant cette forteresse, défendue seulement par 119 gentilshommes — Bretons et Normands mêlés, — qui repoussèrent vaillamment
(1) Fille du roi Charles VI.
(2) D. Morice, Preuves II, 1119-1120.
(3) c Jean V était maintenant tout gagné à l’Angleterre, mais les Etats (de Bretagne), mus par de plus nobles sentiments, ne voulaient point trahir la France » (Cosneau, Richemont, p. 66).
(4) D. Morice, Pr. II, 1125 à 1128. C’est une véritable délibération des Etats de Bretagne, très curieuse à étudier et très importante pour connaître le pouvoir et les attributions des Etats en matière politique.
(5) 11 y a deux actes pour constituer ce traité, tous deux du 17 avril 1423 : l’alliance entre le duc de Bedford et le duc de Bretagne (D. Morice, Pr. II, 1135), et l’alliance des trois ducs de Bedford, de Bretagne et de Bourgogne (Id. Ibid. 1136-1137), cf. D. Morice, Hist. 1, 491.
LES BRETONS DÉPENDENT LE MONT SAINT-MICHEL CONTRE LES ANGLAIS
toutes les attaques (1), mais se virent bientôt bloqués hermétiquement du côté de la mer par une grosse flotte anglaise, et sur terre par des bastilles pleines de gens de guerre empêchant le ravitaillement de la place; si bien que les assiégés n’eussent pas tardé à être forcés de se rendre. — Qui vint à leur secours ? qui les débloqua, les délivra?... Les Bretons.
Dans le port de Saint-Malo Guillaume de Montfort, évêque de cette ville, forma une petite flotte, la chargea de solides marins et de vaillants gens d’armes, appela pour les commander tous les principaux seigneurs de son diocèse, entre autres, les sires de Combour, de Coêtquen, de Montauban, et pour chef, pour amiral, Brient de Châteaubriant sire de Beaufort. Cette flotte s’élança d’un bond sur la flotte anglaise, c et y eut (dit notre vieil historien Le Baud) y eut dure » et aspre bataille, car les nefs des Anglois estaient hautes et puissantes, et ne » pouoient les Bretons les surmonter ; mais finalement ils s’esvertuèrent tellement » que, par bien combattre ils furent victorieux et les Anglais desconfits et vaincus, > et furent pluseurs de leurs nefs prinses et morts ceux qui les defifendoient. » Les autres prirent la fuite, ainsi que les défenseurs des bastilles (2). Et ainsi fut délivré le Mont Saint-Michel le seul lieu de la Normandie où les Anglois pendant la guerre de Cent ans ne purent jamais planter leur drapeau, refuge et point d’appui de quiconque dans ces parages gardait encore un cœur français ; aussi cette délivrance du Mont par les Bretons avait-elle une très grande importance et fut-elle célébrée comme une victoire.
Jean Y, malgré son récent traité avec Bedford, ne mit aucun obstacle à cette entreprise des Malouins, n’en fit aucune plainte, on dit même qu’il s’en réjouit (3), car sa sympathie naturelle pour la France reprenait toujours le dessus. Aussi le roi Charles VII, qui voulait le regagner à sa cause, eut l’idée, en 1424, de le faire sonder pour savoir s’il agréerait la nomination, comme connétable de France, de son frère Arthur comte de Richemont. Malheureusement le roi choisit d’abord pour intermédiaire un ancien ami des Penthièvre, ce qui gâta tout. Mais la négociation ayant été reprise par la reine de Sicile lolande, duchesse d’Anjou (4), et par Tangui du Chastel, cette proposition fut bien reçue du duc Jean V. Toutefois, avant de donner une réponse définitive, il convoqua les Etats de Bretagne, qui agréèrent l’offre du roi, sous la condition obligatoire du consentement préalable du duc de Bourgogne.
Après plusieurs pourparlers, non seulement le duc de Bourgogne consentit (5), mais il accepta entre lui et Charles VII la médiation du duc de Bretagne et de la reine de Sicile, d’où sortit un traité de pacification dit « traité de Nantes, » dressé
(1) Voir D. Morice Pr. II, 1143-1144.
(2) Le Baud, Hist. de Bret, p. 464 ; cf. Jean Chartier, Chronique ou Hist. de Charles VII, qui dit : « Pour icelui Mont Saint-Michel secourir fut faite une armée de mer à Saint-Maslo de Tlsle. De cette armée estoit chef un chevalier de Bretagne nommé le sire de Beaufort, admirai d’icelle armée, lequel vint combattre sur mer ladite armée des Anglois, lesquels furent déconfits, et y eut grand nombre de tuez et pris, et le siège ftit levé » (Dans Denys Godefroy, Hist. de Charles VII, 1661 in-fol. p. 7).
(3) Le Baud, Ibid.
(4) Veuve de Louis II d’Anjou roi de Naples mort en 1417, et mère de Marie d’Aqjou femme du roi de France Charles VIL
(5) Sur les démarches et négociations relatives à la nomination de Richemont au poste de connétable de France, voir Gruel, Histoire d'Artur III duc de Bretagne, édit, de Th. Godefroy (1622 in-4o), p. 19 et 20 ; édit. Le Vavasseur (1890, in-8«) p. 33 à 36 ; d’Argentré, Hist, de Bret. édit. 1618, p. 764- 765; cf. D. Morice Pr. Il, 1147.
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en cette ville le 18 mai 1424 (1) : première réconciliation malheureusement trop fragile entre Charles VII et Philippe le Bon, mais qui, si elle avait pu durer, aurait donné la paix à la France dix ans plus tôt que le traité d’Arras.
En 1425, le 7 mars, a dans la prée de Chinon (2), » Richemont fut solennellement proclamé connétable par Charles VII, qu’il délivra de ses indignes favoris et sur lequel il prit un grand empire. Par ses conseils le roi envoya au duc de ^ Bretagne une ambassade pour lui faire savoir qu’il avait chassé de sa cour tous les ennemis du duc et les amis des Penthièvre « et pour ce il lui requeroit qu’il » vint faire son devoir vers lui, c’est-à-dire, lui rendre hommage du duché de Bretagne.
Avant de prendre un parti, Jean V voulut consulter les trois Etats de la nation bretonne. <i II manda tous ses barons, gens de son conseil et autres gens )> notables de sa duché en la cité de Nantes, pour avoir conseil de ce qu’il auroit » à faire en cette matière. Lesquels lui conseillèrent de aider et conforter le roi D (de France), qui estoit son souverain seigneur (3). d Jean V se conformant à l’avis des Etats < fit connaître au roi son désir d’aller le trouver pour rendre » l’hommage, mais le pria de vouloir bien se tirer sur la rivière de Loire entre » Angers et Tours, » parce que le duc ne pouvait pas alors sans inconvénient s’éloigner beaucoup de son duché.
Le lieu choisi pour cette entrevue fut Saumur, où le duc Jean V avec beaucoup de ses barons se rendit les derniers jours de septembre 1425. Le roi Charles VII, accompagné lui aussi d’une nombreuse suite, entre autres du connétable de Richemont, des comtes de Foix, de Comminges, de Vendôme, du sire d’Albret, etc., vint de Loudun. Averti de son approche, Jean V alla au devant de lui à une demilieue de Saumur. c Le lendemain (dit Berri le Héraut) le duc de Bretagne, en la » présence des seigneurs dessusdits et de ceux de son pays , fit le serment au roi
de sa duché, en lui promettant qu’iZ lui serait vrag et loyal sujet et le servirait de » corps et de chevance. Et pour plus grande seureté bailla ses lettres seellées de luy D et de tous les grands seigneurs de son pays; et aussi lui fit pareillement le roi » et tous les seigneurs dessusdits (4).
Tel est le récit très net, très précis d’un témoin oculaire^ Mais outre cet hommage, qui avait déjà une grande importance, il sortit de la conférence de Saumur un traité d’alliance en vue de la paix générale du royaume, conclu le 7 octobre 1425 entre le roi et le duc Jean V, qui par ce traité obtint dans le gouvernement du royaume une grande part d’influence et eut soin d’y faire inscrire une fois de plus la proscription de ses ennemis, les Penthièvre. En revanche, il était convenu qu’on prendrait tous les moyens pour gagner le duc de Bourgogne et mener rude guerre contre les anciens ennemis du royaume — les Anglais (5).
(1) Ce traité de Nantes déclare formellement que « la dame royne de Secile et le duc de Bretaigne sont médiateurs de ladite paix. » Let. et mand. de Jean V, n« 1588, ArcA. de Bret. VI, p. 182.
(2) Gmel, édit. 1622, p. 21 ; édit. 1890, p. 36.
(3) On connaît les principales circonstances de ces Etats de Nantes par un témoin oculaire, Jacques Le Bouvier dit Berri le Héraut, auteur d’une chronique de Charles VI et de Charles Vll et qui déclare formellement avoir assisté à cette délibération, « car (dit-il) ce Conseil estoit public. » (Dans Denys Godefroy, Histoire de Charles VII, 1661 in-fol. , p. 373).
(4) Chronique de Berri le Héraut, Ibid. p. 374.
(5) Voir le texte de ce traité dans D. Morice, Preuoes 11, 1180 à 1182.
PREMIÈRES HOSTILITÉS (1425), PRISE DE PONTORSON PAR LES BRETONS
D’ailleurs cette entrevue de Saumur qui remplit les huit premiers jours d’octobre 1425, fut égayée par de joyeuses fêtes et marquée, entre les trois grands personnages qui s’y trouvaient réunis — le roi, le duc de Bretagne, le connétable de Richemont, — par de vifs témoignages de cordialité (1).
§ 2. — Guerre avec r Angleterre (H25-iA27j.
Le duc Jean V ayant fait solennellement l’hommage de son duché à Charles VU et par là même hautement répudié, condamné les prétentions du roi d’Angleterre à la couronne de France, les Anglais virent dès lors en lui un ennemi déclaré et s’apprêtèrent à lui faire une forte guerre.
Les Bretons n’attendirent pas leur attaque, ils commencèrent les hostilités avant la fin de 1425, mais ils ne furent pas heureux. Plusieurs de leurs bandes, commandées par Olivier de Mauni et le sire de Coëtquen, ayant fait une course sur les environs et presque sur les faubourgs d’Avranches, furent, malgré tous leurs efforts, repoussées par la garnison de cette ville; les Anglais par représailles envoyèrent un corps de 1200 hommes, aux ordres du comte de Suffolk et de Thomas de Rameston, faire du ravage en Bretagne jusqu’aux portes de Rennes (2) — et le duc appela Richemont pour défendre la frontière bretonne.
Richemont accourut (en février 1426) avec une armée assez nombreuse formée de recrues fraîches, de troupes jeunes mais peu expérimentées, venues de diverses provinces, Manceaux, Bretons, Normands, se connaissant peu et ayant peu de cohésion. Oinformément à la meilleure doctrine stratégique, pour défendre il attaqua. Il attaqua les deux places de la frontière normande les plus proches de la Bretagne , Pontorson et Saint-James de Beuvron , d’où les Anglais s’élançaient souvent pour faire dans le pays de Dol, de Rennes et de Saint-Malo, de désastreuses razzias.
Pontorson fut emporté d’assaut, une partie de la garnison passée au fil de l’épée, et la place démantelée (3). Puis Richemont mit le siège devant Saint-James, où il trouva une résistance très vigoureuse (4). Les troupes de Richemont mal payées murmuraient; Richemont réclamait en vain leur solde qui ne venait point. Pour éviter un plus grand désordre, il voulut brusquer les choses et fit donner l’assaut à la place, par escalade, dans la nuit du 6 mars 1426 (5), et la fit attaquer par les deux faces de l’enceinte murale, dont l’une regardait la rivière de Beuvron.
Craignant d’être pendant cet assaut attaqué par la garnison anglaise d’Avranches aux ordres du comte de Suffolk et du sire de Scales, il avait envoyé un corps de
(1) Voir Le Baud, p. 468; D. Lobineau, Hist, de Bret. I, p. 566.
(2) Monstrelet, édit. Buchon, p. 589; d’Argentré, Hist, de Bret, édit. 1618, p. 766.
(3) Le Baud , Hist. de Bret, p. 469.
(4) « Et fat en Caresme, et ne dura le siégé que huict on dix jours. » (Gruel, édit. 1622, p. 26; édit. 1890, p. 43). Comme ce siège finit le 6 ou le 7 mars, cela en reporte le début aux tout derniers jours de février 1426.
(5) Dans le compte de Jean Droniou, trésorier de Bretagne, on lit : « Feu Guillaume de Rosmadec, 1» sire de Tyvarlen, fils de messire Jehan de Rosmadec, décéda ou siège de Beuvron le vu* jour de » mars, l’an m cccc xxv » vieux style, en style actuel 1426 (D. Morice, Pr. II, 1193). Le Nécrologe des Cordeliers de Quimper met cette mort et plusieurs autres de la déroute de St-James le 6 mars 1425 V. St. (Ibid. 1188).
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troupes barrer le passage à cette garnison si elle se présentait. Ce corps ayant poussé fort loin sa reconnaissance sans trouver l’ennemi et s’étant assuré que les Anglais d’Avranches ne bougeaient pas, revint vers Saint-James. Les assaillants qui attaquaient cette place du côté de la rivière, voyant revenir ce corps mais ne le reconnaissant pas dans la nuit , s’imaginèrent voir là une troupe anglaise qui venait prendre à dos les assiégeants et quittèrent les murailles; la garnison voyant ce désordre sortit par une poterne et jeta les assaillants dans l’étang de la rivière de Beuvron, où il s’en noya plus de trois cents et des plus illustres, entre autres, les sires de Molac et de Coëtivi (1).
L’attaque de la place sur l’autre face de l’enceinte qui n’était point protégée par la rivière était d’abord assez favorable aux assaillants; mais ceux-ci ayant appris le désastre survenu aux Bretons de l’autre côté des remparts, craignant à leur tour d’être pris à dos par les Anglais sortis de la place, abandonnèrent, eux aussi, les murailles, et malgré tous les efforts de leurs chefs, entre autres du connétable de Richemont et du sire de Penhoët amiral de Bretagne, la débandade devint bientôt générale. Le camp des assiégeants fut brûlé, l’artillerie tomba aux mains des Anglais. Bref, déroute complète (2).
Les troupes bretonnes du siège se rallièrent le lendemain à Antrain (3), et le duc les fit mettre en garnison à Dol, à Fougères, Combour, Landal, Saint-Aubin du Cormier et autres places frontières pour résister à l’invasion trop prévue des Anglais, qu’il trouva d’ailleurs moyen d’écarter par une trêve achetée à prix d’argent — au prix de 4 500 livres — pour trois mois, pendant jesquels, le duc prit des mesures pour protéger cette frontière contre l’ennemi (4).
Vers la Saint-Michel suivante (1426), Richemont occupa de nouveau Pontorson, en répara les murailles et y mit une garnison composée de Bretons, d’Ecossais et de Frapçais (5). Par malheur, le capitaine qu’il lui donna, le sire de Rostrenen, n’était pas très chanceux. Il alla un jour ravager les environs d’Avranches et insulter cette place; un détachement de la garnison étant sorti contre lui, Rostrenen le repoussa et lui tua une trentaine d’hommes. Mais, à la descente de la montagne sur laquelle s’élève la ville, il fut surpris par un autre corps de 400 ennemis, plus nombreux que le sien, qui le fit prisonnier avec cent cinquante hommes de sa troupe (6).
Tous ces faits sont de l’an 1426.
L’année suivante, on dut croire que la guerre se poursuivrait plus vivement
(1) Le Band , p. 470. Monstrelet (édit. Bucbon p. 690) porte à sept on hnit cents (an lien de 300) la perte des Bretons dans cet étang de Beuvron, ce qui semble exagéré.
(2) Sur les divers incidents du siège de St-James de Beuvron, voir Le Baud, p. 469-470; Monstrelet p. 589-590; Gruel, éd. 1622, p. 26, 27; éd. 1890, p. 43 à 45, cf. D. Morice, Hist. I, p. 498.
(3) Richemont, très contrarié de la mauvaise issue du siège de Saint-James, chercha à en rejeter la &ute sur le chancelier de Bretagne Jean de Malestroit que Ton accusa de s’être laissé gagner par les Anglais pour retenir la solde des troupes bretonnes et amener ainsi , par suite de leur mécontentement, la levée du siège. Richemont arrêta même le chancelier et l’amena à Ghinon pour se justifier devant le roi ; mais on ne voit pas que l’accusation portée contre lui ait été prouvée. Voir Gruel, édit. 1622, p. 28; édit. 1890, p. 45-46.
(4) Sur la retraite des Bretons et la trêve conclue avec les Anglais après le siège de Saint-James, voir Monstrelet, p. 590, et Le Baud, p. 470.
(5) Voir Gruel, éd. 1622, p. 31-32; éd. 1890, p. 50, 51 ; Le Baud, p. 471.
(6) Gruel, éd. 1622, p. 32-33; éd. 1890, p. 52, 53; Le Baud, Ibid., J. Chartier, édit. D. Godefroy, p. 15. Cf. D. Morice, Hist. I, p. 500.
SIÈGE ET PRISE DE PONTORSON PAR LES ANGLAIS
encore, car le roi d’Angleterre, — ou plutôt le conseil de régence, le roi étant mineur, — exaspéré par l’hostilité des Bretons et de leur duc qui jusque-là s’était montré fort pacifique, inaugura l’année 1427 en lui déclarant solennellement la guerre le 15 janvier (1). Le duc de son côté, préparant une défense énergique, convoqua, passa en revue le ban et l’arrière ban de la noblesse bretonne dans la plaine de Vaucouleurs près Dinan (2).
Le principal fait de cette guerre, en 1427, ce fut le siège de Pontorson mis devant cette place le 4 mars (3) par le comte de Warwik, gouverneur de Normandie, en personne, avec une bonne armée. La garnison se composait de Bretons, de Français et d’Ek^ossais. A l’annonce du siège, Ecossais et Français, jugeant la place trop faible, en sortirent. Les Bretons restèrent, commandés par deux chefs intrépides, le sire de Chàteaubriant et son frère Bertrand de Dinan, maréchal de Bretagne (4), résolus à résister jusqu’à la dernière extrémité (5). Le connétable de Richemont vint trouver le duc de Bretagne et s’efforça de le décider à faire une expédition pour secourir et dégager les assiégés. Il échoua. Jean V, comme les Ecossais et les Français de la garnison, jugeait la place très mauvaise, perdue d’avance, et ne se souciait pas d’exposer ses troupes, sa noblesse, au hasard d’une bataille pour une telle bicoque (6).
Toutefois le duc laissa plusieurs de ses barons se joindre avec leurs compagnies à un corps de Normands commandés par le baron de Coulonces, qui se proposaient de faire des courses en Normandie et spécialement de c détrousser (dit Le Baud) ceux qui avilaillaient l’ost des Anglois. » C’était un moyen; et même des plus efficaces, de secourir les assiégés de Pontorson; car si l’on parvenait à couper les vivres aux assiégeants , ils seraient bien forcés de lâcher le siège. Les Normano-Bretons attaquèrent en effet, en un lieu appelé les Bas-Courtils, un convoi de vivres qui traversait les grèves du Mont Saint-Michel pour se rendre à Pontor^on. Mais pendant qu’ils bataillaient contre l’escorte du convoi, les Anglais du siège ayant été prévenus les attaquèrent par derrière à l’improviste et les accablèrent. Presque tous les Normano-Bretons furent a prins ou occis, d On nomme entre autres parmi les morts le baron de Coulonces, les sires de Chàteaugiron, de la Hunaudaie, de Quitté, etc. Cette rencontre eut lieu le jeudi saint, soit le 17 avril 1427 (7).
La petite garnison, qui défendait si vaillamment depuis près de deux mois la prétendue bicoque de Pontorson, ne fut pas déconcertée par cet échec, et tint encore pendant plus de quinze jours, d jusques au huitiesme jour de may 1427,
que les Anglois, tournez en ennuy d’y avoir musé si longuement, offrirent aux
(1) D. Morice, JPr. II, 1196.
(2) Le Baud , p. 473.
(3) c Le mardi de Caresme-prenant, d c’est-à-dire le mardi gras, dit Le Baud, p. 473. En 1427, Pâques était le 20 avril et les Cendres le 5 mars. D. Morice dit que le siège fut mis le 27 février, ce qui ne peut concorder avec le Jour marqué par Le Baud.
(4) En 1427, le sire de Chàteaubriant était (depuis 1419) Robert de Dinan , 3« fils de Charles de Dinan , et qui mourut en 1430. Le maréchal de Bretagne lui succéda en 1430 dans la baronie de Châteaubriant et mourut en 1444. (Du Paz HisL génial, de Bret, p. 25 et 26, 2‘ pagination).
(6) Voir Le Baud, p. 471 et 472.
(6) Voir Le Baud, p. 473, et Gruel, édit. 1622, p. 36; édit. 1890, p. 55-56.
(7) Voir Le Baud, Ibid.; Gruel, édit. 1622, p. 36; édit. 1890, p. 56-57; Monstrelet, p. 590. C’est Le Baud qui donne la date du « jeudy absolu 1426, » vieux style.
LA BRETAGNE ABANDONNÉE PAR CHARLES VII SANS AUCUN SECOURS
D assiégés de les laisser partir et aller, leurs corps et biens sauves, moyennant » qu’ils leur rendissent la place : laquelle offre, pour tant qu’ils n’espéroient nul » secours et vivres leur défailloient, ils prirent et acceptèrent, et rentrèrent en » Bretagne » (1).
Il semble bien que cette place si longtemps et si vigoureusement défendue contre tous les efforts des Warwik, des Talbot et de la fleur de la chevalerie anglaise, n’était point aussi bicoque qu’on voulait le dire. Et l’on s’indigne volontiers de l’indifférence du duc pour cette poignée de braves qui soutint héroïquement l’honneur du nom breton.
§ 3. — Alliance anglaise (li27-H30J.
Jean V, il est vrai, pour plus d’une raison, était fort lassé de cette guerre. Poussé par son frère Richemont le batailleur et aussi — il faut le dire — par ses propres sympathies pour la France, — il s’était une fois passé la fantaisie — lui le prince pacifique par excellence — de se jeter personnellement dans la mêlée : cela lui avait fort mal réussi, il avait été battu presque partout. Surtout, ce qui lui tenait au cœur, c’est que le roi de France Charles VII, pour qui il s’était généreusement lancé en cette aventure, le voyait d’un œil tranquille se débattre dans ce pétrin sans essayer de l’en tirer, sans lui envoyer aucun secours : manifeste violation du traité de Saumur (2).
En ce moment même Charles VII laissait la Bretagne ouverte à l’invasion anglaise sans s’inquiéter aucunement de lui venir en aide. Ainsi le traité de Saumur, n’étant point observé par le roi de France, ne pouvait lier le duc de Bretagne, qui n’avait plus à tenir compte que des intérêts de ses sujets. Le plus pressant pour eux c’était d’échapper au fléau de la guerre, et la constante préoccupation de Jean V étant — nous le savons — de l’épargner à son peuple, il résolut de lui assurer la paix en s’arrangeant avec l’Angleterre.
Cela lui fut d’ailleurs facile, le protocole ne fut pas long à dresser. Le régent anglais, Bedford, lui demanda simplement d’adhérer de nouveau avec serment au fameux traité de Troyes qui livrait la France à la dynastie anglaise, et que Jean V avait déjà une ou deux fois juré et abjuré. Il promit de le jurer une troisième fois, et le régent envoya, le 3 juillet 1427, des ambassadeurs en Bretagne pour recevoir ce serment (3). Le duc convoqua les trois Etats de son duché à Rennes au commencement de septembre pour leur communiquer sa nouvelle ligne politique et la leur faire ratifier. Le 7, devant les Etats, il déclara adhérer au traité de Troyes, et ordonna aux membres des Etats d’en faire autant. Les 8,
(1) Le Baud, Ibid., et Gruel, édit. 1622, p. 36 ; édit. 1890, p. 56.
(2) Dans ce traité en effet le roi de France dit : c Nons jurons et promettons par ces présentés en parole de roi que nous aiderons et conforterons nostredit frère (le duc de Bretagne) tant à rencontre des Anglois et autres, quels qu^ils fussent, qui le voudraient grever et mener guerre en son pays, que aussi à l’encontre de ses ennemis Olivier et Jehan de Blois, leurs adhérez et complices... Donné à Saumur le vu» jour d’octobre m cccc xxv. Signé Charles » (D. Morice, Pr. II, 1182).
(3) Voir D. Morice Preunes II, 1198.
JEAN V FAIT LA PAIX AVEC L’ANGLETERRE
9 et 15 septembre, il y eut une cinquantaine d’adhésions, savoir cinq évêques et sept chapitres, trente-quatre barons, seigneurs, chevaliers, et deux des fils du duc, enfin les représentants de trois villes bretonnes. Quimper, Saint- Pol, Dol (1).
Adhésions d’ailleurs nullement sérieuses, car l’immense majorité des Bretons étaient pour la France contre l’Angleterre. Mais la cause de la France, si sympathique qu’elle leur fût, n’étant pas un intérêt breton, ils jugeaient — surtout après la façon dont Charles VII avait manqué au traité de Saumur — qu’il n’y avait pas lieu d’appeler sur la Bretagne les désastres d’une guerre sanglante, et ils emboîtaient passivement le pas à la suite du duc, non par leur volonté mais par soumission envers lui. — Cela ne les empêchait point d’ailleurs de continuer à passer sur le territoire français en bandes nombreuses, qui allaient, sous les ordres du connétable de Richemont ou du comte d’Etampes frère de Jean V, défendre la cause française en France, ce qui était plus utile pour elle et beaucoup plus rationnel que de la défendre sur le territoire breton.
Pourtant il y eut quelques Bretons qui, voulant immédiatement délivrer leur conscience, protestèrent de suite contre l’odieux traité de Troyes et l’adhésion qu’on leur demandait, — entre autres Alain vicomte de Rohan et son fils aîné le comte de Porhoët (2) : honneur à eux ! Le duc, lui au contraire, fit un pas de plus : il ne prêta pas hommage au roi d’Angleterre, mais il reconnut qu’il devrait le faire quand ce prince serait majeur, — et c’est sous cette forme, grevé de cette clause (d’ailleurs non suivie d’effet), que le traité de la Bretagne avec l’Angleterre fut publié le 28 janvier 1428 (3).
Par ce traité — notons-le — la Bretagne ne s’engageait nullement à aider l’Angleterre dans sa lutte contre la France ; elle s’obligeait uniquement à rester neutre, et encore sans interdire aux Bretons, en tant que particuliers, de combattre hors de Bretagne pour l’un ou l’autre parti comme ils l’entendraient.
Grâce à ce traité la Bretagne rentra en possession des avantages de la paix et la conserva jusqu’à la fin du règne de Jean V.
En 1429 et durant les deux années suivantes (de mai 1429 à mai 1431) brilla sur le sol français cette grande illumination de la grâce, de la puissance et de la bonté de Dieu envers la France qui s’appelle Jeanne d’Arc et qui, par la sublimité de son martyre autant que par celle de sa vie et de ses exploits, sauva, releva, délivra la patrie et la nation française.
Jean V, nous le verrons plus loin, partagea l’admiration, la sympathie française pour Jeanne d’Arc, pour son rôle et sa mission, il en donna des témoignages explicites. Beaucoup de Bretons à titre individuel combattirent sous la bannière et les ordres de l’héroïne ; nous reviendrons plus bas sur ce sujet. Mais le duc, en tant que souverain, ne bougea pas ; la Bretagne, comme nation et comme état, fut purement spectatrice de la lutte.
Même en 1430, un incident survint, qui d’abord semblait de nature à brouiller personnellement le duc de Bretagne, sinon avec le roi de France, du moins avec une branche importante de la famille royale.
(1) D. Morice, Pr. II, 1200 à 1202.
(2) Id. Ibid., 1202 à 1204^
ET NOUE DES NÉGOCIATIONS AVEC LA FRANCE
Ce fut le mariage manqué d’Isabeau de Bretagne, seconde fille de Jean V, avec Louis III duc d’Anjou et roi de Sicile, cousin (issu de germain) du roi Charles VIL En 1417 — la princesse ayant cinq ans, le prince sept, — ce mariage avait été arrêté pour se faire en 1424. Mais dans l’intervalle Louis III, qui n’était d’abord que duc d’Anjou et résidait habituellement à Angers, devint roi de Sicile en 1422, et depuis lors forcément alla habiter Naples. — Jean V, bon père de famille, qui ne voulait point perdre sa fille, ni la fille son père, la garda près de lui le plus longtemps qu’il put, et bien que le mariage eût été célébré, par procuration et par parole de présent en 1424, Isabeau était encore à Nantes en 1430. Le roi, le mari impatienté réclamant énergiquement sa femme, il fallut prendre un parti ; Jean V fit alors casser le mariage par le pape pour deux raisons : irrégularité dans la dispense de parenté accordée précédemment aux futurs époux; défaut de consentement de la femme, — et le 1®** octobre 1430, le duc célébra à Redon en grande pompe les noces d’Isabeau avec Gui XIV comte de Lavai , — ravi, le bon duc, de garder sa fille près de lui (1). — La maison d’Anjou et le roi lui-même ressentirent vivement cette déconvenue. Mais l’année suivante, Jean V effaça tout ressentiment de cette disgrâce en mariant son fils aîné, l’héritier du duché, François de Bretagne comte de Montfort, à lolande d’Anjou sœur de Louis III (2). Le projet de cette union, à peine formé, amena même entre Charles VU et le duc de Bretagne un rapprochement marqué, qui, comme on va le voir, aboutit au retour de ce dernier dans l’alliance française.
§ 4. — Retour vers la France (14311.
Dans les premiers jours de décembre 1430, des négociations furent entamées pour rendre possible une entrevue entre le duc de Bretagne et Georges de la Trémoille, grand chambellan de France et favori du roi Charles VII. On ne voulait pas donner trop d’éclat à celte démarche, et d’autre part La Trémoille qui avait excité de grandes haines était forcé d’exiger de sérieuses garanties pour sa sécurité personnelle. Le 5 décembre , Charles VII demanda au duc d’envoyer son frère Richard et le vicomte de Rohan comme otages à Chinon pendant le séjour de La Trémoille en Bretagne , et le lendemain ce dernier s’engagea à les rendre dès qu’il serait revenu près du roi (3). La Trémoille voulut encore une sauvegarde spéciale du connétable de Richemont dont il était l’ennemi déclaré, et Richemont la donna. Le duc envoya les otages à Chinon dans le cours du mois de janvier 1431, et pressa La Trémoille de venir le trouver. L’entrevue eut lieu à Chantocé (4) du 22 au 24 février suivant, en présence du comte de Laval baron de Vitré et
(1) Sur cette affaire du mariage d’Isabeau de Bretagne, voir Le Baud, p. 479-480; D. Morice, Hist. de Bret. I, p. 463, 494, 511 ; Id. Preuves II, 947, 1102, 1149, 1169; compte de Guinot et Tit, du château de Nantes, pièces cotées H. C. 10 et 19; — K. H. 41 ; — L. E. 19, Inventaire de 1579.
(2) Voir D. Morice, Pr. Il, 1237-1243, traite de mariage des 13 et 20 août 1431. — Le mariage fut célébré à Nantes le 28 du même mois, voir compte d’Aufroi Guinot, art. 114 (Bibl. Nat. ms. fr. 1542).
(3) Voir Titres du château de Nantes (Très, des chartes de Bret. J, pièces cotées F. A. 52, et L. D. 51, inventaire de 1579.
(4) Chantocé ou (mal) Champiocé, c"* du c^o» de St-Georges sur Loire, an*. d’Angers, Maine-et-Loire.
H. DE B. — T. rv. 15
TROUPES FOURNIES A LA FRANCE PAR JEAN V
gendre du duc, de Jean de Malestroit évêque de Nantes chancelier de Bretagne, de messire Pierre Eder et de plusieurs autres membres du conseil ducal.
De cette entrevue il ne sortit pas un nouveau traité, mais ce qu’on pourrait appeler une entente cordiale et un renouvellement d’amitié. Il fut convenu que le duc fournirait au roi, pour combattre les Anglais, on corps de troupes qui serait conduit par le comte de Laval et censé entretenu à ses dépens, mais dont en réalité le duc ferait tous les frais. Un capitaine français des plus braves, très aimé de Charles VU, Poton de Xaintrailles, qui était venu à Chantocé avec La Trémoille, retourna en France avec le comte de Laval pour l’accompagner auprès du roi, afin de s’entendre sur le rôle qui serait, dans la guerre présente, attribué à ce corps. Et l’on voit en effet que dans les mois qui suivirent, le doc fit verser par son trésorier au comte de Laval pour cet objet plus de 22000 livres (1). Il y eut donc là entre le roi èt le duc une pleine réconciliation, qui toutefois, en raison des précautions et des formes discrètes dont on l’enveloppa, n’entraîna point une rupture de Jean V avec l’Angleterre.
Les Anglais semblaient pourtant vouloir pousser eux-mêmes le duc de Bretagne dans les bras de la France. D’Avranches et les autres places frontières tenues par eux, leurs troupes faisaient souvent en pleine paix des courses en Bretagne. Dans la première moitié du mois d’août 1431, ils ravagèrent notamment le pays de Dol , le Poualeth (Clos-Poulet) et les environs de Saint-Malo. Malgré les plaintes portées par lui au roi d’Angleterre, Jean V deux mois après (le 12 octobre) n’avait encore obtenu ni la réparation de ces dommages ni la restitution des prisonniers faits dans ce brigandage par les Anglais (2). Notre duc ayant laissé voir son mécontentement, ce fut probablement pour l’apaiser que le régent anglais duc de Bedford imagina de lui donner comme étrennes, le 7 janvier 1432, le comté de Poitou (3), alors à la vérité presque entièrement occupé par les Français et où Jean V se garda bien de faire valoir les prétendus droits à lui concédés par l’Angleterre. Ce qui lui fut plus utile, c’est que dans le même temps (janvier et février 1432), comme nous le verrons plus loin, notre duc ayant à combattre un ennemi issu de sa propre famille, fut assisté dans cette lutte par les garnisons anglaises de Normandie (4).
Au mois de juin de la même année (1432), le duc envoya à Londres une
(1) Extraits du compte d’Aufroi Guinot , trésorier de Bretagne en 1430>1432 ; « Â Ponton de Saintrailles. capitaine de gens d’armes, par mandement du 24 février 1430 (1431 n. st.)» venu à Chantocé vers le duc en la compagnie du sire de la Tremoille, et affin qu’il soit et accompagne monseigneur de Laval ou véaige que briefvement il doit faire en France devers le roy et en sa guerre... » — « A monseig' de Laval, le 18 avril 1431, sur la somme de 4000 livres lui ordonnée par le doc pour emploier en soulday des gens d’armes et de trait, pour iceulx mener et conduire devers le roy et à son service, en fournissant à certains apointemens et seellés, parlés et fkits à Chantocé entre le duc, mons' de Laval, mons' de la Tremoille et autres gens du roy... » — «A monseig^ de Laval, auquel le duc avoit fait poyer 18 200 livres pour entretenir et acomplir certain seelé , qu’il avoit haillé par ordre du duc au sire de la Tremoille, d’entretenir certain nombre de gens d’armes devers le roy et à son service, laquelle armée demoura, par apointement fait avec iceluy de la Tremoille , ès marches (és provinces) d’Anjou et du Maine. » (Bibl. Nat. ms. fr. 11542, p. 10, 11, 24). Tous les détails relatifs à la négociation de La Trémoille avec Jean V proviennent de ce manuscrit, aux pages susdites, articles 65 à 73, 85, 89, 282.
(2) Voir 1" compte d’Aufix)i Guinot, trésorier de Bretagne, art. 115, 117, 136, 138 (Biblioth. Nat. ms. fr. 11542, f. 13 et 15).
(3) D. Morice, Preuves, II, p. 1247-1248.
(4) Voir ci-dessous chapitre XL § 2 Le complot du duc d'Alençon et le siège de Pouancé,
DÉPUTATION BRETONNE AUX ÉTATS GÉNÉRAUX d’ORLÉANS (1439).
ambassade ayant pour chef nominal son fils Gilles de Bretagne à peine âgé de sept ans — pour chef réel son chancelier Jean de Malestroit évêque de Nantes (1), — et pour mission, de travailler auprès des princes anglais à préparer la paix générale : car Jean V, on lui doit rendre cette justice, voulait la paix non seulement pour lui mais pour tout le monde. Le temps n’en était pas encore venu, cette ambassade échoua, et deux ans plus tard, le 6 juillet et le 21 décembre 1434, le duc eut soin de renouveler ses trêves avec l’Angleterre, d’abord pour deux ans, ensuite pour dix (2).
Mais en 1435, dans la situation politique de la France un grand et décisif changement se produisit : grâce aux efforts, aux démarches habiles et persévérantes du connétable de Richemont, un traité de paix et d’alliance fut conclu entre le roi Charles VII et le duc de Bourgogne, — le célèbre et bienheureux traité d’Arras (22 septembre 1435), contre-partie de l’odieux traité de Troyes, c’est-à-dire le salut de ta France, comme l’autre en avait été la ruine. Par ce traité d’Arras le duc de Bourgogne reconnut Charles VII pour roi de France, et par là même opéra l’union de tous les Français pour la défense de la cause nationale.
Personne ne fut plus heureux de ce grand événement que te duc de Bretagne ; pour témoigner à Dieu toute sa reconnaissance, il fonda la collégiale de Notre-Dame de Lambale (3).
L’année suivante, grâce encore à l’action énergique de Richemont dans l’ordre politique et dans l’ordre militaire, Paris chassa enfin les Anglais (le 13 avril 1436), ouvrit ses portes au connétable et se donna à Charles VII. — Décidément la fortune de la France l’emportait, son triomphe complet et définitif désormais assuré n’était plus qu’une question de temps.
Jean V reprit dès lors et très ostensiblement en toute circonstance sa place naturelle de grand feudataire de la monarchie française. C’est ainsi qu’en 1439 il envoya aux Etats généraux de France, convoqués par Charles VII à Orléans, une députation solennelle ayant à sa tête son second fils Pierre de Bretagne, l’évêque de Nantes son chancelier, l’évêque de Saint-Brieuc, le comte de Laval baron de Vitré son gendre et les principaux seigneurs du duché (4).
L’ambition peraistante du duc Jean V, son désir ardent, permanent, manifesté pendant toute sa vie par de nombreux efforts, par des tentatives incessamment renouvelées que ne put décourager leur constant insuccès, c’était, nous l’avons vu, d’arriver à établir la paix générale entre les royaumes de France et d’Angleterre : problème aussi insoluble alors que la quadrature du cercle, mais du moins noble ambition, rêve généreux si c’était un rêve, qui honore grandement le caractère de notre duc. En 1440 et 1441, il reprit ce travail et se rapprocha dans ce but des ducs de Bourgogne, d’Orléans, de Bourbon, s’offrant même comme médiateur pour amener la conclusion de cette paix tant désirée (5).
(1) Voir D. Morice, Pr., II, 1235, 1251-1262.
(2) Id., Ibid., 1288.
(3) D. Lobineau, Hist. de Bret., I, 604 ; D. Morice, Hist., I, 523 ; et Pr. Il, 1286. >
(4) Berri le Héraut, dans Denys Godefroy, Hist. de Charles VII (1661, in-foL), p. 404.
(5) Du 12 avril 1440 : c Lettres d’alliance entre les ducs de Bretagne, d’Orléans, de bourgogne çi de Bourbon, médiateurs de la paix entre la France et l’Angleterre » (D. Morice, Pr., Il, 1327).
Du 5 septembre 1441 : c Henri roi d’Angleterre... Comme nostre très cher oncle le duc de Bretaigne ait un singulier désir d’aider à procurer, avec certains autres grands princes et seigneurs, tous bons
HOBT DE JEAN V (1442), JUGEMENT SUR SA POLITIQUE
A cette occasion (1), Jean V fut soupçonné d’être entré dans une coalition féodale contre le pouvoir royal, dite la Praguerie, dont l’un des chefs était le duc de Bourbon. Soupçon parfaitement injuste envers le duc de Bretagne qui, on le sait, ne songeait à chercher noise à personne, au roi de France moins qu’à tout autre. Néanmoins par suite de ces soupçons l’entourage royal prit vis à vis de notre duc une attitude malveillante, comminatoire, grave maladresse qui le rejeta vers l’Angleterre et l’amena à conclure (le 11 juillet 1440) un traité (2), avec le roi Henri VI, où Jean V s’engageait, non pas à soutenir sa cause, mais seulement à ne pas donner asile en Bretagne, spécialement dans Saint-Malo, aux ennemis de l’Angleterre. De là encore une déclaration fournie par Richemont au duc son frère, le 22 août, dans laquelle il s’obligeait sous serment à venir défendre la Bretagne si elle était attaquée par la France (3).
Cette affaire n’eut pas de suite et tout l’effet du traité avec le roi d’Angleterre se borna à la neutralité du port de Saint-Malo. Le duc, toujours plein de zèle pour la paix générale des deux royaumes, se remit à y travailler en 1441 avec une ardeur nouvelle (4), restée cette fois encore infructueuse. L’année suivante — sans avoir eu hélas I la consolation de voir le triomphe de cette belle cause à laquelle il était si dévoué — Jean V mourut en son manoir ducal de la Touche aux portes de Nantes, le 28 août 1442 (5).
Le chapitre que nous venons d’écrire pourrait être intitulé : Histoire des variations politiques du duc Jean V.
La plupart des historiens lui reprochent sévèrement ces variations, ils l’accusent de tergiversation, de versatilité. Le bon duc ne serait-il pas quelque peu fondé à leur répondre :
—Vous vous trompez beaucoup ; vous parlez de ma politique sans la comprendre. Ces variations ne sont qu’apparentes. J’ai toujours eu, toujours, la même pensée au cœur : vive sympathie pour la cause française, mais résolution bien arrêtée de ne point sacrifier la Bretagne à cette sympathie, à cette cause, qui après tout n’était pas la sienne ; donc, volonté formelle de soutenir la France, dans la mesure toutefois et par des moyens qui n’eussent pas pour résultat de déchaîner la guerre en Bretagne et de priver mes sujets de l’inappréciable bienfait de la paix.
Avec cela en effet, tout s’explique, tout se suit, ou à peu près, dans la politique de notre duc (6). Et ce qui le justifie très bien, c’est qu’il réussit ainsi à procurer
moyens de paix entre les princes et seigneurs des royaumes de France et d'Angleterre, et pour ce soit volontaire d'exposer sa personne et ses biens et de se transporter prochainement avec nostre cousin d’Alençon en la marche de Calais, au lieu de la convention pieça accordée pour traiter icelle paix » etc. (Id., Ibid., 1349).
(1) A l’occasion de ses alliances des 18 Janvier et 12 avril 1440 avec les ducs d’Orléans, de Bourgogne et de Bourbon, dans D. Morice, Pr., 11, 1325 et 1327-1328.
(2) Id., Ibid., 1329-1331 ; confirmé le 18 octobre 1440, Ibid., 1342.
(3) Serment d’assistance fait par le connétable de Richemont au duc de Bretagne son firère, 22 août 1440, dans Cosneau, Le connétable de Richemont, appendice n9 74, p. 580-581 ; cf. Tit. du château de Nantes, pièce cotée G. D. 3, inventaire de 1579.
(4) Voir D. Morice, Pr., II, 1347 (réponse du duc d’York) et 1349 (conférence de Nevers).
(5) Le Baud, p. 488, et Croniques annaulx, dans D. Morice, Preuves, II, 116-117.
(6) Je dis € ou à peu près, » car la guerre contre l’Angleterre de 1425 à 1427, où Jean V fut entraîné par Richemont, constitue une infraction à la politique habituelle du duc. Même pendant cette guerre la paix ne fut troublée en Bretagne que dans la zône frontière, dans le pays de Rennes.
GILLES DE RETZ, MARÉCHAL DE FRANCE, ET JEANNE D’ARC
aux Bretons, au plus fort des calamités qui désolaient la France pendant la guerre de Cent ans, une situation très prospère.
Et n’est-ce pas là, en effet, la meilleure politique, la seule bonne et praticable pour les petits états placés entre deux grandes puissances engagées Tune contre l’autre dans une grande lutte?
Si le petit état, serré dans cet étau, s’avise de prendre fait et cause pour l’un ou pour l’autre de ses puissants voisins, non seulement il a à supporter tous les désastres de l’état de guerre, mais il est à peu près sûr d’être broyé, ruiné dans le conflit, heureux s’il n’est pas appelé à faire les frais de la réconciliation.
Si au contraire il parvient, par une neutralité plus ou moins exacte, à éloigner de son sol les hostilités, à garder chez soi le bienfait de la paix et de la sécurité, il devient, pour les populations des pays voisins, dévastés, désolés par de longues guerres, un véritable champ d’asile; son bien-être, sa prospérité s’accroît à mesure que sombre ou décline de plus en plus celle des autres. — C’est là justement ce qui arriva à la Bretagne ; c’est pourquoi, au lieu de l’attaquer, de la déprécier, il n’est que juste de reconnaître la sagesse et le patriotisme breton de la politique du duc Jean V.
§ 5. — Rapports des Bretons avec Jeanne d'Arc.
Nous ne pouvons achever ce chapitre sans indiquer les rapports du duc Jean V et de ses Bretons avec Jeanne d’Arc.
Le premier Breton de marque que l’on voit aller vers Jeanne d’Arc, combattre avec elle et sous ses ordres, c’est un très grand seigneur, Gilles de Laval baron de Retz, chambellan du roi, maréchal de France. Le 4 mai 1429, il amena à Orléans •— dont Jeanne dirigeait la résistance contre le siège anglais, — un fort convoi, qui pour entrer dans la place dut livrer aux assiégeants un rude et victorieux combat. Gilles de Retz, aux côtés de Jeanne, délivra Orléans quatre jours après (8 mai 1429), et depuis ce moment jusqu’au sacré du roi à Reims (17 juillet 1429) il combattit toujours près de la Pucelle,-à Beaugenci, à Patai, partout. A Reims il fut chargé d’aller quérir dans l’abbaye de Saint- Rémi la sainte Ampoule, et au sacre il eut l’honneur de représenter l’un des pairs de France.
Et Richement? par suite des intrigues des tristes favoris auxquels s’abandonnait Charles VII, le connétable était alors en disgrâce; le roi lui avait même défendu de se battre pour la France. Malgré cette défense, apprenant la délivrance d’Orléans et les merveilleux exploits de Jeanne, il veut être de la partie; il appelle autour de lui ses Brçtons, fait un petit corps d’armée d’environ douze cents hommes très solides et va trouver la Pucelle devant Beaugenci. Celle-ci, par obéissance pour les ordres du roi, songe d’abord à lui livrer bataille, le connétable s’approche néanmoins ;
— < Jeanne, lui dit-il, on m’a dit que vous me vouliez combattre. Je ne sais si vous êtes de par Dieu ou non. Si vous êtes de par Dieu je ne vous crains rien.
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car Dieu sait mon bon vouloir. Si vous êtes de par le diable, je vous crains moins encore. »
Cette franchise toute bretonne rompt la glace. Tous les chefs français qui entourent Jeanne accueillent Richemont avec cris de joie et témoignages de respect; Jeanne saute de cheval pendant que Richemont en fait autant, elle lui embrasse les jambes, — et ils furent dès lors très bons amis.
Dans cette entrevue avec la pucelle, le connétable avait avec lui de nombreux Bretons et des plus vaillants, entre autres les sires de Beaumanoir et de Rostrenen, messires Robert de Montauban, Guillaume de Saint-Gilles, Alain de la Feuillée, etc. Le lendemain, sous leurs efforts réunis Beaugenci se rendait, et quelques jours plus tard les Anglais étaient outrageusement battus et massacrés à Patai (1).
Peu de temps après, — au mois de juin 1429 — un seigneur breton, Gui de Laval baron de Vitré, allait rejoindre les bandes bretonnes de Richemont qui guerroyaient sur la Loire ; sa première visite fut pour Jeanne d’Arc, dont il nous a laissé, dans une lettre écrite à sa mère Anne de Laval, un curieux portrait :
«... Lundi (2), dit-il, me parti d’avec le roi (Charles VII) pour venir à Selles en Berri, à quatre lieues de S. Agnan, et le roi fit venir au devant de lui la Pucelle, qui estoit de paravant à Selles... Et fit ladite Pucelle très-bonne chère à mon frère et à moi, armée de toutes pièces, sauve la teste, et la lance en main. — Et semble chose toute divine de son fait et de la voir et de Touïr. — Et après que fusmes descendus à Selles, je fus à son logis la voir, et fit venir le vin et me dit qu’elle m’en feroit bientost boire à Paris. Et s’est partie ce matin au vespres pour aller à Romorantin... et grand nombre de gens armés et de communes avec elle.
» Et la vis monter à cheval armée tout en blanc (3) sans la teste, une petite hache en sa main, montée sur un grand coursier noir, qui à l’huis de son logis se demenoit très fort et ne souffroit qu’elle montast. Lors elle dit :
— » Menez-le à la croix qui est devant l’église :
D Et lors [elle le] monta sans que il se meust. Et lors se tourna vers l’huis de l’église qui estoit bien prochain et dit en assez bonne voix de femme :
— » Vous les prestres et gens d’église, iaiies processions et prières à Dieu !
Et lors se tourna à prendre son chemin en disant :
— Tirez avant I
B Son estendart ployé estoit porté par un gratieux page. — Et elle avoit sa hache petite en la main — et un sien frère, qui est venu ici depuis huit jours partoit aussi avec elle tout armé en blanc. j>
Si cette esquisse si précise et si gracieuse n’était pas tracée depuis plus de quatre siècles, on dirait : C’est une vraie et charmante photographie.
Sachant que la grand’mère du jeune comte de Laval — nommée Jeanne
(1) Cruel, cd. 1622, p. 43, 45, 47; édit. 1890, p. 69, 71, 73.
(2) D. Morice, Preuves II, 1^>1225.
(3) Une armure en blanc était une armure d’acier uni, sans aucun ornement.
HOMMAGES ET PRÉSENTS DU DUC JEAN V A JEANNE d’ARC.
de Laval — avait été la seconde femme de du Guesclin, Jeanne d’Arc lui envoya € un petit anneau d’or » en témoignage de son respect pour elle et pour la mémoire du grand connétable, son précurseur.
Le comte de Laval, comme le maréchal de Retz, combattit sous les ordres de la Pucelle, tout au moins jusqu’au sacre de Charles VIL
Et notre duc Jean V? Nous le rencontrons aussi parmi les fidèles, les admirateurs de l’héroïne :
< Jean V, dit Lobineau, conçut pour la Pucelle une estime pleine de la vénération qu’on a pour les choses saintes et surnaturelles, et il en donna des marques dès le commencement, dès le temps qu’elle fit lever le siège d’Orléans. Il envoya près d’elle pour lui exprimer ses sentiments son confesseur frère Yves Milbeau, avec le principal héraut de la cour de Bretagne que l’on appelait Hermine; et plus tard, ayant député près de Charles VII le sire de Rostrenen, il chargea ce seigneur d’ofirir de sa part à Jeanne une dague d’acier (une arme de prix) et plusieurs paires de chevaux (1). >
On trouverait encore sans doute bien d’autres noms bretons liés à l’histoire de Jeanne d’Ârc, mais ceux-ci suffisent; ce sont ceux des principaux personnages, des chefs respectés de la nation; ils interprètent, ils proclament avec autorité le sentiment unanime de la Bretagne.
§ 6. — Pierrone de Bretagne et Perrinaîc.
On ne peut ici passer sous silence une soi-disant découverte, dont, il y a quelques années (2) fut mené grand bruit.
On prétendait avoir découvert une Jeanne d'Arc bretonne qu’on appelait Perrinaîc, et pour laquelle on demandait un monument gigantesque, — une statue de bronze colossale entourée de statues et d’ornements accessoires, portée par un piédestal de soixante pieds, le tout hissé sur le Menez-Bré, qui du haut de ses trois cents mètres d’altitude domine tout le pays breton de Lannion à Guingamp.
D’abord il n’y a pas de Perrinaîc. La seule chronique qui nomme cette nouvelle héroïne l’appelle Pierrone de Bretagne, et selon les maîtres en philologie celto-bretonne (3), le nom français Pierrone ne peut donner en breton d’autre forme que Pezrona. Tout ce qu’on sait de Pierrone est contenu dans une chronique dite Journal don bourgeois de Paris de 1405 à 1449 (i) ; voici ce que ce Journal nous apprend.
(1) D. Lobineau, Hist. de Bret., L 580, en se référant au « Compte de Mauléon, i trésorier de Bretagne.
(2) De 1891 à 1895.
(3) Entre autres, M. J. Loth, doyen de la Faculté des Lettres de Rennes.
(4) C’est le titre consacré par l’usage. Mais le dernier éditeur, M. Alexandre Tuetey, dans son édition donnée en 1881, a très bien démontré que cette chronique est en réalité l’œuvre d’un prêtre, Jean Chuffart, chanoine de Notre-Dame, successeur de l’illustre Gerson dans le poste de chancelier de l’église de Paris, contemporain et souvent témoin des événements qu’il rapporte.
l’histoire véridique de pierrone
A Noël 1429, Pierrone avec quelques autres femmes d’une dévotion mystique se trouve en même temps que Jeanne d’Arc dans la ville de Jargeau, et là, le jour de cette fête , elle communie deux fois.
L’année suivante (1430), vers le mois d’avril , elle fut prise aux environs de Corbeil par les Bourguignons ou les Anglais, et emmenée prisonnière à Paris. Interrogée par les juges et les docteurs, elle déclara d’une part — c’est là son honneur — que dans sa conviction Jeanne d’Arc « estoit bonne et.agissoit selon D Dieu. ï D’autre part, dans l’ordre théologique, « elle affirma et jura qu’elle y> voyait souvent Dieu sous forme humaine, vêtu d’une longue robe blanche et )) d’une huque vermeille (1), et qu’il causait avec elle comme un ami avec son » ami. » On lui remontra que cette familiarité avec Dieu dont elle se targuait, ce costume étrange qu’elle lui prêtait, étaient choses irrespectueuses pour la divinité et par conséquent assertions blasphématoires ; on l’engagea fortement à se rétracter. Elle persista dans ce que les juges estimaient être un blasphème ; a et, pour ce, elle fut jugée à être brûlée, et le fut à Paris le 3 septembre 1430. »
De Pierrone de Bretagne (2) on ne sait rien de plus. En réprouvant hautement son supplice, il faut bien remarquer qu’il eut pour cause, non ses relations très problématiques avec Jeanne d’Arc ni son opinion sur la mission de l’héroïne, mais uniquement ses visions ou plutôt ses hallucinations théologiqués. Cela pouvait-il justifier l’apothéose et le monument sans pareil qu’on réclamait instamment pour elle? Evidemment non.
L’histoire n’oflFrant nul support à de telles prétentions, on voulut les appuyer sur la légende. Malheureusement, il n’y a point de légende, point de tradition d’aucune sorte ni sur Pierrone ni sur Perrinaïc. Le barde, on pourrait même dire, le père de cette dernière l’a loyalement déclaré : a Le peuple ne nous a rien transmis sur Perrine la Bretonne (3). » Cela ne l’empêcha point pourtant de fabriquer, en l’an 1891, un roman fort joli, en vers ‘et en prose, racontant en grand détail et très poétiquement toute la prétendue histoire de Perrinaïc : roman qui deux ans après (en 1893) fut servi au public mot par mot comme une a légende populaire b et même une légende ce plus belle que toute histoire, b Mais la mystification fut dévoilée, alors tout dégringola, et le roman de Perrinaïc et le monument du Menez-Bré (4). Depuis lors il n’en fut plus question.
Pierrone toutefois ne doit point être la victime des ambitions extravagantes de Perrinaïc. Sa foi courageuse en la mission de Jeanne d’Arc, sa constance à la proclamer hautement, lui mériteraient certainement une place accessoire en quelque bas-relief du grand monument — à venir — dans lequel la France se doit à elle-même de faire revivre par la peinture et par la sculpture, avec tous
(1) Huque ou hucque, chaperon ou camail à capuchon, selon Viollet-Leduc (Dictionn. du mobilier français, III, p. 131 et 475); selon Quicherat, casaque large, ou manteau avec ou sans manches, à mettre par dessus les autres vêtements, Hist, du costume en France, édit. 1875, p. 370, 404, 449.)
(2) Le Journal d*un bourgeois de Paris (p. 259) dit positivement que Pierrone était de la Bretagne bretonnante. Voir les deux passages qui la concernent dans cette chronique, p. 259-260 et 271-272 de l'édition Tuetey ; cf. un extrait du Formicarius liber de Jean Nider cité par Quicherat, Procès de Jeanne d*Arc, t. IV, p. 504.
(3) Brochure de M. Quellien intitulée : Perrinaïc, une compagne de Jeanne d'Arc (Paris, Fischbacher, 1891), p. 25.
(4) De ce roman il reste du moins la preuve que son auteur est doué d’une belle imagination et d'un rare talent poétique.
ET LE ROMAN DE PERRINAÎC
ses épisodes, l’incomparable épopée de la grande Libératrice. Mais cette dette, envers Pierrone comme envers Jeanne d’Arc, ce n’est pas à la Bretagne, c’est à la France de la payer (1).
(1) Les lecteurs curieux de counaitre en détail Thistoire de Pierrone et la soi-disant légende de Perrinaîc peuvent chercher dans le Correspondant de l’année 18S4, vers le mois de Juin, un article intitulé : Une prétendue compagne de Jeanne d’Arc — Pierrone et Perrinaîc, par A. de la B.
Jean V sur te trône ducal.
ÉVÉNEMENTS DIVERS
^BAN IV avait régné trente-cinq ans (1364-1399), son fils dépassa ce terme et alla presque jusqu'au demi-siècle (1399-1442) ; après le règne du duc Jean le Roux (1237-1286), celui de Jean V est le plus long de notre histoire. Pour achever la peinture de cette période, il nous reste à retracer certains épisodes de ce règne très caractéristiques mais isolés-, détachés en quelque sorte du courant général des événements, et qui n’ont pu jusqu’à présent trouver place dans la trame de notre récit.
§ !«'. — Le complot de Jean de Penthièvre (li22).
Revenons pour quelques instants aux suites du complot de Margot de Clisson.
La félonie des Penthièvre entraînait nécessairement la confiscation de tous les biens qu’ils tenaient du duc. Si les coupables avaient comparu , comme ils l’avaient promis, devant le Parlement général de Bretagne et imploré leur pardon en prononçant devant les trois Etats la formule convenue (ci-dessus p. 212), Jean V leur aqrait sans doute rendu la plus grande part de leurs vastes seigneuries. Au contraire leur contumace renouvela , redoubla en quelque sorte le crime de leur rébellion. Dès lors la mine des Penthièvre fut consommée, leur superbe apanage devint une immense épave à la discrétion du duc, et pour bien marquer sa volonté de ne la laisser jamais retomber aux mains félones des de Blois, Jean V se mit de suite fort activement à la dépecer en gros et en petits morceaux pour enrichir ses parents, ses amis, ses serviteurs, et tous ceux de ses sujets dont la fidélité et le zèle s’étaient particulièrement signalés dans la guerre contre les Penthièvre.
Ainsi, dès le 20 septembre 1420, le duc donna la châtellenie et le château de Broon à Jacques de Dinan et à Charles de Montfort qui avaient eu l’honneur de prendre cette forteresse ; trois jours après (23 septembre) Charles de Rohan sire de Guémené, qui s’était aussi beaucoup distingué dans cette campagne, reçut les châtellenies de Minibriac et de Plesidi (1).
(1) Voir Blanchard, Let. et mand. de Jean V, n» 1422 et 1425, dans Arch. de Bret. VI, p. 17 et 20.
CONFISCATION ET DÉMEMBREMENT DE l’aPANAGE DE PENTHIÉVRE.
Puis le duc songea à ses frères et à ses fils. Au plus jeune de ses frères Richard, son fidèle compagnon à Châteauceaux, associé à toutes ses prisons, à toutes les misères de sa captivité, il donna dès le 29 septembre (1420) la baronie de Clisson et la seigneurie de TEpine-Gaudin en la Chapelle Bassemer ; un peu plus tard (en 1421 et 1424) il y ajouta Palluau (dans le Poitou), les châtellenies de Renac et du Bois-Roul près Redon ; toutes seigneuries confisquées sur les Penthièvre (1). .
A son illustre frère le comte de Richemont il constitua en apanage le Goêlo et l’île de Bréhat (2), — à son second fils Pierre de Bretagne le comté de Guingamp (3), — à Gilles son plus jeune fils la ville et la châtellenie de Lambale (4).
Aux chevaliers et aux seigneurs dont le dévouement avait brillé pour sa cause, il distribua les meilleures paroisses du comté de Tréguer : à Henri du Parc sire de la Roche-Jagu, les paroisses de Plouguiel et de Plougrescant (5), — au sire de Rieux, celles de Plobalanec, Keriti, Perros, Paimpol (6), — à Jean de Kermelec qui avait partagé sa captivité chez les Penthièvre, la châtellenie et la forêt de Befibu en Loguivi-Plougras (7), etc., etc.
Nous ne pouvons continuer cette litanie qui deviendrait fastidieuse. Ce qu’on vient de dire suffit pour faire comprendre qu’en quelques mois les Penthièvre se trouvèrent dépouillés de leur splendide apanage, sans espoir, sans possibilité de le recouvrer jamais.
Quand ces princes eurent bien compris que leur ruine était complète, irrémédiable, que c’était là pour eux le seul fruit de l’attentat audacieux et déloyal grâce auqûel ils avaient espéré recouvrer la couronne de Bretagne, on devine quelle fut leur indignation, leur désespoir.
Le plus distingué, le plus brave et le plus intelligent des fils de Margot de Clisson était certainement le second, Jean de Blois ou de Penthièvre, sire de Laigle, en Normandie (8). Il avait désapprouvé le projet d’enlèvement de Jean V, il n’y avait point collaboré ; si plus tard, pendant la prison du duc, il soutint l’entreprise de ses frères, ce ne fut guère qu’en essayant de dégager la place de Châteauceaux où était bloquée sa mère. Eh bien, ce sage, ce modéré, qui avait laissé les autres s’embarquer sans lui dans cette galère, une fois la partie perdue, il entreprit de la regagner à lui tout seul, sans avoir plus de scrupule que ses frères sur le choix des moyens (9).
(1) Let, et mand, de Jean V, n®» 1436, 1513, 1597.
(2) Lettres du 7 août 1422, Ibid., n» 1522 ; voir, pour Bréhat, le n» 1575.
(3) Acte du 12 septembre 1421, Ibid., 1506.
(4) Acte de février 1438, Ibid., n« 2302.
(5) Actes du 13 juillet 1420, du 4 octobre même année, du 25 juin 1422, Ibid., n<» 1409, 1449, 1512, 1526 et 1569.
(6) Ibid., n<» 1449 et 1512, du 4 oct. 1420 et du 11 nov. 1421.
(7) Ibid., no* 1526 et 1569, du 25 juin 1422 et du 26 avnl 1423.
(8) L’Aigle ou Laigle, auj. ch.-l. de c^° de l’arr. de Mortagne, Orne.
(9) Dom Lobineau (Hist. de Bret. I, p. 555). et D. Morice {Hist. de Bref. I, p. 485) placent en l’an 1420 le complot de Jean de Blois ou de Penthièvre, sire de Laigle, contre le duc Jean V. Cette date est inadmissible, car la déposition d’Alain Taillart, témoin oculaire qui raconte tout ce complot, porte que, lors de cette déposition, « il y avait environ deux ans, quatre jours après Basques, que le seigneur » de Laigle prit la résolution de faire un tour en Bretagne, » pour essayer de tuer Jean V (D. Morice, Pr. II, 1002). Or en 1420, à Pâques, longtemps avant et longtemps après cette fête (qui cette année-là tombait le 7 avril), Jean V était prisonnier des Penthièvre, puisque sa captivité dura du 13 février au 5 juillet (ci-dessus p. 211) ; il est donc impossible qu’un des Penthièvre soit allé à ce moment le chercher en Bretagne pour le tuer. — La déposition de Taillart, dans la copie qui en reste, n’est pas datée ; par le passage ci-dessus l’on voit seulement qu’elle fut faite deux ans après le complot de
JEAN DE BLOIS TRAVERSE TOUTE LA BRETAGNE AVEC QUARANTE CONJURÉS
Au carême de 1422, Pâqaes étant cette année-là le 12 avril, les Penthièvre étaient avec leur mère dans un de leurs châteaux du Poitou appelé E^é, près Confolens. Car si leur ruine fut complète et radicale en Bretagne, il n’en allait pas de même en France où ils avaient beaucoup de biens. Quoique le roi Charles VII, pour satisfaire Jean V et regagner son alliance, eût prononcé contre eux la confiscation, ils en furent de ce côté quittes à bon compte et conservèrent, sauf Palluau et une ou deux autres, toutes leurs seigneuries situées hors de Bretagne, à commencer par leur belle vicomté de Limoges.
En Bretagne même, particulièrement dans leur ancien apanage, ils avaient encore des partisans dévoués. Pas assez dévoués, pas assez nombreux surtout pour prendre les armes et tenter un soulèvement, mais formant des vœux pour le retour des Penthièvre, les servant dans la mesure du possible, leur transmettant de Bretagne toutes les nouvelles de nature à les intéresser.
Ainsi on leur rapporta en 1422, au commencement d’avril , que le duc devait après les fêtes de Pâques partir de Dinan pour faire un voyage en basse Bretagne, au cours duquel, en suivant la côte, il passerait, séjournerait, tout au moins coucherait à l’abbaye de Beauport — située dans un admirable site sur la côte ouest de la baie de Saint-Brieuc très près de la petite ville de Paimpol, c’est-àdire en plein comté de Goêlo, au cœur de l’ancien apanage des Penthièvre, région où il leur restait des amis, où ils pouvaient compter, entre autres, sur la fidélité à toute épreuve de Jacques Boscbier, abbé de Beauport.
Là dessus le sire de Laigle (Jean de Penthièvre) bâtit son plan. Quatre jours environ après Pâques 1422, « il prit la résolution de faire un tour en Bretagne (1) et » fit assembler de ses gens au nombre de quarante pour venir ô lui. » Pâques en 1422 tombant le 12 avril, Laigle ne prit « sa résolution > que le 16 de ce mois. Pour rassembler ses hommes et les mener sur la frontière bretonne vers Châteanbriant, il lui fallut bien au moins une semaine. Cette troupe ne put donc arriver là avant le 23 avril. Après avoir passé la frontière bretonne, elle alla vivement se cacher non loin de Châteanbriant, à l’Ouest, sous les ombrages de la forêt de Teillai, où elle resta plusieurs jours, guettant avec soin cette place elle-même, dont Jean de Blois eût voulu enlever le seigneur (Robert de Dinan baron de Châteanbriant), qui fût devenu entre ses mains un précieux ôtage. Mais ce baron était alors sur la côte nord de Bretagne dans son château du Guildo, qui domine les belles grèves étendues devant l’embouchure de l’Arguenon, donc bien loin des atteintes des conjurés. Ceux-ci l’ayant su ne s’attardèrent pas plus longtemps dans la forêt de Teillai. Ils en sortirent un beau soir, et le lendemain avant le jour ils devaient
Jean de Blois. — Mais cette déposition n’est pas la seule pièce existante de l’enquête qui fut &ite alors sur ce complot — que l’on avait ignoré Jusque là. Les Trésors des chartes de Bretagne (ou Titres du château de Nantes) contient une autre pièce de cette enquête restée Jusqu’à présent inédite, et décrite ainsi dans l’Inventaire :
« Acte faict, par devant l’official de Vennes, de la production et Jurée de tesmoings contre Jean » abbé de Beauport, touchant les crimes dont il estoit accusé par le duc Jean V, du 11 may 1424. » Signé Deshayes et Britonis. » (Pièce cotée O. B. 18, inventaire de 1579).
Cet abbé fut en effet très compromis dans le complot de Jean de Blois, et D. Morice dans son Catalogue des abbés de Bretagne a constaté l’enquête faite contre lui en 1424 par le duc Jean V (Hist. de Bret. Il, p. cxxxvi). — La déposition d’Alain Taillart est donc, comme toute l’enquête, de l’an 1424, et puisque le complot est antérieur d’environ deux ans à cette déposition, il se place nécessairement en 1422.
(1) Voir déposition d’Alain Taillart, dans D. Morice, Pr, II, col. 1002.
POUR ALLER TUER LE DUC JEAN V A l’ ABBAYE DE BEAUFORT.
être entrés, tapis, sous le couvert de la forêt de Brecilien que nous appelons aujourd’hui forêt de Penpont.
Voici quel était l’aspect de la troupe. Tous les conjurés à cheval, tous couverts d’une cotte de mailles, armés jusqu’aux dents d’épées et de dagues, tous ayant à la selle un hissac pour les provisions. Sur tout cela , pour tout couvrir et dissimuler, chacun portait un tahar, grand manteau long de couleur foncée fendu sur les côtés. Comme cette somhre procession, malgré les tabars, n’eût pas manqué de sembler étrange et d’attirer l’attention, la troupe ne voyageait que de nuit et ne faisait étape que dans les bois, où elle cherchait pour s’abriter les sites les plus sauvages, les recoins les plus écartés. Il fallait bien de temps à autre détacher quelques-uns d’entre eux pour aller chercher des provisions : ceux-là se disaient hommes d’armes du duc envoyés en mission importante ; comme tels dans les fermes, dans les hameaux, ils requéraient d’autorité pain, viande, boisson, etc., et prenaient tout sans payer.
De la forêt de Brecilien ils montèrent vers le Nord jusqu’au bois de Boquien, près de l’abbaye de ce nom en la paroisse de Plénée-Jugon, non loin de Lambale. Là ils étaient en Penthièvre, c’est-à-dire en pays de connaissance. Ils y reçurent des visites, entre autres, un moine de Boquien d’une vieille famille bretonne, Bertrand de Vaucoulenrs, et un ancien barbier du comte de Penthièvre dit Jean d’Âuvilliers : homme très fin, agent précieux, à qui le sire de Laigle donna la mission de savoir exactement où était le duc et quels étaient ses projets. On devait être alors vers la fin d’avril. — Ce barbier, qui rasait les têtes les plus importantes et s’entendait à les faire parler, sut par un de ses clients — le procureur général de Bretagne — que le duc était à Dinan. Là se faufilant partout et faisant jaser tout le monde, il n’eut pas de peine à savoir tout ce qu’il voulait : il apprit que le duc comptait en efiet se rendre en basse Bretagne en suivant la côte nord et avait l’intention de s’arrêter à Beanport en passant.
Sur ce renseignement, la troupe de Jean de Penthièvre détale lestement vers l’Ouest, fait étape très probablement dans la forêt de Quintin (dite aujourd’hui forêt de Lorge), puis de là pointant vers le Nord monte droit vers Beauport, — mais non sans s’arrêter sur la route, car ici l’on était dans un pays sûr, et d’ailleurs il fallait nécessairement y recruter un certain nombre d’auxiliaires pour soutenir, quand le moment serait venu, la suite de l’entreprise et propager énergiquement la cause des Penthièvre.
Le sire de Laigle ne voulait point enlever Jean V, il était plus radical; il voulait l’attendre à l’abbaye de Beauport et à son passage le tuer; puis dans le trouble causé par cette mort déployer la bannière de Penthièvre, appeler à lui tous les amis de sa maison, et il espérait, sous l’épouvante causée par ce coup tragique , par ce soulèvement inattendu , que la Bretagne serait tout entière entraînée dans le mouvement, le parti de Montfort terrifié, réduit à l’impuissance, le triomphe des Penthièvre assuré. Ce plan, quoique fort audacieux, pouvait être justifié par l’événement. Mais à une condition ; c’est que te chef de l’entreprise — sitôt le coup fait, c’est-à-dire le duc tué — aurait de suite sous la main une troupe d’élite, un bataillon intrépide pour donner le branle à la Bretagne et déterminer par une action rapide l’entraînement qui ferait le succès.
LE COUP MANQUÉ, RETRAITE DES QUARANTE « TABARS
Aussi plus il approchait de Beauport, plus le sire de Laigle multipliait ses stations. Il s’arrêta, entre autre lieux, à Goudelin tout près de Lanvollon, puis à Gomenech qui n’est guère à plus d’une lieue de Goudelin. AGomenech, à Goudelin, il y avait des bouquets de bois pour abriter la troupe des conjurés; mais il y avait aussi des châteaux, et Jean de Penthièvre laissant sa troupe sous le couvert, allait dans les châteaux conférer avec les gentilshommes, solliciter leur concours pour son entreprise.
Comme la sympathie pour les Penthièvre avait en ce pays des racines assez profondes, il dut recueillir là plus d’une promesse de concours; alors marchant à son but, une dernière étape le mena dans le bois de Plouézec, à trois quarts de lieue seulement de Beauport.
Prévenu de son arrivée, l’abbé de ce monastère, Jean Boschier, fit d’abord porter aux conjurés d’abondantes provisions, vins, viandes, victuailles de toute sorte. Puis il vint lui-même saluer le sire de Laigle et l’emmena à l’abbaye avec ses principaux compagnons.
Jean de Penthièvre révéla-l-il à l’abbé le dernier mot de son complot? C’est peu probable. Il le lui peignit sans doute comme une seconde édition, revue et corrigée, de l’affaire du pont de la Troubarde. On fit tous les préparatifs pour l’exécution. Mais le quatrième jour après l’entrée du sire de Laigle à Beauport, une nouvelle fournie apparemment par le ministère du subtil barbier, une nouvelle survint, qui ruina tout.
Le duc au dernier moment avait changé d’idée; abandonnant ses premiers projets, il s’était dirigé de Dinan sur Ploërmel (1) et ne songeait plus du tout à traverser le Nord de la Bretagne ni à visiter Beauport. Le coup était manqué.
Jean de Penthièvre comprit qu’en de telles circonstances son séjour en Bretagne devenait pour lui un très grand péril sans aucune compensation. Dès le soir il mena sa troupe coucher au bois de Goudelin; le lendemain pendant la nuit les conjurés s’en allèrent camper dans un autre bois aux environs de Saint-Brieuc ; de là toujours marchant de nuit et se cachant le jour, ils firent étape successivement dans la forêt de Brecilien, puis dans la forêt de Teillai ; et de là ils rentrèrent en France. Ainsi en cinq jours, ou plutôt cinq nuits, les quarante tabars traversèrent toute la Bretagne sans aucun accident, et sans que le duc Jean V se fût douté du péril qui l’avait menacé de si près.
Deux ans plus lard quelques-uns des conjurés, étant revenus en Bretagne, eurent la langue trop longue. La justice fit une enquête et sut tout. On mit en prison les plus suspects : le barbier du comte de Penthièvre y mourut, les autres furent relâchés; l’abbé de Beauport, entre autres, le plus compromis de tous, mourut tranquillement dans son lit en 1443 (2).
(1) Tout ce que l'on sait de l’itinéraire et des diverses résidences du duc Jean V en 1422 avant le mois de juin, c’est que le 4 janvier il était à Vannes, le 19 avril à Vannes, le 23 mai à Ploërmel : rien de plus. (Voir Blanchard, Lettres et mandements de Jean V, introd. p. cxxvi). 11 put donc très bien se trouver à Dinan vers la fin d’avril avec intention de faire une tournée dans le nord de la Bretagne en passant par Beauport, puis changeant d’avis se rendre de Dinan vers Ploërmel, où l’on constate sa présence le 23 mai.
(2) Voir D. Morice, Hist. Il, Catal. des évêques et abbés de Bretagne, p. cxxxvi. — La source à peu pré» unique de l’histoire du complot de Jean de Penthièvre , c’est la déposition d’Alain Taillart , publiée par D. Morice Pr. II, 1001 à 1003. D. Morice n’en a pas publié le texte complet, mais un résumé
UN NEVEU FORT DÉSAGRÉABLE
JL.
§2. — Le complot du duc d’Alençon et le siège de Pouancé (Ii3î-Î432j.
Le duc Jean V, qui était un bon homme très imbu de l’esprit de famille — comme le prouvent nombre de traits que nous avons racontés (1) — ce bon homme rencontra dans sa famille les plus grandes difficultés de son règne. Les Penthièvre étaient ses parents fort proches. En voici un autre, un neveu propre, qui ne lui donna guère plus d’agrément.
C’était pourtant un membre de la famille royale de France et de la branche régnante de Valois. En 1396, le duc de Bretagne Jean IV avait marié sa fille Marie encore enfant, sœur du duc Jean V, à Jean I" comte puis duc d’Alençon, petitfils d’un frère du roi Philippe de Valois (2). Ce Jean I" d’Alençon possédait de son chef, en Bretagne , la baronie de Fougères ; le duc Jean IV, en lui accordant sa fille, donna à celle-ci pour dot la ville et la baronie de la Guerche et une somme de cent mille livres dont la moitié lui fut payée de suite.
Jean P' duc d’Alençon fut tué en 1415 à la bataille d’Azincourt, laissant sous la tutelle de sa mère un fils de six ans, Jean II duc d’Alençon né en 1469, qui faisant ses premières armes à l’âge de quinze ans à la bataille de Vemeuil en 1424 contre les Anglais, fut fait prisonnier par eux et mis à une grosse rançon, — 80000 saints, 100000 livres environ de ce temps, et 5 millions du nôtre. Rançon qu’il ne put payer qu’en vendant pour ce prix, en 1427, sa belle baronie de Fougères au duc de Bretagne Jean V. Joindre au domaine ducal cette jolie ville et les 50 paroisses qui en dépendaient, grand plaisir pour le duc de Bretagne, — grand crève-cœur pour le duc d’Alençon. De là, de la part de celui-ci, une antipathie contre Jean V, même une animosité couverte, qui tout, en se cachant ne cherchait que l’occasion de se satisfaire. Ainsi il inventa contre son oncle une petite persécution — je n’ose pas dire une scie, le mot ne serait pas convenable, pourtant c’était tout à fait cela — consistant à lui réclamer à tout propos la dot de sa mère sur laquelle on lui redevait encore, disait-il, plus de trente mille francs. Cette scie taquinait beaucoup le bon Jean V, qui par suite de ses largesses se trouvait parfois à court d’argent pour payer ses dettes. A la réclamation du duc d’Alençon il opposait délais sur délais et la prétendait, avec raison nous le verrons, fort exagérée.
Ennuyé de ces délais, Alençon se mit en tête de s’en venger en jouant à son oncle un tour qui n’était qu’une contrefaçon de l’attentat des Penthièvre de 1420, car il semble que dans l’histoire de Jean V nous devions retrouver partout la trace de cette triste affaire.
Jean d’Alençon vint donc dans le courant de septembre 1431 passer quelque
OU extrait tronqué, où il a omis beaucoup de circonstances curieuses. Ces circonstances qui manquent dans l'extrait de D. Morice, D. Lobineau au contraire les a lait entrer dans sa narration historique, p. 555-556 du tome l*' de son Histoire de Bretagne. Pour connaître en entier le contenu de ce document, il faut donc réunir, fondre ensemble, l’extrait des Preuties de D. Morice et la narration de Lobineau.
(1) Voir ci-dessus, p. 225.
(2) Cousin issu de germain du roi Charles V.
LE DUC D’aLENÇON ENLÈVE LE CHANCELIER DE BRETAGNE,
temps à Nantes chez son oncle — qui le reçut fort bien. Il avait amené avec lui ses plus beaux chevaux et ses équipages de fauconnerie. Il semblait ne songer que chasses et joyeuses chevauchées. A un an près, il était de même âge que François comte de Montfort, fils aîné et héritier du duc Jean V : Montfort ayant vingt-un ans, Alençon vingt-deux, la liaison était toute naturelle entre les deux cousins. Alençon se montrait très empressé auprès du comte de Montfort et voulait qu’il fût de toutes ses parties de plaisir et de toutes ses cavalcades, qu’il dirigeait d’habitude fort loin de Nantes, son dessein étant, s’il trouvait l’occasion bonne, d’enlever ce cher cousin Montfort et de le retenir dans l’un de ses châteaux de France jusqu’à ce que son oncle le doc Jean V se fût décidé à payer le reliquat de la dot de sa mère (1). Montfort étant toujours bien accompagné, Alençon ne put faire le coup. Il ne renonça pas toutefois à son idée, mais il modifia son but. Ne pouvant s’emparer de l’héritier du duché, il se rabattit sur le personnage le plus important de l’état après loi, sur le chancelier de Bretagne Jean de Malestroit, évêque de Nantes, investi de toute la confiance du duc et du respect de tous les Bretons, — et cette fois Alençon réussit. Sur la capture do chancelier de Bretagne il y a deux versions. Selon les uns Jean V, qui à ce voyage n’avait pas eu à se plaindre d’Alençon, aurait, pour lui faire honneur, envoyé son chancelier le reconduire jusqu’à la frontière de Bretagne. Le prince serait parvenu à franchir cette frontière avec Malestroit sans que celui-ci s’en aperçut, et aussitôt sur le territoire français, Alençon s’était saisi de l’évêque de Nantes et l’avait déclaré son prisonnier (2).
Suivant d’autres, le chancelier revenant d’une ambassade près du roi de France serait tombé le 29 septembre 1431, entre Carquefou et Saint-Joseph de Portric (3) , dans un guet-apens machiné contre lui , par le duc d’Alençon qui , maître de sa personne, l’aurait immédiatement transporté en France et détenu dans une forteresse, et il est certain que dans le cours du mois suivant (octobre 1431), Jean V envoya à plusieurs reprises Alain Coaynon, l’un de ses secrétaires, vers le duc d’Alençon pour obtenir la délivrance du chancelier (4), — mais sans nul succès : ce qui prouve du moins que Malestroit fut enlevé effectivement à la fin de septembre ou au commencement d’octobre. D’Alençon le fit d’abord enfermer au château de la Flèche (5).
(1) « 11 essaya par plusieurs moyens tirer le comte Montfort aux champs, l’une fois sous couleur de lui monstrer ses coursiers et ses chevaulx , l’autre d’aller voir voler ses oiseaulx ; et avoit entention de l’emmener en France en l’une de ses places et là le tenir jusques à poyement d’aucuns deniers du mariage de Marie de Bretaigne sa mère » (Le Baud, Hist. de Bret. p. 480).
(2) C’est la version de Le Baud (p. 480*481), suivie par tous nos historiens. Mais Le Baud place le voyage d’Alençon à Nantes et l’enlèvement de Malestroit en décembre 1431. Des circonstances, indiquées dans le paragraphe suivant , il résulte que ces faits sont du mois de septembre précédent.
(3) Carquefou, ch. 1. de c*o“ de l’arr. de Nantes, Loire-Inférieure; ~ Saint-Joseph de Portric, , village dans la banlieue de -Nantes.
(4) 1431, 31 octobre. — Mandat de paiement a à Alain Coaynon, secrétaire du duc, pour plusieurs voyages faits vers le duc d’Alanczon touchant la délivrance du chancelier > (Blanchard , Lettres et mand, de Jean V, n<> 1972). Une note, qui se rapporte à ce n<> et qui est tirée des archives du marquis du Hallay-Coetquen , indique le 29 sept. 1431 comme le jour de la prise du chancelier entre Carquefou et Portric. — Monstrelet (édit. Buchon , p. 655) dit : « Le chancelier de Bretagne fut pris dans une maison de plaisance qu’il avoit emprès de Nantes , et la cause de la prinse fut pource que le duc d’Alençon entendoit par ce moyen estre poié de certaine somme d’argent que lui devoit le duc de Bretaigne dé son oncle. >
(5) Le Baud, p. 481.
ET ATTAQUE LA FRONTIÈRE BRETONNE
Quand cet attentat fut connu, il excita en Bretagne presque autant d’émotion que l’enlèvement du duc Jean V en 1420. Évêque depuis 1405 (1), chancelier depuis 1408 et principal conseiller, on pourrait dire, premier ministre du duc qui depuis un quart de siècle s’en remettait principalement sur lui des soins du gouvernement; renommé pour sa prudence, son habileté, son aménité, Malestroit était très sympathique à la noblesse, et comme évêque adoré de son peuple. Ce fut un cri universel d’indignation à Nantes quand on apprit sa captivité, et le chapitre de cette église, interprète de l’opinion publique, intenta au ravisseur un procès de trahison.
Nul assurément ne ressentait cette indignation plus que le duc Jean V ; par suite de la modération de son caractère et de son amour de la paix, il en contint d’abord l’explosion et consacra, comme on vient de le dire, tout le mois d’octobre à des négociations et à. des démarches tendant à la délivrance amiable du chancelier, ne pouvant se persuader qu’ Alençon persistât dans son odieux attentat. — Non seulement il persistait, mais il prenait vis-à-vis de son oncle une offensive insolente, ouvertement hostile et insupportable. Dans les places de Pouancé, de Craon et de La Guerche (2) qui étaient à sa disposition — celle-ci en Bretagne sur la limite d’Anjou, les deux autres en Anjou sur la limite bretonne — il avait mis des bandes de soudards qui faisaient tous les jours des courses et des ravages sur le territoire breton. Malgré son goût pour la paix, Jean V dut prendre des mesures pour repousser cette agression insensée et pour préparer une guerre sérieuse. Sous les ordres de son gendre le comte de Laval investi du titre et des fonctions de lieutenant-général du duc, il forma un corps d’armée d’environ 1 500 hommes , commandés par les premiers barons de Bretagne, les sires de Malestroit, d’Acigné, de Combour, d’EIspinai, de la Marzelière, etc., et qui fut placé par détachements dans les places de Châteaugiron , de Châteaubriant, de Marcillé, le plus fort détachement dans cette dernière pour faire échec aux soudards de La Guerche, les plus malfaisants, les plus pillards des gens du duc d’Alençon (3). Dès lors les hordes alençonnaises furent tenues en bride, mais ne cessèrent pas leurs incursions. Le mois de novembre se passa dans ces luttes de frontière. En décembre, après quelques nouveaux essais de négociations parfaitement infructueux, l’insolence d’Alençon ne faisant que croître, le duc comprit que la guerre devenait inévitable; il s’occupa de former une armée solide et de préparer tout ce qui était nécessaire pour un siège. De son
(1) Evêqae de Saint-Brieuc de 1405 à 1419 , ensuite évêque de Nantes ; chancelier de Bretagne de 1408 jusqu’à la mort de Jean V en 1442. Voir Blanchard, Lettres et mandements de Jean V, introd. p. Lxxxiv et no 110 avec la note.
(2) Pouancé était au duc d’Alençon , La Guerche faisait partie de la dot de sa mère , la terre de Craon appartenait alors à Georges de la Trémoille, favori de Charles Vll et ennemi du connétable de Richemont.
(3) Extrait du compte d’Aufroi Guinot, trésorier de Bretagne en 1430-1432 : « Frontières contre La Guerche, Soulday des hommes d’armes et de trait establis en frontière contre les places de la Guierche, de Craon et de Ponencé, par monseigneur le comte de Laval, lieutenant-general du duc, et les gens de son Conseil estans avec lui (avec le duc) à Rennes au mois de novembre 1431, pour les guerres, courses et entreprinses que les gens desdites places faisoient chacun jour au pays de Bretaigne , et par especial ceux de la Guierche en plusieurs paroisses dud. pays, comme à Domallain, à Piré et ailleurs. — A mond. de Laval pour un mois commencé le 6 novembre... Mons** de Malestroit, capitaine à Chasteaugiron et Marcillé — Mons>‘ d’Acigné à Marcillé. — • Mons'' de Combour à Chasteaugiron. — Yvon de Kersaliou, Pierre de la Marzelière, Robert d’Espinay, à Marcillé... Jehan et Hervé de Bialestroit, à Chasteaubriant et depuis à Marcillé > (D. Morice, Preuves, II, 1234).
LA PLACE DE POUANCÉ, PRISON DU CHANCELIER
côté Alençon, craignant d’être surpris à La Flèche par les Anglais qui guerroyaient toujours dans le Maine, ramena son prisonnier dans une zône où la guerre anglaise sévissait peu à ce moment, vers la frontière angevino-bretonne , dans le château de Pouancé, place dont la situation lui semblait très favorable pour soutenir un siège, à cause de La Guercbe qui lui appartenait, distante de cinq lieues seulement et par conséquent très bien située pour permettre de harceler, de fatiguer sans cesse les assiégeants.
Le duc fit appel à tous ses barons qui accoururent avec de nombreuses bandes ou compagnies composées d’hommes d’armes et d’archers. Le vicomte de Rohan amena avec lui 561 hommes d’armes et 320 archers, le comte de Laval 216 hommes d’armes et 58 archers, le maréchal de Bretagne 247 hommes d’armes et 180 archers, etc., etc. (1). Toutes ces troupes, qui furent entretenues pendant deux mois par le duc de Bretagne, pouvaient faire de quatre à cinq mille hommes. Jean Y, qui s’attendait à une campagne difficile, ne voulut négliger aucune ressource. Étant alors en pleine paix avec les Anglais, il sollicita leurs garnisons de Normandie de lui fournir des recrues, et il en tira dès lors environ 300 hommes, en même temps qu’il recevait un renfort d’une centaine d’hommes des bandes écossaises alliées de la France et ennemies des Anglais (2). Le point de concentration pour cette armée c’était Châteaubriant, où se tenait le duc. A la fin de décembre, elle y était réunie, prête à- marcher.
Alençon, vu les usages de cette époque fort opposés aux campagnes d’hiver, espérait bien avoir devant lui plus de temps qu’il n’en fallait pour traiter de façon ou d’autre avec son oncle et mettre cette équipée à fin sans avoir à soutenir une guerre sérieuse. Il avait compté sans la colère du duc, qui excitée par tant d’insolences faisait enfin explosion, — sans l’indignation des Bretons atteints dans leur fierté nationale en voyant ce principicule, ce jeune godelureau, se permettre envers leur duc de telles insultes. Aussi, le 5 janvier 1432, l’armée bretonne, partie de Châteaubriant dans la nuit, arriva de très grand matin devant la ville de Pouancé et l’investit (3).
Pour Alençon, il était là enfermé dans son château, avec sa mère, sa femme, son prisonnier, vivant comme un étourneau en pleine sécurité et comptant plus que jamais sur l’hiver pour le garantir de toute attaque, car il gelait à pierre fendre, et le jour des Rois 6 janvier 1432, tous les cours d’eaux furent glacés à porter charrettes (4).
Mais ce froid n’arrêtait pas les Bretons ; il continuait d’en venir de tons côtés, non seulement de la haute Bretagne comme le comte de Laval baron de Vitré, les sires de Châteaubriant et de Montafilant, de Malestroit, de la Hunaudaie, mais aussi de la basse Bretagne, Rohan en tête, et Kaer et du Chastel et le vicomte du Faou, et Carman et Pluscallec et Quintin, etc. (5), tous sentant leur confiance et
(1) D. Morice, Pr. II, 1236.
(2) <c A Jamet Bron et Thomas Mareschal, Escoczoîs, venus à Rennes s’ofif^ir de servir le duc avec 20 hommes d*armes et 60 de trait. — Â Georget Riguemen, escuier anglais, venu vers le duc à Rennes avec 240 chevaux ou plus, pour servir le duc en sa guerre » (Compte (PAufroi Guinot, très, de Bret. en 1430-1432, art. 166 et 167, Biblioth. Nat., ms. fr. 11642, f. 17).
(3) Le Baud, p. 481.
(4) Id., md.
(5) Voir D. Morice, Pr. 11, 1236.
EST ASSIÉGÉE PAR JEAN V (JANVIER
leur zèle doublés par la présence du connétable de Richemont et du comte d’Etampes, Richard de Bretagne^ le frère chéri du duc.
Pour Jean V, il était à Châteaubriant, ne cessant de donner des ordres, de prendre des mesures, en un mot redoublant d’efforts pour le succès de la campagne.
Quant au beau duc d’Alençon, il commençait à voir dans quel guêpier il s’était jeté. La garnison de Pouancé, commandée par le bâtard de Bourbon et le sire de Saint-Pierre, était bonne mais peu nombreuse, incapable, à moins d’être secourue, de résister à l’armée assiégeante dont le chiflFre croissait et l’armement se complétait de jour en jour. Alençon, aheurté par amour-propre à ne point reconnaître sa sottise ni à la réparer en se soumettant à son oncle, comprit du moins qu’il serait beaucoup plus utile à la place en tâchant de la secourir du dehors qu’en y restant enfermé, et dès le jour ou le lendemain de l’investissement, il sortit de Pouancé déguisé, franchit heureusement les lignes bretonnes et se réfugia à Châteaugontier, d’où il chercha des moyens de vehir en aide aux assiégés.
En passant à La Guerche il excita ses gens à tenter quelque coup funeste aux Bretons; ses soudards n’y manquèrent pas. A quelques lieues de cette ville, en la paroisse de Piré était un manoir fortifié appelé le Plessix-Guérif, possédé par la famille Bonenfant, très dévouée à la cause bretonne et au duc Jean V, et dont le chef Jacques Bonen£^nt était allé combattre pour le duc au siège de Pouancé, comme son père l’avait fait douze ans plus tôt contre les Penthièvre à celui de Châteauceaux. Pour créer un centre de résistance contre les pillards de La Guerche , Jean V dès le commencement du siège fit occuper le Plessix-Guérif par un détachement anglais sous les ordres d’un capitaine de cette nation appelé Georges Rigman (1). La garnison de La Guerche voulant se débarrasser de cette gênante surveillance, tombe tout entière à l’improviste sur le Plessix-Guérif, s’en empare par surprise, tue Georges Bonenfant frère puiné de Jacques qui s’y trouvait avec Georges Rigman, blesse celui-ci et plusieurs de ses Anglais et les fait tous prisonniers, enfin pille et dévaste le manoir et le brûle de fond en comble (2).
Cette lâcheuse affaire eut lieu le 8 ou le 9 janvier (3); elle attrista profondément le duc Jean V, mais surexcita encore sa colère et son désir de vengeance contre Alençon. Il manda de nouvelles troupes de basse Bretagne (4). Il fit venir un nouveau corps auxiliaire anglais d’environ 1 700 hommes (5). Tout cela dut porter à plus de six mille le chiffre des assiégeants : toutes bonnes troupes, bien animées, bien commandées, bien approvisionnées. On mit en batterie devant les murs de Pouancé au moins sept canons : quatre petits de fonte de cuivre, et trois
(1) Appelé aussi Riguemen et Rigmeden; voir Blanchard, Lettres et mandements de Jean V, h» 1978, 2018, 2041, 2103, 2426.
(2) Mandement de Jean V allouant à Jacques Bonenfant 2 500 livres pour reconstruire le Plessis- Guérif (D. Morice, Pr. II, 1253-1254).
(3) D. Lobineau , Hist, de Bret. I, 590.
(4) Id. Ibid, et Compte de Guinot, art. 321, Bibl. Nat., ms. fr. 11542, f. 27.
(5) <c Au sire d’Ulby (capitaine anglais), pour le soulday de 300 lances et 1000 archiers estans avec lui au siège de Pouancé , 5 260 livres. — A messire Jehan Fastolf , venu pareillement vers le duc à grant puissance de gens d’armes et de trait, pour le soulday de 100 lances et 160 archiers, pendant le temps qu’ils furent audit siège et au lieu de Marcillé, 1 000 1. — Au bastard de Salberi (Salisburi), pareillement venu avec le sire d’Ulby, 233 1. — A messire Jehan Herpelay, bailli de Caen, venu en la compaignie des susdites avec grant nombre de gens, 583 1. i (Compte de Guinot, art. 331 à 334, Bibliotb. Nat. , ms. fr. 11542, f. 27).
POUANCÉ ÉTANT SUR LE POINT d’ÉTRE PRIS,
gros canons ou bombardes de fer, dont une avait été fournie par la ville de Rennes. Pour les servir, on avait 612 c pierres > c’est-à-dire boulets de pierre, dont 62 d grosses pierres > pour les bombardes; 440 livres de poudre, et pour en faire d’autre en cas de besoin tout nn magasin de soufre, de salpêtre et de charbon (1). — Jean V, moins belliqueux que son père, avait cependant hérité du goût de celui-ci pour l’artillerie à feu.
De son côté le dnc d’Alençon ne s’abandonnait pas. Il avait pour maréchal, c’est-à-dire pour chef de ses compagnies de guerre, un des bons et habiles capitaines de ce temps, Ambroise de Loré. Il l’avait envoyé à La Guerche avec pleine autorité dans cette place et ordre de faire tous ses efforts pour secourir Pouancé. Loré eut un beau début. Peu de temps après son arrivée à La Guerche, par force ou par ruse il trouva moyen de faire entrer dans Pouancé par une poterne du château — sans y entrer lui-même — « aucuns chevaliers et escuyers jusqu’au > nombre de quarante, dont ceux de dedans furent moult rejouis, » particulièrement les dames mère et femme du duc d’Alençon, que le départ de ce duc avait consternées (2). Mais c’est là le seul secours que Loré put jeter dans la ville; les assiégeants désormais se gardèrent avec plus de soin, ce qui coupa court à toute nouvelle tentative de ce genre.
Les travaux du siège continuaient d’être poussés activement sous la haute et habile direction de Richement lui-même. Deux ingénieurs inspirés par lui y travaillaient : un Breton, Jean Moraud, chargé de faire les aprochements (3), c’està-dire les tranchées, les pavesades et parapets nécessaires pour conduire et pour dresser en batterie sous les murs de la place les petits canons et les grosses bombardes, — et un Anglais cousin de Rigman, appelé Assgeli, qui faisait creuser la mine au pied de la muraille pour pratiquer une brèche (4).
Ces travaux activement poussés avançaient rapidement. Le siège durait depuis plus d’un mois. Jean d’Alençon, instruit de cette situation, comprit qu’il fallait tenter un effort suprême. A force de promesses il finit par obtenir, de plusieurs princes et seigneurs français, entre autres du duc de Bourbon, un corps de troupes de deux mille hommes, qui sans doute combina son action avec Ambroise de Loré et la garnison de La Guerche, de façon à diriger en même temps une double attaque très vive contre le camp des assiégeants.
Cette attaque échoua complètement; les gens du duc de Bourbon furent mis en une telle déroute que les Bretons crevèrent leurs chevaux à la poursuite des Français (5).
(1) Le compte d’Anfiroi Gninot, trésorier de âretagne, dont Lobineau et Morice ont publié des extraits, indique comme ayant été employés au siège de Pouancé c quatre petits canons de cuivre et un grand canon de fer, 24 pierres de canon pour ledit canon de fer et autres canons, i (D. Morice, Pr. II, 1234). — De plus, le misenr ou comptable spécial des dépenses du siège de Pouancé mentionne comme devant être employés audit siège, sons la date du 20 janvier 1432, t un gros canon de fer, — un autre gros canon, de Rennes, » et ensuite : < 612 pierres pour canons, 38 grosses pierres pour bombardes, — 439 livres 1/4 de pouldre de canon, 9 poches de cuir pour métré pouldre, un sas pour passer pouldre, — 12 touches pour métré feus ès canons, — 2 sas (sacs) de cherbon de sauldre (de saule), 126 livres de soufre net, 372 livres de salpêtre net. > (Parchemin tiré d’anciennes reliures 'et provenant de la Chambre des comptes de Bretagne, Collection A de la Borderie).
(2) Le Baud, p. 481 ; D. Lobineau , p. 590.
(3) Voir D. Morice, Pr. II, 1236.
(4) Voir Lobineau, Hût. de Bret. I , p. 591.
(5) Id. Ibid.
ALENÇON IMPLORE LE PARDON DE JEAN V ET DÉLIVRE LE CHANCELIER
Malgré tout, Alençon plus fou que jamais ne voulait rien céder. Pendant ce temps, les grosses bombardes commençaient à fracasser les murs du château, la mine allait jouer et ouvrir la brèche. Quelques jours encore de folle résistance, et Pouancé serait pris d’assaut — à la grande jubilation des Anglais, car on leur avait promis le pillage, et le château regorgeait de richesses.
Richement, le fier connétable, navré de ces divisions dans la famille ducale de Bretagne , de cette guerre impitoyable entre l’oncle et le neveu — Richemont n’y put tenir : il intervint. Il fit dire à d’Alençon que, s’il ne voulait pas se perdre tout à fait, s’il voulait éviter un désastre dont on ne pouvait mesurer l’étendue, il lui fallait se soumettre de suite et demandër pardon au duc , Richemont lui offrant sa médiation. Sous le coup de la nécessité Alençon se résigna — et, quelle que fût la colère de Jean V, devant la médiation du connétable elle ne pouvait tenir. Mais le duc trop irrité encore contre son neveu et refusant de le voir, Ambroise de Loré fut chargé des négociations. Jean V le reçut très bien, indiqua ses conditions, et quelques jours après Loré ayant rapporté au duc un acte où Alençon se soumettait à tout, Jean V lui fit expédier le 19 février des lettres de pardon (1), dans lesquelles étaient énoncées seulement les deux clauses principales du traité, qui devaient être exécutées sous deux jours au plus tard : la livraison de la place de La Guerche entre les mains du duc, et la délivrance du chancelier exonéré de tous les engagements, de toutes les obligations que sous le coup de la crainte et de la violence il avait pu prendre dans sa prison. Le duc donnait à son neveu deux jours pour exécuter ces deux conditions. Si La Guerche était livrée et le chancelier délivré le 21 février au plus tard , Jean V levait le siège de Pouancé, retirait ses troupes de devant la place, et couvrait de son pardon complet son neveu et tous ses complices — sauf les complices bretons s’il s’en trouvait (2).
Les choses en effet se passèrent ainsi, et le 21 février 1432, La Guerche fut remise aux gens du duc et son chancelier lui fut rendu.
Quant à La Guerche , Jean V ne devait la garder qu’un an en son pouvoir. Il semble dès lors que cette condition avait peu d’importance. Mais elle était stipulée pour garantir l’accomplissement d’une obligation fort grave, non mentionnée dans les lettres de pardon du 19 février (3), mais que Le Baud exprime ainsi : < Le duc d’Alençon s’obligea à tous interests tant envers le duc de Bretagne » et son chancelier que vers le chapitre de Nantes, qui de ce faisoit moult grant » poursuite (4). » C’est-à-dire qu’il s’obligeait à payer l’amende réclamée par le
(1) Ces lettres de pardon, datées du 19 février 1432 nouv. style, sont dans D. Morice Preuves II, 1248-1260.
(2) Quoique fort rares sans doute , il y en avait , et le duc fut pour eux impitoyable , comme le prouve cet article (art. 204) du compte de Guinot, trésorier de Bret. en 1430-1432 : « A Guillaume Gendron, de Bayn, pour un sien prinsonnier que le mareschal de Bretaigne avoit fait néer (noyer), parce qu'il estait Breton, natif de Vitré, et avoit esté prins au siège de Pouencé, 48 livres ; mandement du 24 mars 1431 (1432 nouv. style). » (Biblioth. Nat., ms. fr. 11542, f. 19.)
(3) Ces lettres portent : « Pour ce que le duc d’Alençon a de présent envoyé devers nous messire Ambrois de Lorré son mareschal et autres ambaxeurs pour nous appaisier par la délivrance de nostre chancelier et la possession de la forteresse de la Guierche, et autrement ainsi qu'est contenu et déclaré bien plenièremenl ès lettres et seellez que lesdits ambaxeurs nous en ont baillés, » (Id. Ibid.) 11 y avait donc certainement à cette paix et cette réconciliation d’autres conditions que celles portées dans les lettres du 19 février; et ce sont les obligations mentionnées par Le Baud.
(4) Le Baud, p. 482; cf. Lobineau Hist. de Bret. 1, p. 591.
RÉSULTAT FINAL DE L’ÉQUIPÉE DU DUC D’ALENÇON
chapHre, à dédommager le chancelier et le duc de tous les torts qu’il leur avait causés : c’était lui à ce compte qui devait rembourser au duc tous les frais de la campagne. Si peu exigeant que fût le duc, ces dommages-intérêts montaient certainement au-dessus de 50 mille livres. Le dépôt de La Guerche entre les mains du duc en devait assurer le paiement.
Le duc, il est vrai, de son côté s’obligea à payer, par annuités de 4000 livres, le reliquat de la dot non versé à la mère du duc d’Alençon. Tout bien épluché, examiné, savez- vous à quelle somme montait ce reliquat? Â 15000 livres, rien de plus. Ainsi pour recouvrer 15000 livres, cet étourneau fut obligé d’en payer 50 000, et cela sans compter les frais qu’il avait dû faire lui même pour soutenir cette guerre. Impossible, on le voit, d’imaginer un rôle plus ridicule que celui d’Alençon , une ineptie plus complète.
Quant aux Bretons, si fâcheux que pût être le trouble jeté chez eux par cette sotte affaire, elle servit une fois de plus à démontrer l’accord complet existant entre toutes les classes de la nation et leur union avec leur souverain. Dès que le sentiment breton était enjeu, dès que l’intérêt ou l’honneur de la Bretagne était attaqué, la nation entière se levait à la voix de son chef comme un seul homme (1).
(1) Outre le9 actes et documents cités en note an cour de notre récit, l’histoire de la prise du chancelier de Bretagne et de la guerre qui en fut la suite repose principalement sur Le Baud Hisf. de Bret, p. 480 à 482, sur la chronique de Jean Chartier (dans VHist, de Charles VII de Denys Godefroy, 1661, p. 59, 60), et surtout sur les comptes du trésorier de Bretagne Âufroi Guinot, dont les Preuves deD. Morice (H, 1234, 1235) contiennent des extraits relatifs à ces événements, mais qui sont fort incomplets. D. lA>bineau, dans sa narration historique fHist, de Bret, 1, p. 589, 590, 591) a inséré beaucoup de circonstances tirées de ces comptes qui ne figurent point dans les extraits imprimés et n’en sont pas moins fort intéressantes. Aussi le récit de Lobineau est-il le plus complet et celui qu’on doit consulter de préférence sur cet événement.
La duchesse, femme de Jean V, et ses files, (Missel des Carmes de Nantes, XV* siècle.)
UN COMPLOT ASSEZ PROBLÉMATIQUE
§ 3. — La conspiration des cuisiniers li437J.
Au mois de septembre 1437, des agents ou des amis du duc Jean V lui vinrent rapporter des bruits, des rumeurs sinistres dénonçant une nouvelle conspiration qui se serait tramée en Anjou et aurait (comme dit une pièce émanée du duc) c machiné la mort, prinse, malennui ou domage de sa personne, de celle de ses
> enfans et frères, et division de leur seigneurie (1). > Bref, Jean V se crut poursuivi par un troisième complot des Penthièvre ayant pour but de changer éventuellement la succession ducale de Bretagne. Toutefois on ne découvrit rien de précis, rien de positif (2). Mais pour parer éventuellement à un péril de ce genre, d’où qu’il vint, le duc résolut de s’attacher ses sujets par un lien encore plus étroit, et dans le cours du mois d’octobre 1437, il fit renouveler par tous les nobles de Bretagne leur serment de fidélité à sa personne et à sa dynastie. Le Trésor des chartes de Bretagne conserve encore une partie des actes authentiques constatant ces serments ; ils contiennent environ 1 500 noms (3), et il y en avait bien davantage, car les actes concernant les diocèses de Nantes, de Vannes et de Quimper, c’est-à-dire la moitié de la Bretagne, sont perdus. L’on peut croire d’après cela que le duché contenait alors trois à quatre mille nobles, sans compter les femmes et les enfants.
Après avoir bien cherché, bien interrogé, bien enquêté, on arriva à ce vague résultat que les conspirateurs — dont on ne put fixer l’identité — avaient résolu, pour premier exploit, d’empoisonner le duc et sa famille, ce qui était effectivement un moyen radical de changer la succession ducale. Encore n’en était-on pas bien sûr, car un historien, qui parle d’après des documents inédits aujourd’hui perdus, se borne à dire : « Le doc eut quelque soupçon que ceux qui estoient les » auteurs avoient poussé leur perfidie jusqu’à gagner ses cuisiniers afin de le
> faire périr par le poison ; il se contenta de les chasser (4). »
En tout cela évidemment il n’y avait que des soupçons fort peu sérieux — et ce complot ne fit d’autres victimes que les pauvres cuisiniers.
§ 4. — Le supplice de Gilles de Retz (iUOJ.
Les dernières années du règne de Jean V furent attristées par un événement tragique dont le bruit retentit dans toute la France, même dans toute l’Europe : le supplice et la mort par le feu d’on des plus grands seigneurs de Bretagne, Gilles de Laval, baron de Retz.
Impossible de retracer le règne du duc Jean V sans parler de Gilles de Retz (né en 1404) ; mais nous en parlerons brièvement pour deux raisons : d’abord
(1) Lettres de Jean V du 2 nov. 1437, dans D. Morice, Pr. II, 1315.
(2) D. Morice, par pure supposition, attribue ce prétendu complot aux parents de Giiies de Retz, mécontents de ce que Jean V achetât ies biens de ce dissipateur. Cela n’a aucune vraisemblance.
(3) Voir ces noms et ces serments dans D. Morice, Pr. II, 1300 à 1312.
(4) Lobineau, Hùt. I, p. 607, d’après les comptes des trésoriers de Bretagne.
GILLES DE RETZ, RUINÉ PAR SES PRODIGALITÉS EXTRAVAGANTES
parce qu’on a fait récemment sur son histoire un très bon ouvrage (1), que les curieux doivent consulter pour la connaître en détail ; en second lieu, parce que, à notre sens, Gilles de Retz relève peut-être moins de l’histoire que de la pathologie, do moins de la pathologie morale. Il y avait bien certainement de la folie dans son cas.
Héritier de tous les biens de la maison de Retz, d’une partie de ceux de la maison de Laval, Gilles avant son mariage était déjà l’on des plus riches seigneurs de Bretagne; après avoir épousé Catherine deThouars, très grosse héritière, il devint l’un des plus riches de France ; son revenu montait à plus de 60 000 livres, équivalant à deux millions et demi d’aujourd’hui. Il fut aussi dans sa jeunesse, pendant une douzaine d’années, l’un des plus braves et des plus vaillants capitaines du royaume ; il suivit Jeanne d’Arc dans toutes ses campagnes comme l’un de ses plus dévoués lieutenants, assista en place d’honneur au sacre de Charles VII, fut créé à cette occasion maréchal de France, continua de combattre vaillamment les Anglais jusqu’en 1433.
Il fut enfin, il fut surtout, il tenait à être le plus magnifique seigneur de la France entière. Ce fut par là, par ce luxe exagéré, par l’exaltation d’orgueil que ce luxe révélait et inspirait, c’est par là que commença sa perte.
Ce luxe, il le mettait en tout, partout, dans l’architecture et le mobilier de ses châteaux, dans ses équipages, ses habits, sa table, ses fêtes ; tout cela était chez lui plus brillant, plus magnifique que chez les rois et les empereurs. Quoiqu’il n’eût pas une dévotion outrée, sa chapelle était une merveille. Dans son vieux et splendide château de Tifauge dont les grosses tours ruinées dominent encore du haut de leur colline, dans une attitude si fière, la grandiose et pittoresque vallée de la Sèvre, à Tifauge il avait une église étincelante d’or, de marbres, de vitraux, de statues et d’ornements splendides ; le clergé de cette chapelle était tout un chapitre qui ne le cédait à aucune cathédrale ; il avait décoré ses trente chapelains des titres les plus pompeux, archidiacre, doyen, grand-chantre, et le chef de ce chapitre portait le titre et le costume d’évêque. Tout ce clergé était couvert de robes magnifiques, d’écarlate fourrée, de petit-gris et de menu vair. Les gages valaient mieux que de gros bénéfices, surtout pour les clercs qui chantaient bien, car Gilles de Retz était artiste, il aimait à la folie les beaux chants, les belles voix, et les payait très cher.
Chez lui, à toutes les grandes fêtes, notamment à l’Ascension et à la Pentecôte, c’était des pompes, des cérémonies splendides, où l’on représentait avec un luxe inouï des mystères accompagnés d’orchestres et de ces danses de caractère que l’on appelait morisqaes. «
Hors de chez lui, c’était mieux encore. A Orléans, une année, en fêtes, il dépensa de 80 à 100 000 écus; il fit représenter, entre autres, sur une place publique, pendant une semaine, un mystère représentant le siège d’Orléans de 1429, avec des centaines de personnages et en 25 000 vers. — Etc., etc.
Devant un luxe pareil et des dépenses aussi insensées, il n’y a pas de fortune qui tienne. Bientôt Gilles de Retz se vit obligé de vendre, pièce à pièce, ses
(1) Gilles de Rais dit Barbe-Bleue, par M. l’abbé Eugène Bossard, docteur ès-lettres (Paris, 1886, iQ-8o), avec de très longs extraits de la procédure latine contre Gilles de Retz, publiés par M. de Maulde.
CHERCHE DES RESSOURCES DANS L’ALCHIMIE ET LA SORCELLERIE
seigneuries. Ses héritiers se plaignirent au roi Charles VII qui, dès 1435, défendit d’acheter les terres de Gilles et déclara nulles les ventes qui en seraient faites. Mais Gilles avait un acheteur que ces défenses n’intimidaient point, parce qu’il était maître chez lui ; c’était notre duc Jean V, qui acquit effectivement de Gilles sa baronie de Retz, tous ses autres biens de Bretagne et les seigneuries d’ingrande et de Chantocé.
Se sentant dès lors couler dans la ruine et ne voulant rien rabattre de son luxe, Gilles eut recours aux moyens extraordinaires, et d’abord à l’alchimie, qui devait lui révéler le secret de transmuer en or tous les métaux. Son maître souffleur, c’est-à-dire son alchimiste, fut un prêtre de Saint-Malo, Gilles de Sillé : inutile de dire qu’il tira du baron de Retz beaucoup d’argent sans lui procurer aucun profit. Après de longues opérations cabalistiques, au moment d’atteindre le but, c’est-à-dire la formation de la pierre philosophale qui devait tout changer en or, toujours un accident survenait et mettait la fameuse pierre à néant.
Gilles de Retz se lança alors dans la sorcellerie, il voulut être mis en relation avec le diable, et par ce moyen se procurer toutes les richesses, toutes les magnificences, toutes les grandeurs, tous les plaisirs, que son imagination surchauffée rêvait. En même temps, de jour en autre, dans sa vie, dans sa conduite, des symptômes de folie, qu’on ne parvenait pas toujours à cacher, éclataient. D’après un mémoire de ses héritiers on le voyait parfois courir, la nuit ou de grand matin, à moitié nu dans les rues. Mais il voulait toujours voir le diable, c’était son idée fixe : pour y arriver il manda près de lui successivement les plus renommés sorciers de l’Europe, d’Italie principalement, entre autres : le grand Antoine de Palerme, Jean de la Rivière, Robin l’orfèvre, enfin le Florentin Francesco Prelati le plus habile d’eux tous. Ce dernier, à l’entendre, voyait souvent le diable, qui même, dit-il, lui avait joué plus d’un tour ; il faillit plus d’une fois le faire voir au baron de Retz ; mais comme celui-ci avait sur lui un morceau de la Vraie Croix, le diable, à en croire Prelati, prit peur et le baron ne put conclure le précieux pacte rêvé par lui.
Ce fut Prelati aussi qui acheva de perdre Gilles de Retz par les exigences de sa sorcellerie. Vers ce temps-là, en effet, dans les campagnes environnant les châteaux de Machecoul et de Chantocé où Gilles résidait alors le plus souvent, on vit errer une vieille femme appelée la Meffraie, la tête couverte d’une étamine noire, qui se plaisait d’une voix câline à appeler les petits enfants, à les attirer à elle par des chansons, des caresses, des friandises. Une fois dans ses bras, elle les emportait en les berçant — et on ne les revoyait plus.
Que faisait-on de ces pauvres petits? On l’ignorait. Ces disparitions devenant très fréquentes, on veilla avec soin l’on finit par s’assurer que la Meffraie allait déposer les enfants ravis par elle au château de Machecoul. Quand le fait parut bien certain, une plainte fut adressée à Nantes à la cour du duc ; en même temps, les manœuvres de sorcellerie ayant transpiré, Gilles de Retz fut décrété du chef d’hérésie et de nécromancie par la cour ecclésiastique de l’évêque de Nantes ; contre une telle accusation toute protection était impuissante. Gilles de Retz fut aussitôt incarcéré, son procès loi fut fait à la fois au criminel devant la juridiction civile et au spirituel devant la juridiction ecclésiastique.
GILLES DE BETZ BRÛLÉ COMME HÉRÉTIQUE ET MASSACREUR D’ENFANTS
Il s’emporta d’abord avec violence, se répandit en injures contre ses juges, — puis pleura abondamment, — puis avoua tout ; notamment il confessa, selon Alain Bouchart, c d’avoir fait par deux de ses serviteurs, appelés l’un Henriet et l’autre
> Poitou, meurtrir et occire grant nombre de jeunes enfants soubz l’age de deux
> [ou de cinq] ans, affin d’en avoir et recueillir le sang dont il escripvoit tous ses
> caractères des devinemens requis (par Prelati] ponr invoquer les infemaulx
> esperitz, tendant à parvenir, par leur moyen, à recouvrer grands trésors et » richesses (1). > Il y avait eu plus de cent enfants ainsi massacrés. A cela se mêlaient des débauches immondes. On a tort pourtant, dans le pays de Nantes et de Machecoul, de donner à Gilles de Retz le surnom de Barbe-Bleue et de voir en lui l’original du héros de ce nom illustré par les Contes de Perrault. Loin d’avoir eu sept femmes, Gilles n’en eut jamais qu’une, qui jamais ne se plaignit de ses mauvais traitements et lui survécut.
Quoi qu’il en soit, le 25 octobre 1440, le baron de Retz fut déclaré hérétique, évocateur du diable, etc., par la cour ecclésiastique qui le livra à la cour séculière — laquelle le lendemain pour tous ses crimes le condamna à la peine du feu : sentence exécutée le 27 du même mois dans la prairie de Mauves près Nantes, avec cette modération, en égard au repentir du coupable, qu’avant d’être atteint par les flammes du bûcher il fut étranglé par le bourreau.
Nous avons dit plus haut qu’il y avait de la folie chez Gilles de Retz ; nous ne songeons nullement par là à atténuer le crime épouvantable de ses assassinats sur les enfants; il avait assez de raison pour savoir là ce qu’il faisait. Mais la manie, la folie des grandeurs et des magnificences, après l’avoir poussé à sa ruine, le jeta dans ces autres folies d’alchimie, de diablerie, qui amenèrent enfin, chez cet homme longtemps brave, loyal, généreux, une complète perversion do sens moral. — Du moins son exemple prouve que, dans la société bretonne du moyen-àge, si haut que fût placé on coupable, son crime une fois prouvé était atteint, était puni sans miséricorde et n’avait point à compter sur le bénéfice d’une < ordonnance de non-lieu.
(1) Bonchart, Grandes chroniques de Bretaigne, édit, de 1632, f. 168.
Blason do GüUs de Bctz,
LE GOUVERNEMENT DE JEAN V
\ ES documents relatifs au gouvernement de la Bretagne sous le règne du duc Jean V sont relativement abondants. Au XVIII® siècle, les Bénédictins Bretons, dans leur vaste recueil des Preuves de Vhistoire de Bretagne, en avaient imprimé un grand nombre (1). Ce nombre vient d’être fort accru par la récente publication des Lettres et mandements de Jean V duc de Bretagne, recueillis et édités par M. René Blanchard, et qui ajoutent bien un millier d’actes à ceux déjà imprimés par les Bénédictins (2). Si nous voulions ici extraire de cette masse de pièces une description complète, détaillée du gouvernement de Jean V, il y faudrait consacrer un volume entier de notre Histoire de Bretagne. Force est donc de nous restreindre à une simple esquisse (3).
§ 1®**, — Pouvoir ducal, organisation administrative et organisation judiciaire.
Un auteur récent a bien défini le caractère du gouvernement de Jean V : € L’accroissement en tous sens du pouvoir ducal par des efforts habiles, mesurés 9 d’ailleurs et sans violence mais constants, la recherche de tout ce qui peut donner à l’autorité princière de la force et du prestige, voilà quelles sont sous D Jean V les tendances de l’administration bretonne (4). b Jean V en effet est à
(1) Dans le tome II des Preuves de Vhistoire de Bretagne publiées par D. Morice, les actes et documents historiques relatifs au règne de Jean V n’occupent pas moins de 650 colonnes in-folio de 71 lignes chacune (col. 701 à 1354), contenant environ 500 pièces contemporaines, qui sont toutes des documents de choix.
(2) Le recueil de M. Blanchard a été publié par la Société des Bibliophiles Bretons et de VHistoire de Bretagne, de 1889 à 1895, dans les tomes IV, V, VI, VII, VIII de la collection entreprise par elle sous le titre d' Archives de Bretagne. Ces cinq volumes forment ensemble environ 1300 pages in-4« de 43 lignes par page, et contiennent 2850 numéros représentant autant de documents ; mais un assez grand nombre de ces numéros sont des analyses d’une ligne ou deux qui ne peuvent guère passer que pour des titres de pièces, d’autres se réfèrent aux actes déjà publiés par les Bénédictins. Il y a une introduction de 130 pages, supérieurement faite, contenant la monographie de la chancellerie ducale de Jean V. Partout règne une critique excellente, irréprochable. Bref, cet ouvrage, couronné par l’Institut, est un de ceux qui en notre siècle honorent le plus non seulement l’érudition bretonne mais aussi l’érudition firançaise appliquée à l’histoire provinciale.
(3) La monographie détaillée et complète du gouvernement de Jean V ne tardera point d’ailleurs à voir le jour, par les soins d’un érudit fort distingué, M. Bellier-Dumaine , professeur au collège de Dinan, qui en a déjà publié plusieurs chapitres d’un grand intérêt et fort bien faits, dans la revue de la Faculté des Lettres de Rennes, les Annales de Bretagne.
(4) Bellier-Dumaine, V Administration du duché de Bretagne sous le règne de Jean V, dans les Annales de Bretagne, t. XIV, p. iNC
252 LA CHANCELLERIE DUCALE .* IMPORTANCE DE l’OFFICE DU CHANCELIER.
son père ce que Jean le Roux avait été à Pierre Mauclerc. Jean IV lui aussi voulut imposer son pouvoir à coup de violences et de perfidies, qui suscitèrent contre lui de terribles oppositions. Jean V beaucoup plus calme, doux et insinuant, étendit, affermit son autorité presque sans résistance.
Les instruments principaux dont il usa pour atteindre ce but et exercer son pouvoir, son père les avait déjà. Mais ils semblent avoir été mieux organisés par le duc de Bourgogne tuteur de Jean V, et celui-ci sut en tirer un meilleur parti. Ces instruments ou, si Ton veut, ces institutions, organes de Taction souveraine du duc, c’était d’abord : la Chancellerie, — le Conseil ducal — et la Chambre des Comptes.
Le service de la Chancellerie comprenait la rédaction, l’expédition et le scellage des actes émanant de l’autorité ducale. Ce service avait à sa tête le chancelier, doublé pendant onze années seulement du règne de Jean V (1415-1426) d’un vice-chancelier; service occupant en outre une douzaine de secrétaires assistés d’un assez grand nombre de clercs, qui n’étaient que des scribes (1). On serait tenté de ne voir là qu’un bureau de calligraphie ou de copie officielle assez peu important. Ce serait une grosse erreur. Le privilège de détenir et d’apposer le sceau ducal, sans lequel aucun acte de l’autorité du duc n’a de force exécutoire, fait du chancelier après le duc le personnage le plus important de l’état breton ; il a même le pouvoir unique, exceptionnel, de tenir en suspens en certains cas l’exercice de la volonté ducale, en refusant ou ajournant le scellage des actes qui lui semblent contraires à la loi, à la justice ou à l’intérêt public. De ce pouvoir extraordinaire le chancelier se prévaut rarement sans doute ; il suffit qu’il le possède pour occuper dans la hiérarchie administrative une place à part, la première de toutes. Il est de plus le chef du Conseil ducal, et ce Conseil est le principal instrument de l’action et de la puissance du duc; son chef a dans l’organisation politique de la Bretagne au XV® siècle la situation désignée aujourd’hui par le titre de premier ministre.
Le Conseil du duc avait des attributions de deux sortes, — administratives et judiciaires. Dans l’ordre judiciaire, il avait le pouvoir d’annuler les procédures des tribunaux ordinaires (2); depuis 1425 il jugea tous les appels faits en parlement sur interlocutoires (3), et en outre tous les procès qu’il plaisait au duc d’évoquer devant lui, ce qui lui donnait, on le voit, dans l’ordre judiciaire, un rôle considérable.
Mais en matière administrative la coippétence du Conseil était , on peut dire , universelle, le duc le consultait sur toutes les affaires; seul le Conseil avait le droit d’expédier les lettres « de justice, de rémission, d’offices et de finance. » Et si parmi ces lettres présentées par le duc il s’en trouvait que le Conseil et son chef le chancelier jugeaient a n’être pas raisonnables, » le chancelier, comme nous le disions tout à l’heure , « les pourra différer ou refuser de sceller jusqu’à ce » qu’il en ait parlé au seigneur duc, et que en presence d’icelui seigneur il en 9 ait esté délibéré par le Conseil (4). y> Sans doute si le duc persistait, sa volonté finissait par l’emporter ; néanmoins ce droit d’opposition donné au Conseil et en
(1) Voir Blanchard, LeL et mand. de Jean V, introd. p. lxxxv et lxxzix.
(2) Voir entre antres l’annulation , < par le duc en son Conseil , » d’une procédure concernant l’abbaye de Blanche-Couronne, Let. et mand, de Jean V, n» 497, dans Arch, de Bret., V, p. 14.
(3) 3* Constitution de Jean V, dans D. Morice, Pr. II, 1157.
(4) D. Morice, Pr, 11, 739, dans 1’ « Etat delà maison du duc Jean V dressé par le duc de Bourgogne. »
LE CONSEIL DU DUC; LA CHAMBRE DES COMPTES ET LES TRÉSORIERS
particulier au chancelier par le refus de scellage était un obstacle sérieux contre les mesures injustes et les fantaisies déraisonnables.
Outre son chef le chancelier, qui le présidait en l’absence du duc, le Conseil se composait de huit ou neuf conseillers en titre d’office (1) et de deux secrétaires : « ce sont là les vrais et ordinaires conseillers du duc, à la fois ses confidents et ses inspirateurs (2). » Mais souvent le Conseil était beaucoup plus nombreux, car en principe y pouvaient entrer tous les hommes importants de l’église et de l’état, les membres de la famille ducale, les évêques, les abbés et autres dignitaires ecclésiastiques, les barons, les chevaliers, les officiers judiciaires des principaux sièges, etc., mais ils n’y venaient d’habitude qu’appelés par le duc ou par certaines circonstances particulières. Ces séances, où l’assistance des conseillers ordinaires est relevée par la présence de personnages importants, sont sans doute ce que Jean V appelle nostre grant ou nostre general Conseil (3) — encore bien que sous les prédécesseurs et les successeurs de ce prince , on trouve ce nom de grant Conseil appliqué à l’assemblée des Etats (4).
L’administration des finances est bien organisée. Les grandes dépenses de Jean V, prince généreux, charitable et magnifique, obligent à multiplier les fouages, à élever le taux des impositions sur les marchandises, mais du moins les revenus et les impôts sont bien gérés. Dans chaque domaine ducal il y a un receveur qui compte avec le trésorier de la baillie d’où relève le domaine : baillies de Broërec, de Cornouaille, de Léon, etc. Il y a un receveur général de basse Bretagne, et un autre de haute Bretagne ou Bretagne gallo; au-dessus d’eux est le trésorier général du duché qui réunit toutes les recettes ordinaires et extraordinaires. A côté de lui le trésorier des petits coffres est chargé de centraliser les recettes domaniales, et le trésorier de V épargne perçoit les sommes destinées à constituer une réserve. — Au-dessus de tous ces agents, avec mission de surveiller, scruter, juger tous leurs actes de finance, est la Chambre des Comptes, composée de deux présidents, de huit ou neuf auditeurs, et de plusieurs clercs (5). Son infatigable vigilance s’étend même sur les actes financiers du duc : elle proteste contre les paiements anormaux, les aliénations de recettes, les dépenses excessives ou irrégulières.
Avec ce que nous savons déjà, il est aisé de tracer une esquisse générale de l’organisation judiciaire en Bretagne au XV^ siècle. Toutes les seigneuries de quelque importance avaient, on le sait, le droit d’exercer la justice sur leurs hommes et vassaux; il en était de même de tous les domaines ducaux, petits et grands, qui n’étaient d’ailleurs que des seigneuries possédées par le duc. Mais il y avait en Bretagne huit grandes juridictions qui primaient toutes les autres, qui
(1) En 1404 il y en a neuf, en 1416, huit. D. Morice, Pr. II, 739 et 900.
(2) Bellier-Dumaine, dans Annales de Bretagne, XIV, p. 578.
(3) Voir Blanchard, Let. et mand. de Jean V, n«> 1055, 1484, 1488, 1536, 1591, dans Archives de Bret. V, p. 114, et VI, p. 64, 66, 94, 130.
(4) Voir ci-dessus p. 114 note 4; D. Morice, Preuves 1, 1603; II, 446; III, 479. Sous Jean V, les Etats rassemblés à Dinan le 31 décembre 1422 sont aussi appelés c le general Conseil tenant » (Ibid. II, 1128); et de même, en 1405, on trouve le general Parlement ou session des Etats qualifié grant Conseil (Let. et mand. de Jean V, n<> 99, Arch. de Bret. IV, p. 54).
(5) Voir la réformation des ordonnances de rhôtel en 1416-1417, dans D. Morice, Preuves II, 900.
l’organisation judiciaire : LES < SAILLIES » ET LE PARLEMENT.
avaient leur siège dans les chefs-lieux de ces huit baillies représentant les anciens comtés et formant — nous l’avons vu dans le volume précédent — le cadre et les grandes divisions de la féodalité bretonne, savoir : baillies de Nantes, de Rennes, de Ploërmel, de Vannes, de Cornouaille, de Léon, de Tréguer, et de Penthièvre (1). Les juridictions de toutes les seigneuries et de tous les domaines ducaux secondaires compris dans une bail lie ressortaient du siège de justice de cette bailiie. Ainsi dans le comté ou baillie de Nantes, les juridictions des domaines secondaires de Guérande, Touffou, Loyaux, etc., allaient en appel à la sénéchaussée de Nantes , tout comme celles de la vicomté de Donge, de ta châtellenie de Blain, des baronies de Retz, deCiisson, d’Âncenis, etc. De même dans la baillie de Vannes ou Broërec, la sénéchaussée de Vannes était tribunal d’appel (2) pour les juridictions des domaines ducaux de Muzillac, d’Âurai; d’Hennebont et autres, tout aussi bien que pour celles des baronies de Rieux, de l’Ârgoët, de Rochefort, etc. Et ainsi de suite dans toutes les baillies.
Toutefois la sénéchaussée ou siège de justice de la baillie de Rennes avait une prérogative exceptionnelle; elle était tribunal d’appel, non seulement pour les juridictions seigneuriales et domaniales comprises dans les limites de cette baillie, mais aussi pour les sénéchaussées centrales et supérieures des six baillies de Ploërmel, de Vannes, de Quimper, de Tréguer ou Goëlo, et de Penthièvre. Ainsi, directement ou indirectement, toute la Bretagne ressortait à la sénéchaussée de Rennes — sauf toutefois le comté de Nantes, dont on n’appelait point à Rennes. — Où portait-on les appels de Rennes et de Nantes? Au a Parlement de Bretagne, > c’est-à-dire à cette commission judiciaire choisie à chaque session des Etats de Bretagne par les Etats eux-mêmes pour être le tribunal souverain de la nation, (ci-dessus p. 116). Avant le parlement à sessions annuelles, à conseillers en titre d’office, institué en 1485 par le duc François II (3), il n’y a eu en Bretagne d’autre parlement de justice que ces commissions judiciaires choisies par les Etats.
Comme les Etats ne se réunissaient pas tons les ans, et que leurs sessions n’étaient pas en général de longue durée, il arrivait souvent que les causes portées en appel devant cette commission on parlement de justice souveraine ne pouvaient être toutes débattues et jugées pendant la tenue des Etats. Il est certain que dans ce cas, très habituel, la commission judiciaire ou parlement de justice continuait de siéger et de fonctionner après la tenue des Etats jusqu’à ce qu’elle eût achevé de discuter et de juger toutes les causes qu’on loi avait soumises. Pour assurer son fonctionnement d’une façon plus certaine, on lui avait donné, vers la fin du XIV* siècle, on président en titre d’office nommé par le duc, qui prenait le titre de président du Parlement, président du Parlement de Bretagne et même président de Bretagne (4). Sous Jean V, il fait toujours partie du Conseil ducal où il est simple-
(1) Voir notre tome III , p. 52-55.
(2) L’usage de cette expression est plus moderne que le XV* siècle ; mais comme elle est claire, brève et dit bien ce qu’elle veut dire, nous croyons devoir l’employer ici par anticipation.
(3) Voir D. Morice, Preuves, III, 478.
(4) Les premiers que l’on trouve ornés de ce titre sont « Guillaume Levesque, Président en Parle-ment, » dans un acte du 6 février 1383 n. st. (D. Morice Pr. 11, 446), — et Bernard de Keroneuff qualifié en 1392 (n. st.) « consiliarius ducis et Presidens Parlamentisui Britannie, » et en 1395 (n. st.) « Presidens Britannie » (Chron, Brioc., dans D. Morice Pr., I, 65 et 76). Cf. Trévédy, Organisation judiciaire de la Bretagne avant 1790, dans la Revue historique de droit, XVII, p. 207-211.
Goo vie
FRÉQUENCE DES TENUES D’ÉTATS SOUS JEAN V
ment appelé le Président (1). Et à ce propos il est bon de noter que , dans les documents du règne de Jean V, le titre de c conseiller i ou c conseiller du duc 9 n’indique jamais un magistrat de justice , mais un membre de ce Ck>nseil ducal dont nous avons parlé, corps essentiellement administratif, véritable conseil d’état. Ce Conseil, il est vrai, pouvait juger des causes judiciaires évoquées devant lui par le duc, mais ces évocatious procédant d’un pouvoir régalien étaient absolument opposées au droit féodal, base de la constitution bretonne. Quant au jugement des interlocutoires, on a vu (ci-dessus, p. 252) que cette attribution était toute récente.
Avant le XIII” siècle on n’appelait point du Parlement de Bretagne à la cour du roi de France. Pierre Mauclerc, qui pour être duc de Bretagne consentit à rendre au roi l’hommage lige, accepta aussi l’appel à la cour du roi dans deux cas ; déni de justice et « défaute de droit. 9
§ 2. — Les États de Bretagne.
L’assemblée des trois Etats, appelée aussi Parlement général du duché, fut fréquemment réunie sous le règne de Jean V. Les documents font défaut pour établir une liste complète des sessions; il y a lieu de croire qu’à partir surtout de 1420 les Etats se réunirent presque tous les ans. En certaines années ils se rassemblèrent deux fois. Voici l’indication des assises ou sessions que nous avons relevées dans les actes et les chroniques.
1405, septembre, à Rennes, actes des 15, 20, 22, 23 septembre {Lettres et mon-
dements de Jean V, n°* 96, 99, 101, 102, 103).
1406, février, à Ploêrmel (Planiol, Très- Ane. Coût, de Br et., Assises et consti¬
tutions, p. 368).
1408, juin ou juillet, à Malestroit (Le Baud, Hist. de Bret., p. 442-443).
1408, 14 décembre, à Vannes (D. Morice, Preuves II, 815-816).
1411, à Ploêrmel (Prioil. de Nantes, édit. La Nicollière, n® xiu, p. 26).
1420, 23 février, à Vannes (D. Morice, Pr. II, 1001).
1420, septembre et octobre, à Vannes, actes du 4 septembre au 16 octobre {Let.
et mand. de Jean V, n®* 1417 à 1468).
1421, en mai, à Rennes, après le traité de Sablé (Le Baud, p. 461-462).
1422, 26 juin, à . (D. Morice, Pr. II, 1112-1113).
1422, 31 décembre, à Dinan {Ibid. 1126-1128).
1424, avant octobre, à Vannes (Gmel, édit. 1622, p. 19 ; édit. 1890, p. 34 ; et
P. de la Bigne-Villeneuve, Etude sur les communautés de ville en Bretagne, p. 79).
1425, février, à Vannes, actes du 12 au 24 février {Let. et mand. de Jean V,
(1) Voir D. Morice, Pr., 11, 738 et 900. 11 y ent aussi, sous Jean V, un procureur-général de Bretaigne (Pierre de THospital en 1403, D. Morice Pr., 11, 730), et même, à cause des deux langues parlées dans le duché, c un procureur general de Bretaigne gallou et un procureur general de basse Bretaigne » (Compte de J. Droniou, trésor, general de 1423 à 1426, dans D. Morice, Pr., 11, 1194).
LES ÉTATS PENDANT LA PREMIÈRE PARTIE DU RÈGNE
1425, septembre, à Nantes, avant le traité de Saumur (Berri le Héraut, dans Denys Godefroy, Hist. de Charles VU, p. 373-374).
1427, en septembre, 7, 8, 9, 15 de ce mois, à . (D. Morice, Prennes II, 1202-1203).
1428, à . {Ibid. 1215).
1433, juillet, à Ploërmel {Ibid. 1259).
Un coup d’œil rapide sur les principales affaires traitées dans ces diverses sessions nous édifiera sur le rôle important joué par les Etats dans le gouvernement de la Bretagne.
Dans les Etats de 1405 fut adoptée et promulguée une importante constitution datée du 15 septembre touchant diverses matières de procédure, entre autres, la distribution des avocats entre les plaideurs, les droits et les devoirs des avocats et de leurs clients, les appels au Parlement général, les cas où l’on doit entendre des témoins, etc. (1). Le 23 septembre, le Parlement général jugea un appel venant de la sénéchaussée de Rennes qui avait condamné le sire de Coëtquen à payer au comte de Laval, baron de Vitré, une somme de 2000 livres monnaie, à titre de dommages-intérêts c à cause de certains oultrages que ledit Coaiquen
> avoit fait audit comte et à piqseurs de ses subgez. » Le Parlement général confirma le jugement de Rennes (2).
Aux Etats de 1406, autre constitution, dont il ne reste qu’un article, ayant pour but d’empêcher les exactions injustes de certains seigneurs sur leurs sujets à l’occasion du guet et de la garde de leurs forteresses (3).
Les Etats réunis à Malestroit en 1408, voulant pacifier les querelles du duc de Bretagne et des Penthièvre, mandèrent devant eux, par leurs députés, Olivier de Blois comte de Penthièvre et arrêtèrent avec lui les termes d’une transaction entre le doc Jean V et Margot de Clisson — qui la rejeta (4). Dans leur lieconde session de la même année, tenue à Vannes au mois de décembre, les Etats de Bretagne nommèrent et envoyèrent des ambassadeurs au doc de Bourgogne, avec des instructions rédigées par eux, pour détourner ce prince de c venir, > comme il en avait l’idée, < au pays de Bretaigne en faveur des comte et comtesse de Penthièvre,
> pour mener guerre ès gens monseigneur le duc de Bretaigne et à son pays (5). > Et le duc de Bourgogne ne vint pas.
En 1411, le c Parlement general de Bretagne, » c’est-à-dire les Etats tinrent une session à Ploërmel, où le duc Jean V promulgua la plus ancienne ordonnance ducale qui accorde à la communauté de ville de Nantes l’autorisation d’élire un ou même plusieurs procureurs des bourgeois, privilège essentiel pour compléter l’organisation de toute municipalité bretonne. Cette ordonnance fut donnée par le doc ® en nostre ville de Ploërmel, nostre general Parlement tenant, le xxi* jour » du mois de feuvrier, l’an mil cccc et deiz v (21 février 1411, nouveau style) (6). — C’est tout ce que l’on sait de cette session.
(1) Voir D. Morice, Pr. II, 756-761 ; Planiol, p. 360-368 ; Blanchard, Let, et mand, de Jean V, no96, Arch, de Bret. IV, p. 47.
(2) Blanchard, Let, et mand. de Jean V, 103 ; « Avons pronnncié et déclaré par arrest de nostre présent Parlement que ce fut bien jugié et mal appellé » (Arch. de Bret. IV, p. 57).
(3) Planiol, p. 368-369.
(4) Le Baud, p. 443.
(5) D. Morice, Pr. U, 815-«16.
(6) Privilèges de la ville de Nantes, édit, des Bibliophiles Bretons (1883), n<> Xlll, p. 26.
LES ÉTATS DE BRETAGNE ET LES PENTHIÈVRE EN
En 1420, il y eut, comme en 1408, deux assises des États : la première, convoquée à Vannes le 23 février, vit toute la Bretagne répondre avec enthousiasme à rappel de la 'duchesse Jeanne de France pour la délivrance du duc traîtreusement emprisonné par Olivier de Blois (ci-dessus p. 204); là fut arrêté le plan de campagne contre les Penthièvre. — La seconde assise de 1420, tenue également à Vannes mais après l’attentat des Penthièvre, eut elle aussi une grande importance. Elle était déjà ouverte le 4 septembre et durait encore le 16 octobre suivant (1). Le duc y fit lire et ratifier nombre de concessions de terres, seigneuries et privilèges en faveur de ceux de ses sujets qui s’étaient distingués par leur zèle à le défendre et à le venger de l’attentat des Penthièvre. Trois séances de ce Parlement général furent notables entre toutes : celles du 18 septembre, du 7 et du 16 octobre. Le 18 septembre on appela la cause des Penthièvre; on lut les lettres où ils s’engageaient à comparaître devant le Parlement général, « pour confesser (dit B le duc) le cas de la main-mise en nostre personne et en celle de nostre frère » Ricbart, et nous en crier merci (2). » S’ils étaient venus en effet crier merci, ils eussent été pardonnés. Mais ils ne vinrent pas, et une première sentence fut rendue contre eux, décrétant leur prise de corps et la confiscation de leurs biens (3). Cette sentence n’était pas définitive, car le 7 octobre suivant le Parlement général statua que « lesdits de Blois et leur mère seront encore adjournez par bannie à » son de trompe... pour se comparoir aux cours et barres de Rennes et de Nantes et de là c au Parlement general, quel est continué au mardi après la Conversion » saint Poul (4) » c’est-à-dire au 31 janviér 1421.
Les Penthièvre persistant ainsi dans leur contumace, on pouvait craindre de leur part de nouvelles entreprises. C’est pourquoi toute la noblesse présente aux États de Vannes, au nombre de 163 barons, chevaliers, seigneurs, gentilshommes, s’obligea envers le duc, par un serment spécial, à défendre c sa seigneurie, » c’est-à-dire tous ses droits de suzerain et de souverain contre toutes les entreprises des de Blois (5).
Malgré l’émotion profonde, qui durait encore, causée dans tout le duché par l’attentat des Penthièvre, l’attention des États se porta sur plusieurs autres objets intéressant le bien public. Ainsi dans la séance du 8 octobre, ils entendirent et ils ratifièrent une nouvelle constitution fort importante touchant la réforme des abus de justice et autres, sur laquelle nous aurons lieu de revenir (6).
Si le Parlement général de Bretagne se réunit le 31 janvier 1421, comme il est dit plus haut, ce fut en vain, car nous le savons déjà, les Penthièvre firent défaut jusqu’au bout. Toutefois, en cette année 1421, il y eut certainement une assemblée des États de Bretagne mais en mai, après la conclusion du traité de Sablé qui est du 8 de ce mois (ci-dessus p. 216). Le récit de Le Baud va nous montrer quel fut en ces circonstances le rôle des États : Apres lesquels, traictés, se départirent > Monsieur le régent de France et Jean duc de Bretaigne de la ville de Sablé, et
(1) Voir Let. et mand. de Jean V, n®* 1417 et 1468, Arch. de Bref,, VI, p. 15 et p. 67.
(2) Let, et mand, de Jean V, n® 1456, dans Arch, de Bret., VI, p. 46.
(3) Ibid., p. 48.
(4) Ibid., p. 49.
(6) D. Morice, Pr., II, 1060.
(6) Voir D. Morice, Pr., 11, 1053-1058 ; Planiol, p. 372-385 ; Let, et mand. de Jean V, n® 1465, Arch, de Bret, VI, p. 55.
LES ÉTATS DE BRETAGNE MAINTIENNENT ET RAMÈNENT
» le duc s’en revint en son païs où il assembla ses prélats et ses barons (c’est-à-dire B les États du duché) pour leur manifester lesdits traictés, car il falloit qu’ils les I» confirmassent et en baillassent leurs seellés au régent, et aussi pour cuillir et i> assembler gens d’armes. Lesdits prélats et barons moult volontiers y consen- » tirent, et fut ordonné que Mons^ Richard (1) de Bretaigne, frere du duc irait en » ce véaige. »
Le roi d’Angleterre en ayant eu connaissance envoya en Bretagne le comte de Suffolk (L et plusieurs barons et seigneurs anglais ^ pour détourner les Bretons d’aller au secours de la France. Ces seigneurs anglais allèrent d’abord à Vannes où le duc les reçut bien, mais les renvoya aux États :
<i Ils vinrent à Rennes (continue Le Baud) pour avoir advis avec les gens des
Estais sur ce que le rog d'Angleterre requérait au duc ; lequel roi lui faisoit moult » grands offres s’il vouloit tenir son parti. Si (ainsV g eut diverses opinions entre » les gens des Estais et du Conseil du duc... Toutefois prévalut le parti du régent B (du futur Charles VII), et se partit Mons<' Richard de Bretaigne pour aller à son B aide, ne onques ne l’en purent les Anglois destourner (2). b
On voit là clairement toute l’importance du rôle des États dans le gouvernement de la Bretagne, spécialement dans la direction de sa politique ; c’est à eux que le ^duc renvoie les ambassadeurs étrangers qui viennent solliciter son alliance. Peut-être, il est vrai, Jean V était-il bien aise de rejeter sur eux la responsabilité d’un refus au puissant roi d’Angleterre ; mais il n’en est pas moins vrai que les États avaient le pouvoir d’accepter ou rejeter les « moult grands offres b et les sollicitations de ce monarque, que dès lors ils restaient les arbitres de la situation.
L’année suivante, il est vrai, la scène change. Le duc revient en 1422 à l’alliance anglaise; mais quoiqu’il prétende avoir pour cela l’assentiment des États de Bretagne, il n’en est rien, car les États s’abstiennent soigneusement de nommer des députés pour aller jurer l’odieux traité de Troyes ; ceux que le duc y envoie ne tiennent leur mandat que de lui seul (3). — Et dans la seconde assise des États de cette même année 1422, au mois de décembre à Dinan, ils tiennent un langage et ils prennent des engagements qui montrent leur importance, leur rôle dans la constitution de la Bretagne, rôle qu’il convient de mettre dans tout son jour.
A ce moment le duc se prépare à sortir de Bretagne pour travailler à une œuvre que les États approuvent et louent avec effusion, à savoir, pour <i s’employer B à trouver moyen et matière d’apaisement des guerres et divisions, b et de c la très B grant désolation et misère pitoyable du peuple du royaume de France (4). b II faut surtout qu’il aille en Bourgogne pour hâter par sa présence le mariage du comte de Richemont son frère avec « madame de Guienne (5), b c’est-à-dire Marguerite sœur du duc de Bourgogne Philippe le Bon : mariage extrêmement utile pour procurer la paix du royaume, parce qu’il ne pouvait manquer de
(1) Le Baad, Hist. de Bret., p. 461.
(3) Voir D. Morice, Pr., II, 1113.
(4) D. Morice, Preuves, II, 1125.
(5) On rappelait ainsi parce qn’elle avait été mariée au fils de Charles VI, Louis de France, qui portait le titre de duc de Guienne et était mort le 18 décembre 1415.
LE DUC DANS l’ ALLIANCE DE LA FRANCE (1421-1425).
« rafraischir et maintenir » entre les deux ducs < les amitiés et alliances qui > de tout temps ont esté entre leurs prédécesseurs. » Mais en l’absence du duc, qui gouvernera la Bretagne ? qui veillera à la sûreté du pays et de la famille ducale ? Les États. Leur délibération du 14 décembre 1422 porte :
< Et pourceque nostredit seigneur (le duc Jean V) desiroit pourvoir à la sûreté 9 et garde de la duchesse, de sesenfans et de son pays, il avoit mandé les prélats, 9 clergié, barons, chevaliers, escuyers, et autres estats et gens des bonnes villes 9 de Bretagne, pour leur déclarer les causes de son allée (hors de Bretagne) et les 9 prier et requérir qu’ils lui fussent aidans et confortans en “son absence à garder 9 et defendre nostredite dame, ses enfans et le pays vers ses ennemis et leurs 9 adhérez, et vers tous et contre tous qui dommage ou ennui à ladite souveraine 9 dame, ses enfans, ou au pays, pourroient faire ou porter (1). 9
Les États acceptent cette mission -, donc les voilà chargés do gouvernement, investis des droits souverains pendant l’absence du duc. Et dès ce moment ils agissent comme associés à sa souveraineté, ils demandent que l’on envoie c des 9 ambaxadeurs qui aient puissance plénière de refraischir, renouveler et faire de 9 nouvel amitié, federacion et alliance avec Monseigneur de Bourgogne et les 9 Estats de son pays, pour tenir le parti les uns des autres, s’entraider, secourir et 9 conforter à i’encontre de leurs ennemis... Quelles alliances lesdits Estats (de Bre- 9 tagnej ont promis et juré et y servir nostredit seigneur (le duc) à leur puissahce (2). 9
Ainsi, même dans les relations avec l’étranger les États peuvent agir de leur chef, traiter avec les princes, conclure des alliances, d’accord sans doute avec le duc de Bretagne, mais par une action propre, à côté sinon en dehors de la sienne.
En 1423, sans consulter les États, Jean V fit entrer dans son alliance — outre le duc de Bourgogne — le duc de Bedford qui représentait en France le roi d’Angleterre Henri VI, c’est-à-dire que notre duc versa en plein dans le parti anglais. Mais il en fut bientôt retiré par les États, car en 1424, l’office de connétable de France étant vacant, le roi Charles VII, qui connaissait la vaillance et l’habileté militaire de Bichemont, loi fit offrir cette haute dignité ; Richement et le roi lui-même voulaient tout d’abord avoir l’assentiment du duc de Bretagne. Celui-ci hésitant, embarrassé, voulut prendre l’avis des États de son duché, les réunit et leur soumit la question. EJle était, au point de vue politique, fort importante : il s’agissait de savoir si le duc abjurerait l’alliance anglaise pour revenir à la France, car en approuvant l’acceptation par son frère de l’épée de connétable, Jean V s’engagerait évidemment à soutenir la cause française. Or les États se prononcèrent pour l’acceptation (3), qui eut lieu en effet et qui ramena le duc de Bretagne dans le parti de la France : résultat dont tout l’honneur revient aux États.
En 1425, ils tinrent deux assises de notable importance, l’une en février
(1) D. Morice, Pr., II, 1126.
(2) Ibid., 1127. Cette déllbératioii des États est souscrite : pour le clergé, par 4 évêques, 5 abbés et par les procureurs des chapitres ; pour la noblesse par 16 barons, 44 chevaliers, seigneurs et officiers du duc ; pour le tiers-état par les procureurs de 14 villes de Bretagne.
(3) c Fut conclu par les Estaz de Bretaigne que monseigneur de Richemont iroit devers le roy » pour accepter son offire (Gruel, édit. 1622, p. 19 ; édit. 1890, p. 33). Gruel ne dit pas où se tint cette session des États, mais un compte municipal de Rennes de Tan 1424 dit positivement que ce fût à Vannes (P. de la Blgne-Vflleneuve, Etude sur les communautés de ville de Bretagne, Assoc. Bret. Congrès de Vitré en 1876, Archéologie, p. 79).
LES ÉTATS DE BRETAGNE DE 1425 A
du 12 an 24 de ce mois (1) : dans la première séance de cette session, les 4tats de Bretagne discutèrent et adoptèrent deux constitutions proposées par le duc, l’une sur la police du commerce et de l’industrie, l’autre sur l’abréviation des procédures (2). Quelques jours après, le 16 février, le Parlement général, constitué par les États, porta contre les Penthièvre, en raison de leur attentat de 1420, la sentence définitive de confiscation et de condamnation capitale (3).
De la seconde session des États en 1425 nous avons déjà parlé avec détail. Elle se tint à Nantes au mois de septembre ; elle décida le duc Jean V à conclure avec Charles VU le traité de Saumur et à lui faire l’hommage du duché, ce qui mit la Bretagne en guerre avec l’Angleterre (ci-dessus p. 219-220).
Cette guerre — qui dura de 1425 à 1427 — tourna mal pour les Bretons, auxquels malgré les stipulations du traité de Saumur Charles VII ne donna aucun secours. Pour éviter l’invasion de la Bretagne par les Anglais, Jean V fit la paix avec eux en adhérant de nouveau au traité de Troyes le 7 septembre 1427, et les États ayant été réunis ne purent, malgré toute-leur répugnance, se dispenser d’en faire autant (les 8, 9, 15 du même mois) sous peine de rouvrir la guerre avec l’Angleterre. Mais la plupart des Bretons protestèrent contre cette adhésion forcée, quelques-uns par des actes formels, beaucoup d’autres en passant en France et allant comme volontaires soutenir la cause frauçaise sous les ordres soit d’Arthur de Richemont soit de Richard de Bretagne, l’un et l’autre frères de Jean V (ci-dessus p. 223-224).
L’année suivante 1428, le duc de Bretagne ayant acheté du duc d’Alençon la baronie de Fougères, les États furent convoqués pour ratifier cet achat et fournir an duc de quoi le payer en votant un fouage pour cet effet, ce qu’ils firent mais en y mettant une condition : c’est que cette baronie rentrée dans le domaine ducal y demeurerait à jamais incorporée. L’acte de vente, en date du 31 décembre 1428, porte en effet : «: Par V avisement et assentement des Estaz du 9 pays, les hommes et subgets de Monseigneur le duc (de Bretagne) font ce poiement » et mise de l’achat de ladite terre soabz cette log, qu’elle soit et demeure à tout » temps mais, pour l’augmentation du duché (de Bretagne), unie et adjointe au » corps dudit duché inséparablement (4). »
En 1433, les États réunis à Ploërmel furent appelés à voter des sommes considérables pour les princes de la famille ducale, entre autres, 25 (MX) livres au vicomte de Rohan, beau-frère du duc, pour l’aider à marier sa fille au comte d’Angoulême, — 3 1(X) livres à François de Bretagne, fils aîné du duc qui portait alors le titre de comte de Montforl, — 4 000 livres au connétable de Richemont, — 1 000 livres à Richard de Bretagne comte d’Etampes, — 2 000 livres au comte de Laval gendre du duc, etc. (5). Pour faire de telles libéralités à sa famille, le duc tenait à avoir l’assentiment formel des États.
(1) Voir Let, et mand, de Jean V, n<’> 1605 à 1617, dans Arch, de Bret, p. 140 à 148.
(2) Ibid, 1605 et les notes ; dans D. Morice, Pr, II, 1152-1161.
(3) Voir le texte de cet arrêt dans d*Argentré, HisL de Bref, édit. 1618, p. 741-750 avec la vraie date de 1424 V. st. c*est-à-dire 1425, — et dans D. Morice, Pr. II, 1070-1080, avec la fausse date de 1420.
(4) D. Morice, Preuves II, 1259. On ignore en quel lien se tint cette session des États de Bretagne, et aussi celle de 1427.
(5) Le 2« compte d’Anfroi Guinot, trésorier de Bretagne porte : a Par vertu d'un estât fait à Plermel en rassemblée des Estats en juillet 1433 : an vicomte de Rohan pour lui aider au mariage de sa fille XXV m livres ; à monseigneur le comte de Montfort, mmmg livres ; à monseigneur de Richemont connestable de France ivm livres; etc. (D. Morice, Pr. II, 1259).
INFLUENCE DES ÉTATS SUR LA POLITIQUE INTÉRIEURE ET EXTÉRIEURE DU DUCHÉ. 261
On le voit : d’après les faits que nous venons de rappeler, les Etats de Bretagne sous Jean V n’avaient pas seulement pour attributions le vote de l’impôt (fouages et impositions) et le jugement des causes déférées par appel au Parlement général, ce qui était déjà deux prérogatives très considérables. Ils intervenaient aussi, constamment, dans tous les événements, toutes les résolutions, toutes les manifestations de quelque importance intéressant la vie politique de la Bretagne. Et ils ne sont point là de simples comparses à la suite du duc ; ils exercent sur les événements une influence sérieuse, une action propre qui souvent détermine, entraîne l’incertaine volonté du souverain.
Dans leur première session de 1408 ils se portent médiateurs entre Jean V et les Penthièvre ; dans leur seconde session de la même année entre Jean V et le duc de Bourgogne, et ils envoient à ce dernier, de leur chef, une ambassade munie d’instructions données, rédigées par eux. En 1422, ils concluent directement, en leur propre nom, un traité d’alliance avec ce même duc. — L’année précédente (1421), quand Jean V, pressé par les sollicitations des ambassadeurs anglais, hésite à maintenir le traité de Sablé tout frais conclu par lui avec le régent, ce sont les Etats qui, par leur constance, leur fermeté énergique, le retiennent dans l’alliance française. — De même en 1424, quand il est retombé dans le parti anglais, ce sont les Etats qui l’en retirent en le poussant à accepter pour son frère Richemont l’épée de connétable ; et l’année suivante c’est eux encore qui obligent pour ainsi dire le duc, toujours hésitant, à conclure avec la France le traité de Saumur et à fournir au roi Charles VU l’hommage du duché de Bretagne. — En 1420, ce sont eux, avec la duchesse, qui soulèvent toute la Bretagne contre l’attentat des Penthièvre, qui mènent vigoureusement la campagne jusqu’à la délivrance du duc. — En 1428, ils veulent bien fournir les fonds pour payer la baronie de Fougères, mais ils posent leurs conditions, leur loi : ils ne veulent pas que cette grande terre soit gaspillée, donnée à quelque favori; il faut qu’elle reste à jamais aux mains du duc pour relever la force et la puissance du duché.
Les Etais de Bretagne n’avaient pas, pour leurs sessions, une périodicité régulière ; le duc les réunissait selon que les affaires publiques rendaient leur convocation nécessaire ou même simplement utile au bon gouvernement du duché. Dans certaines années ils tenaient plusieurs assises, dans d’autres il n’y en avait pas. Mais, on le voit par ce qui précède, sur toute question importante le duc se faisait une loi de les consulter; d’autre part, pour l'établissement de l’impôt leur intervention était indispensable, et le besoin d’impôts était fréquent. Fréquentes aussi devaient être par conséquent les assemblées des Etats. Les quinze ou seize que nous avons pu relever ne sont donc qu’une partie — la moitié au plus — de celles qui furent tenues sous Jean V.
Néanmoins, les faits, les traits caractéristiques que ces quinze ou seize sessions nous fournissent montrent clairement qu’en Bretagne, au XV* siècle, les chefs, les représentants des diverses classes de la nation (clergé, noblesse, tiers-état) constitués en assemblée nationale, avaient dans le gouvernement du pays une large part, une action habituelle et bien réglée, et une influence considérable. Ce gouvernement — comme nous l’avons dit dans le préambule de cette Sixième Epoque — offrait donc les caractères essentiels d’une monarchie représentative.
LE DUC, SEUL SOUVERAIN, C PROTECTEUR ET DÉFENSEUR DU PEUPLE
§ 3. — La réforme des abus.
Quelle que fût, an XV* siècle, l’importance des Etats dans le gouvernement de la Bretagne, la souveraineté restait entière aux mains du duc ; elle n’était pas partagée entre la couronne et l’assemblée nationale, comme elle l’est aujourd’hui dans le système moderne dit gouvernement parlementaire. Quelques historiens en ont conclu que le pouvoir des Etats était plus apparent que réel, pnisqn’en cas de conflit il devait s’effacer devant celui du duc. Conclusion erronée : car, d’abord sous Jean V et ses successeurs, il n’y eut pas de conflit entre le duc et les Etats ; il put y avoir quelquefois dissentiment mais le dissentiment n’éclatait pas, et cependant les barons, les Bretons n’abandonnaient pas pour cela leur manière de voir ni même leur manière d’agir, ne songeant pas un instant à se rebeller contre le duc , gardant toutefois vis à vis de lui leur indépendance.
Ainsi, en 1422, quand Jean Y crut devoir jurer le traité de Troyes et par conséquent reconnaître comme légitime la domination de la dynastie anglaise sur la France, les Etats refusèrent de le suivre dans cette voie et ne prirent aucune part à la nomination des commissaires délégués par le duc pour faire ce serment (1), et en 1423 les premiers barons de Bretagne et l’évêque de Saint-Malo n’hésitèrent pas à organiser et à conduire, au grand jour, une expédition qui alla défendre victorieusement le Mont Saint-Michel contre les attaques des Anglais (2). — Après la malheureuse guerre de 1427, Jean ayant de nouveau adhéré au traité de Troyes entraîna les Etats à en faire autant, mais les principaux barons protestèrent et nombre de seigneurs, ne tenant nul compte de cette adhésion, allèrent servir la France comme volontaires sons les ordres de Richemont. Et, ni en 1427 ni en 1423, le duc ne porta nul blâme contre ceux qui agissaient de la sorte, au rebours de ses actes officiels. — Ainsi, quand il y avait désaccord entre le duc et les barons, ce désaccord n’éclatant pas au dehors s’atténuait de luimême, et presque toujours l’accord ne tardait pas à se rétablir.
Néanmoins la souveraineté, je le répète, ne résidant que dans le duc, c’est à lui qu’il convient de rapporter les résultats obtenus sons son gouvernement. Indiquons quelques-uns de ceux que l’on doit à Jean V.
Sur les devoirs de la souveraineté dont il était dépositaire, ce prince avait exactement les idées exprimées par son père en 1386 et 1398 (3). Dans l’exposé des motifs d’une de ces grandes ordonnances dites constitutions — celle de 1420 — Jean V dit : a Pour ce que plusieurs oppriment et deprèdent nostre peuple, dont D NOUS suiHES PROTECTEUR BT DEFENSEUR, nous, désirant à ce pourvoir et faire ■» ce que Dieu nous a commis, à savoir justice, voulons et ordonnons, etc. » Alors il passe en revue toutes ces sangsues malfaisantes, les saisit l’une après l’antre, et d’une étreinte habile leur arrache leurs suçoirs et leur venin. D’abord, ce sont les sergents ou recors qui, joignant à leurs fonctions d’huissiers le recouvrement des amendes judiciaires, la cueillette des rentes censives dues au duc et aux
(1) Voir D. Morice Pr. II, 1112-1113.; et Cosneau, Le connétable de Richemont, p. 66.
(2) Ci-dessns, p. 217-218.
(3) Ci-dessus, p. 130.
LB DÉLIVRE DES EXACTIONS INJUSTES (CONSTITUTION DE
seigneurs, abusent de leur ministère pour lever sans aucun droit sur le public, à leur propre bénéfice, des impôts on plutôt des exactions fort onéreuses, < à l’aonst > par chacun an un boissel de blé ou deux, à vendanges le costerel (1) on la » jallaye de vin (2), à karesme-prenant le chapon ou la poule, etc. » (article 1); puis viennent les seigneurs justiciers qui multiplient outre mesure les audiences de leurs juridictions pour accroître d’autant à leur profit les frais de justice (art. 6); puis les officiers militaires du duc, les capitaines des villes et châteaux qui usurpent brutalement — et lucrativement — les fonctions judiciaires (art. 11); et encore les magistrats eux-mêmes, spécialement les procureurs du duc et ceux des barons, chargés de ce qu’on appelle aujourd’hui le ministère public, et qui se laissent acheter par une partie pour accabler l’autre (art. 19).
Ensuite le duc s’efibrce d’abréger la longue attente des plaideurs et d’empêcher les procès de devenir, comme il le dit, immortels (3); il réprime l’exagération des droits de guet et de garde levés sur les habitants pour la défense des places fortes (art. 17, 18); il s’oppose résolument à la multiplication des cabarets et en soumet l’existeuce à l’autorisation des juges (art. 26).
Dans un autre ordre d’idées, il édicte des peines sévères contre le blasphème. Si les blasphémateurs sont des nobles, pour la première fois 30 sols d’amende, 3 livres pour la seconde, 6 livres pour la troisième, et ensuite la prison dont la durée sera fixée à volonté par le Conseil ducal (art. 28) ; contre les blasphémateurs roturiers, la première amende sera de 15 sols, la seconde de 30, la troisième de 3 livres; si le blasphémateur renouvelle ses blasphèmes au delà de trois fois, la peine sera c la langue percée, ou la marque sur le front avec un fer chaud, on » autre grosse peine telle que les juges des lieux aviseront (4). »
Toutes ces dispositions sont contenues dans la constitution de 1420. Cinq ans plus tard, une autre constitution on ordonnance solennelle de Jean V continua l’œuvre de réformation si vaillamment entreprise par lui en l’année même de l’attentat des Penthièvre. Cette nouvelle constitution, délibérée dans la session des Etats qui porta contre cet attentat la sentence définitive, fut adoptée, promulguée, soit le 12 soit le 20 février 1425 (5). Elle comprend deux parties dont l’une est entièrement consacrée aux réformes et améliorations judiciaires. On y trouve, entre autres, la disposition qui attribue au Conseil du duc présidé par le Président de Bretagne, le jugement des appellations au Parlement sur interlocu-
(1) Costerel, ou costeret, mesure des liquides, qui en Poitou, à Givrai, tenait 25 pots, à Saint-Savin et ailleurs 32 (Godefiroy, Dict. de Vanc. langue française. II, p. 324).
(2) Jallaÿe, jalaie ou jalée, mesure des liquides, valait dans l’Orléanais la 32* partie du tonneau, soit 14 litres 71 centilitres (Id., Ibid., IV, p. 628).
(3) « Justice est retardée au préjudice des demandeurs, tellement que les causes sont comme immortelles » (art. 23); dans Planiol, La T. Ane.' Coût, de Bret. avec les assises, constitutions et ordonnances (1896), p. 381. — La chiffhiture des articles de ces constitutions est celle de l’édition Planiol.
(4) Art. 29. Toutes les dispositions précédentes sont tirées de la constitution du 8 oct. 1420, dont le texte est dans D. Morice, Pr. II, 1053 à 1059 ; dans Planiol, T. A. Coût., assises, etc., p. 372 à 385.
(5) La date du 12 février a été adoptée par M. Blanchard {Let. et mand. de Jean V, n® 1605 dans Arch. de Bret. VI,’ p. 140), puis par M. Planiol {T. Ane. Coût, de Bret., assises, etc., p. 385), d’après le ms. de la Coutume de Bretagne de la Bibliothèque de Nantes ; nous possédons un manuscrit de cette Coutume écrit vers 1460, et qui donne à cette constitution la date du 20 février 1424 vieux style. — Voir cette constitution dans D. Morice, Pr. II, 1152-1161 ; dans Planiol, p. 385 à 400 ; nous suivons la chifhrature des articles donnée par ce dernier éditeur.
UNE C CRISE ISCONOMIQUE > EN BRETAGNE ; REMÈDES ET RÉFORMES
toires (art. 21), et des dispositions fort sévères contre les faux témoins et les faussaires en écritures publiques, assez nombreux, parait- il, en Tréguer et en Goêlo (art. 17). Un premier faux témoignage ou un premier faux entrainait pour le coupable la perte d’une oreille, celle de tous ses biens meubles et la déclaration d’infamie. En cas de récidive, on coupait au faussaire ou au faux témoin, sa seconde oreille et l’on confisquait, outre les biens meubles, tous seshéritageset viages(art. 27).
Mais la partie particulièrement intéressante de cette constitution est celle qui regarde l’industrie et le commerce.
Dans le premier quart du XV* siècle, survint en Bretagne ce qu’on appellerait aujourd’hui une c crise économique, » révélée par cette constitution du duc Jean V, mais restée jusqu’ici inaperçue, inconnue de nos historiens, et qui n’en faillit pas moins modifier profondément le caractère breton , peut-être même les destinées de la société bretonne d’Armorique. Les Bretons, de tout temps peu accessibles à la soif de l’or, du gain et de la fortune, semblent avoir été pris en ce temps d’un accès aigu de mercantilisme. Les laboureurs quittent leurs champs, la culture de leurs terres, pour s’adonner au négoce (1); tous les Bretons brûlant de s’enrichir se livrent à la c marchandie > et à la spéculation. Bien que la monnaie de Bretagne sous Jean V fût très bonne, comme elle était d’argent (car nos ducs ne frappaient pas de monnaie d’or), les Bretons la dédaignent ; à tout prix ils veulent de l’or, ils vont en chercher en France, pour en avoir ils y portent leur c marchandie, » leur commerce et leurs denrées (2). Cette exportation exagérée prive la Bretagne d’une foule de choses nécessaires à la vie, et fait monter le peu qui en reste dans le pays à un prix excessif (art. 2). En même temps, dans les corps de métiers et dans les corporations marchandes, tous les ouvriers et tous les marchands s’entendent pour vendre tons au même prix, et à un prix fort élevé, les produits de leur industrie et les objets de leur négoce, et pour relever fortement les salaires de la main d’œuvre (art. 8).
De toutes ces causes résulte dans tout le duché une cherté excessive non seulement de la main d’œuvre, mais aussi de tous les objets de consommation. Les propriétaires vivant de leurs rentes foncières et de leurs rentes féodales dont la valeur, toujours la même, ne s’accroissait pas, tombent par suite de cette cherté dans une grande pénurie et ne peuvent plus, comme ils l’avaient fait jusqu’à ce moment, soutenir l’existence des autres classes par leurs dépenses et par les travaux de toute nature qu’ils faisaient exécuter à leurs frais. De là une gêne universelle dans toute la société, et des plaintes, des doléances sans nombre assaillant de toutes parts le souverain (art. 1).
Pour remédier à ces maux et réformer ces abus, le duc, d’accord avec les Etats, édicte les mesures suivantes :
Il défend aux laboureurs de faire le négoce et leur ordonne de se livrer à la culture de leurs terres (art 6) -,
(1) « Et au regart des laboureurs de nostre païs qui se font marchans et délaissent leurs labours à üdre, et par leur regraterie et marchandie renchérissent les vivres et denrées en préjudice du bien commun... » (Constitution de 1425, art. 6, dans Planiol, T, A. coût., assises, etc., p. 390).
(2) c Pour ce que plusieurs et aussi comme le plus de nostre peuple, en mesprisant nostre monnoie et par convoitise et avarice desirans avoir or, font reffus de vendre leurs denrées si ce n’est par or, quelle chose est cause de grant chèreté en nostre païs... • (Id., art. 7, Ibid., p. 390).
qu’y apporte la constitution de 1425.
Il interdit aux marchands de commercer c par or, t c’est-à-dire de recevoir de l’or, prix de leurs marchandises, et leur ordonne d’user exclusivement de la monnaie ducale (art. 7) ;
Il défend l’exportation hors de Bretagne des objets et denrées dont la conservation en ce pays lui semble nécessaire, spécialement c des bestes d’aumaille et » chevalines (du bétail et des chevaux), des oaies, moutons, poulailles, porcs, » beurres, œufs, graisses, cuirs, œuvres de cordouannerie, fil, lin, chanvre, etc. (1). > Il permet seulement l’exportation des vins, du poisson, du froment, du seigle, du sel , et encore faudi^-t-il se pourvoir de l’autorisation du duc délibérée en son grand conseil, accordée par lettres scellées à la chancellerie ducale (art. 2) ;
Il défend expressément à tous les ouvriers d’un même métier, à tous les marchands d’un même commerce de < faire ensemble monopole et congrégation > pour vendre tous à un prix unique, et le plus haut possible, les divers produits de leur industrie ou les divers objets de leur négoce (art. 8) ;
Il leur prescrit au contraire de les vendre exactement aux prix qui seront fixés par les juges des juridictions compétentes .(art. 1), auxquels il donne le pouvoir de faire ces taxations (art. 20).
Enfin, en ce qui touche la main d’œuvre, le duc prend soin de fixer le prix de la journée des diverses sortes d’ouvriers : c Masson de pierre froide, 20 deniers » outre ses despens; ouvrier commun de pierre de taille, 2 sols outre ses despens; > charpentier commun, 20 d.; maistre charpentier, 2 s. ; couvreur de pierre, de 9 tuile ou d’autre chose pareillement ; ouvrier de bras, 15 d., et pour ses despens D autres 15 d. ou ses despens , et ainsi est pour journée et despens, 2 s. 6 d. 9 fauchoux, oultre leurs despens, 2 s. 6 d. ; journée de charréour ô sa charrette, » 6 s. 8 d. 9 (art. 18).
Tonte infraction aux défenses et aux prescriptions de cette grande ordonnance étaient punies par la confiscation, l’amende, et en certains cas par la prison.
Dans cette même constitution , quelques mesures sont prises pour assurer la loyauté de l’industrie et du commerce en Bretagne :
Ordre aux texiers (aux tisserands) de n’employer que de la laine ancienne; aux pintiers de ne mêler à leur étain ni plomb ni autre matière (art. 13 et 15);
Tentative pour établir en Bretagne l’unité des poids et mesures (art. 9, 10, 11 , 12) ; cette tentative, très hardie pour l’époque , mérite bien de nous arrêter un instant.
En ce temps-là on fabriquait en Bretagne beaucoup de draps de diverses qualités. Il y avait, entre antres, des draps dougés (draps fins, déliés) et des draps de couleur, qui étaient les uns et les antres des étoffes de choix, puis de a gros draps, comme josselins boréaux, 9 c’est-à-dire comme les bureaux fabriqués à Josselin, qui étaient des draps de façon commune et d’usage vulgaire. De même il y avait des toiles grosses et des toiles dougées (des toiles fines). Pour vendre et mesurer ces draps et ces toiles il existait en Bretagne, sons les diverses seigneuries et dans les divers domaines ducaux, quantité d’aunes de longueur variée : d’où un grand trouble dans ce commerce et qui y nuisait beaucoup, parce que très
(1) Les articles 3, 4, 5 de cette constitution contiennent une série de dispositions bien entendues pour empêcher les fraudes des exportants , sans nuire à la liberté du commerce intérieur entre les diverses villes et régions de la Bretagne.
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TENTATIVE POUR ÉTABLIR l’UNITÉ DES POIDS ET MESURES..
souvent l’acheteur et le vendeur ne s’entendaient pas sur la longueur de l’aune qui devait régler leurs transactions. La Constitution de 1425 décide que désormais il n’y aurait plus en Bretagne que deux sortes d’aunes, l’une pour les gros draps et les grosses toiles, l’autre pour les toiles dougées, les draps dougés et les draps de couleur. Celle-ci devait être l’aune de Rennes ou l’aune de Nantes, celle des deux qui se trouverait être la plus longue. La mesure de l’autre aune, celle des gros draps et des grosses toiles, était déterminée par le nombre des empans qui y étaient contenus (art. 10) ; malheureusement les manuscrits qui nous restent ont laissé ce chiffre en blanc.
Pour les poids, bornons-nous à citer le texte de l’art. 12 de cette Constitution : a Pareillement a esté ordonné que l’on use par tout ce pais et duché d’un mesme » poids et croc, de quoi la livre contient six onces, tant en balance que à croc, et que V estelons (étalons) soient merchez (marqués), faits et adjustés ès villes de Rennes > et de Nantes pour servir à tout ce pais. »
La porte Saint-Malo, à Dinan.
(Gi'dessas, p. 110.)
NOMBaeUX TBAITÉS DE COMMERCE CONCLUS PAR JEAN V.
§ 4. — Protection au commerce et à l’industrie.
Si Jean V dut opposer une digue à ce mouvement d’exportation désordonné, excessif, qui privait la Bretagne de ses denrées, de ses bestiaux et autres objets de première nécessité, ce prince n’en était pas moins très disposé à favoriser les relations commerciales entre les Bretons et les étrangers, sans en excepter l’exportation contenue dans de sages bornes.
Sous le règne de Jean V nombre de traités de commerce furent conclus par lui entre la Bretagne et diverses contrées de l’Europe. Le plus ancien des traités de ce genre venus jusqu’à nous remontait, nous l’avons vu, au règne de Jean IV, à l’an 1372, et stipulait des conventions commerciales entre la Bretagne et les villes du comté de Biscaye (1). Sous Jean V on a des actes faisant foi de traités semblables conclus par la Bretagne avec la ville de Baïonne, la plus commerçante de tout le Midi, dans les années 1407, 1419, 1422 (2).
Les relations de la Bretagne et de l’Angleterre, sons une forme ou sous une antre — soit paix soit guerre, — ne s’étant presque jamais interrompues au moyenâge, ne purent manquer de donner lieu de bonne heure à des stipulations et des traités, et dès 1320 l’on voit une trêve conclue entre le duc de Bretagne et le roi d’Angleterre c pour les marchands, mariniers et sujets des deux pays (3). ■» Mais si l’on veut des traités de commerce étendus, circonstanciés, il faut descendre jusqu’au règne de Jean V et à l’an 1411 (4). Plusieurs fois rompues, ces conventions, ou, comme on disait alors, ces trêves et entrecourses de marchandise furent plusieurs fois renouvelées sous Jean V, comme nous l’avons vu plus haut.
En 1430 fut conclu entre le duc de Bretagne et le roi de Castille et de Léon un grand et ample traité de commerce, qui fut plusieurs fois renouvelé, confirmé et étendu dans le cours du XV^ siècle, notamment dès 1435 (5). Il assurait, en Bretagne aux Espagnols, et en Espagne aux Bretons, des avantages importants, maintenus de part et d’autre jusqu’au XVIIP siècle , et qui ne contribuèrent pas peu à entretenir entre les deux pays des relations suivies d’amitié et de commerce.
Du règne de Jean V datent aussi les premiers traités constatant des relations fréquentes et suivies entre la Bretagne et cette association célèbre des principales villes d’Allemagne (Hambourg, Lubeck, Brême, Francfort, etc.) connue sous le nom de Hanse Teutoniqne, Hanse Thioise du Saint- Empire , ou simplement Hanse d’Allemagne. Certains actes de violence, commis sur mer au mépris de ces alliances par des Allemands contre des Bretons en 1432, ayant amené un commencement de rupture également fâcheux aux deux parties, notre duc
(1) Voir ci-dessns, p. 126, note 1, où l’on indique par erreur ce traité comme contenu dans une pièce du Très, des ch. de Bret., cotée dans l’invent. de 1579 L. G. 41, tandis que la cote exacte est L. G. 42.
(2) D. Morice {Pr. II, 841 >842) a publié le traité de 1419 avec la date erronée de 1410; ceux de 1407 et de 1422 sont au Très, des chartes de Bret. sous les cotes Q. F. 88 et Q. F. 33, inventaire de 1579.
(3) Biblioth. Nat. ms. Coll. Moreau vol. 695 (ou Coll. Bréqulgny vol. 71), f. 8-9.
(4) Ibid., vol. 79, f. 213-226.
(5) Les traités de 1430 et de 1435, encore inédits, sont au Très, des ch. de Bret., pièce cotée R. A. 38, inventaire de 1579.
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OBJET ET CLAUSES PRINCIPALES DE CES TRAITÉS DE COMMERCE
Jean V prit soin d’étouffer promptement ce germe de discorde par des lettres données à Vannes au château de THermine, le 8 janvier 1433, où Ton lit, entre autres , ce passage :
c Jehan par la grâce de Dieu duc de Bretagne... désirant attraire tous bons et loyaux marchands à venir fréquenter marchandement en nos pays et seigneuries, spécialement ceux des pays et villes de la Hanse d'Allemagne, auxquels de tous temps nous avons eu bonnes amitiés; considérant mesmes les sûretés et sauvegardes que paravant ces heures nous leur avons données par nos lettres sous nos seels, à quoi tendons (à quoi voulons) faire garder estât ainsi que tenus nous y sommes, et d*autre part, considérant les grands profits que nous et tout le bien public de nostre pays pouvons avoir par le frequentement
desdits Allemands . à iceux, de nouvel et en ce jour, avons donné et octroyé, donnons
et octroyons par ces présentes bonne sûreté et sauvegarde » etc. (1).
Ces lettres d’alliance furent renouvelées et confirmées à diverses époques dans le cours du XV^ siècle et notamment sous le règne même de Jean V en 1442 (2). D’autre part, D. Morice a publié le texte d’une convention pour la sûreté du commerce entre la Bretagne et les pays de Hollande, de Zélande et de Frise de l’an 1440 (3).
Voilà donc la Bretagne, sous le règne de Jean V, liée par des traités de commerce avec l’Espagne et les villes du pays basque, au Sud; au Nord avec l’Angleterre et la Hollande; à l’Est avec l’Allemagne, ce qui implique entre ces divers pays et les Bretons de fréquentes relations commerciales.
L’objet principal des divers traités, alliances et ^ entrecours de commerce » mentionnés ci-dessus était d’assurer aux marchands bretons en pays étranger, et réciproquement aux étrangers en Bretagne, la libre circulation de leurs personnes et marchandises et la protection spéciale des magistrats et des princes pour toutes les opérations de leur négoce. Quelques-unes de ces conventions renfermaient aussi des clauses particulières plus détaillées. Ainsi , dans le traité de 1411 entre l’Angleterre et la Bretagne on trouve tout un système de mesures assez compliquées pour prévenir les actes de piraterie entre les deux nations. Les navires de l’un et de l’autre pays, avant de quitter leur port de départ, devaient fournir de fortes cautions entre les mains d’hommes probes et notables; quand ils rentraient avec quelque prise dans un port de leur nation , cette prise était consignée aux mains des mêmes personnages qui, en l’absence de toute réclamation, la faisaient vendre au bout de quarante jours et en gardaient le prix pendant un an. Au bout de ce temps, s’il ne s’était produit aucune revendication légitime, ce prix était enfin remis aux auteurs de la prise, pourvu qu’ils donnassent caution d’en répondre à première réquisition. En outre, des commissaires conservateurs du traité devaient être établis dans les principaux ports de Bretagne et d’Angleterre avec pouvoir de statuer sur la validité de toutes les prises (4).
Les traités de 1430 et de 1435 entre la Bretagne et l’Espagne contiennent diverses exemptions ou modérations de droits fiscaux en faveur des Espagnols trafiquant
(1) Très, des chartes de Bret,, pièce cotée L. F. 7, inventaire de 1579.
(2) Ibid., L. F. 7 »>«.
(3) D. MoHce, Preuves, 11, col. 1344-1346.
(4) Voir Bibl. Nat. Mss. Collection Moreao, vol. 703 (Bréquigny, 79), p. 213-226.
SUPPRESSION DES LETTRES DE MARQUE
en Bretagne et des Bretons faisant le commerce avec l’Espagne. On y trouve aussi l’institution d’un juge-conservateur des alliances entre la Bretagne et l’Espagne dans chacun des deux pays ; d’un juge-commun en la ville de La Rochelle pour les commerçants des deux nations ; l’étahlissement à Nantes d’un cotisai, procureur et boursier d’Espagne ayant juridiction sur ceux de sa nation trafiquant en Bretagne, etc. (1).
Mais la clause la plus importante contenue dans ces traités, c’est la réciproque abolition, entre les parties contractantes et les sujets de l’une et de l’autre, de ce qu’on appelait les lettres de marque ou de représailles. A l’époque moderne, en cas de guerre entre deux puissances, chacune de ces puissances peut autoriser des particuliers à faire la guerre, et sur mer la course, contre la nation adverse en leur donnant des lettres de marque qui leur attribuent la qualité de corsaires et de belligérants. Mais au XV* siècle, ce n’était point seulement durant la guerre que les princes délivraient des lettres de marque ; il y avait des cas assez fréquents où ils pouvaient aussi en délivrer en temps de paix. Quand un de leurs sujets, maltraité ou pillé par des étrangers avec qui l’on était en paix, ne réussissait pas, malgré ses efforts et ceux de son souverain, à obtenir réparation par les voies ordinaires et pacifiques, son souverain pouvait alors l’autoriser, par des lettres de marque et de représailles, à attaquer et à prendre, jusqu’à parfait dédommagement, tons les navires de la nation à laquelle appartenait son offenseur.
Une coutume aussi violente ne s’explique que par la nécessité où l’on était alors — avant l’établissement définitif du droit des gens — d’intéresser également tous les marchands, tous les navigateurs, tous les marins de chaque nation à la répression de la piraterie parmi leurs compatriotes, et à ce point de vue cette institution a pu avoir, aux époques anciennes, son utilité. Mais on sent combien elle était funeste au développement des relations maritimes internationales. C’était donc contribuer essentiellement de la façon la plus efficace à la sécurité, par conséquent an progrès du commerce maritime, que de travailler à supprimer l’institution des lettres de marque en temps de paix. Or d’après les traités mentionnés ci-dessus et plusieurs autres qui les suivirent, cet usage fut aboli au cours du XV* siècle, à partir du règne de Jean V, entre la Bretagne et presque tous les états de l’Europe.
Mais un fléau que ne supprima point l’abolition des lettres de marque, c’est la piraterie. En dépit des traités et des entreconrs de marchandise, elle florissait surtout dans la Manche, sur les bords de l’océan atlantique, entre les Bretons et les Anglais. Grâce aux traités, les exploits des pirates n’engendraient plus la guerre entre les deux nations, mais pendant le XV* siècle on voit les ducs de Bretagne et les rois d’Angleterre incessamment occupés à se présenter les uns aux autres des réclamations et à régler ensemble le compte des dommages portés aux sujets des uns par ceux des autres et réciproquement. Le duc Jean V très zélé pour la défense des marchands bretons n’hésitait pas, pour leur faire rendre justice, à presser le roi d’Angleterre de lettres et de missives personnelles. En une seule année (1417-1418) on en peut citer jusqu’à quatre de ce genre. Le
(1) Voir Tris, des ch. de Bret., ou Titres du ehât. de Nantes, pièce cotée R. A. 38, invent, de 1579.
PIRATERIES RÉCIPROQUES DES ANGLAIS ET DES BRETONS
30 décembre 1417, il expose au puissant roi Henri V, le vainqueur d’Âzincourt, les infortunes de Nicolas Vaillobe de Tréguer, dont le vaisseau la Catherine avait été pris et pillé sur les côtes de Bretagne par deux baleiniers anglais armés en guerre a des parties de Favyt ou Fanwic. » Le lendemain, pareille réclamation pour Hervé Quille et Prigent Le Merscen, dont le navire t le Christofle de Lennuyon (Lannion) > avait éprouvé même infortune. L’année suivante (1418), c’est un navire de Cancale, le Saint- Julien, chargé d’une riche cargaison a d’épices, de
> mercerie, de cuivre, de bois de garence, d’alun, d’armures et autres denrées à
> la valeur de 6 000 esçuz ou environ, » qui est enlevé par deux baleiniers anglais de Calais et de la Rie, et Jean V réclame avec instance la réparation de ce brigandage (1).
Ce qui est pis encore et ce qui prouve que ces pirates anglais ne respectaient rien, c’est qu’ils prenaient et détroussaient les pèlerins eux-mêmes sillonnant la mer par unique motif de dévotion, comme il arriva, entre autres, à Jean Moysen de Tréguer, qui un peu avant la Toussaints 1417 étant allé avec plusieurs compagnons au célèbre pèlerinage de Saint-Jacques en Galice c en un sien vessel (vaisseau) » nommé le vessel de Nostre-Dame de Lentriguer, et s’en retournant dudit saint » véage (voyage) sans s’entremetre de nul fait de guerre, » fut traîtreusement attaqué par c une nef d’armée » et emmené dans le port de Plimouth par des pirates anglais, qui < ont mis (dit le duc Jean V) et s’efforcent mettre lesdits
> pèlerins à rançon, tant femmes, prestres que autres, et atribuer à eux le vessel
> qui bien vault 1 500 escuz et plus. Très hault et puissant prince, — continue
> notre duc s’adressant directement au roi d’Angleterre — pour l’amour de Dieu
> et du saint véage où ils estoient, et qu’ils sont mes'subjez, je vous suplie qu’il » vous plaise faire mettre à pleine délivrance lesdits pèlerins et ledit vessel sans
> souffrir que les pèlerins soient mis à rançon ni détenus prisonniers (2). >
D’ailleurs, il faut en convenir,' les Bretons en fait de piraterie n’étaient guère en reste avec les Anglais. Dans un rôle des c attemptaz faitz sur la mer par iceulx » du pais de Bretaigne sur iceulx d’Engleterre pendant les treves, » on lit, entre antres choses, que < lendemain après le jour de sainte Katerine l’an de grâce 1411, » Ranlin le Gruier, Johan Jegou et autres de la ville de Guerrande prindrent sur » la mer en un vesseau (venant) de Portiugale 25 tonneaulx de vin de Gascoigne » valant 200 marcs d’esterlings, qui font 8(X) escuz, à William Welington marchand » de Hertford en Engleterre, et antres ses biens, c’est assavoir, vant-bras, rère-bras,
> plates, bachinets, gantelets et autres armures. Item un petit hanap d’argent, B une ceinture garnie d’aigent poisant deux onces et demie, une hopelande de B Worstede double, un chaperon vermeil, et autres biens à la valeur de B 240 escuz b etc., (3). — Suivent six antres articles de plaintes du même genre portées contre les Bretons.
Dans une antre pièce du même genre de l’an 1414, on accuse les Bretons d’avoir pris aux Anglais malgré les trêves, dans les premiers mois de cette année, sept forts navires porteurs de riches cargaisons, savoir, c une nef nommée VYsabel de
(1) Voir Let. et mand. de Jean V, n» 1267, 1268, 1315, dans Arch. de Bret., VI, p. 225, 226, 240.
(2) Id., n» 1269, Ibid., p. 226-227.
- (3) Tri*, de* charte* de Bret., pièce cotée O. E. 2, inventaire de 1579.
€ l’armée de mer » DU DUC JEAN V.
» Bridgewater, un balinier apelé la Margarite de Comme, un nef ou barche apelée D la Marie d’Exestre en Devon, la grant barche apelée la Trinité de Aysche, un » croyer (1) apelée la Trinité de Bristo, une nef apelée laKaterine de la Wistost,et » une barche apelée la Marie de la Tour, avec les apareils d’icelx vesseaux d etc. (2).
Ces pirateries continuelles et réciproques entretenaient entre les marins des deux nations des haines enragées qui expliquent la furie des combats qu’ils se livrèrent dans les premières années du XV® siècle (3); mais en définitive le résultat de toutes ces guerres fut de donner à la Bretagne sous le règne de Jean V une marine redoutable, capable de mettre sur mer des flottes importantes, comme on le vit de 1403 à 1405 et aussi en 1423 , lors de l’expédition des Malouins pour débloquer le Mont Saint-Michel (4). De même, en 1425-1427, pendant la guerre de la Bretagne contre l’Angleterre, les Bretons menacèrent les côtes de la grande Bretagne avec une flotte nombreuse (cum magna classe/ qui fit grand peur aux Anglais, au point de les obliger à garnir leurs côtes de toutes les forces de terre et de mer qu’ils purent trouver pour combattre cette invasion (5).
En 1431, quand Georges de la Trémoille sire de Craon, funeste favori de Charles VU , faisait en Poitou une guerre déloyale à Richemont et attaquait la place de Marans tenue par les alliés du connétable, le duc Jean V expédia à Saint-Malo Jean Guiho « son maistre d’hostel, pour faire mettre sus V armée de mer dudit lieu pour aller lever le siège de Marant; » il envoya en même temps le sire de Penhoêt, son amiral, c pour faire mettre sus, ou pays de basse Bretaigne, » certaine armée et icelle conduire par mer, avec la dessusdite armée, à Marant (6). » Cette flotte, suscitée en un instant du port de Saint-Malo et garnie de marins bretons sur l’ordre de Jean V, non-seulement elle délivra Marant (7), mais elle prêta un secours des plus utiles aux <i: gens et marchands de Bretaigne estans en » l’isle de Ré, afin qu’ils peussent demeurer (et réussir) en leurs entreprises (8). » Cette « armée de mer » organisée par Jean V fut donc le moyen le plus efficace de protéger contre les pirates de toute nation le commerce maritime de la Bretagne, en développant l’institution du convoi créée, nous l’avons vu (ci-dessus p. 126), par le duc Jean IV, continuée et entretenue par son fils (9), solidement et défini-
(1) Croyer, crayer, craier, vaisseau armé en guerre.
(2) Rymer, Fœdera, édit. 1740, IV, 2« partie, p. 89; D. Morice, Pr. II, 891.
(3) Voir ci-dessus p. 146 à 152, notamment p. 147, 149, 150.
(4) Ci-déssus p. 147, 148, 151, 218.
(5) On a conservé deux mandements royaux ordonnant la mise en défense du littoral , Tun du 6 février 1426 pour 111e de Wight, Tautre du 19 mai pour le comté de Devon : « Rex dilectis et fidelibus suis etc. Sciatis quod , in resistentiam quorumdam subditorum ducis Britannie , cum magna classe naüium supra mare existentium et dioersas partes regni nostri Anglie invadere et impugnare intendentium, assignavimus vos ad omnes homines defensabiles comitatus Devoniensis costeris maris vicinins commorantes pro tuitione et defensione patrie coram vobis venire faciendum, et eos ad hoc, si necesse fnerit , compellendum » (Ghampollion. Figeac , Lettres de rois et de reines etc. II, p. 408, Cf. p. 406).
(6) Compte de Gninot trésor, de Bret. de 1430-1432, art. 142, 143, 146, Biblioth. Nat. ms. fr. 11 542, f. 15 et 16.
(7) Cosneau, Le connétable de Richemont, p. 184, 185.
(8) Compte de Gninot, art. 149, Ibid. f. 16.
(9) Extrait du Reg. de la chancellerie de Bret. de Tan 1405 (coté anciennement 1185) : c Au 110* et 111* f., lettres du duc Jean, par lesquelles il mect le convoy sus et imposition de debvoirs sur certaines espèces de marchandises pour entrée et issue , pour^ durer jusques à un an , pour éviter aux paieries et roberies que font de jour en Jour plusieurs escumeurs de mer. » (Inventaire de la Chambre des Comptes de Nantes dit Turnus Brutus, f. 283 r^).
PROTECTION AUX OUVRIERS ÉTRANGERS QUI S’ÉTABLISSENT EN BRETAGNE
tivement constituée par les successeurs de celui-ci, comme nous aurons lieu de le montrer plus tard.
Jean V n’avait pas moins de zèle pour développer l’industrie dans son duché que pour protéger le commerce breton. Il fit de son mieux pour attirer en Bretagne les industrieuses populations de la Normandie chassées de leur sol par les désastres de la lutte anglo-française alors dans toute sa fureur : en une seule année (1422) il distribua jusqu’à deux cents lettres de naturalisation à autant de familles normandes réfugiées à Vitré, à Fougères, à Dinan, à Rennes, à Nantes (1), et pour les acclimater en terre bretonne il prit soin de les ménager autant que possible. On le voit, en 1435, prendre la défense de la colonie normande établie à Dol contre les exactions du capitaine de cette ville qui pourtant n’était rien moins que le fils naturel du duc, Tangui dit le bâtard de Bretagne (2). Bien mieux, le duc, comme il le dit lui-même, « désirant touz bons marchans estrangiers attraire à ester (3) et demeurer en nostre duché, » n’hésitait pas à accorder des faveurs particulières à ceux de ces étrangers qui par l’importance de leurs affaires rendaient le plus de services au pays. En 1437, un Génois, Jean Daragonnys se trouvant dans ce cas, le duc n’hésita pas à l’anoblir et, par grâce très singulière, il lui donna en même temps dans son duché un office et table de changeur , ce qui lui permettait évidemment de continuer ses opérations commerciales (4).
Mais si singulière que fût cette grâce, ce n’était pas absolument de la part de Jean V une exception , car — malgré la perte d’une foule d’actes de son administration — parmi le petit nombre de ceux venus jusqu’à nous on en trouve un autre qui reproduit cette concession dans des termes plus explicites encore , en faveur d’un de ces Normands réfugiés en Bretagne mentionnés ci-dessus, savoir, Jean Champion établi à Fougères, où il avait eu c grant nombre de beaulx enffans » et s’était fort enrichi par son négoce. N’ayant plus maintenant autre désir, lui et ses enfants, que de défendre le duc et son duché l’épée à la main, il sollicite de Jean V, pour lui et les siens, le privilège de noblesse, en demandant toutefois que, d ce non obstant, il et ses 'enffans se puissent entremettre de faict de mar- » chandie, s’ils voient l’avoir affaire pour leur vie gaigner et estât soutenir » honorablement. » Sur quoi Jean V, c ouï (dit-il) le bon rapport qui fait nous a D esté de la personne dudit Champion et de ses enffans, et les services et plaisirs 9 qu'ils nous ont faitz, espérant qu'ils continueront de bien en mieulx... avons » ennobli et ennoblissons ledit Jehan Champion et ses enffans, et voulons qu’ils D jouissent des privilèges de noblesse tout ainsi et en la forme et manière que le » font les autres nobles de nostre pays, non obstant qu'ilz se mêlent de faict de 9 marchandie, et sans ce que le faict de marchandiè préjudicié aucunement à leur » privilège de noblesse ni qu'il leur en soit faict aucun reproche y> (5).
Jean V ne partageait donc pas les préjugés de son temps qui estimaient la
(1) D. Lobineau, Hist, de Bret., I, 560, d’après nn compte de Manléon, trésorier de Bretagne.
(2) D. Morice, Pr., II, 1288-1292, spécialement 1289-1290.
(3) C’est-à-dire, à s’établir à poste fixe, du latin store,
(4) Voir un extrait un peu incomplet de ces lettres d’anoblissement (du 16 Janvier 1437) dans Let, et mand, de Jean V, n» 2250, Arch. de Bret, VII, p. 149-150.
(5) Acte du 3 févr. 1441 n. st.. Très, des ch, de Bret,, cote R. C. 28, invent, de 1579; Let, et mand, de Jean V, n* 2470, Arch, de Bret., VIII, p 2.
MARCHANDS ET OUVRIERS ANOBLIS PAR JEAN V
noblesse incompatible avec les professions industrielles et commerciales. Lui au contraire récompensa plus d’une fois par le privilège de la noblesse héréditaire le mérite des ouvriers et des artisans habiles. La pièce suivante , où l’on voit un charpentier qui n’avait même pas d’autre nom que celui de son métier, solennellement honoré d’une telle récompense, ne peut laisser aucun doute sur la largeur des idées de notre duc en cette matière ; il en faut citer le texte :
< Jehan par la grâce de Dieu duc de Bretaigne etc. Comme à nous appartienne anoblir etc., savoir faisons que nous, considérant les grandes peines et bonnes diligences que nostre amé et subget Raoullet Le Cherpantier , très artificieux et expert oupurier mechaniqae en Vart et science de cherpanterie, soutint et fit pour nous au recouvrement de la traîtreuse prinse et blameuse détention de nostre personne, ès sièges de Lamballe, Bron et Champtoceaux (1), environ les engins, cannons et bombardes dont il estoit gouverneur, que autres et agréables services qu’il a fait dempuix à nous et à nostre très cher et très amé aisné fils le conte de Montfort, tant en l’ouvrage et cherpanterie du bois de l’hostel nouvellement édifié à Plaisance (2) que aultrement, et que d’icelui (Le Cherpantier) nous pourrions (nous) aider en pluseurs manières si besoin en sourdoit (3) ; pour ce et autres causes à ce nous mouvans, icelui Raoulet, en recognaissance et pour partie de remuneracion de ce que dit est et mesme à la requeste de nostredit fils, avons aujourd’huy anobli et anoblissons par ces présentes, voulans et voulons que celui Raoulet et ses principaux heritiers, successivement d’hoir en hoir, en jouissent en perpétuel. — Donné en nostre chastel d’Auray, le xxixe jour de décembre l’an mil cccc trente sept. PAR LE DUC, de sa main. Par le Duc, de son commandement et en son Conseil, ouquel Monseigr le comte de Montfort, l’evesque de Léon, Jehan d’Ust et aultres estoient (signé) A. Güinot » (4).
En vain voudrait-on prétendre que Raoulet Le Cherpantier était un ingénieur militaire et que c’est comme tel qu’il est anobli. Il l’est aussi, le duc le dit formellement, pour avoir fait la belle charpente de l’hôtel de Plaisance, là il n’était autre chose qu’un « très-expert ouvrier mécanique en l’art de charpenterie, » et c’est en cette qualité qu’on lui donne la noblesse. Donc nos ducs — Jean V en particulier — savaient honorer le mérite là où ils le trouvaient, sans regarder à l’origine (5).
(1) Et mieux Chasteauceaux. Voir ci-dessus p. 207, 208, 209.
(2) Manoir que le fils aîné du duc Jean V faisait construire près de Vannes.
(3) Si le besoin s’en présentait.
(4) Voir cette pièce dans Mélanges d'histoire et d'archéologie bretonne, Il (1858), p. 150-151, et extrait dans Let. et mand. de Jean V, n® 2290, Arch. de Bret., VII, p. 173.
(5) On pourrait citer d’ailleurs bon nombre d’autres exemples de marchands et d’artisans anoblis sous ce règne, comme — d’abord un autre charpentier, Jean Le Dihoarz (ci-dessous p. 288), puis — a Jehan Olivrit, de la paroisse de Ploêneuc (Pléneuf) anobli lui et scs hoirs, nonobstant qu’il use de marchandie, pourveu qu’il et ses cnlTans soient tenus à servir en armes comme les autres nobles du pais (1428, 20 juin), — « Pierre Gouéon, de S. Germain de Matignon, poure jouaigneur extroit de noble » lignée » à qui le duc conserve sa noblesse bien qu’il soit obligé, pour vivre en temps de paix, * de vendre du vin, et Jean V lui accorde même pendant dix ans une exemption d’impôts (1435, 9 janvier), — t Jehan Berresay, de la paroisse de Ploczunct, homme d’honeste posicion, bon marchand, » puissant de corps et de biens, assez disposé pour nous servir en armes, comme lés autres nobles » de nostre duché» (1442, 9 juin). Etc. (Let. et mand. de Jean V, n®* 1806, 2179, 2550, Arch. de Bret., VI, p. 227, VII, p. 104, VIII, p. 47.)
H. DE B. — T. rv.
INSTITUTIONS MUNICIPALES DE NANTES
§ 5. — Les institutions municipales sous le règne de Jean V.
Sous le règne de Jean V les institutions municipales prirent en Bretagne un développement notable et acquirent, sinon leur forme définitive, du moins les principaux traits qui devaient les caractériser pendant la période de l’indépendance bretonne. »
Sous ce règne les deux grandes villes, les deux capitales de la Bretagne, Rennes et Nantes, reçurent une complète organisation municipale. Par lettres du 21 février 1411, publiées dans l’assemblée des États tenue cette année-là à Ploérmel, le duc accorda aux habitants de Nantes le droit, qu'ils ne possédaient point encore, de pouvoir entre eux et à la majorité des voix a choisir, constituer et » ordonner un ou deux procureurs, pour poursuivre, garder et défendre leurs » droits, franchises, libertés et prérogatives, et besoigner (agir) pour eux ès choses » qui toucheront les faits et négoces de la ville de Nantes et desdits bourgeois et » habitants, ainsi qu’ils verront estre expédient et necessaire (1). b Nous avons vu plus haut (ci-dessus p. 125), que dès le XIV® siècle, en vertu d’une ordonnance du duc Jean IV, les fonds affectés à la fortification du château de Piremil, à l’entretien des ponts sur la Loire et à la réparation de la ville de Nantes étaient perçus, gérés, employés par le capitaine ou gouverneur de cette place assisté d’un conseil formé € des plus suffisans bourgeois et habitants. » Le capitaine, très compétent dans les questions militaires, ne l’était guère d’habitude dans les matières de gestion, d’administration urbaine et municipale, et s’en inquiétait peu. Du moment où les bourgeois purent élire entre eux un procureur, c’est-à-dire un mandataire ayant charge spéciale de les représenter et de traiter toutes les affaires qui les concernaient, le capitaine, tout en conservant en droit la présidence du conseil de ville, n’y parut plus guère et en abandonna la direction au procureur des bourgeois. Cette ordonnance de 1411 confirme en outre ceux-ci dans le droit de choisir des commissaires chargés, les uns de la police du pain, les autres de celle du poisson vendu dans la ville de Nantes (2).
Il y avait déjà là une organisation municipale complète, autonome, pourvue de ses éléments essentiels, un conseil pris parmi les habitants et un chef choisi par eux. Mais le fonctionnement de cette organisation n’était pafe bien réglé ; la durée du mandat du procureur des bourgeois n’est même pas indiquée dans les lettres de 1411. Il fallut expliquer, préciser ces dispositions, ce qui fit l’objet d’une autre ordonnance ducale en date du 19 septembre 1420, publiée aussi en pleins États, et dans laquelle le duc se plut à louer et récompenser le zèle montré par les Nantais, en cette année même, pour délivrer sa personne de la prison des Penthièvre. Le cinquième article de celte ordonnance, concernant l’organisation municipale, doit être cité ici dans son texte (3).
(1) Voir La Nicollière-Teijeiro, Privilèges de la ville de Nantes, n» xiii, dans Arch. de Bref., I, p. 24.
(2) Id. Ibid., p. 24, 25.
(3) Nous modifions seulement Torthographe de quelques expressions pour les rapprocher des formes actuelles.
COMPLÉTÉES PAR JEAN V EN 1411 ET
a Nos bien aimés et féaulx les gens d’église, bourgeois et habitans de nostre ville de Nantes nous ont exposé (dit le duc) que en nostredite ville il y a certaines recettes et revenus de finance qui sont ordonnés à estre employés aux reparacions de nostre ville ; mesme il y a plusieurs choses touchant le bien commun de ladite ville, et aussi plusieurs causes (1) pour lesquelles poursuivre et defendre n’y a aucunes gens ordonnés, quoiqu’il soit necessaire y avoir quelque procureur (2) pour la ville qui ait pouvoir de savoir l’estât et se donner garde des recettes et mises qui sont faictes pour l’estât d’icelle (3) et de savoir comment les deniers qui en sont reçuz sont mis et employés, aussi de pouvoir garder les causes et affaires touchant le bien de l’université (4) et communité de la ville (5). jf
Cette première partie du texte indique les matières qui étaient de la compétence du conseil des bourgeois : 1® la perception des divers droits et revenus affectés à ce qu’on appelait « les reparacions de la ville, » c’est-à-dire l’entretien des fortifications, des rues, des ponts, des ouvrages et bâtiments d’utilité publique ; 2^ les travaux et dépenses nécessités par cet entretien ; 3^ la surveillance de l’emploi qui était fait des deniers de la ville ; 4® la défense des privilèges et des divers intérêts de la communauté des habitants, les procès et négociations diverses que pouvait entraîner cette défense.
Les affaires confiées au conseil des bourgeois étaient donc, surtout dans une ville comqje Nantes, nombreuses et importantes, et il était bien utile, on peut dire indispensable, que la communauté des habitants eût des mandataires spécialement chargés d’en prendre soin. Seulement il était peutrêtre bien difficile de rassembler cette communauté toutes et quantes fois il serait nécessaire de donner de pareils mandats. Voici comme on résolut cette difficulté :
m Les bourgeois et habitans de Nantes (dit le duc) nous ont humblement supplié que il nous plût leur donner congé et licence de ordonner et aviser gens qui — en la compagnie de nostre capitaine de Nantes et d’autres de nos officiers qu’il nous plairoit — eussent pouvoir de savoir et ordonner l’estât des recettes et mises qui sont faites pour le fait d’icelle ville, d’en ouïr les comptes et en donner les quittances et d’establir procureurs pour le commun de ladite ville (6). <
» Pour ce, attendu ladite requeste, avons voulu et octroyé, voulons et octroyons que les bourgeois et habitans de nostre ville de Nantes, ou la plus grande et saine partie d’entre eux, puissent eslire, toutes fois qu’il leur plaira, dix ou douze des notables bourgeois et suffisans de ladite ville, lesquels ainsi esluz en public aient puissance de ordonner et establir procureurs, un ou plusieurs, pour eux et pour tous autres bourgeois et habitans de ladite ville et leur donner puissance et autorité pour la poursuite et defense des causes et affaires du commun de la ville, et aussi — en la compagnie de nos capitaine, seneschal, alloué de nostre dite ville ou de deux d’entre eux — de savoir l’estât des recettes et mises des finances appartenant à la reparacion de ladite ville, d’en ouïr les comptes et d’en donner les quittances .
» Et pourront nosdits bourgeois et habitans changer chacun an lesdits esluz ou quelqu’un d’eux, ainsi qu’ils verront l’avoir affaire. Et voulons que à l’institution de
(1) Procès, affaires judiciaires.
(2) Représentant ou mandataire attitré.
(3) C’est-à-dire — un procureur qui puisse connaître l'état des recettes de la ville et pourvoir aux mises (aux dépenses) qui doivent être faites pour les affaires de ladite ville.
(4) Le texte porte université, qui est ici absolument synonyme d'universalité.
(5) c Communité > ou « communauté de ville » désigne en Bretagne l'ensemble des habitants et assez souvent le corps municipal qui les représente.
(6) Voir Privilèges de la ville de Nantes, édit, de M. La Nicollière-Teqeiro, publiée par la Société des Bibliophiles Bretons dans le recueil Archives de Bretagne, I, p. 31.
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ladite procuration (1) nos capitaine, seneschal, alloué de Nantes, ou deux d’entre eux de quoi nostre capitaine sera Tun, soient appelez (2). »
D'après cette ordonnance, telle fut la primitive organisation municipale de Nantes : Yuniversité ou communité de la ville, c’est-à-dire l’assemblée jgénérale des habitants, élisait un conseil formé de dix ou douze membres, nommé pour un an seulement, et qui lui-même, à la majorité des voix, choisissait le chef, le premier mandataire ou représentant des droits et des intérêts de la cité, le procureur des bourgeois, dont les pouvoirs, ne pouvant dépasser en durée ceux de ses'mandants, devaient aussi être annuels. Le procureur dirigeait lesajBfaires delà ville avec l’assistance du conseil des bourgeois, et ensemble probablement ils désignaient les ofBciers secondaires de la municipalité, entre autres des receveurs et miseurs, comptables des recettes et des dépenses (dont il sera beaucoup question tout à l’heure dans l’organisation municipale de la ville de Rennes), le controlle ou contrôleur des mises, les commissaires de la police du pain et de celle du poisson, etc.
Quelle était la composition de l’assemblée générale des habitants chargée d’élire le conseil des bourgeois ? Il serait fort intéressant de le savoir, mais l’on n’a sur ce point aucune notion explicite. Selon toute apparence, entraient dans cette assemblée tous les habitants de la ville à qui leur fortune, leur famille ou leur mérite personnel, avaient acquis quelque considération.
C’est aussi sous le règne du duc Jean V que Rennes fut munie d’une organisation municipale fort analogue sans doute à celle de Nantes, mais qui se distingue cependant, surtout à ses origines, par des traits spéciaux dignes d’être notés.
Le chef véritable, le chef autonoine d’une municipalité bretonne du XV* siècle — on vient de le voir par celle de Nantes — c’était' le procureur des bourgeois. Rennes n’eut de procureur des bourgeois qu’en 1431 ou plutôt en 1433 (3), soit plus de vingt ans après Nantes, et cependant dès les premières années du XV® siècle on voit les bourgeois de Rennes intervenir activement, résolument, dans les affaires de la ville. Ainsi, en 1408, le duc Jean V ayant ordonné de lever sur les marchandises vendues à Rennes de nouveaux droits pour réparer l’enceinte fortifiée, les bourgeois protestèrent, ils formèrent opposition judiciairement à la levée de ces droits par devant le sénéchal de Rennes, et pour maintenir l’ordonnance du duc il fallut une sentence de ce magistrat. La relation de ce jugement est aujourd’hui la pièce la plus ancienne des Archives
(1) C’est-à-dire, à l’institution du procureur qui sera nommé par le conseil des douze bourgeois.
(2) Prioil. de la ville de Nantes, édit. La Nicollière-Teijeiro, p. 31-32.
(3) La date de 1431 est donnée par Gilles Languedoc, greffier de la communauté de ville de Rennes au xviii* siècle, dans un ouvrage inédit existant à la Bibliothèque de Rennes et intitulé : Recueil historique de tout ce qui s'est trouvé de plus remarquable et de plus important touchant la ville et communauté de Rennes (l^* partie, chapitre : De la création du procureur-syndic J, Toutefois il n’indique aucune pièce originale attestant l’existence à cette date d’un procureur des bourgeois à Rennes, et plus loin (ci-dessous p. 278 note 6) nous verrons M. P. de la Bigne-Villeneuve déclarer que la plus ancienne mention du procureur des bourgeois dans les titres originaux de la ville de Rennes n’en reporte pas l’existence au-dessus de 1433.
INCOMPLÈTES JUSQU’EN
municipales de Rennes : il y est dit que a Monseigneur le duc et son Conseil » ayant ordonné certains devoirs être levés sur certaines marchandises et » denrées, auxquelles choses les bourgeois et marchans de la ville de Rennes » ne veulent obtempérer et obéir, par le défaut des bourgeois et marchans de » faire lesdites reparacions pourrait survenir beaucoup de maux. » L’affaire donc ayant été soumise au jugement du sénéchal, celui-ci commença par prendre Tavis d’une vingtaine de personnes a sages et honnestes, » pour la plupart magistrats ou avocats au Conseil du duc , qui opinèrent pour la levée des droits mis par le prince. « Sur quoi (ajoute le procès-verbal), ouïs leurs avis et records et eu sur ce » délibération, fut dit, ordonné et commandé par le seneschal que celui devoir doit » estre et sera levé (1). »
Ainsi le sénéchal maintient l’exécution de l’ordonnance ducale parce qu’il juge indispensable, pour la sûreté publique, la réparation des murailles de Rennes, mais il ne conteste nullement aux bourgeois le droit de s’opposer légalement à cette ordonnance. De simples particuliers ne pouvaient avoir un tel droit; aussi ceux qui l’exerçaient agissaient nécessairement comme représentants et défenseurs attitrés de l’ensemble des habitants de Rennes, comme membres du conseil des bourgeois présidé par le capitaine de la ville. Cette institution, en effet, existait positivement à Rennes à cette époque, et il est intéressant de constater que ce conseil se composait de douze membres, comme à Nantes. Dans un compte municipal de Rennes de l’an 1418 on lit : <l Pour mise (pour dépense) faite )) afin de retirer les lettres impetrées (obtenues) vers Monseigneur le duc et son » Conseil pour le bien et le gouvernement de la ville , 21 livres 15 sols. Et ce fut y> par Vordrenance des douze bourgeois esluz (2). »
Mais s’il n’y avait pas à Rennes de procureur des bourgeois avant 1433, par qui et comment le conseil des bourgeois agissait-il, étant donné, comme nous l’avons dit plus haut à propos de Nantes, que le capitaine de la ville, malgré sa présidence, se souciait peu des affaires administratives? — La communauté des habitants de Rennes jouissait, comme celle de Nantes, de certains deniers affectés à la réparation de la ville, parmi lesquels figuraient des droits sur les marchandises du genre de ceux dont il a été question plus haut. Dans un mandement relatif à ces droits, de l’an 1416, le duc Jean V dit que les deniers qui en proviennent doivent être levés par « les commis et députés des bourgeois et habitants (3). » Un peu plus loin il ajoute que « ceux qui de par lesdits bourgeois en feront la levée, » en devront aussi rendre compte devant les bourgeois (4). Les agents chargés de faire la recette de ces deniers et de rendre compte de la dépense étaient donc choisis par le conseil des bourgeois. A Rennes il y avait deux de ces agents, que l’on appelait receveurs et miseurs de la ville (5) ou plus simplement miseurs, parfois aussi miseurs et repareurs, parce qu’ils étaient chargés d’entretenir et réparer les
(1) P. de la Bigne-Villeneuve^ Etude sur les communautés de ville de Bretagne, dans le Bull, archéol. de TAssociation Bretonne, Congrès de Vitré en 1S76, p. 69 et 71.
(2) La Bigne- Villeneuve, Ibid., p. 75.
^3) « Mandons et commandons (dit le duc) à nos capitaine, seneschal, etc., laisser nosdiz bourgeois et habitans lever lesdiz impostz par leurs commiz et députez » (Id. Ibid., p. 73).
(4) Id. Ibid., p. 74.
(5) Parce qu’ils faisaient les recettes et les mises ou dépenses.
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murailles et les bâtiments publics. Ces miseurs étaient élus chaque année, le jour de la Purification, 2 février, pour exercer leur charge pendant un an, jusqu’au 2 février de l’année suivante (1). En eux le conseil des bourgeois trouvait les agents d’exécution qui lui étaient indispensables, et d’autre part leur fonction étant alors la seule charge municipale conférée par le choix de ce conseil, leur donnait une importance et une influence incontestables.
C’est avec cette organisation incomplète, irrégulière, que marcha pendant les trente premières années du siècle la municipalité rennaise, douée nonobstant d’une vitalité forte et énergique, prompte à agir, à manifester ses sentiments aussi bien dans les affaires du pays que dans celles de la cité. Les bourgeois de Rennes ne doutent de rien : ils envoient leurs messagers surveiller dans l’Avranchin la marche des armées anglo-françaises ; ils appellent à Rennes le chancelier de Bretagne et lui servent une collation de cerises et de prunes. Quand éclate la trahison des Penthièvre, quand ils apprennent la captivité du duc, leur capitaine messire Henri du Parc est absent, ils l’envoient chei‘cher; comme il larde, ils en installent un autre à sa place, le sieur de Betton (2). De concert avec l’évêque de Rennes et avec l’abbé de Saint-Melaine, ils envoient des députés et des lettres à la duchesse de Bretagne et au Conseil du duc « pour se y recom- » mander et offrir à nostredite souveraine dame et audit Conseil leur vouloir de )> s’employer pour le fait et provision de la prinse de Monseig*’ le duc, comme )) par elle et par le Conseil seroit avisé (3). d Sur ces événements ils veulent s’entendre avec les autres villes de Bretagne ; ils envoient des « lettres closes aux )) bourgeois de Nantes, de Dinan, aux capitaines de Vitré et de Fougères, » et encore « à Monseig** le chancelier de Bretagne, et mesme au Parlement general, » c’est-à-dire aux Etats (4).
Cet ensemble de démarches et de correspondances montre bien quelle était l’importance de la municipalité de Rennes, même avant d’être complétée par l’addition d’un J^rocurciir des bourgeois. Cette charge fut instituée en 1433. Il n’est pas douteux que l’élection du titulaire ne fût faite soit par le conseil des douze élus soit par l’assemblée générale des bourgeois (5) ; mais au premier de ces procureurs, appelé Jean Guinot, le duc donna, pour lui faire honneur, des lettres d’institution en date du 12 mai 1433, et en vertu de ces lettres il resta procureur des bourgeois jusqu’au 3 novembre 1435. La durée de ces fonctions devait donc être de deux ans, mais on pouvait être réélu. C’est ce qui arriva à Jean Guinot, après lequel on voit Eudin du Rocheel et Jean Dubois se succéder jusqu’au 2 février 1442 (6).
(1) Titre du compte de 1419-1420 : « Ci ensuist le compte de Jamet Duchesne et Johan Le Taillandier, miseurs et reppareurs de la ville de Rennes, des receptes et mises que ilz ont £aictes dempuis le segond jour de febvrier l’an 1418 (v. st.), que ilz furent instituez oudit office, Jucqnes au segond jour de febvrier prouchain ensuivant 1419 (v. st.). »
(2) La Bigne- Villeneuve, Etude sur les communautés de ville, Ibid., p. 75, 76, 77.
(3) Id., Ibid., p. 76.
(4) Id., Ibid., p. 77.
(5) Dans les comptes municipaux de 1468, on lit : « A Jacques Bouchart, qui alla devers le duc pour remonstrer les privilèges de la ville touchant Velection qui appartient aux bourgeois de eslire leur procureur^ fut poié 20 livres. » (Id. Ibid., p. 83).
(6) Compte de iU35. «c A Jehan Guinot, procureur de la ville par lettres de Monseig' (le duc) du 22* jour de may l’an 1433, jucques au 3« jour de novembre 1435, à 20 livres par an. » Sur cet
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Outre Rennes et Nantes, il y eut certainement en Bretagne, sous le règne de Jean V, plusieurs autres villes pourvues de l’organisation municipale bretonne en forme complète, caractérisée — outre le conseil des bourgeois — par l’existence d’un ou de plusieurs miseurs et surtout d’un procureur des bourgeois. On serait naturellement tenté de croire que les premières villes dotées de cette organisation furent les cités épiscopales ; en cela l’on se tromperait , car on en pourrait citer plus d’une qui, même après le XV*^ siècle, n’avait pas de municipalité complète et se contentait encore de ses institutions paroissiales. En revanche en voici une autre — non l’une des plus importantes par sa population — qui avait une municipalité avec un procureur des bourgeois avant Rennes et presque aussi anciennement que Nantes. C’est Saint-Pol de Léon. Dans le procès-verbal de l’entrée solennelle de Philippe de Coëlquis évêque de Léon en sa ville épiscopale, sous la date du 17 mars 1421, on lit :
« ...Les seigneurs de Kermavan, de Coëtivi, de Kervern, du Chastel et de Keradret portèrent le seigneur évêque (dans sa chaire) le long de la rue Verderel, jusques à la porte de la ville qui est joignant Téglise de Noslre-Danie du Kraisker : vis à vis de laquelle estant arrivé, les habitants de la ville fermèrent la porte et flrent sortir par le guichet ecuier Guillaume Henry, leur procureur, et par son organe requerirent ledit seigneur qu'avant qu’il eust entré dans la ville il presla (sic) le serment accoustumé par ses prédécesseurs evêques de Léon aux bourgeois et habitons de ladite vitle de Saint-Paoul. Ce que ledit seigneur évêque fit, promettant audit Henry, stipulant pour lesdits bourgeois, de conserver les droits, franchises, libertés et immunité de l’église Léonnoise; item de conserver les bourgeois et habitons de ladite ville de Saint Paoul en leurs franchises, libertés et immunités entiennes... Ce serment preslé, le susdit Henry requit, ou nom de la ville et communauté de Saint-Paoul, acte autantique lui estre décerné. Incontinant, la porte fut tout au grand ouverte, et la procession entra dans la ville, le seigneur évêque porté en sa chaire comme dit est, lequel fat honorablement reçu des bourgeois et habitons, qui l’accompaignèrent jusques dans l’église catedrale (1). ï>
Ce cérémonial attribue, on le voit, à la communauté des bourgeois et habitants de Saint-Pol une importance, une indépendance presque hautaine vis-à-vis de l’évêque , qui n’était pas seulement le pontife spirituel mais aussi le seigneur temporel de la cité. Les bourgeois ouvrent et ferment à volonté les portes de la ville, refusant nettement l’entrée à l’évêque tant qu’il n’a pas juré de respecter leurs droits, libertés, franchises, etc. Ce sont là de beaux privilèges, seulement le texte qui les décrit n’est pas un original ; comme pièce de provenance ecclé-
article M. P. de la Bigne-VUleneuve remarque : « C’est la première mention foite dans les comptes de miserie d’un procureur des bourgeois. » — Compte de 1H2. « A Jehan Guinot, Eudin du Rochéel» Jehan Dubois, procureurs des bourgeoys de la ville de Rennes, la somme de 30 livres par chescun an, dempuis le 12« jour de novembre 1435 jucques au 2» jour de febvrier 1442. » (P. de la Bigne-Villeneuve, Etude sur les communautés de oille de Bretagne, Bull, archéol. de l’Association Bretonne, Congrès de Vitré en 1876, p. 82).
(1) D. Morice, Preuves II, 1132-1134. Le passage cité est à la col. 1133. — Cet acte, pris (dit D. Morice) « sur une copie, » est ainsi daté : « L’an de grâce 1422, indiction 14*, le lundy après le dimanche des Rameaux 17« jour de Mars , l’an 4» du pontificat de N. S. P. le pape Martin V » (Ibid. 1132). Or 1422 a pour indiction 15, Pâques le 4 avril , ce qui donne dimanche des Rameaux 28 mars et le lundi après ce dimanche 29 mars; enfin le mois de mars 1422 appartient, non à la 4» mais à la 5* année de Martin V qui s’étend du 21 novembre 1421 au 20 nov. 1422. Donc pour 1422 toutes ces notes chronologiques sont fausses. Pour 1421, au contraire, toutes sont exactes, car 1421 a Pâques le 23 mars, donc les Rameaux le 16 mars et le lundi qui les suit, le 17 mars : jour appartenant à la 4* année de Martin V qui va du 21 nov. 1420 au 20 nov. 1421 ; enfin l’an 1421 correspond à i’indiction 14. Donc la vraie date de cet acte est 1421 ; celle de 1422 est une faute du copiste.
INSTITUTIONS MUNICIPALES A DINAN EN
siastique roriginal était certainement en latin. Nous n’avons ici qu’une traduction et, d’après la langue, traduction non pas du XV® siècle mais du XVII®, ce qui est bien moderne, ce qui donne lieu de soupçonner, au moins dans le détail, plus d’une inexactitude. Le titre latin devait être authentique, il était dans les archives du chapitre de Léon, et les évêques de ce siège ne l’ont jamais argué de faux. Mais il devait quelque peu différer de la traduction ci-dessus. Il constatait sans doute l’existence d’une communauté de ville, d’un procureur des bourgeois ; mais qu’il les fit aussi fiers vis-à-vis de leur pontife spirituel et suzerain temporel, on en peut douter.
Voici encore sous Jean V, dès 1418, à Dinan — qui n’était point cité épiscopale, — une communauté de ville et des officiers municipaux. Dans l’enquête de 1453 pour la canonisation de saint Vincent Ferrier, la déposition du 247® témoin est ainsi conçue :
« Guillaume de Liquillic , licencié en droit civil, de la paroisse de Lehon , diocèse de Saint-Malo, âgé de quarante-trois ans, a vu maître Vinpent (Ferrier) prêcher sur la place publique de Dinan. Il a entendu dire à son père que, comme il était alors miseur ou administrateur de la communauté des bourgeois de cette ville, il avait été chargé, de la part de ladite communauté, de fournir à maître Vincent ce qui lui était nécessaire pour vivre durant tout le temps qu'il passa en cette ville (1). »
Le séjour de saint Vincent Ferrier à Dinan se rapporte au mois de juin 1418 (ci-dessus p. 169); Dinan avait donc alors une communauté de ville, c’est-à-dire une organisation municipale plus ou moins complète et des officiers municipaux, tout au moins un miseur. Y avait-il un procureur des bourgeois? nous l’ignorons, je serais porté à le croire, car la bourgeoisie, la classe marchande et industrielle était importante et riche à Dinan dès le XIII® siècle et même dès le XII® (2) : en 1307 la corporation des drapiers de Dinan soutenait un procès contre le prieur de la Magdeleine de cette ville (3), et en 1280 les bourgeois de Dinan envoyaient un procureur les représenter devant le parlement de Paris (4). Ce n’était là qu’un procureur temporaire et pour une affaire déterminée, mais ce fait montre chez eux dès ce temps l’habitude de s’unir pour soutenir leurs intérêts, de former une a communauté d’habitants. »
Quant à Guingamp, cette ville continua de jouir sous Jean V de l’organisation municipale dont elle était en possession dès la seconde moitié du XIV® siècle, et même de la développer : l’historien de cette ville (5) donne, d’après les archives municipales, la liste des procureurs des bourgeois et des maires guingampais,
(1) Traduction de M. Tabbé Mouillard, dans sa Vie de S. Vincent Ferrier, p. 195. Le texte latin porte universitas hurgensium, que M. Mouillard traduit par « Vuniversité des bourgeois. » Il faudrait au moins a Tuniversalité ; mieux vaut encore « la. communauté des bourgeois. » puisque c’était, nous l’avons vu (ci-dessus p. 275, notes 4, 5), le terme consacré en Bretagne dès le XV® siècle, pour désigner l’ensemble des habitants d’une même ville considéré comme personne morale.
(2) Pour le XII® siècle, voir notre tome III, p. 150; pour le XIII®, Mélanges d'hist. et d'archéol. bretonne (1885) 1, p. 35-37.
(3) Mél. d'hist. et d'archéol. bret. I, p. 15-16.
(4) Extrait des Olim sous la date de 1280 : «c Nos (dit le roi) comitem Britannie et burgenses suos de Dynamio {recte Dynanno) coram nobis feclmus adjornari ad diem certam... Qua die, procuratore dicti comitis et procuratore dictorum burgensium de Dynanno comparentibus , recognoverunt dicti procuratores » etc. (Les Olim, II, p. 158, collection des Documents inédits sur Thistoire de France).
(5) S. Ropartz, Guingamp, 2® édit. (1859), I, p. 293-294.
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FINANCES MUNICIPALES DE GUINGAMP EN
dont vingt noms appartiennent au règne de Jean V (de 1403 à 1439). La communauté de ville guingampaise continue de même à se parer de son petit fief, à élire son sénéchal, à tenir ses plaids dans la rue Trotrieu-Lambert (1). Le plus ancien compte municipal de Guingamp venu jusqu’à nous est de 1447 ; la recette — formée d’un grand nombre de rentes censives sur des terres et des maisons des faubourgs, de la ferme du moulin, du four et de l’étang des bourgeois, et encore d’un devoir de minodage sur la vente du sel, d’un devoir de pavage^ d’une taillée que s’étaient imposée les habitants, — la recette monte à 547 livres tournois (2), environ 23 000 francs valeur actuelle. Un peu plus tard elle va jusqu’à six ou sept cents livres (environ 30 000 fr.). Les dépenses en 1447 sont presque uniquement causées par des procès dont la ville, pour la défense de ses droits, était alors accablée. Les comptes suivants ont des détails plus intéressants, dont nous parlerons plus tard. L’entretien assez coûteux de la plommée ou fontaine publique en plomb érigée sur la principale place, et celui de l’aqueduc qui amenait l’eau à cette fontaine étaient — avec les fortifications — le principal objet des sollicitudes de la municipalité guingampaise (3).
L’exemple de Guingamp, de Dinan, de Saint-Pol de Léon, ne permet pas de douter de l’existence — sous le règne de Jean V — d’institutions municipales plus ou moins complètes dans un nombre assez notable de villes bretonnes, même d’ordre secondaire (4). C’est donc le lieu d’indiquer brièvement la forme la plus habituelle que prirent en Bretagne ces institutions dans le cours du XV® siècle.
Celte organisation municipale, fort peu compliquée, comprenait les éléments essentiels de toute administration urbaine bien ordonnée, savoir : 1® un conseil de ville permanent ; 2® des magistrats choisis par ce conseil, avec mission exclusive de représenter en tout temps, en toute affaire où ses intérêts étaient mêlés, la communauté des habitants.
Le conseil, nommé ordinairement assemblée des bourgeois, ne sortait point de l’élection, mais se composait de tous les habitants notables en nombre indéfini : le cercle des notables était fort large. — Les magistrats municipaux, nous les connaissons déjà, c’était le procureur des bourgeois, le miseur, le controlle ou contrôleur, tous trois élus par l’assemblée des bourgeois. Le miseur faisait les recettes et les mises ou dépenses de la ville ; il était dans cette tâche assisté et en même temps surveillé par le controlle. Le procureur des bourgeois répondait, sous
(1) Voir ci-dessus, p. 123, 124.
(2) S. Ropartz, Guingamp, II, p. 245, 246, 247, 270.
(3) Arch. municip. de Guingamp, Comptes des procureurs des bourgeois de 1450 à 1485.
(4) Un écrivain breton, dont la mort prématurée fut pour l’histoire de Bretagne, comme pour ses amis, une perte des plus sensibles, M. Sigismond Hopartz. dans une curieuse Notice sur ta ville de Ploermel (publiée en 1864), s’est efforcé de prouver que Ploérmel possédait dès 1436 une « communauté de ville » et un « procureur des bourgeois » (voir p. 65, 67, 69, 71 et 72 de cette Notice). Nous ne pouvons partager cette opinion ; les documents cités par M. Ropartz prouvent nettement, selon nous, qu’il ne s’agit là que d’un corps paroissial, non d’une « communauté de ville, » et d’un procureur ou mandataire chargé de représenter ce corps paroissial dans une affaire et une circonstance déterminée, nullement d’un procureur des bourgeois » investi d’une magistrature municipale. Toutefois ces documents sont intéressants pour montrer comment, en Bretagne, les institutions municipales ont pu et dû tout naturellement sortir de l’antique organisation de la paroisse bretonne.
TYPE DE l’institution MUNICIPALE EN BRETAGNE AU XV« SIÈCLE.
quelques réserves, au maire de nos jours. Il était en toute circonstance le mandataire et représentant officiel de la communauté des habitants, chargé de faire exécuter, avec l'aide du miseur, les décisions ou, comme on disait alors, les ordonnances de l’assemblée des bourgeois. Cette assemblée il la convoquait, il y proposait les objets à discuter, mais il n’en avait pas la présidence. Cet honneur appartenait au seigneur de la ville ou au plus élevé de ses officiers présents à la séance, d’abord aux officiers militaires (le capitaine-gouverneur ou son lieutenant), et en leur absence aux officiers de justice (sénéchal, alloué, procureur d’office). A défaut seulement de tous ces officiers, le procureur des bourgeois présidait.
Quand l’assemblée des bourgeois se trouvait trop nombreuse pour pouvoir être réunie fréquemment, elle était autorisée — comme Rennes en 1418, Nantes en 1420 — à déléguer ses pouvoirs en tout ou en partie à un conseil de dix ou douze membres élu par elle dans son sein. — Les villes les plus importantes. Rennes par exemple, avaient deux miseurs. Ailleurs au contraire, dans plusieurs villes de second ordre, la charge de miseur et celle de procureur des bourgeois étaient réunies dans la même main.
Toute collection d’habitants organisée comme on vient de le dire formait une communauté de ville : c’est le nom de la municipalité bretonne. Très probablement, sous le règne de Jean V, la plupart des villes de second ordre ne s’élevèrent guère au-dessus d’une organisation incomplète comportant un conseil de bourgeois sous la présidence du capitaine et assisté d’un miseur; mais avant la fin du XV® siècle, tout au moins avant la mort d’Anne de Bretagne (1514), presque toutes les villes bretonnes députant aux États possédèrent des institutions municipales dans le genre de celles dont on vient d’esquisser le type.
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§ 6. — La défense nationale.
Bien que Jean V fût loin d’avoir les belliqueuses ardeurs de son père, il porta toujours grand intérêt à tout ce qui touchait la défense nationale, et d’abord à la fortification des places et villes de Bretagne. Presque au début de son règne, par mandement du 18 mai 1404, il ordonnait à l’abbé de Saint-Mathieu de Fineterre « d’aller visiter les forteresses de basse Bretagne et de les faire garnir, » c’est-à-dire de les mettre en bon état de défense (1), et l’année suivante (1405), craignant peut-être que cet abbé n’eût pas les connaissances techniques suffisantes pour bien apprécier les qualités et les tares des constructions de ce genre, il donna « pouvoir à Olivier Amice d’estre visiteur des œuvres de maçonnerie ès villes et » forteresses de Bretaigne, à 12 deniers de gages par chacune livre sur les feurs et » convenans (c’est-à-dire sur le prix des marchés) desdites œuvres (2). »
Relever ici toutes les mesures prises par Jean V pour augmenter la force défensive des places de Bretagne, toutes les places, villes ou châteaux dont les fortifications durent au soin, à l’action — directe ou indirecte — dè ce prince leur construction ou reconstruction, réparation ou amélioration, — impossible, on n’en finirait pas (3). Mais il importe d’indiquer les travaux considérables accomplis dans les principales places du duché, comme Brest, Rennes, Saint- Malo, et dans certaines résidences ducales.
La partie du château de Brest qu’on appelle aujourd’hui le Vieux château comprend dans l’état actuel un groupe de trois tours : le donjon proprement dit ou tour du Nord, la tour du Midi, et celle d’Azénor. Avant le milieu du XV® siècle, ce groupe constituait seul tout le château, les murs qui l’entouraient formant une sorte d’enceinte quasi-urbaine où s’élevaient, avec de nombreuses maisons, les bâtiments de dépendance. Ce Vieux château, aujourd’hui encore la partie la plus curieuse de la forteresse, est tout entier l’œuvre de Jean V. Dès 1405 ce prince consacrait plus de cent mille francs à l’érection de la première tour ; en 1407, il faisait lever un droit sur les marchandises vendues dans les châtellenies de Brest, de Lesneven et de Saint-Renan, pour continuer la construction de cette forteresse, qu’il augmenta et renforça encore en 1423 (4).
(1) Compte d’Hervé Guihomarou trésorier de Bretagne, dans D. Morice, Pr., II, 730.
(2) Blanchard, Let. et mand. de Jean V, n« 44, dans Arch. de Bret., IV, p. 32.
(3) Rappelons seulement, à titre d’exemples, les travaux faits en 1407 à Quimper et à Dol (Blanchard, Let. et mand. de Jean V, n®» 640 et 901, dans Arch. de Bret., V, p. 41-42 et 80), — en 14i2 à Hennebont (D. Morice, Pr., II, 870-871), — 1419 à Vitré (Blanchard, n® 1364. Arch. de Bret., V, 256), — 1420 à Ancenis, Rochefort, Ranrouêt, Fougerai, Châteauneuf de la Noê (A. de la Borderie, Docum. relatifs à Varchitecture milit. en Bret., dans Bull, archéol. de VAss. Bret., 3® série, t. XII, p. 172-173), — 1429 à Jugon (Invent. Turnus Bruius, n® 538). — 1431 à Guérande (Travers, Hist. de Nantes, I, p. 529), — 1437 à Redon (Blanchard, n® 2880, Arch. Bret., VII, p. 166), - 1440 à Montfort (Id., n® 2458, Ibid., p. 265- 266), — 1441 à La Guerche (Id., n® 2524, Ibid., VIII, p. 34) Etc., etc.
(4) 1405 — c Au 41® feuillet (du registre de la Chancellerie de Bretagne de 1405) est rapporté comme le marché d’une des pièces du chasteau de Brest fut faict à 2 600 livres [106 000 fi^ncs environ, valeur actuelle] de premier fiir, sans les accroissemens » (Inventaire Turnus Brutus, fol. 279).
1407, 7 avril. — c Lettre à Jehan Le Bailiiff, miseur de Veupvre du chasteau de Brest » (Reg. de la Chanc. de 1407, fol. 6, au Très, des ch. de Bret., pièce cotée L. G. 46, invent, de 1579). — Ordre au capitaine de Brest de faire lever pendant quatre ans un devoir de 6 deniers par livre sur les denrées vendues et achatées és chastelenies de Brest, Lesneven et S. Renan, pour être le produit de ce devoir
LE CHATEAU DE SAINT-MALO CONSTRUIT PAR JEAN V EN
Le château actuel de Saint-Malo est composé d’un long éperon triangulaire dirigé vers TEst, dit la Galère, qui est du XVII® siècle, et derrière cet éperon, vers rOuest, d'un vaste quadrilatère flanqué de quatre grosses tours (1) de l’époque d’Anne de Bretagne (1500 à 1510). Dans la courtine nord de ce quadrilatère, une tour cylindrique de petite dimension, dite aujourd’hui Vieux donjon ou Petit donjon, est tout ce qui reste du château ou forteresse hâtivement construite en 1395 par le roi de France Charles VI qui possédait alors Saint-Malo (2). Enfin vers l’angle sud-ouest du quadrilatère flanqué des quatre grosses tours se dresse, isolé de toutes parts, le donjon proprement dit, appelé Grand donjon, consistant en une énorme tour dont le plan dessine un fer à cheval, dont l’élévation dépasse trente mètres, dont le faîte est couronné par une svelte tourelle double faisant office d’échauguette. Ce donjon très original, très vigoureux, très élégant avec cette couronne, c’est justement l’œuvre de Jean V, dont la date de construction nous est connue par une circonstance curieuse.
La ville de Saint-Malo tout entière avait pour co-seigneurs son évêque et son chapitre épiscopal. Évêque et chapitre prétendaient avoir seuls le droit de la clore de murs et d’y ériger une forteresse, et ce droit ils le refusaient au duc de Bretagne. Appuyé sur diverses décisions des États (ci-dessus p. 118), Jean V passa outre, et jugeant avec raison que pour la sûreté de son duché un château à Saint- Malo était indispensable, il ordonna de commencer la construction de cette forteresse par le donjon, placé un peu au Nord de la porte Saint-Thomas.
Les fondations de cette grosse tour étaient achevées, mais les murailles ne s’élevaient guère plus d’un pied au-dessus du sol, quand le 29 mai 1424, le lendemain du cinquième dimanche après Pâques, on vit se déployer dans la cité malouine une procession solennelle comprenant le chapitre et tout le clergé, présidée par l’évêque et suivie d’une foule nombreuse, qui sortit de la ville par la porte dite de la Blaterie et, suivant l’usage observé en ce jour, se rendit à la chapelle de Notre-Dame du Laurier située sur le Grand-Bé. Après la cérémonie religieuse célébrée dans ce sanctuaire, la procession se mit en marche pour le retour et rentra en ville par la porte Saint-Thomas. Arrivé sur le pont précédant cetle porte, Tévêque (Guillaume de Montfort) s’arrêta, toute la procession fit halte. Le prélat se tournant vers la gauche jeta un coup d’œil sur un terrain situé en dehors des murs de la ville, couvert de matériaux et d’ouvriers, au milieu duquel on voyait poindre les murs du nouveau donjon. Il interpella le maître d’œuvre ou architecte de cette construction appelé Jean Prévin, les maçons qui travaillaient
c emploié ès reparaciom de Brest et de Lesneven, sçavoir les deux parts à Brest et le tiers à Lesneven » {Ibid., f. 6 v<>).
14^ à 14%. — « A Guillaume Perricr, pour un marché d'une tour et autres euvres en la forteresse de Brest, 800 livres » (!•' compte de Jean Droniou. trésorier de Bretagne, dans D. Morice, Pr., II, 1195).
Sur les dates de construction des diverses parties du château de Brest, voir Bulletin archéolog. de l'Association Bretonne (1" série) t. V (1854-1855), p. 243-246.
(1) Celle de ces tours placée à Tangle N.-O. du quadrilatère est encore connue sous le nom de la Qui qu’en grogne, parce qu elle portait autrefois cette inscription : Qui qu'en groigne, ainsi sera, c'est mon plaisir. Formule de défi que les auteurs modernes ont crue adressée par Anne de Bretagne à la population malouine et d'où ils partent pour faire de cette princesse un type de fierté autocratique. En réalité ce Qui qu'en grogne s'adressait exclusivement à l’évêque et aux chanoines de Saint-Malo, qui disputaient aux ducs de Bretagne le droit de construire là un château.
(2) Voir Cliron. Brioc., dans D. Morice, Preuves, I, 75. Cf. p. 102 ci-dessus.
MALGRÉ LES PROTESTATIONS DE l’ÉVÊQUE DE CETTE VILLE.
SOUS ses ordres, le duc de Bretagne lui-même malgré son absence — et à tous il déclara que le terrain où Ton élevait le donjon était la propriété de l’église de Saint-Malo à qui cette nouvelle construction faisait très grand dommage; en conséquence il prit en main un caillou et le lança sur le donjon en s’écriant : « Par le jet de ce caillou je proteste contre cette construction nouvelle ! » En même temps il ordonna aux ouvriers de cesser ce travail, déclarant qu’il entendait défendre par tous moyens le droit de son église (1).
Cette solennelle protestation ne put manquer d’émouvoir vivement la foule ; mais elle n’arrêta point le duc, qui fit continuer, achever le donjon d’abord, puis tout le château, remplacé au XVI® siècle par celui d’Anne de Bretagne dont les quatre grosses tours vinrent alors monter la garde autour du donjon de Jean V. Entre ce prince et l’évêque de Saint-Malo il finit par se faire un arrangement ; mais à chaque accroissement ou modification du château, le conflit reprenait.
En face de l’hostilité toujours menaçante de l’Angleterre, augmenter les fortifications des deux ports les plus importants de Bretagne — Saint-Malo et Brest, — c’était montrer assurément une grande entente des nécessités de la défense nationale. Mais en ce genre l’œuvre capitale du règne de Jean V, c’est l’énorme accroissement de l’enceinte murale de Rennes. Jusque là le tracé de cette enceinte reproduisait exactement celui de l’enceinte gallo-romaine. Partant de la porte Mordelaise, suivant les Lices jusqu’à la porte Saint-Michel et la rue Rallier, traversant cette rue et le massif de constructions qui la sépare du Champ-Jacquet, allant de là passer vers l’angle actuel des rues La Fayette et Châteaurenault, descendant par une ligne à peu près droite jusqu’à la Vilaine en face de l’escalier du Cartage, là tournant vers l’Ouest, longeant cette rivière jusqu’à la place de la Mission, puis revenant à la porte Mordelaise en passant derrière la rangée Est (actuelle) des maisons de la rue Nantaise, — cette enceinte ne renfermait guère plus de neuf hectares. Conservée telle quelle jusqu’en 1421, elle porte dans l’histoire le nom de Cité ou Vieille ville.
Cette faible étendue, dilatée quelque peu il est vrai par les barrières et les bailles entourant la place, avait suffi au XIV® siècle pour tenir en échec Lancastre et son armée. Mais au XV®, après les progrès réalisés par l’artillerie, dont la portée s’allongeait de plus en plus, cette étendue était manifestement insuffisante; elle mettait la place entière sous le canon des assiégeants sans laisser aux assiégés aucun refuge contre les projectiles venant du dehors. En outre les faubourgs du côté de l’Est s’étaient beaucoup développés et se trouvaient ainsi livrés sans défense à l’ennemi. A ce vice de la place , un seul remède : accroître l’enceinte.
(1) « Guillelmus episcopas Macloviensis... protestatus fuit terram et locum in quibus turris seu ediàcium novum fiebat ad ipsum reverendum patrem ecclesiamque suam pleno jure spectare... quare domino duci (Britannie) licet absenti, neenon operariis, presertim Joanni Previn magistro operis ejusdem, prohibuit ne ulterius procédèrent in dicto officio, lapillumque, quem manu tenebat, in novo ejusmodi edificio projecit dicens : « Nuncio novum opus per jactiim lapilli, » etc. Voir le texte complet de ce procès-verbal dans A. de la Borderie, Documents relatifs à V architecture militaire du moyenâge en Bretagne, n® xvi, au Bull, archéol. de l’Assoc. Bretonne, 3* série, t. XII (1894), p. 164-177. Cette formalité symbolique et solennelle, pour dénoncer comme illégale la construction d’un édifice qu’on voulait faire supprimer, était empruntée au droit romain et s'appelait denuntiatio novi operis per jactum lapilli.
286 TRÈS AMPLE ACCROISSEMENT DE l’ENCEINTE MURALE DE RENNES
Cest ce que vit et indiqua Richemont passant à Rennes en 1421; mais on ajoute que, dans les huit mois après son passage et sous sa direction, furent creusés les fossés de l’enceinte nouvelle et que derrière ces fossés surgit aussitôt une muraille de bois palissadée, en attendant les tours et les murs de pierre de l’enceinte définitive (1). Il y a là une erreur assez forte. Tout au plus le creusement des fossés est-il de 1422; la muraille palissadée, nous le verrons tout à l’heure, ne fut dressée qu’en 1427, à la suite du désastre de Saint-James de Beuvron et de la prise de Pontorson par les Anglais (ci-dessus, p. 221-222).
Cet accroissement de l’enceinte urbaine de Rennes exécuté en 1422-1427 était situé tout entier à l’Est de la Cité ou Vieille Ville. — Partant de la porte Saint- Michel, cette seconde enceinte gagnait l’extrémité Nord de la rue aux Foulons actuelle (2) où se trouvait la porte du même nom, — suivait à peu près la ligne marquée par la rue de la Visitation et celle des Fossés, puis descendait au Sud par le contour de la Motte jusqu’à la porte Saint-Georges (à l’extrémité Est de la rue Louis-Philippe ou Victor Hugo actuelle). Là elle prenait la direction de l’Est pour enfermer sous une ligne semi-circulaire l’abbaye de Saint-Georges, son église, ses jardins, et gagnait la Vilaine au pont Saint-Georges : d’où tournant vers rOuest elle suivait la rive droite de cette rivière jusqu’à l’escalier actuel du Cartage, où elle rejoignait la ligne Sud de l’enceinte de la Cité. — Cette nouvelle enceinte de 1422 avait une étendue plus que double de celle de la première ; elle renfermait environ vingt hectares, et dès le principe on la nomma la Ville Neuve. Le terrain protégé par les murs de Rennes atteignit dès lors l’étendue de trente hectares : malgré les progrès de l’artillerie, c’était assez pour assurer largement la défense de la place.
Dans les comptes municipaux de la ville de Rennes on trouve tout le détail des matériaux employés — du 10 mai 1427 au 12 avril 1428 — - pour établir toutes les portes et bastilles de l’enceinte palissadée. Depuis le bord de la Vilaine en face de l’escalier du Cartage — point où se dressait la première de ces bastilles — jusqu’à la porte Saint-Michel il y en avait dix-sept, et de plus trois portes (portes Saint-Germain, — Saint-Georges, — aux Foulons) munies de semblables défenses. Les quatre premières bastilles furent « levées » sur les bords de la Vilaine entre le Cartage et le pont Saint-Germain, situé en face de l’église de ce nom et où l’on établit la première porte de la nouvelle enceinte (3). — Les sept bastilles suivantes défendaient la partie de l’enceinte comprise entre le pont Saint-Germain et la porte Saint-Georges, les noms de plusieurs d’entre elles, rangées autour de la vénérable abbaye , sont assez curieux (4). Les six dernières bastilles étaient ainsi réparties : trois entre la porte Saint-Georges et la porte aux Foulons, trois entre la porte aux Foulons et la porte Saint-Michel.
(1) Gniel, Chron. d'Arthur de Richemont, édit. 1622, p. 15; édit. 1890, p. 24.
(2) Voir A. delà B., Docum. relat. à Varchit. milit. du moyen-âge en Bret., n® xvii, dans Bull, archéol. de l'Association Bret., 3* série, Xll, p 177 à 181.
(3) « Pour la maison et portai de sur le pont de Saint Germain, pour la grant porte, l’huis, l’emparement dudit portai, et pour la pouterne de la rive Maupas, carreaulx refforcés 33, carreaulx marchans 16 » (Id. Ibid., p. 180).
(4) Entre antres : a la bastille du gué S. Georges , — la bastille de devant le gué S. Georges, prouchaine des onserayes, — la bastille du Vivier près les jardins de S. Georges, — la bastille d’emprès le coulombier de S. Georges, — la bastille d’endroit le cuer (le chœur) de S. Georges, — la bastille d’emprès la tour S. Georges. » {Ibid. J
EXÉCUTÉ, SUR l'avis DE RICHEMONT, DE 1422 à 1428.
Veut-on savoir ce que c’était que ces bastilles? On en peut avoir idée par le marché suivant passé, pour la construction de deux d’entre elles, par les miseurs de Rennes :
« Fut fait marché à Pasquier de la Fontaine que il doit faire et rendre prestes et levées deux bastilles, chescune de quatorze piez en un sens et de douze piez en l’autre, pour le prix et somme de 55 livres monnoie et 20 s. en vin, El doivent être lesdites bastilles à canonnières, arbalestrières, écboudouères closes; les souserains estages (les étages supérieurs) tout à coueil, et les sussains (les étages inférieurs) tout à rouel... Ce fut fait le penultime jour de noembre l’an iiii« xxvii ans (1). »
Les chiffres a douze et quatorze pieds d indiquent les dimensions du plan par terre de chacune de ces bastilles; leur hauteur n’est pas marquée, mais elles devaient être assez élevées, puisqu’il s’y trouvait plusieurs étages percés d’arbalétrières et de canonnières, surmontés de hourdsou mâchicoulis ouvrant et fermant à volonté, car c’est là précisément ce qu’on nomme ici des échaudouères closes, par où l’on pouvait, du haut de la bastille, arroser d’eaux et d’huiles bouillantes les assaillants.
Cette enceinte palissadée et bastillée fut remplacée, à partir de 1435, par une enceinte de murailles et de tours de pierre, non encore terminée en 1439 mais qui semble avoir été établie avec beaucoup de soin. Ainsi, en 1438, des plaintes ayant été portées contre la mauvaise construction d’une partie des murs, une enquête très exacte faite par ordre du duc en prouva au contraire la bonne qualité (2). L’année suivante, on envoya à Blain quatre maîtres d’œuvres pour étudier la porte de cette forteresse, dont Clisson sans doute était l’auteur, afin de la prendre pour modèle de la porte aux Foulons qu’on se préparait alors à édifier. Cette porte de Blain , qui existe encore , est percée dans une seule et forte tour qu’elle traverse de part en part. Telle fut aussi la porte aux Foulons, comme on peut le voir dans les anciens plans de Rennes, entre autres, dans ceux de Pierre Hévin et de Forestier. Le marché passé pour la construction de cette porte nous apprend qu’elle s’ouvrait « en une grosse tour ronde » ayant, des fondations aux mâchicoulis, soixante pieds de hauteur (3).
Malgré l’étendue considérable de la Ville Neuve, Rennes ne s’en tint pas là : sous les fils de Jean V, un nouvel accroissement de son enceinte non moins important que celui de 1422, et qui fut nommé la Nouvelle Ville, en fit la place la plus ample et la plus forte de Bretagne.
L’invasion du pays de Rennes par les Anglais après la levée du siège de Saint- James de Beuvron demeura longtemps présente à l’esprit de Jean V comme une sorte d’épouvantail et une sinistre aventure, dont le souvenir le poussait à prendre toutes les mesures en son pouvoir pour en prévenir le retour. C’est ainsi qu’il s’attacha, en 1435-1437, à faire exécuter de grands travaux au château de Saint- Aubin du Cormier ; non seulement on y éleva de nouveaux bâtiments contenant
(1) Ibid., no XVIII, p. 182. — Coueil et rouel, termes techniques de l’art du charpentier désignant les diverses qualités et façons des madriers employés dans la construction des diverses parties de ces bastilles.
(2) Let. et mand. de Jean V, n® 2310, dans Arch. de Bret., VII, p. 186-187.
(3) Voir A. de la B., Docum. relut, à Varchit. milit. du mogen-âge en Bret., Bull, archéol. de l’Assoc. Bret., .V série, XII, p. 187.
PROGRÈS DE l’artillerie BRETONNE SOUS JEAN V;
une chapelle et plusieurs grandes salles dont c une chambre de parement, » ce que nous appellerions aujourd’hui un salon de fête et de gala (1), mais il donna au Donjon de Pierre Mauclerc une porte neuve pour en rendre l’entrée plus difficile, et il flanqua la Grosse tour de deux tours nouvelles (2).
Quant à lui, il semble avoir résidé de préférence dans le pays de Vannes, soit en cette ville au château de l’Hermine, soit dans la plaisante presqu’île de Ruis en celui de Sucinio. A ce dernier il ajouta aussi au moins une tour et un logis décoré et couvert d’une si merveilleuse t œuvre de charpenterie, t> que l’auteur de ce chef-d’œuvre, Jean Le Dihoarz, malgré sa profession mécanique, s’en vit lui aussi récompensé par des lettres de noblesse pour lui et toute sa postérité, dans l’année même (1437) où Baoulet Le Cherpantier était pareillement honoré de cette distinction (3).
Mais ce n’est pas assez de construire ou augmenter les places fortes de Bretagne ; il faut encore les munir des engins les plus propres à repousser les assaillants, les plus efficaces à forcer les places de l’ennemi, — canons, bombardes, serpentines, etc.
Sous Jean V les progrès de l’artillerie bretonne se manifestent clairement. Nous avons vu quel rôle décisif elle joua dans les sièges de Pouancé et de Chàteauceaux ; mais de l’artillerie des armées ducales nous ne possédons malheureusement aucun inventaire, ni aucun document qui en tienne lieu. Il en est autrement pour les villes, du moins pour certaines d’entre elles, comme Nantes et Rennes. Voici, en bref, d’après les titres municipaux (tous inédits) ce qu’était sous le règne de Jean V, l’artillerie de cette dernière cité, de 1419 à 1440 environ.
Pendant ces vingt années Rennes entretint constamment à son service « un faesour de canons, > aux gages de 30 1. par an (environ 1250 fr. valeur actuelle). De 1419 à 1423, c’était Robin Jumelin désigné ordinairement dans les comptes des miseurs sous le nom de Robinet le Canonnier; en 1425 il eut pour successeur Jean de la Lande, et après celui-ci, Collin ou Colinet Coullon, Coiglon ou Coillon, de 1427 à 1440.
En 1419, Robin Jumelin fit pour la ville de Rennes deux canons dans lesquels il employa 1367 livres de fer d’Espagne, ce qui Suppose que chacun d’eux pesait de six à sept cents livres; en 1422, il en fit deux nouveaux, et la ville en acheta de plus deux autres à un personnage appelé Perrot Trinquart (4).
Jean de la Lande, en 1425, fabriqua pour le compte des Rennais plusieurs
(1) Voir A. de la B., Docum. relat. à Varchitecture milit. en Bret., dans Bull, archéol. de l’Ass. Bret., XII, p. 183-184.
(2) c Pour XX. pantures pour vi. huis et iiii. fenestres pour le melouain estage des deux tours neuffves... Pour deux pantures et une pelle de fer à la fenestre neiiffue de la Grosse tour... Pour un. grandes pantures à la porte nèuffve de Ventrée dou Dongeon, etc. » (Fragm. de compte de 1435-1436, provenant de la Chambre des comptes de Bret. et extrait de vieilles reliures, auj. dans la Collection A. de la B.).
(3) 1437, 11 août. — « Jehan... duc de Bretaigne.... Pour le bon rapport qui fait nous a esté de Vindustrie, loyauté, bonne diligence et savance en fait de charpenterie de nostre bien amé serviteur Jehan Le Dihoarz, de la parroesse de Surzur, qui a fait la charpenterie de Teuvre que derrainement avons fait faire à nostre chastel de Succunyou, tant à la tour que nous y avons naguères fait faire que autrement, et les plaisirs et services qu'il nous a faitz... icelui Jehan Le Dihoarz, aoecques les masles procréez de sa char, ennoblissons et exemptons touz guetz et fouages à famés perpétuellement. » etc. {Let. et mand. de Jean V, n® 2276, Arch. de Bret., VII, p. 163). Sur Raoulet Le Cherpantier, voir ci-dessus, p. 273.
(4) Arch. de la ville de Rennes, Comptes des miseurs de 1419-1420 et de 1422-1423.
ARTILLERIE DE LA VILLE DE RENNES DE 1419 A
canons ; il avait imaginé d’empêcher le recul de ces pièces, en arrêtant la culasse au moyen d’un croc fiché en terre (1).
En 1426, on ne songe guère à Rennes qu’à fabriquer des <( pouldres de canon ; » Colinet Coillon le Canonnier ne travaille qu’à cela. On fait même venir tout exprès et à grands frais Gilet de la Roche a maistre quenonnier, ^ qui passe trois jours à Rennes « à laver et bouillir le salpêtre, à faire faire et ordrener les pouldres de T> quenon, à les composer par matières et en faire faire les preparatifz (2).
Un autre jour on voit paraître un artificier allemand, Flaux Selwart, qui enseigne à faire le feu grégeois (3). — En 1426, les Rennais envoyèrent aussi leur « grant canon » prendre part au siège de Saint-James, et malgré la débâcle qui termina ce siège, leur grant canon revint à Rennes sain et sauf (4).
Colinet le Canonnier fabriqua en 1427 pour la ville de Rennes deux nouveaux canons, l’un du poids de 317 livres, l’autre de 748 livres (5), et un troisième pesant 300 livres en 1431 (6). Vers 1435, on acheta encore pour Rennes une serpentine de cuivre du même poids (7). — En 1430, on avait tiré de cette ville des canons pour armer c la forteresse, » c’est-à-dire le château de Fougères (8), ce qui prouve l’importance de l’atelier de canonnerie de Rennes.
La plupart de ces canons se fabriquaient à la forge de la ville, établie dans c la Veille Monnoye, » sur le placis Conan, lieu occupé aujourd’hui par la place de la Mission (9).
Pour arsenal on avait approprié une ancienne chapelle dite chapelle Saint- Martin ; au commencement de janvier 1423, on en tira les canons de la ville pour les placer sur les murs là où il en était besoin (10). Après 1435, une forte pièce dite € la grosse bombarde d ayant été fabriquée à la Vieille Monnaie, « on l’amena auprès de Saint-Martin pour la faire tirer (11). i
Dans une des tours de la ville il y avait en outre un magasin des <i matières de canons ; » en 1428 il s’y trouvait « 180 livres de pouldre de canon, salpêtre affiné 437 livres 1/2, souffre vif 1941., souffre en tac/ 2781. Toute somme, 10891. 1/2(12). »
Pour veiller à la conservation et au bon ordre de ce magasin, à l’entretien des bombardes, serpentines et canons placés sur les murs ou déposés dans la chapelle Saint-Martin, un membre de la communauté des bourgeois — en 1430, Perrot Le Taillandier, — était investi du titre et des fonctions de c garde et visiteur de l’artillerie de la ville de Rennes (13). i
(1) « Ponr un crocq de fer qui fut mis à un des canons de la ville quefist Jehan de la Lande, lequel crocq estoit pour tenir le quenon quant Ten le fait geter. » (Compte de 1425-1426, f. 37).
(2) Compte de 1426-1427, f. 19 v<».
(3) c A F|aux Selonart, des parties d’Alemaigne, quel monstra à faire pouldres de canon et feu grejais. » (Compte de 1422-1423, f. 11 v®).
(4) « A un charretier qui aporta le grant canon, quel avait esté porté ou siège de S. Jame de Bouveron. » (Compte de 1425-1426, f. 42 v«).
(5) La chambre du second pesait 130 livres et la volée 618 ; voir compte de 1427-1428, f. 15 v®, 16, 34 v®.
(6) Vers 1431, voir compte de 1431 à 1435.
(7) Compte de 1435 à 1442, f. 20.
(8) Voir le 2® compte de Guill. Durdous, de 1429-1430.
(9) Compte de 1419-1420, f. 32 v®.
(10) Compte de 1422-1423, f . 44 r® v®.
(11) Compte de 1435 à 1443, f. 2t.
(12) Compte de 1427-1428, f. 90 v®.
(13) Voir 3® compte de Guill. Durdous de 1430-1431, et 1®'' compte de Pierre Pépin de 1431 à 1435, f. 14 V®.
SUBSTITUTION DES TROUPES SOLDÉES AUX MILICES FÉODALES
Par Texemple de celte cité, on voit que sous le règne de Jean V les villes de Bretagne étaient puissamment armées et prêles à repousser victorieusement toute attaque du dehors. Cela explique pourquoi, dans leur duel interminable de la guerre de Cent ans, la France et l’Angleterre attachaient tant d’importance, chacune de son côté, à obtenir l’appui des Bretons.
Les événements qui s’accomplirent en Bretagne depuis le commencement de la guerre de Blois et de Montfort, l’histoire de cette guerre et de celles qui la suivirent sous le règne de Jean IV, prouvent bien que le service militaire imposé aux vassaux par la loi féodale, qui n’amenait sous la bannière du suzerain qu’un assez petit nombre d’hommes obligés au plus à un service de quarante jours, ne suffisait point à constituer des armées capables de soutenir de pareilles luttes. Jean de Montfort (père et fils) et Charles de Blois, le duc Jean IV et Clisson durent donc nécessairement recourir au système des bandes ou compagnies recrutées et soldées à prix d’argent soit en Bretagne, soit en France, soit — pour ce qui concerne Montfort — en Angleterre. Avec une bonne solde on ne manquait jamais d’hommes d’armes ni d’hommes de trait, cavaliers et piétons, nobles et roturiers braves et aguerris, prêts à employer leurs bras et leur courage au profit du prince qui les payait. Malgré le mouvement très réel de patriotisme et de fidélité dynastique qui poussa les Bretons à défendre la cause de leur duc en 1420 et en 1432, la duchesse Jeanne de France contre les Penthièvre, Jean V contre le duc d’Alençon, employèrent pour une bonne part des compagnies soldées ; on en trouve la preuve dans les comptes des trésoriers de Bretagne, dont les extraits trop écourtés venus jusqu’à nous offrent de nombreuses mentions du soulday, c’est-à-dire de la solde payée à ces compagnies.
Evidemment l’esprit du XV® siècle, les nécessités de la guerre et de la politique tendaient à introduire dans les institutions militaires un changement profond, en substituant au service féodal des vassaux nobles et non nobles (1), très limité comme temps, très irrégulier et très incertain comme nombre, les ressources certaines et régulières des armées permanentes. Les nations, les états jaloux de maintenir leur force, même seulement leur existence, leur place au soleil, durent successivement subir celte loi. Il ne s’agissait pas seulement — notez-le bien — en face d’une guerre, d’une nécessité soudaine, de recruter hâtivement de ces bandes ou compagnies soldées, pour les licencier le péril passé, comme jusqu’à ce moment c’était l’usage. Au contraire, il fallait organiser, conserver pendant la paix un nombre plus ou moins grand de ces compagnies, pour les avoir toujours sous la main comme réserve prête à tout événement, et en cas de guerre sérieuse comme cadre et noyau solide d’une armée plus importante recrutée alors par tous moyens.
Jean V parait avoir eu conscience de cette nécessité. Dans les comptes de ses trésoriers on trouve assez fréquemment des mentions de souldais, c’est-à-dire de sommes plus ou moins considérables servant à payer des troupes soldées, employées
(1) Voir notre tome III, p. 99 et 103-104.
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pour un temps plus ou moins long dans des expéditions déterminées et qui, ces expéditions menées à fin, devaient être licenciées ou cesser d’être à la solde et à la disposition du duc. Dans un compte du mois de décembre 1420, on lit :
« Armée de Poitou. Pour le soulday des gens d’armes et de trait estans en Poitou dans la guerre du duc, depuis que le siège de Chastociaus fut levé, par l’ordonnance de Monseigneur (le duc) : pour le mois d*aoust, Jehan Guimar, capitaine de 140 hommes d’armes, 73 archers et 15 arbalestriers ; Jehan de Neuville, capitaine de 85 hommes d’armes, 38 archers et 5 arbalestriers ; Henry de Penmarch, capitaine de 60 hommes d’armes, 28 archers et 6 arbalestriers i» etc. (1).
Cette « guerre du duc i> avait pour but de s’emparer des seigneuries des Penthièvre dans l’outre-Loire et dans le Poitou : Clisson, les Essarts, etc. Elle dura jusqu’aux premiers jours de novembre 1420 (2), et le même compte contient encore cette mention :
« Autre soulday de nouvelles (troupes) retenues pour le mois commencé le 12 octobre afin de renforcer la guerre de Poitou : Jacques de Dinan, capitaine de 300 hommes d’armes, 160 archers et 47 arbalestriers ; messire Jacques Bonenfant, capitaine de 100 hommes d’armes et 50 archers » etc. (3).
Passé les premiers jours de novembre 1420, il n’est plus question de cette « guerre de Poitou » ni de l’armée levée, soldée pour la soutenir, et dont les diverses bandes ou compagnies, une fois l’expédition terminée, durent se disperser ou aller chercher fortune ailleurs. Il y a donc ici une armée soldée, c’est-à-dire formée sur une autre base que le service féodal ; il n’y a pas une armée permanente. Mais un autre compte, rendu par le trésorier de Bretagne Jean Mauléon (de 1414 à 1422), porte :
« Par mandement du 13 aoust 1419, à certains capitaines qui ont pris retenue (4) de gens d’armes pour venir servir le duc toutes fois qu'il leur fera assavoir, et fut ordonné pour chaque homme d’armes, pour l’enerrer (5), 4 livres. Et sont les capitaines le sire de Matignon, le sire de la Feillée, messire Jehan Budes, Guillaume de Brehan, Guillaume de la Roche, le sire de Beaufort, le sire de la Houssaie, messire Jocelin de Guitté, Jehan de Beaumanoir, Robinet de Quédillac, messire Charles de Lanvallay, Jehan de la Ville- Audren, Jehan le Malicieux, Bertran du Parc, messire Jehan de la Chapelle, messire Alain de Beaumont, le vicomte de Coêtmen, le sire de Tremereuc, le sire de Tyvarlen, Estienne du Cambout » etc. (6).
Outre ces vingt capitaines, le compte de Mauléon en nomme vingt-trois autres, ensemble quarante-trois capitaines et quarante-trois compagnies. Ces compagnies, il est vrai, n’étaient pas encore entièrement formées, mais en formation. Si chacune d’elles, complète, avait monté à une centaine d’hommes, c’était déjà une petite armée d’environ 5 000 hommes, et incontestablement une armée permanente, puisque chaque capitaine s’engage à venir servir le duc avec
(1) D. Morice, Preuves, II, 1067.
b) D. Lobineaa, Hist. de Bret., p. 553.
(3) D. Morice, Pr., II, 1068.
(4) C’est-à-dire, qui ont pris et retenu à leurs gages un certain nombre de gens d’armes pour commencer de former des compagnies.
(5) « Pour Venerrer, » pour lui donner des erres, c’est-à-dire des arrhes et l’engager au service du duc, en attendant que ce prince servît à ces hommes d’armes une solde régulière.
(6) D, Morice, Preuves, II, 1103, 1104.
CRÉATION (EN 1425) d’üNE MILICE DES PAROISSES,
ses hommes à première réquisition toutes les fois qu'il lui fera savoir. Ils devaient donc toujours avoir leurs troupes prêtes.
Jean V a donc employé simultanément le système des corps de troupes permanents et celui des corps levés et temporairement soldés pour une destination spéciale. Cest même ce second système qui semble lui avoir été le plus familier. Ainsi il n’est pas douteux que les armées mises sur pied, en 1420 contre les Penthièvre, en 1432 contre le duc d’Alençon, furent l’une et l’autre presque entièrement licenciées après chacune de ces campagnes. De même, en 1419, V Armée de Monseigneur Richard (frère du duc de Bretagne), qui avait pour mission exclusive de cc mettre et bouter hors aucuns gens d’armes venus sur les marches » de Rennes et Saint-Aubin du Cormier pour piller le pays (1), » — une fois ces malandrins mis en fuite et la tranquillité rétablie, — disparut. Mais en cette même année les « Gens d'armes destinez pour accompaigner en France monseig^ Richard de Bretagne (2) ï semblent être un corps de troupes permanent, car il était impossible d’assigner à cette campagne une durée fixe. Il en est de même, pour la même raison ou des raisons analogues, des Gens de la retenue du mareschal de Bretagne (3), et aussi de tous les hommes d’armes composant la maison militaire et la garde persoi^nelle du duc (4).
Le peu qui nous reste des comptes des trésoriers de Bretagne — dont, hélas I les lacunes sont énormes — ne permet pas, croyons-nous, d’affirmer l’existence sous Jean V d’une véritable armée permanente ; ce qu’on y rencontre en ce genre n’est guère qu’un noyau, un essai, un commencement ; c’est du moins la preuve que ce duc, sans doute sous l’influence de Richemont, comprit toute l’importance de ce régime militaire et travailla activement à l’introduire dans son duché.
L’influence de l’illustre connétable se fit encore sentir dans une autre création qui, elle, prit dès lors une place définitive dans les institutions militaires de la Bretagne. Je veux dire la création des milices paroissiales, constituées par une ordonnance du duc du 20 mars 1425, délibérée et signée dans une séance du conseil ducal où assistaient, entre autres, Richemont, le maréchal et l’amiral de Bretagne (5) : la présence du premier est d’autant plus caractéristique que Richemont venait de recevoir, quinze jours plus tôt, l’épée de connétable (le 7 mars 1425) et poussait vivement la Bretagne à la guerre contre l’Angleterre. Aussi est-ce c affin de résister à ceux qui voudroient nuire et porter grevance » à nostre duché d que Jean V vient demander aux Bretons de lui fournir de nouveaux défenseurs, c savoir, de chascune paroisse, trois ou quatre, cinq ou » six, ou plus ou moins, selon le grant et la qualité de la paroisse. » — Ce chiffre de cinq ou six miliciens étant une moyenne, si l’on admet qu’il y eût alors en Bretagne environ 1 500 paroisses ou grandes trêves comme il y a aujourd’hui 1 500 communes, cette ordonnance pouvait fournir un corps d’environ 9 000 hommes.
(1) D. Morice, Pr., II, 1104.
(2) Id. md,, 1106-1108.
(4) Id. Ibid., 1066-1067.
(5) Cette ordonnance, publiée avec quelques lacunes par D. Morice (Preuves, II, 1166-1167), *est donnée plus complètement et plus exactement par M. Blanchard, Let. et mand. de Jean V, n» 1622, dans Arch. de Bret., VI, p. 150-152.
QUI FOURNIT A LA BRETAGNE UNE INFANTERIE NATIONALE
Ces miliciens devaient être a des plus propices et convenables » de la paroisse, c’est-à-dire des plus forts et des plus agiles. Pour la première fois ils furent choisis par des commissaires désignés dans l’ordonnance ducale pour les diverses régions de la Bretagne. Mais ensuite, quand un des miliciens venait à manquer par mort ou maladie, son successeur devait être choisi par les fabriquors des paroisses après avoir pris l’avis des paroissiens.
C’était aux paroisses de faire les frais de leur habillement et de leur armement. L’habillement : « de forts Jacques garnis de laisches ou de mailles pour couvrir ï les bras, d c’est-à-dire des pourpoints de cuir épais et solide munis de plaques ou de mailles de fer sur les bras , plus un casque dit a cappeline. » L’armement : « une coustille (coutelas), hache ou maill (massue) de plomb, » ou un vouge (faux emmanchée, sorte de hallebarde). Les archers y joignaient un arc et une trousse pour les flèches. Ceux qui ne savaient pas tirer de l’arc portaient un a pavier ou pavois, c’est-à-dire un bouclier de bois de tremble assez grand pour couvrir un homme haut et bas, moins peut-être à leur usage qu’à celui des archers, qui ainsi abrités pouvaient larder fort à l’aise les ennemis. Du reste, les archers devaient être alors nombreux en Bretagne , car Jean V, depuis assez longtemps avait défendu « tous jeux sauf d’arc ou d’arbalestres, » et par l’ordonnance du 20 mars 1425 il renouvelait cette défense, sous peine pour les délinquants de 60 sols d’amende.
Les commissaires nommés par le duc devaient donner les noms des miliciens de chaque paroisse au maréchal de Bretagne , chef de l’armée , pour qu’il pût connaître la force totale du corps de la milice et l’emploi à en faire pour la défense du pays. Les commissaires envoyaient dans les paroisses « la bannie > du duc convoquant les miliciens, qui devaient se rendre aux lieux indiqués dans cette bannie.
Ces miliciens étaient exempts du service du guet, du paiement des tailles et fouages. La guerre finie, ils rentraient dans leurs paroisses respectives et remettaient chacun leur habillement et leur armement aux fabriciens qui en avaient la garde (1).
(1) A noter, que le nom de francs-archers, souvent donné par les historiens à cette milice des paroisses, n’est pas prononcé dans l’ordonnance de Jean V.
Blason de Lesnerac.
(Tome 111 , p. 591-592.)
MŒURS PRIVÉES ET FAMILLE DE JEAN V
§ — La cour du duc Jean V.
a^g^ouR avoir idée de la cour de Bretagne sous Jean Y, le meilleur document à consulter est la « réformation des ordonnances de l’hostel du duc du 1®'' avril 1416 » (nouv. style), avec les modifications qui y furent faites dans les années suivantes (1), nous allons l’analyser rapidement. Barons. — Le duc avait toujours près de lui à sa cour quelques-uns des hauts barons de Bretagne qui recevaient de lui des pensions et avaient, eux et les gentilshommes de leur suite, t bouche à cour, 9 comme on disait alors, ce qui veut dire qu’ils étaient entretenus aux frais du duc. En 1416, ces barons étaient Alain de Bohan sire de Porhoët, fils aîné du vicomte de Bohan Alain VIII, Charles de Rohan sire de Guémené, le vicomte de Donge, le sire de Malestroit, Charles de Blois ou de Bretagne-Penthièvre qui fut remplacé quelque temps après par Robert de Dinan et Bertrand de Dinan.
Chambellans. — L’état de 1416 n’en nomme pas moins de dix-sept dont le chef était messire Henri du Parc qualifié < grand chambellan , qui n’avait pas pour cette charge d’appointements spéciaux < pource qu’il doit estre content des > capitaineries de Rennes et de Guérande qu’il a ; mais quand il viendra à court, 9 il aura quatre chevaux à livrée et jouira de tels droits qu’il appartient à premier 9 et grand chambellan, ainsi qu’avait feu messire Armel de Chasteaugiron. r> Des seize autres chambellans il y en avait huit des premières familles de Bretagne, qui avaient la garde de huit des principales villes du duché ; c’étaient les sires de Châteauneuf de la Noê, de Penhoët, Tristan de la Lande, capitaines de Saint-Malo, de Morlaix, de Redon ; messires Hervé de Malestroit, Gilles d’Elbiest, Pierre Eder, Jean de Malestroit de Kaër, capitaines de Vannes, de Nantes, de Sucinio et d’Aurai, et aussi messire Renaud de Bazoges gouverneur du comté de Montfort l’Amauri. Ces huit capitaines-chambellans venaient faire le service auprès du duc successsivement pendant un mois quand le duc les mandait « par ses lettres signées de 9 son signet; » celui qui était de service avait pendant ce temps « bouche à cour 9 pourluietun gentilhomme, sans autres gages que le profit de sa capitainerie (3). 9
(1) Dans D. Morice, Prenne* II, 896-901.
(2) Id. Ibid. 896.
(3) Id. Ibid. 897.
CHAMBELLANS, MAITRES d'HOTEL, ÉCUYERS, SECRÉTAIRES, ETC.
Enfin il y avait huit chambellans ordinaires qui restaient près du duc et faisaient habituellement le service aux appointements de 10 livres par mois (environ 400 fr. valeur actuelle) et bouche à cour pour eux et un gentilhomme. Mais l’état de 1416 n’en nomme que sept, savoir, messires Jean du Juch, Guillaume de Sévigné, Jean de Kermellec, Jean de Malestroit sire d’Oudon, Jean de Kersaliou, Robert de Lornay et Nicolas de Volvire.
Maîtres d'hôteL — Il y en avait quatre : le premier était un grand seigneur, Tristan de la Lande, « grand maître d’hostel et gouverneur des finances, » le quatrième Pierre Ivette conseiller du duc, l’un des présidents des comptes. On voit combien cet office de la maison ducale était tenu en honneur.
LEscuerie. — Les « escuiers d’escuerie, » directeurs de l’écurie ducale, au nombre de deiix seulement, Guion de Kerguiris et Olivier de Rohan, ne pouvaient faire « chose appartenant à leur office » que sur un ordre direct du duc ou « en D la presence et par l’avisement de l’un de ses maistres d’hostel. »
Escuiers du corps et de la chambre, — Ceux-ci avaient la charge d’accompagner le duc, de veiller à la sûreté de sa personne et à celle de sa demeure. Cette classe renferme d’abord trente-trois gentilshommes n’ayant d’autres fonctions que celles marquées par leur titre d’écuyers du corps et de la chambre. Dans ce nombre beaucoup de sujets de familles très distinguées, comme Coêtquen, Ângier, Muzillac, du Chastelier, Kerouzeré, Beaumont, Kermellec, Sesmaisons, Machecoul, Eder, etc. Cette nombreuse suite dont le duc tenait à s’entourer prouve moins chez lui le goût d’une représentation large et brillante que le désir d’approcher familièrement de sa personne le plus grand nombre possible de ses compatriotes, a avec lesquels, nous a dit le Religieux de Saint-Denys, il vivait sans » orgueil et sans faste » (ci-dessus p. 160). — Ce chapitre des « écuyers du » corps et de la chambre » contient en outre une douzaine de titulaires affectés à des fonctions spéciales, par exemple, un échanson, un a argentier x> miseur de l’hôtel du duc, un contrôleur de l’hôtel, un huissier de chambre, un pourvoyeur de l’hôtel, un garderobier, un apothicaire, trois physiciens ou médecins, un aumônier et un confesseur (1). » Nous reviendrons sur ces derniers.
Suivent les Secrétaires. Par certains côtés ceux-ci appartenaient au personnel administratif, dont l’ordonnance de réformation de 1416 s’occupe dans sa seconde partie. Mais le caractère confidentiel de leurs fonctions, qui les mettait fréquemment en rapports intimes avec le duc, les a fait classer ici dans la première partie de ce document concernant la maison personnelle du prince. On voit figurer ici jusqu’à onze secrétaires (2), dont le premier est l’archidiacre de Rennes, président de la Chambre des Comptes, et le second Jean Mauléon, garde des joyaux du duc et trésorier de l’épargne.
Viennent ensuite les services de la table, du ménage ducal proprement dit : la panneterie, la napperie, la boiiteillerie « pour Monsieur le duc; » Vespicerie, la chandelerie « pour M** le duc et pour Madame la duchesse; » la cuisine dirigée par « deux escuiers de cuisine d et un « premier maistre queu (3) ; » Vesculerie ou
(1) Dans D. Morice, Preuves II, 897-898.
(2) Ihid., 898, D. Morice (Pr. II, 898) met même jusqu'à quinze noms dans ce chapitre, parce qu'il y joint à tort l'apothicaire et trois valets de garderobe.
(3) En 1423-1426, le maître-queux du duc était Pierre de Boisgelin (D. Morice, Pr. II, 1195).
MAISON DE LA DUCHESSE, HÉRAUTS ET POURSUIVANTS d’ARMES.
service de la vaisselle. Puis défilent tour à tour les cheoaacheurs, les pages, la chapelle, les menesterealx ou musiciens ; la « vennerie » et le maître de la vénérie qui est tenu d’entretenir « 12 lévriers, 25 chiens communs, quatre variez à cheval » et deux à pied ; > la fauconnerie et le maître de la fauconnerie avec des obligations analogues , etc. (1).
La maison de la duchesse de Bretagne était à peu de chose près, en raccourci, la répétition de celle du duc. On y retrouvait chambellans et écuyers de toute sorte : écuyer d’honneur, écuyer « ô Madame » ou écuyer asséour pour accompagner Madame, écuyer tranchant, écuyer d’escurie et de cuisine, etc.; huissier de chambre, maréchal de salle, aumônier, confesseur, secrétaire, bouteiller, pannetier et même un serviteur de panneterie dit Alain Tranchemontagne. Il y avait de plus en grand nombre des c dames et damoiselles > pour accompagner et pour servir la duchesse. L’ordonnance de 1416, qui ne mentionne que les principales, en nomme quatorze : la dame de Chàteaugiron , < bouche à cour pour y> elle, deux damoiselles et une servante; la dame de Marcillé, bouche à cour » pour elle, une damoiselie et une servante; la dame de Thouaré avec une » damoiselie et une servante, la dame de Saint-Pou (de Saint-Paul) de mesme, > et pareillement toutes les autres, bouche à cour avec une damoiselie et une servante. L’élément féminin était dès lors important à la cour de Bretagne (2) : ce qui veut dire que le luxe y triomphait.
On trouve encore dans l’ordonnance de 1416 la maison du prince-héritier, François de Bretagne orné du titre de comte de Montfort (3), et celle du plus jeune frère de Jean V, Richard de Bretagne comte d’Etampes qui, lorsqu’il n’était pas en France à guerroyer les Anglais, résidait ordinairement près du duc.
Mentionnons — pour en finir — les noms des rois d’armes, hérauts, poursuivants que nous trouvons à la suite des princes bretons. Le héraut en titre du duc Jean V se nommait Bretagne, rien de plus naturel. Mais pourquoi le < roi d’armes » s’appelait-il Mallou ou Malo9 Richemont avait un poursuivant d’armes baptisé Qai-qae-le-veuille. Jean V en possédait quatre répondant aux noms de A ma vie (devise de l’ordre l’Hermine), Olifant, Binon, Sans- faillir, ce dernier adjoint spécialement à Gilles de Bretagne envoyé en ambassade en Angleterre en 1432 (4). Plusieurs de ces sobriquets sont assez énigmatiques.
Mais ce qui n’est pas douteux , après tout ce que nous venons de dire , c’est qu’autour du duc Jean V gravitait une cour nombreuse, somptueuse, brillante, l’élite de la noblesse bretonne et de toute la Bretagne.
(1) D. Morice, Preuves 11, 898.
(2) Id. Ibid. 899.
(3) Montfort rAmauri.
(4) Voir D. Morice, Pr. 11, 1194, 1223, 1260; et 1" compte de Guinot, art. 214 et 271, Biblioth. Nat. ms. fr. 11542, f. 20 et 23.
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JEAN VALIDIRE ÉVÊQUE DE LÉON, PRINCIPAL CONFESSEUR DE JEAN V
§ 2. — Confesseurs et médecins.
Jean V ne changeait pas volontiers de confesseur ; on ne lui en connaît que deux ou trois. Le premier qu’on trouve dans les documents est Jean Le Danteuc ou Le Denteuc, religieux dominicain, mentionné dans un compte de 1410-1412 (1). La réformation de l’hôtel du duc de 1416 dit de lui :
a Maistre Jehan Le Denteuc, confesseur, aura par an de gages 70 livres, bouche à cour pour lui et un sien clerc ou varlet et deux chevaux à livrée (2), et sera délivré dehors, quand il voudra, de deux mets par jour, l’un à disner et l’autre à souper (3). Le 13 mars 1417 (vieux style), le duc voulut que doresnavant ledit confesseur n’ait plus nuis chevaux à livrée, et qu’il ait, pour la livrée desdits chevaux, 60 1. — Ledit Denteuc mourut le 4 janvier 1419 (v. st.), et lui succéda audit office frère Jehan de Saint-Léon à 70 1. par an et deux chevaux à livrée (4). »
Ailleurs, Jean de Saint-Léon est mentionné comme compagnon de Jean Le Denteuc, et le duc lui donne cent sols c pour dire messes devant maistre Vincent, » c’est-à-dire devant l’autel de la cathédrale de Vannes où étaient déposées les reliques de saint Vincent Ferrier (5). Il était Dominicain du couvent de Morlaix et de son nom patronymique s’appelait Jean Validire ; son surnom de Saint-Léon provenait, croit-on, de son lieu de naissance, le gros village de Saint- Léon en la paroisse de Merléac (6). L’évêché de Saint-Brieuc étant venu à vaquer en 1424 par la mort d’Alain de la Rue, Jean Validire soutenu par le duc fit faire des démarches pour recueillir cette succession épiscopale; il n’y réussit pas. Mais en 1427 il remplaça sur le siège de Léon Philippe de Coêtquis, et depuis cette date on le trouve dans les comptes du trésorier de Bretagne sous le nom de € l’évesque de Léon, conseiller et confesseur du duc d aux appointements de 200 livres (7). En 1433 il passa de l’évêché de Léon à celui de Vannes et mourut en 1444, après avoir gardé jusqu’à la mort de Jean V la charge de la conscience de ce prince, mais en se faisant assister par un religieux qualifié a son lieutenant audit office » du nom d’Yves Milbeu, Dominicain lui aussi du couvent de Morlaix, et dont on voyait encore, au XVII® siècle, le portrait avec celui de Jean Validire ^ans l’église de cette maison (8).
Pendant la captivité de Jean V en 1420 dans les forteresses des Penthièvre,
(1) D. Morice, Preuves I, 831.
(2) Nourris dans les écuries du duc.
(3) C’est-à-dire que quand il ne voulait pas manger à la table de la maison ducale , on lui portait à dîner et à souper chez lui , pour lui et pour son clerc.
(4) D. Morice, Pr. II, 898.
(5) Id. Ibid., 1103.
(6) Ai^ourd’hni c^* du c^ d'Uzel, arr. de Loudéac, Cétes-du-Nord.
(7) D. Morice, Preuves II, 1222, 1226.
(8) Voir dans Albert Legrmid, Vies des SS. de Bref., édit. 1680, le curieux article sur Jean Validire dit de Saint-Léon, sur les lambris, les peintures, les inscriptions dont il orna cette église (Calai, des évêques, p. 289-290). Au-dessous du portrait de Tévêque on lisait : « Jean de Saint-Leon, frere natif du couvent de céans et confesseur de noble monseigneur le Duc, fit lambrisser et peindre ce nouvel lambris en Van m.cxxg.xxx. » Et sous le portrait de son « lieutenant » : c Frere Yves Le Milbeu, de céans, bachelier en théologie, compagnon dudit evesque de Léon et lient enemt dudit office de confessourerie. »
ABONDANCE DE « PHYSICIENS B (OU MÉDECINS) A LA COUR DE JEAN V
ceux-ci n’eurent pas la cruauté de le priver des secours de la religion. Se défiant peut-être de son goût très marqué pour les Dominicains, ils ne mirent pas près de lui un confesseur de cet ordre, mais de celui des Carmes et du nom de Jean Violet; il n’en sut pas moins gagner la sympathie du duc, qui lui en donnait encore des marques dix ans plus tard (1).
Jean V n’eut donc guère, ce semble, que deux confesseurs. On lui connaît jusqu’à cinq ou six médecins ou, comme on disait alors, physiciens. Dans l’état de la maison du duc de Bretagne dressé en 1404 par le duc de Bourgogne, régent, ne figure qu’un médecin, « maistre Jehan Merrian, physicien, bouche à cour et » 80 livres par an (2). b Mais en 1407 on en voit surgir un second : « mestre Jacques a Ferré, maistre en arts et en medicine, chanoine de Saint-Brieuc (3). » Et dans la réformation de l’hôlel ducal de 1416 il y en a trois : « Maistre Jehan Merven, B premier phisicien, 60 1., bouche à cour, trois chevaux à livrée ; M® Jacques Ferré, B phisicien, 60 1., bouche à cour, deux chevaux de livrée; M® Guillaume du Pou, B retenu phisicien du 1®^ avril 1418 finissant (4). b — En 1418, le duc ordonne c de bailler à Jehan Merouin et à Jacques Ferré, à chacun cinq aunes de bon B drap et un millier de tires pour leurs robes (5); b en 1420, il fait donner « à B M® Guillaume du Pou, son phisicien, cinq aunes de drap fin et deux cents de B fouines pour une robe (6). »
C’est là, ce semble, la première génération des médecins de Jean V; après 1420 leurs noms ne paraissent plus. En place, nous voyons paraître en 1425-1427 oc maistre Raoul Moreau, phisicien de Monseigneur, au prix de 80 1. de gages par B an, B et dont l’habileté fut très appréciée du duc qui en 1427 éleva de moitié son traitement, porté à 120 1. (7). En 1430, on acheta un cheval pour son service et on augmenta encore ses gages, « pour se tenir pendant cette espidimie avec Messieurs B les enfans (du duc) (8). b
En avril 1432, Jean V envoya en Angleterre une ambassade nombreuse en tête de laquelle il mit, à titre décoratif, son plus jeune fils Gilles âgé de sept à huit ans; toujours très vigilant sur ce qui regardait la santé et le bien-être des siens, le duc adjoignit à cette ambassade deux médecins, que le compte du trésorier qualifie t maistre Antoine de Chastillon, phisicien de Mons^ b c’est-à-dire du duc, et « Henri du Pou, antre phisicien (9); b probablement il était aussi médecin du duc, auprès duquel sans doute resta Jean Moreau.
Mais en 1433 et 1435 — que Jean Moreau fût vivant ou mort, ce que nous
(1) Compte d’Aufroi Guinot, trésorier de Bretagne en 1430-1432 : « A frere Jehan Violet, Carme confesseur du duc pendant sa détention par celx de Penthièvre » (Bibl. Nat. ms. fr. 11542, f. 21).
(2) D. Morice, Pr. II, 737.
(3) Blanchard, Let. et mand. de Jean V, n» 804, dans Arch. de Bret. V, p. 68.
(4) D. Morice, Pr. II, 898.
(5) Let. et mand. de Jean V, n® 1308, dans Arch. de Bret. V, p. 239. M. Blanchard a raison d'identifier ce Jean Merouin de 1418 avec le Jean Merven ou Meruen de 1416, mais non avec le Merrian ou Merian de 1404, dont le nom (Mérien) est tout différent et dont le traitement est plus élevé.
(6) Ibid., n® 1395, Arch. de Bret. VI, p. 2.
(7) Fragment d’un compte de l’hôtel du duc de 1426-1427, collection A. de la Borderie.
(8) Compte de Guinot 1430-1432, art. 46, Bibl. Nat. ms. fr. 11542, f. 8.
(9) Compte d’Âufroi Guinot, 1430-1432, dans D. Morice, Pr. Il, 1235.
MAÎTRE RAT, « SPÉCIALISTE » POUR LA GOUTTE
ignorons — le duc Jean V a un autre phisicien, Pierre Avril, chanoine de Nantes, propriétaire d’un a hostel, lieu, domaine et herbregement (logis) nommé le Bot, » en la paroisse de Ni vil lac. » Le duc anoblit ce domaine, l’exempte de tout fouage « ainsi que les autres lieux nobles du pays » et permet au « phisicien » d’y « faire édifier colombier à colombs et garenne à connils (lapins), lièvres et » faisans (1). » Ce n’est pas le seul médecin de Jean V qui ait été chanoine; Jacques Ferré, après avoir fait partie du chapitre de Saint-Brieuc, fut aussi chanoine de Nantes, et Jean Merouin ou Merven occupa dans ce dernier chapitre la dignité de scolastique (2).
Enfin, dans les dernières années de Jean V (1440, 16 décembre) nous le voyons exempter de tous fouages c l’hostel de la Fontenelle en Saint-Jean sur Vilaine » appartenant à maistre Jehan Guyot, nostre bien aimé et féal conseiller et nostre y> phisicien, ï dit le duc, en raison des « beaux et très notables services qu’il nous » a faits de longtemps, et à nos enfans, en France et autres lieux, et nous fait j> encore incessamment (3). d
Jean V était sujet à la goutte ; en 1430 il fit venir pour la traiter un spécialiste, maître Jean Rat, chirurgien (4). Réussit-il à en débarrasser le duc de Bretagne? On serait tenté de le croire, car depuis lors il n’en est plus question. D’ailleurs, comme à cette époque les barbiers exerçaient la chirurgie, le chirurgien ordinaire de Jean V devait être son barbier valet de chambre, appelé Maubec, aux gages de 35 livres par an (5). — Pour apoticaire et espicier d de Jean V, on trouve dans l’état de sa maison, en 1404 et en 1416, Bonabes Daniélo ayant « bouche à cour, » 9 livres par an, a et sera poyé de ce qu’il mettra du sien ou fait de son office (6). »
§ 3. — Goûts artistiques et littéraires de Jean V,
Impossible de contester les goûts artistiques du prince à qui l’on doit l’existence de ce chef-d’œuvre en dentelle de pierre qui s’appelle le Folgoët, — de cette immense cathédrale de Nantes, plus remarquable encore par les fines sculptures de son portail que par ses proportions absolument insolites au XV« siècle (7), — de ce merveilleux tombeau de saint Yves, qui en plein XVIII® siècle forçait l’admiration de Lobineau et de tous les anti-gothiques de ce temps (8).
(1) Let. et mand, de Jean V, 2087 et 2191, dans Arch, de Bref., Vil, p. 55, p. 113 et note.
(2) Voir Blanchard, Arch. de Bret,, V, p. 239 note 1. Selon M. Blanchard (Ibid. p. 68 note 1), Jean V eut même pour médecins jusqu a quatre chanoines de Nantes en même temps, et il rappelle qu'au xiv« siècle le roi Charles V avait eu aussi pour physicien un chanoine de cette église appelé Jean de Guiscry.
(3) Let. et mand. de Jean V n** 2459, Archives de Bretagne, VII, p. 266.
(4) Compte de Guinot de 1430-1432 : « A maistre Jehan Rat, ciurgien, venu vers le duc pour le garir de la goûte » (D. Morice, Pr. II , 1232).
(5) Frag. d’un compte de l’hôtel de 1426-1427, collection A. de la Borderie.
(6) D. Morice, Pr. II, 737 et 898.
(7) 1434, 16 avril. — Mandement relatant que « le duc faisoit travailler à l’edifice de St Père de Nantes » (Let. et mand. de Jean V, n® 2143, dans Arch. de Bret., VI, p. 80 et D. Morice, Pr. II, 1261).
(8) D. Morice, Pr. II, 1195, 1224; Lobineau, Hist. 1, p. 550.
LES MUSICIENS ET LA CHAPELLE DE JEAN V
Il reste aussi quelques traces du goût prononcé de Jean V pour la musique. D’après l’état de sa maison en 1404, il entretenait alors « quatre menestrieux > (ménestrels, musiciens) ayant bouche à cour et leur pension (1). En février 1419, quand il alla à Rouen conférer avec le roi d’Angleterre Henri V, malgré toute l’importance politique de ces conférences, Jean V manda et fît chanter devant lui € plusieurs fois, de jour et de nuit, d quatre artistes en renom, € Stoffrelan, Gillequin, Loaille et Jancelet, » auxquels il fit donner une gratification de 15 livres, (600 francs environ valeur actuelle) (2). Dans le texte de la réformation de l’hôtel de 1416, les éditeurs ont fâcheusement supprimé ce qui regarde les menestreux; nous y pouvons suppléer par un fragment du compte de l’hôtel de 1426-1427, suivant lequel le duc avait un orchestre composé de six a menesterèls 7> ou musiciens : Etienne de la Chapelle, Perrinaut Duès, Denis Merlin, Hewes Chirmille, Jean Boisart, et Jean Désignés qualifié « trompette de menesterels. i» Le premier, le plus jeune sans doute, n’a que 40 livres de gages annuels (1600 à 17(X) francs valeur actuelleX tous les autres en ont 60 (3). — Au premier janvier 1425, Jean V donnait à ses ménestrels 25 livres pour leurs étrennes (4).
Prince très pieux, très dévot, notre duc avait une chapelle somptueuse composée d’un doyen, de seize chapelains bien rentés et d’excellents chantres, parmi lesquels on distinguait le tenour (ténor) Jean Tromelin, aux appointements annuels de 70 1., environ 3000 francs valeur actuelle (5). Aux sanctuaires célèbres il faisait de riches offrandes, promettait même des pèlerinages, mais le plus souvent il s’en acquittait par procureur; nous l’avons déjà vu agir ainsi après sa délivrance de la prison des Penthièvre (ci-dessus p. 211-212). En 1431, il envoya Guillaume de la Bouteillerie c porter son offrande à Saint-Jacques en Galice, » ainsi que chacun an il a acoustumé de faire (6). » Vers le même temps, il fit remettre à la chapelle de Traoun-Meriadec, aujourd’hui Saint-Jean du Doigt, c( deux marcs d’argent pour couvrir le doy de saint Jehan (7). » — Nous retrouverons plus loin d’autres faits de ce genre.
Comme plusieurs autres princes de ce temps, le duc Jean V avait réuni à Nantes dans son trésor un véritable musée d’ouvrages d’orfèvrerie, dont le mérite artistique était rehaussé par la richesse de la matière, or, perles, émail, pierreries. Pour se tirer des griffes des Penthièvre, le duc ayant fait vœu de donner à Notre-Dame du Carmel son poids en or et ne pouvant, au moment même de sa délivrance, acquitter ce vœu en espèces sonnantes, déposa en gage au couvent des Carmes de Nantes, dès le 14 juillet 1420, une portion considérable de son musée d’orfèvrerie. Plus tard il le racheta peu à peu, mais le trésorier de l’épargne, en le remettant aux mains du prieur, en fit faire un inventaire descriptif qui nous est resté et dont nous allons citer quelques articles. La plupart de ces ouvrages sont qualifiés « tableaux ; » ce n’était point cependant des œuvres
(2) Id. Ibid., 981.
(3) Fragm. d'un compte de l’hot. 1426-1427, coll. A. de la Borderie. ~ 11 semble y avoir là quelques étrangers, Duès, Chirmille, par exemple.
(4) D. Morice, Pr. II, 1195.
(5) Id. Ibid., 898 et 1194.
(6) Compte d’Aufroi Gninot en 1430-1432, art. 82, Bibl. Nat. ms. fr. f. 11542, f. 11.
(7) D. Morice, Pr. II, 1227.
SON MUSÉE d’orfèvrerie.
de peinture, mais des tableaux ou des figures en métal précieux d’un relief plus ou moins fort, ayant trait pour la plupart à des sujets religieux, se détachant sur des fonds à feuillages, à moulures, rehaussés d’émaux et de gemmes. Beaucoup de ces joyaux artistiques avaient été donnés au duc soit par sa femme la duchesse, soit par sa belle-mère la reine de France, ^soit par sa mère la reine d’Angleterre : preuve que son goût pour ces petits chefs-d’œuvre d’orfèvrerie était bien connu.
Ainsi le !«*“ septembre 1407, la duchesse lui avait offert a un tableau d’or d’un Dieu lié à l’estache (1), garni de neuf balloix (2), un saphir, vingt perles, et pèse vingt esterlins (3). »
« Item, une image d’or d’un saint Christophe, et tient Nostre Seigneur une perle, quel Madame la duchesse donna à Monseigneur le i janvier 1408; fut trouvé peser, sans sa patte d’argent (4), trois marcs dix esterlins.
^ Item, un autre tableau d’or, où Nostre Dame et les apostres sont ensemble esmaillez de blanc, de l’histoire de la Pentecoste, ledit tableau garni de 8 balloiz, et 24 perles, quel tableau . Madame donna à Monseigneur le i janvier 1409, pèse 2 marcs, 3 onces, 15 esterlins (5).
» Item , un tableau du couronnement de Nostre Dame, qui est d’or et d’argent, et fut donné par la duchesse au duc le i janvier 1412. Ledit tableau garni de 28 balloiz dont il y a i balloy sur la couronne de Nostre Seigneur, 8 saphirs, 54 grosses perles qui sont en la couronne de Nostre Dame, 35 menues perles qui sont en la couronne de Nostre Seigneur, 11 grandes esmeraudes que deux angelots tiennent, quatre autres esmeraudes qui sont au dossier dudit joyau, 12 petites esmeraudes qui sont en deux couronnes, et 12 hyacinthes qui sont auxdites couronnes. Et fut trouvé peser 24 marcs 11 onces (6). »
Il s’agit ici, on le voit, surtout dans le dernier cas, de véritables tableaux en relief présentant de grandes scènes à nombreux personnages, encadrées dans des parterres de pierreries.
On trouve aussi dans cet inventaire des orfèvreries d’usage domestique, par exemple, a un grand dragon d’or pesant 15 marcs i> qui était sans doute une aiguière; <1 un grand gobelet d’or couvert en façon d’un lis et d’une margarite assise sur un terrage esmaillé de verd, pesant 6 marcs 5 onces 3 estrelins (7), i> etc.
Nous n’insisterons pas — le lecteur pouvant aisément parcourir tout le catalogue du musée du duc, qui occupe quatre à cinq colonnes des Preuves de V histoire de Bretagne. Mais nous tenons à signaler le don splendide fait par Jean V à la cathédrale de Saint-Malo en 1434, consistant en <i l’ouvrage et façon d’une châsse et fierte (8) » d’argent, virée et ouvrée à images de apostres, à pinacles et tabernacles, pour mettre y> les reliques de Mons^* saint Mallou, pesant 41 marcs à 12 livres le marc, laquelle le ]» duc donna à l’église cathédrale de Saint-Mallou, et fut conduite à Saint-Malou » par quatre archiers, un voiturier, et l’orfeuvre Pierre de la Haye, contre le jour
(1) Le poteau auquel fut attaché Notre-Seigneur pour la flagellation.
(2) Rubis balais.
(3) D. Morice, Pr. II, 1027. Vesterlin ou estelin est la 20* partie de l’once.
(4) Ici il s’agit d’une statuette montée sur un piédestal.
(5) Id. Ibid., 1027-1028.
(6) Id. Ibid., 1027-1028.
(7) Id. Ibid., 1030. Ces deux derniers objets appartenaient en propre à la duchesse.
(8) Cercueil, du latin feretrum.
JEAN V ET l’art DRAMATIQUE A RENNES (1430).
» de Pasque florie l’an 1433 (1), auquel jour le duc avait voué la y faire porter (2). »
Cette châsse de saint Malo> disparue hélas ! depuis longtemps, devait être fort belle, et l’auteur Pierre de la Haye, un artiste breton des plus habiles dont jusqu’ici personne n’avait relevé le nom.
Jean V était un lettré et s’intéressait fort aux progrès des lettres et des sciences. Dès 1414, quand il n’existait encore en France que dix universités, il voulut en fonder une à Nantes. Ce n’était point là une idée en l’air, mais un projet sérieux, mûrement étudié ; car le duc l’ayant communiqué au pape Jean XXIII en priant celui-ci de l’aider dans cette création, spécialement pour constituer le fonds nécessaire à l’entretien des futurs professeurs, le Saint-Père — par lettres du !«*■ août 1414 — lui accorda pour cet objet le tiers des décimes et en général de toutes les taxes ecclésiastiques levées alors en Bretagne par la cour de Rome (3). Malheureusement, on ne sait quels obstacles surgirent , mais cet excellent projet n’eut pas de suite ; et la Bretagne dut attendre encore près d’un demi-siècle son université.
C’est Jean V qui encouragea les débuts de l’art dramatique en Bretagne. La plus ancienne représentation de ce genre qu’on y rencontre est celle du mystère de la Passion et de la Résurrection qui eut lieu à Rennes à la fête de l’Ascension 1430. Cè fut un événement pour cette ville, le conseil des bourgeois nomma un miseur ou comptable spécial pour s’occuper des préparatifs de ce spectacle et faire dresser l’estrade du haut de laquelle le duc y devait assister; le sébéchal luimême s’en mêla ; Rennes, qui avait dès lors (on l’a vu plus haut) beaucoup de canons, fit jouer en cette occasion son artillerie — comme le prouve l’article suivant des comptes municipaux :
« Du jeudi xxv® jour de may (1430) qui fut la feste de l’Ascension : à Raoul Séquart, miseur des préparemens du mystère de la Passion, tant pour le chauffaut (4) de Mons^ le duc que pour plusieurs autres choses nécessaires pour ledit mystère, par le commandement et ordonnance du seneschal de Rennes, fut ordonné lui estre baillé, sur les deniers de ladite ville, la somme de x livres. ~ Item, audit mystère fut employé et mis, du commandement des connestables (5), quatorze livres de pouldre de canon (6). »
On ne voit pas bien quel prétexte messieurs les c connestables » purent prendre pour faire parler la poudre dans le drame de la Passion. Tout le monde n’en trouva pas moins le spectacle fort beau, notamment le bon Jean V, qui quelque temps après (27 août 1430) fit payer par son trésorier-général des gratifications « aux compagnons et joueurs de la ville de Rennes qui avoient joué devant lui » le mystère de la Passion et Résurrection de Nostre Seigneur (7).
(1) C’est-à-dire le dimanche des Rameaux de Tan 1434 nouv. style, soit le 21 mars, Pâques tombant cette année-là le 28 mars.
(2) Extr. du 2* compte d’Aufroi Guinot, 1433-1434, dans D. Morice, Pr. II, 1260. — D’après ce compte « l’ouvrage et façon de cette châsse coûta 333 1. 15 s., et comme on l’a vu ci-dessus, chacun des 41 marcs d’argent qui y furent employés valait 12 1. ; ensemble 492 livres 333 1. = 825 1., soit un peu plus de 33 000 francs valeur actuelle, selon les estimations de M. Leber, Essai sur la fortune privée au mogen-âge, p. 103.
(3) D. Morice, Pr. II, 889-890 et 1443-1444.
(4) L’échafaud, c’est-à-dire l’estrade sur laquelle on dressa le trône du duc.
(5) Officiers chargés de veiller à la police de la villë.
(6) Arch. municip. de Rennes ; Compte de Guill. Durdous, miseur de la ville de Rennes de 1428 à 1430.
(7) compte de Guinot, art. 63, Bibl. Nat. ms. fir. 11542, f. 10, et D. Morice, Pr. II, 1232.
JEAN V ET LES FEMMES SAVANTES
Rennes parait avoir pris goût à ces spectacles; si ses archives étaient moins incomplètes on en trouverait sans doute plus d’une preuve; du moins sous le règne de Jean V les comptes municipaux mentionnent-ils encore dans cette ville, en août 1439, la représentation du jeu moral dit le Bien avisé et le Mal avisé, représentation honorée aussi de la présence d’un prince de Bretagne, Pierre comte de Guingamp, second fils de Jean V et qui fut plus tard le duc Pierre II (1).
Malgré son goût pour les lettres, Jean V n’aimait pas les femmes savantes qui, encore très rares, commençaient déjà à poindre de son temps. lolande d’Anjou femme de son fils aîné François comte de Montfort étant morte le 17 juillet 1440 (2), le duc envoya l’année suivante en EIcosse deux ambassadeurs pour négocier ou tout au moins préparer le mariage de l’héritier de Bretagne avec Isabelle fille du roi d’Ecosse Jacques I®^ Au retour de ses envoyés, Jean V leur ayant demandé « quelle estoit là façon de ceste jeune princesse?
— Elle est « assez belle (répondirent-ils) le corps droit et bien formé, semblant propre pour avoir enfants, mais au reste elle n’a pas grand discours en ses propos et semble assez simple. '»
— « Chers amis (répliqua le duc aussitôt), retournez vite en Ecosse et me l’amenez. Elle est des conditions que je la désire. Ces grandes subtilités en une femme nuisent plus qu’elles ne servent. Je n’en veux point d’autre. Par saint Nicolas, j’estime une femme assez sage (c’est-à-dire assez savante) quand elle sait mettre différence entre sa chemise et le pourpoint de son mari (3). 7>
Mot que Molière a fait à notre duc Jean V l’honneur de plagier, je veux dire, d’immortaliser dans ces vers des Femmes savantes (acte II, scène vu) :
Nos pères sur ce point étaient gens bien sensez,
Qui disoient qu'une femme en sait toujours assez Quand la capacité de son esprit se hausse A connaître un pourpoint d’avec un haut de chausse.
§ 4. — Bonté, libéralité de Jean V.
Ce mot facétieux de Jean V, son goût pour les représentations dramatiques nous découvrent une nouvelle face du caractère de ce prince. Un contemporain nous l’a montré vivant avec ses sujets c sans orgueil et sans faste » (ci-dessus p. 160); il était d’une grande facilité de mœurs et de relations, se relâchant volontiers des devoirs fatigants de la souveraineté pour des délassements tels que la chasse ou même des facéties et des plaisanteries très familières. Les beaux gibiers, les oiseaux chasseurs d’espèce rare, notre duc les payait très cher : vers 1425, il fit compter par son trésorier onze écus d’or à Jean de Kerguézec pour deux faisans et un Tuffault que ce gentilhomme lui avait présentés (4). Les chasses plus modestes,
(1) Compte de Pierre Pépin, miseur de 1435 à 1443 ; c Â poié à Mons^* Pierre de Bretaigne, quant il vint à Rennes venir le Jeu de Bien avisé, de don que les bourgeois lui firçnt, 2001. Et lut en aoust 1439 » (Arch. municip. de Rennes).
(2) Le Baud, p. 486; D. Lobineau, Hist. de Bref,, l, 613; D. Morice, Hist., l, 534.
(3) D’Argentré, Hist. de Bret. édit. 1618, p. 798. Cf. Bouchart, édit. 1532, f. 148 r« v*.
(4) Compte de J. Droniou trésor, de Bret. en 1423-1426, dans D. Morice Pr. 11, 1195.
FACÉTIES ET LARGESSES DE JEAN V
celle aux petits oiseaux par exemple, avaient tant d’attrait pour lui qu’il entretenait à ses gages dans sa maison un habile homme uniquement chargé de < faire la pipée à Monseigneur (1). »
On ne s’étonnera point, après cela, que Jean V eût un fou, même décoré d’un nom fort original — le fou Coquinet, — dont la compagnie lui était si nécessaire qu’en 1419 , allant à Rouen traiter avec le roi d’Angleterre des négociations fort importantes, il ne voulut pas se séparer de Coquinet, et celui-ci ayant par accident perdu son cheval, le duc, pour le remonter, n’hésita pas à s’emparer — moyennant finance — du bidet d’un révérend père Jacobin (2).
Jean V se prêtait aussi très volontiers aux facéties un peu grosses où se délectait parfois la large gaîté de nos pères. A certains jours de l’année , au début du printemps, spécialement au premier mai, les paresseux qui ne se levaient pas dès l’aurore et se laissaient prendre au lit par leurs amis ou par les gens de leur maison, étaient condamnés, en punition de leur paresse, à un bain forcé dansja rivière ou dans la pièce d’eau la plus voisine. En 1430, Jean V se fit ainsi attraper par les gentilshommes de l’hôtel ducal et par les d pauvres officiers de sa maison ; il n’échappa au bain forcé qu’en payant aux uns et aux autres une forte rançon, témoin ces deux articles du compte de son trésorier :
€ A Jamet Godard, secrétaire du duc, pour distribuer, le premier de may, entre les gentilshommes de Thostel qui le prindrent au lit, 50 livres.
B A Bertrand Huchet, garde des petits coffres, pour porter à Monseigneur (le duc), pour le distribuer entre ses pouvres officiers, auxquels il s’estoit rançonné, de doubte (de crainte) d’estre jeté en la fontaine, 20 livres (3). b
Cette familiarité avec ses sujets et les officiers de sa maison justifie ce que les historiens nous disent de la bonté de Jean Y. Les aumônes, les libéralités tiennent une grande place dans ses dépenses, surtout les dons destinés à payer les rançons des défenseurs de la cause ducale tombés au pouvoir de l’ennemi en combattant les Penthièvre ou le duc d’Alençon. Entrer dans le détail de ces dons, de ces aumônes (4), serait long et bien monotone. Nous n’en citerons qu’une d’un genre spécial, que le duc répétait chaque année et que le compte du trésorier de Bretagne mentionne ainsi :
« A l’aumosnier (du duc), pour distribuer le jour de Nouël mil quatre cent xxxiii, T> selon la coustume du duc, en mémoire de son âge, xliv escuz d’or valant î LV livres (5). d
Autant l’âge du duc comptait d’années, autant son aumône annuelle comptait d’écus d’or. Né le 24 décembre 1389, Jean V, à Noël 1433, entrait dans sa quarantequatrième année, et son aumône, cette année-là, devait en effet s’élever à quarantequatre écus.
(1) c A maistre Jehan Piedesoais, retenu en ordrennance pour faire la pipée à mondit seigneur (le duc), à XXX livres par an b (Fragm. d’un compte de Thôtel de 1426-1427, collection A. de la B.).
(2) « A Jehan Louhaêr, Jacobin, pour un cheval que nous avons fait prendre de lui et donné à Coquinet nostre fol, pour le porter en nostre voyage de Rouen » (D. Morice, Pr. II, 981).
(3) Compte d’Auff^i Guinot de 1430-1432; art. 26 et 104, Bibl. Nat. ms. 11542, f. 7 et 12.
(4) Simple exemple : < Par mandement du 10 avril 1431, cent livres à départir aux poures gens de la ville de Hédé qui avoient ars (brûlé) leurs maisons, pour leur aider à les rebastir » compte de Guinot. 1430-1432, dans D. Morice, Preuves II, 1232).
(5) 2* compte de Guinot, 1433-1434 dans D. Morice, Pr. 11, 1260.
LES EMPRUNTS DE JEAN V
En ce qui touche ses libéralités, son humeur étant très généreuse s’épanchait parfois en véritables débordements de largesses et de gratifications sur ses proches et sur les principaux seigneurs bretons; ainsi, dans la seule session des Etats de Bretagne de 1433, nous voyons le duc donner au vicomte de Rohan, d pour lui aider au mariage de sa fille mademoiselle Jehanne de Rohan avec le » comte d’Angoulesme, » 25 000 livres (un million valeur actuelle) ; c à Mons^* le » comte de Montfort (fils aîné du duc) 3 100 1. ; à Mons** de Richement connes- 1 table de France, 4 000 1. ; à Mons' d’Estampes 1 000 1. ; à Mons^ le comte de Laval (gendre du duc) 2 000 1. ; à Pierre de Rieux, mareschal de France, 1 000 1. » etc. (1).
Nous n’insisterons pas, nous préférons renvoyer le lecteur aux curieux renseignements sur les dépenses de Jean V, donnés dans une excellente étude, déjà citée, sur l’administration de ce prince (2) ; mais on conçoit aisément que, malgré les ressources assez abondantes qui l’alimentaient, le budget de Bretagne après de telles saignées dut plus d’une fois se trouver presque à sec, et le duc réduit aux expédients. Celui auquel il avait recours le plus volontiers était l’emprunt, et l’emprunt sur ses sujets. Citons, pour exemple, celui qui fut fait par Jean V en 1437. Le duc demandait dix mille livres tournois ; il en trouva un peu plus de onze mille (11 070 1. 4 s. 2 d.) fournies par soixante et quelques personnes. Le plus fort souscripteur fut le chancelier de Bretagne Jean de Malestroit, qui prêta au duc 2 370 1. Après lui vient messire Pierre Eder qui prête 300 1. ; les évêques de Rennes, de Vannes, l’abbé de Saint-Melaine, le vicomte du Fou, les sires de Molac, de Tréal, de Grantbois, Pierre Angier, Pierre Ivette, Alain Le Provost, chacun 200 1.; Hervé du Juch 198 1., Jean d’Ust 192 ; Edouart de Goulaine, Jean de Talhoët, Pierre de la Marzelière et une douzaine d’autres, chacun 100 1., Tristan de la Lande 99 1., puis des sommes moindres (3).
C’était là des emprunts forcés, il faut le dire, mais les Bretons s’y prêtaient sans difficulté, parce qu’ils étaient toujours remboursés et parfois même très promptement (4).
§ 5. — La famille de Jean V.
Jean V n’eut qu’une seule femme, la duchesse Jeanne de France, morte le 20 décembre 1433 (5) après lui avoir donné sept enfants, trois fils et quatre filles, savoir :
François, l’héritier de Bretagne né en 1410 (6), qui fut duc après son père sous le nom de François et mourut en 1450 ;
Pierre, né en 1418 (7), duc sous le nom de Pierre II après son frère qui n’avait laissé que des filles ;
(1) D. Morice, Pr., Il, 1269-1260.
(2) Voir M. Bellier-Dumaine, Les finances sous Jean V, § 4, Annales de Bret., XV, p. 174-181.
(3) D. Morice, Preuves, II, 1269-1270.
(4) Bellier-Dumaine, au chapitre cité plus haut, § 3, Ann. de Bret., XV, p. 172.
(5) Le Baud, Hist. de Bret., p. 482.
(6) Lobineau, Hist. de Bret., I, p. 520 ; D. Morice, Hist., 1, p. 447.
(7) D. Morice, Preuves, II, 901.
ÉTAT DE MAISON DES PETITS PRINCES DE BRETAGNE
Gilles, né en 1425 (1), mort tragiquement en 1450.
Les filles : Anne, Tainée des enfants de Jean V, mariée en 1412 à Charles fils de Jean duc de Bourbon ; — Isabeau mariée en 1430 à Gui XIV comte de Laval ;
— Marguerite et Catherine, mortes sans alliance (2).
L’aîné de ces trois princes, François, parait avoir eu pendant la vie de son père la jouissance du comté de Montfort-l’Amauri, du moins lui en donne-t-on constamment le titre. Pierre eut en apanage le comté de Guingamp, et Gilles le troisième les seigneuries de Chantocé et d’ingrande situées en Anjou, vendues au duc par le prodigue et insensé Gilles de Retz (3).
Jean V, nous avons eu occasion de le voir, était très imbu de l’esprit de famille et aimait beaucoup ses enfants ; aussi dans les documents de son règne tiennent-ils dès leur bas âge une assez grande place. Dans la réformation de l’hôtel de 1416, le petit comte de Montfort à peine âgé de six ans a une maison complète : un maître d’hôtel, un bouteiller, un panetier, un chapelain, trois ou quatre écuyers ; en même temps l’on y rencontre des femmes dont les soins étaient encore nécessaires au jeune prince : deux femmes de chambre, une d damoiselle en la chambre de Mons' le Comte et de Madame Ysabel (sa sœur) i et même a deux nourrices, pour Mons^ le Comte et pour Madame Ysabel » (4). Ces deux nourrices, au moins celle de a Mons^ le comte » étaient alors sans emploi ; mais il faut noter que Jean V garda constamment sur l’état de sa maison les nourrices de ses frères et de ses enfants : dans cette même réformation de 1416 on trouve encore, ru chapitre des Pensions et gages d autres officiers, a Marion Duval qui fut nourrice de » Richart Monseigneur (le comte d’Etampes frère de Jean V), Amete de Lesteno » qui fut nourrice de Mons^'de Richemont, Jehanne femme Alain Eveno première » nourrice de Mons** François comte de Montfort, filz aisné de Mons^ le duc (5). » Plus tard en 1430, le comte de Montfort avait pour gouverneur messire Pierre Eder, un des principaux et des plus sages conseillers de Jean V (6). En 1433 ce duc, voulant créer à son fils une résidence qui lui appartint en propre, acquit du sire de Quintin l’hôtel et le domaine du Garo situé à la porte de Vannes et le donna au jeune comte de Montfort qui y fit bâtir un joli château baptisé du nom de Plaisance (7).
La naissance de Pierre de Bretagne n’excita guère moins de joie dans le cœur de son père que celle de son premier-né ; l’existence de ce second fils semblait en
(1) Sur la foi d’Alain Bouchart, quelques historiens mettent la naissance de Gilles de Bretagne en 1417 ou 1418 (ci-dessus, p. 166 note 1). Mais dans un acte authentique du 23 décembre 1445, ce prince déclare formellement être encore mineur (D. Morice, Pr., II, 1393 et Hist. de Bret., II, p. 10); donc à cette date il n’avait pas encore atteint l’âge de vingt-un ans et ne pouvait par conséquent être né plus tôt que les derniers Jours de l’an 1424; voir ci-dessous, p. 313, note 1.
(2) D. Morice, Hist. de Bref., I, p. xxix. Les deux filles non mariées ne figurent pas dans le missel des Carmes de Nantes, ci-dessus p. 246.
(3) Voir D. Lohineau, Hist. de Bref., 1, p. 609 ; D. Morice, Hist., I, p. 529, Pr., 11, col. 1362; Blanchard, Let. et mand. de Jean V, n® 2323, dans Archives de Bret., VII, p. 197.
(4) D. Morice, Pr., II, 899.
(5) Id. Ibid., 900.
(6) Id. Ibid., 1226.
(7) 2* compte d’Aufroi Guinot, trésorier-général de Bretagne : c Au sire de Quintin, pour le contrat de vendition qu’il avoit fait au duc de son hosteil du Garo prez Venues, à présent appellé Plaisance, lequel dempuix le duc donna à Monseigneur le comte de Mqntfort son fils, — quinze cents escuz. »
— A Monseig*’ le comte de Montfort, pour lui aider à ediffier sa maison de Plaisance... » (D. Morice, Prennes, -II, 1260.)
VŒUX DE JEAN V POUR SON FILS GILLES ET POUR SA FILLE ISABEAU
effet une solide garantie de la possession du duché dans la maison de Montfort. Jean V en voulut marquer au cie'l sa gratitude par un signe spécial, comme on le voit dans cette note ajoutée à la réformation de l’hôtel de 1416 : c Pour la joieuse » nativité de Pierre Monseigneur, qui naquit le 7 juillet 1418, le duc son père a B chargé, le 1 1 de ce mois, les receveurs presens et à venir de Vennes et de Kemperlé B de payer, pendant la vie de Mons'' Pierre, ceux-là cent sols aux fahriqueurs de » Mons' S. Julien de la terre de Kaër prez Vennes, et ceux-ci cent sols aux fabri- B queurs de la chapelle de Nostre Dame de la place Michaël prez Kemperlé (1). b — La maison de < Pierre Monseigneur b à peine âgé de huit ans fait aussi bonne figure dans l’hôtel ducal que celle de son frère François. En 1426 et 1427, il avait pour gouverneur Guion de la Chapelle sire de Molac, pour maître d’hôtel Jean de Tréal, pour écuyers Rolland et Sevestre de Carné, pour bouteiller Robert de Callac, puis un pannetier, un queu (cuisinier) etc. et à côté de cela, ce qui convenait mieux à son âge, un < maistre d’école, b un bon religieux a frère Yves Le Roux, B qualifié aussi < beau père b c’est-à-dire confesseur du jeune prince (2).
Nous sommes moins bien renseignés sur la maison do prince Gilles pendant sa jeunesse. Son père l’aimait pourtant tout autant que ses autres enfants. Pendant que la duchesse le portait on avait eu des craintes sur l’issue de ses couches, et le duc, pour obtenir du ciel on < beau fils, b s’était empressé de faire des vœux à quantité de sanctuaires, entre autres « à l’église de Locmaria (de Qoimper), à » l’église de Nostre Dame de Plascadic, à l’église de N.-D. de Lanvaux, à la cha- B pelle de S. Lorens près Vennes, à S. Sauveur de Redon, à la chapelle S. Julien de B Vouvante, à S. Yves de Lantreguer, à N.-D. du Folgoët, à N.-D. de la Fontaine, B à N.-D. du Bodon (du Bondon), à N.-D. de Prières, à N.-D. de Grâces, à l’église B S. François de Vennes, aux Jacobins de Kemperlé, à S. Lesnart (S. Léonard) B près Vennes, à N.-D. de Brelevenez, à Sainte Catherine de Fierbois b etc. (3). Dans le dernier mois de 1424 ou le premier mois de 1425, la naissance du petit Gilles couronna les vœux du duc. Ce qui est singulier — mais s’explique pourtant par la pénurie assez fréquente do trésor ducal — c’est que Jean V resta huit ou neuf ans sans s’acquitter des vœux faits par loi (4).
Dans ses peines et ses inquiétudes de famille, Jean V mettait volontiers, par des libéralités de ce genre, les habitants du ciel en demeure de venir à son secours. On sait combien il craignit de voir sa fille Isabeao plongée au fond de l’Italie et perdue pour lui par son mariage avec Louis III roi de Sicile (ci-dessus p. 225) ; ce mariage il parvint à le faire rompre, mais non sans avoir remué, on peut le dire, ciel et terre, car tandis que ses ambassadeurs poursuivaient en cour de Rome la nullité de cette union, il envoyait pour obtenir le succès de sa cause des offrandes à tous les saints, à toutes les églises : à la chapelle de S. Antoine près Ploërmel (5), à N.-D. do Bondon, à N.-D. de la Joie à Hennebont, aux Cordeliers
(1) D. Morice, Preuves, II, 901.
(2) Id. Ibid., 1193, 1223.
(3) Id. Ibid., 1261. Nous donnons ces noms parce qu*il est intéressant de connaître les lieux de pèlerinage spécialement accrédités à cette époque.
(4) Le compte qui mentionne leur exécution est postérieur à 1432.
(5) « Au trésorier, pour envoier hastivement à la chapelle S. Antoine prés Ploérmel , où le doc avoit voué madame Ysabeau, 140 1. » (Compte de Guinot de 1430-1432, art. 52, Bibl. Nat. ms. fr. 11542, f. 9).
MARIAGE DE L*HÉRITIER DE BRETAGNE
de Vannes, aux Jacobins (Dominicains) de Guérande, à ceux de Morlaix, à ceux de Rennes, à ceux de Nantes, etc., sans parler de nombreuses aumônes aux pauvres (1). Qtfand il fut assuré de garder sa chère fille près de lui en la mariant au comte de Laval, il fit venir de chez l’un des plus célèbres marchands de Gênes, André Spinola, une magnifique pièce de satin bleu « figuré et broché d’or, » dont quinze aunes et demie furent employées à faire c pour madame Ysabeau de Bretaigne une houppelande pour ses noces (2). i
Le mariage de madame Isabeau fut certainement une belle fête, mais qui n’approcha point de la splendeur du mariage de l’héritier de Bretagne, François comte de Montfort, avec la sœur du duc d’Anjou et roi de Naples, en août 1431. Nous n’en avons pas le récit complet, on sait du moins que Jean V présenta à l’offrande, sur l’autel de Saint-Pierre de Nantes, « une image de Nostre-Dame en argent pesant cinq marcs et six escuz d’or, » et qu’il donna des joyaux, coupes dorées, anneaux d’or, diamants, etc. à toutes les dames conviées à la fête au nombre de plus de quatre-vingts (3).
§ 6. — Jugements et conclusion sur Jean V.
Avec les traits épars dans ce chapitre et dans le précédent, on peut, ce semble, restituer assez bien la physionomie du duc Jean V. Ce n’est point, je l’avoue, celle d’un héros, mais d’un bon, sage, libéral et magnifique prince qui s’appliqua à maintenir son peuple en paix, justice, sécurité, et à le ménager autant que possible : par exemple, quand il acheta la baronie de Fougères, les Etats votèrent un fouage pour la payer, mais le duc préféra faire un emprunt qu’il s’efforça de rembourser sans grever les pauvres « contributifs. » — Voyons ce que pensaient de lui ses contemporains.
Le poète Meschinot, qui l’avait connu, qui avait été l’un de ses « escuiers de corps et de chambre, d déplore sa mort en ces termes :
Et en noz jours, ce prince de sagesse,
Le bon duc Jehan, nompareil en largesse.
Ne le print Mort par son cruel oultraige ?
Certes si fist : dont amère destresse A longuement esté nostre maistresse ;
L’avoir perdu nous fut haultain dommaige.
Fier fut aux fiers, aux bons doux en couraige.
Prudent en faictz et benign en langaige.
Autant valoit qu’un seellé (4) sa promesse ;
Oncques ne fist un deshonneste ouvraige.
Des benoistz cieux Dieu lui doint l’heritaige.
Car en son temps père estoit de noblesse (5).
Les grands traits de cette figure imposante de souverain féodal — sagesse,
(1) Compte de Guinot de 1430-1432, art. 52; Bîbl. nat. ms. fr. 11542, f. 9.
(2) Id. Ibid., art. 48, f. 8.
(3) l*** compte de Guinot, dans D. Morice, Pr., II, 1232, 1233.
(4) Autant qu’un acte authentique muni Û’un sceau.
(5) Meschinot, Lunettes des princes, 14« douzain.
JUGEMENTS DES CONTEMPORAINS SUR JEAN V
prudence, largesse, loyauté, justice — sont bien mis en relief. Mais voici, dans la Chronique de Jean de Saint-Paul , qui avait été « enfant de chambre > c’est-àdire page de Jean V, voici un autre portrait plus étudié, plus détaillé, qui nous fait mieux connaître non seulement le prince mais l’homme :
c Jean, l’aisné des fils de Jean IV, fut le plus glorieux et sage prince de son temps. Il honora Dieu et sainte Eglise merveilleusement. Il tint bonne justice; il entretint les seigneurs et nobles de son pays et son peuple en granl douceur. Il aima la chasse et le vol des oiseaux et tout ce qu’un noble prince doit aimer.
> Il disoit les heures canoniales touz les jours. Il oyoit la grant messe, spécialement aux festes, et avoit tousjours les aulmoniers et clers de sa chapelle avec lui. Il estoit grant aulmonier et charitable. Quand on cuidoit (1) qu’il fust en son lict, il alloit de nuict nuds pieds par les églises en ses pelerinaiges.
» Il avoit telle condition, quand aucunes fois il se courrouçoit à un de ses subjets, qu’il savoit bon gré et aimoit ceux qui l’excusoint vers lui et qui traictoint son appoinctement (2). Et incontinent que celui avec lequel il s’estoit courroucé venoit devers lui et que en pleurant lui requéroit pardon, le bon prince l’aimoit et pardonnoit et lui donnoit du sien largement. Et fut le plus miséricordieux homme du monde.
» Il portoit habillements de draps d’or et riches, et grands colliers à grosses pierres, et estoit un prince bien magnifique. Il tenoit les quatre festes de l’an en tout estât royal et recevoit le corps de Nostre Seigneur, et la feste Saint Michel pareillement, où son père avoit gagné la victoire [à Aurai en 1364).
• Ce fut le plus large prince de son temps. Il chevauchoit tousjours par son pais et se logeoit ès maisons des nobles , et jamais ne logeoit en ville qui n’en amendas! (3). Il entretenoit, de presque toutes les maisons nobles de son pais, du moins un noble homme. Il ne falloit point de moyen (4) pour parler à lui au plus pouvre de son pais, et connoissoit véritablement son cas et ce qu’il avoit affaire...
> Et fut en sa jeunesse nourry avec Philippe duc de Bourgoigne. Le pais se
conduisoit (5) parles Estais, qui pendant sa minorité lui assemblèrent un grand thresor .
> Le duc Jean régna xl (xlii) ans en grant pacience (6) et traicta son pais ainsi que devant est dit , et augmenta son thresor et laissa son pais riche. Et fina ses jours à la Touche près Nantes et fut ensépulturé en l’église de Saint-Pierre (de Nantes) près son père , l’an 1442.
> Et pour ce que avoit fondé une chapelle de Saint Yves à Lantréguer et qu’il avoit ordonné que son corps y fust porté, ses restes y furent portez neuf ans après, et là repose. Je prie à Dieu qu’il en ait l’âme (7) I »
(1) Quand on croyait.
(2) Qui négociaient la réconciliation du duc avec lui.
(3) Qui ne tirât de son séjour quelque profit.
(4) 11 ne fallait point d’intermédiaire.
(5) Etait gouverné. .
(6) En grande paix.
(7) Chronique de Bretagne par Jean de Saint>Paul, édit, des Bibliophiles Bretons (1881), p. 51, 52, 55. Sur les fondations et sur la sépulture du duc Jean V dans la cathédrale de Tréguer , voir Albert Legrand, Vies des SS, de Bret,, édit, de 1680, p. 179 à 181 ; cf. Let. et mand. de Jean V, no 1461, dans Arch. de Bret., VI, p. 50-53.
JEAN V TYPE DU SOUVERAIN BRETON DE l’AGE FÉODAL.
Rappelons enfin le jugement porté sur Jean V par le Religieux de Saint-Denys : d Le duc de Bretagne, doux et bienveillant, plein de bonnes qualités, vivant avec ses sujets sans orgueil et sans faste, sans fouler son pays sous des exactions D injustes, le protégeant contre les attaques de ses voisins, le maintenant en paix D dans un repos qui lui procure grande abondance de biens (1). » — Ce jugement, qui reproduit sur notre duc Topinion de la France du XV« siècle, est un des plus favorables qu’on puisse porter d’un prince.
En somme, Jean V n’était point un paladin — c’est trop prouvé par son attitude dans la prison des Penthièvre. Mais c’était un habile et sage politique, « un prince de sagesse n comme dit Meschinot. Il aima la Bretagne, la paix, la justice, et son peuple : cela suffit à son éloge.
En raison de l’importance de son règne dans notre histoire, nous nous sommes étendu sur sa cour, sur son gouvernement, plus qu’il ne sera possible de le faire pour ses successeurs. — Le roi Salomon fut au IX^ siècle, à la grande époque de l’indépendance, le type du roi de Bretagne; Jean V, dans l’âge féodal, est le type du souverain breton. La dure expérience des siècles précédents a amené tous les Bretons à reconnaître la nécessité d’un pouvoir fort pour protéger leur indépendance au dehors, leur sécurité au dedans. Fort ainsi par le concours, le dévouement passionné de la nation bretonne à sa personne et aussi à l’institution ducale, Jean V voit les deux grandes monarchies qui l’entourent, la France et l’Angleterre, il voit les plus puissants feudataires du royaume, les ducs d’Anjou, de Bourgogne, de Bourbon, etc., se disputer à l’envi son alliance^ De là pour lui une grande influence dans les affaires du dehors, et qu’il emploie tout entière au profit de la paix générale , comme à l’intérieur il use de sa grande autorité pour assurer au peuple breton les bienfaits de la justice et de l’ordre, et par suite cette « grande abondance de biens, » que les Français d’alors, déchirés par la guerre de Cent ans, enviaient à la Bretagne.
(1) Voir ci-dessus, p. 160.
Grand donjon de Saint-Malo.
(Ci-dessas p. 284.)
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LES TROIS FILS DE JEAN V
LE PLUS JEUNE
ES règnes des deux premiers ducs de la maison de Montfort, Jean IV et Jean V, remplissent à eux seuls plus des trois quarts d*un siècle, 1364 à 1442. Maintenant pour la Bretagne le temps des longs règnes est clos; dans les quinze ans qui suivent la mort de Jean V (1442 à 1458) on verra
sur le trône de Bretagne passer rapidement trois ducs : François I®^, Pierre II,
Arthur III.
François I®^ fils aîné de Jean V, régna du 28 août 1442 au 17 juillet 1450. A peine éteintes les torches lugubres des funérailles paternelles, il eut à célébrer une fête d’un autre genre. Veuf sans enfant d’Iolande d’Anjou depuis le 17 juillet 1440, un second mariage avait été négocié pour lui par son père — peu de temps avant la mort de celui-ci — avec Isabelle fille de Jacques P*" roi d’Ecosse et sœur de Jacques II alors régnant (1). Cette princesse allait passer en Bretagne quand mourut Jean V; elle s’y rendit seulement dans le courant d’octobre 1442 escortée d’une suite nombreuse de seigneurs de son pays, et la cérémonie de son mariage avec le nouveau duc de Bretagne eut lieu au château d’Aurai le 30 octobre (2). Elle devait être suivie de celle du couronnement du duc, et dans celle-ci François désirait vivement paraître aux yeux des Ecossais avec magnificence, entouré d’une brillante noblesse, assisté surtout du grand homme d’état et de guerre qui avait si puissamment travaillé au relèvement de la France et à l’illustration de la maison de Bretagne, le connétable de Richemont. Il était alors occupé à guerroyer dans le Languedoc contre les Anglais. Mais, sur la prière du duc breton, le roi Charles VII permit au connétable de se rendre près de son neveu (3;, et celui-ci un peu après son mariage étant allé à Ploêrmel, trouva là non seulement son oncle Richemont, mais tous les plus hauts représentants du baronage de Bretagne : a les comtes de Laval et de Porhoét, les vicomtes de Rohan et de Léon, les sires de Chasteaubriant, de Rieux, Derval,
(1) lit, du chât. de Nantes, pièces cotées H. D. 10, 12, 32 ; cf. H. C. 26, invent, de 1579.
(2) Le Band , Hist. de Bref., p. 489.
(3) Gruel, Chron. d'Arthur de Richemont, édit. 1622, p. 126; édit. 1890, p. 180.
COURONNEMENT DU DUC FRANÇOIS I
Quintin, Montafilant, Malestroit, Ck)mbour, Guémené, la Hunaudaie, Pont>rÂbbé, les evesques et les principaux abbés de Bretagne, etc. La feste y fut grande par plusieurs jours, et icelle passée, s’en vinrent tous à Rennes accompagnans le duc, lequel y print les hommages et sermens de la noblesse, et donna grâces aux prisonniers , ainsi qu’il est accoustumé (1). »
Le couronnement de François eut lieu à Rennes le 8 décembre 1442 (2), avec les mêmes cérémonies que celui de Jean V décrit plus haut (ci-dessus p. 142-143.) On donne ici toutefois, sur le costume d’apparat du duc dans cette grande solennité, des détails curieux. Quand le prince franchit la porte Mordelaise, c il » fut devestu de son habit de deuil et vestu de robe et manteau ducal de drap D d’or, et en tel estât entra en l’église de Saint-Pierre de Rennes. » Le lendemain matin, après la veillée nocturne dans la cathédrale, il revint à son logis, d’où il partit c environ l’heure de neuf heures, vestu de l’ancien habit des rois de » Bretagne, qui est une soustane (une cotte) de pourpre fourrée d’ermines et par D dessus icelle un manteau royal de mesme... Puis l’evesque lui mit sur la teste • un bonnet de velours couleur de pourpre fourré d’ermines, et encore dessus » une très-riche couronne d’or à hauts fleurons, qui est la couronne royale (3). » C’est Richemont qui conféra à son neveu l’ordre de la chevalerie.
Ainsi fut inauguré le règne du nouveau duc.
(1) D'Argentré, Hi$t. de Bret,, édit. 1618, p. 800.
(2) Le Baud, p. 490. D’Argentré (édit. 1618, p. 801) met cette cérémonie le 2 décembre; mais le témoignage de Le Baud , qui était contemporain , est préférable.
(3) D’Argentré, Hist, de Bret,, édit. 1618, p. 801.
Isabeau d'Ecosse, femme du duc François /•». (Portrait tiré de la cathédrale de Vannes.)
LA QUESTION DE GILLES DE BRETAGNE
§ 1. — Gilles de Bretagne sons le règne de Jean V.
Dans ce règne, sous l’action de ce duc vont surgir des événements politiques et militaires importants. Avant de les raconter, une question, une recherche s’impose tout d’abord : le prince que nous avons devant nous, ce François de Bretagne, est-il coupable d*un de ces épouvantables crimes domestiques qui firent dans l’antiquité la sinistre et monstrueuse renommée des Atrides? Ce François de Bretagne est-il un scélérat, un fratricide? Impossible de toucher au reste de son histoire sans avoir résolu cette question.
Un roman soi-disant historique, qui eut beaucoup de vogue il y a soixante ans, Gilles de Bretagne ou le Fratricide par le vicomte Walsh, proclame hautement la culpabilité, la criminalité la plus noire du duc François. Pourtant nos vieux historiens bretons (1), y compris Lobineau, sont beaucoup plus réservés. D. Morice, seul (2), au siècle dernier s’est fait l’accusateur à outrance de François de Bretagne; on est étonné de trouver ce virulent réquisitoire sous la plume ordinairement froide, terne, impassible, pour ne pas dire si timide, de ce généalogiste des Rohan. C’est lui qui a donné le ton à tous les auteurs, historiens et romanciers du XIX® siècle, pour qui la scélératesse du duc ne fait aucun doute; le vicomte Walsh n’a guère fait que traduire la prose monotone de D. Morice en tirades flambantes et emphatiques.
Tel est encore, en ce moment, l’état de la question. Nous allons la traiter sans nous préoccuper le moins du monde des auteurs de seconde main, en puisant directement aux sources originales, aux actes authentiques contemporains, qui sont nombreux, et dont on s’est jusqu’ici fort peu servi.
Le prince Gilles, fils du duc Jean V et de la duchesse Jeanne de France, naquit au plus tôt dans les derniers jours de l’an 1424 (3). On a dit qu’il passa toute sa jeunesse dans la grande Bretagne près de son aïeule Jeanne de Navarre, reine douairière d’Angleterre (4). Ce n’est pas très exact. En mars 1432 Jean V envoya à Londres une grande ambassade avec mission de travailler à la paix générale ou du moins de la préparer (5). Pour donner à cette démarche plus de solennité, le duc mit à la tête de l’ambassade son fils Gilles âgé de sept à huit ans, mais le chef réel était le chancelier de Bretagne Jean de Malestroit, tout récemment
(1) Sauf toutefois Alain Bouchart, qui accueille, on le sait, de toutes mains les légendes vieilles ou neuves, surtout les fausses, avec une prédilection marquée.
(2) Nous disons « dom Morice, » bien que le tome 11 de VHistoirt de Bretagne soit attribué par son titre à dom Taillandier, car il est certain que toute la matière, toute la substance historique de ce volume avait été digérée, préparée par D. Morice. La rédaction, la phraséologie seule est de D. Taillandier.
(3) Voir ci-dessus p. 306, note 1. On ne connaît pas le jour précis de la naissance de Gilles; il est nommé pour la première fois dans un acte du 16 février 1425, voir Let. et mand. de Jean V, n® 1610, dans Arch, de Bret., Vl, p. 142.
(4) Bouchart (édit. 1532, f. 170 v«) prétend que Gilles fut envoyé par son père en Angleterre près de son aïeule à l’âge de quinze ans et y resta jusqu'à vingt-un ans. Or Gilles quand il alla en Angleterre sous Jean V avait moins de sept ans et demi, et moins de dix quand il en revint.
(5) Nous avons dgà parlé de cette ambassade, ci-dessus p. 226-227 ; nous en avons mis là le départ au mois de juin 1432 ; mais d’après le l®^ compte de Guinot, article 276 (inédit), il dut avoir lieu dés le mois de mars, voir Bibl. Nat. ms. fr. 11542, f. 24.
PREMIÈRE AMBASSADE A LONDRES
sorti de sa prison de Ponancé. Ils avaient avec eux une grosse suite de chevaliers et de seigneurs de marque, entre autres, Alain Labbé, gouverneur du prince Gilles, le sire de Coëtquen, Bertrand de Tréal, Jean Prigent, Olivier d’Aurai, Olivier de Cleux, Jean de Beaubois, etc., plusieurs écuyers du duc, comme Guion du Breil, Olivier le Miret, Jean du Bourgneuf; un chevalier et un écuyer anglais, Thomas de Cuisac et Jean Jorces, revenant du siège de Pouancé. L’archidiacre de Rennes accompagnait le chancelier. Jean V avait en outre attaché à l’ambassade deux de ses physiciens, maître Antoine de Châtillon et maître Henri du Pou, et donné au prince Gilles deux poursuivants d’armes, A ma Vie et Sans faillir. Pour abreuver honnêtement tout ce monde, le duc avait expédié à Londres, dès le 14 mars, dix-huit tonneaux de vin. Enfin l’escorte d’honneur se composait de cent quarante combattants commandés par le sire de Beaufort (1).
Cette ambassade, fort bien accueillie en Angleterre, demeura néanmoins sans résultat ; le chancelier de Bretagne reçut de fort beaux présents, entre autres un palefroi et une coupe d’or de 50 marcs. Il quitta Londres, du 12 au 18 juillet 1432, avec les autres ambassadeurs pdur retourner en Bretagne (2). Il n’emmena pas avec lui le prince Gilles qui resta à la cour du roi anglais et s’y trouvait encore en novembre 1433; mais il était de retour en Bretagne le 24 août 1434, car il assistait ce jour-là au conseil du duc à Malestroit (3). Son séjour en Angleterre fut donc de deux ans et demi au plus. Pendant ce temps il semble s’être lié d’amitié avec le jeune roi anglais Henri VI, un peu plus âgé que lui mais encore fort jeune (4), qui le traitant comme un hôte habituel de sa cour, lui assigna, le 6 novembre 1433, sur le trésor royal une pension annuelle de 250 marcs (5).
Revenu en Bretagne, Gilles continua d’être en relation avec Henri VI, car au commencement de 1439, un ambassadeur anglais envoyé au duc Jean V a charge d’exposer aussi à < messire Gilles comment le roy est très content et le y> merde bien affectueusement du noble vouloir qu'il a envers lui et devers ses ï seignouries, avec les grans et honorables offres qu'il fait de le servir; lesquelles ® offres (ajoutait l’ambassadeur), le roy reçoit très agréablement, et a bien intention » de embesoigner (employer) et occuper messire Gilles et de recognoistre envers lui x> sa bonne volonté et les services qu’il lui fera (6). n
En 1440, le roi d’Angleterre, ayant conclu avec Jean V un traité dont le principal but était d’assurer, dans la guerre entre l’Angleterre et la France, la neutralité de la ville et du port de Saint-Malo, demande au duc, pour mieux garantir cette neutralité , de donner le gouvernement de cette place a à nostre très cher et très D amé cousin Gilles de Bretaigne (7).
(1) Voir sur cette ambassade D. Morice, Preuves 11, 1235-1236, 1251-1252, et le compte de Guinot de 1430-1432, art. 175, 207, 214, 224, 228, 229, 247, 248, 255, 261, 266, 271, 276, Biblioth. Nat. ms. fr. 11542. f. 19, 20, 21. 22, 23, 24.
(2) Rymer, Fœdera, édit, 1740, IV, 4® part. p. 182, et D. Morice, Pr. II, 1251.
(3) Let. et mand. de Jean V, 2159, dans Arch. de Bret., Vll, p. 90-91.
(4^ Henri VI était né le 6 décembre 1421.
(5) < Sexto die Novembris, anno duodecimo regis. . . De solvendo Ægidio Filio ducis Britanniœ existenti circa personam regis, videlicet pro festo S. Michaëlis ultimo prœterito 125 marcas, et pro festo Paschœ proximo futuro 125 marcas ; et sic solvendo prsedicto Ægidio similes summas ad testa consimilia » etc. (Rymer, Ibid., p. 200, et D. Morice, Ibid., 1252.)
(6) D. Morice, Preuves, 11, 1327.
CONSTITUTION DE l’APANAGE DE GILLES (1439).
Ainsi donc, cela est certain, Gilles dès sa petite jeunesse, et encore à Tâge de quinze ans, avait de très grandes sympathies pour les Anglais et recevait du roi d’Angleterre un accueil , un traitement empreint de la plus grande bienveillance. Sous Jean V, qui avait pour principe d’être également bien avec l’Angleterre et avec la France, cette situation de Gilles était sans inconvénient, peut-être même entraitelle dans les calculs de la politique paternelle. Mais la politique du successeur, le duc François, n’avait pas l’ambiguité de celle de Jean V ; elle était beaucoup plus nettement française. Dès lors Vanglophilie du prince Gilles — s’il n’y mettait pas une grande prudence — pouvait devenir pour lui une source de difficultés.
Autre source de difficultés, son apanage. En 1439, le duc Jean V avait constitué le partage de ses deux fils puînés, Pierre et Gilles. Pierre avait eu de belles seigneuries en Bretagne, provenant pour la plupart de l’ancien apanage des Penthièvre, entre autres, le comté de Guingamp. A Gilles avait été assigné un revenu de 6000 livres, beau pour l’époque (environ 250 000 francs valeur actuelle), assis principalement sur les deux seigneuries de Chantocé et d’ingrande, l’une et l’autre en France sous la mouvance du duc d’Anjou , l’une et l’autre achetées par Jean V du misérable Gilles de Retz dans sa débâcle.
Pendant la vie de son père Gilles de Bretagne sembla très satisfait de son apanage. Non seulement il ne s’en plaignit point, mais par acte du 2 mars 1439 il l’accepta formellement; et bien qu’on lui eût réservé, pendant un délai de trois ans, le droit de remettre les terres d’ingrande et de Chantocé à son père pour avoir un autre partage, il n’usa point de cette faculté (1). Tout à coup, un peu après la mort de Jean V, Gilles se mit à murmurer et à se plaindre au sujet de cet apanage, poussé très probablement par les Anglais, qui — comme on peut le voir à la page précédente — ayant dès lors l’intention formelle de faire de ce prince un instrument de leur politique, trouvaient incommode et dangereux pour leurs projets qu’un ami, un agent de l’Angleterre eût ses biens en France et dût porter son hommage à un prince de la famille royale , à l’un des plus fidèles vassaux de la couronne , le duc d’Anjou. En effet Gilles insista surtout pour avoir en partage, au lieu de seigneuries françaises, des terres situées en Bretagne et non soumises à la France (2).
(1) Le mars 1436, Jean V avait donné en apanage à Gilles les seigneuries de Prince et de la Motte-Achart, acquises de Gilles de Retz; en février 1438, ayant repris ces seigneuries, il donna en place à Gilles la ville et châtellenie de Lamballe {Let. et Mand, de Jean V, n»* 2216 et 2302, dans ArcA. de Bret., Vll, p. 128 et 179). — Le 2 mars 1439, il constitua de tout autre façon Tapanage de Gilles; lui ayant assigné un revenu de 6 000 1. de rentes , il lui donna d’abord les terres d’ingrande et de Chantocé estimées 5000 1. de rente, plus 800 1. de rente sur « la traite des bêtes vives » et 200 1. sur les recettes de Rennes. On connaît le texte de cet acte par une analyse de l’Inventaire de 1579 des Tit. du château de Nantes sous la cote G. B. 2. — Bien que Gilles eût accepté cet apanage, on lui avait laissé le droit de revenir sur son consentement, comme le prouve un acte du 23 mars suivant analysé dans le même Inventaire , cote G. B. 18 : « Contre-letre de Mons^ Gilles de Bretaigne, par 9 laquelle il peut rendre au duc son père et à Françoys son frère aisné les terres de Champtocé et 9 Ingrande baillées pour son apennage jusques à un an après le finissement des deux ans par luy 9 consentis par ledit apennage. Datté du xxiii mars m cccc xxx viii 9 (1439 n. st.). Jean V vécut encore plus de trois ans après cet acte, et Gilles n’usa point de la faculté qui lui avait été réservée.
(2) D. Morice, Pr. II, 1380. Cf. Alain Bouchart, édit. 1532, f. 170 r>.
SECONDE AMBASSADE A LONDRES
§2. — Engagements de Gilles de Bretagne avec V Angleterre
Le duc François ne semble pas s’être beaucoup préoccupé de cette demande. En 1443, il eut l’idée de profiter de la paix où il était alors avec l’Angleterre pour réclamer de cette puissance la jouissance du comté de Richemont, domaine patrimonial des ducs de Bretagne compris dans les limites du duché d’York, mais depuis longtemps confisqué par les rois anglais au cours de leurs guerres avec la France. Pour donner à cette réclamation quelque chance de succès, il était bon de la faire présenter par une bouche agréable. Le duc de Bretagne ne pouvait mieux choisir que son frère Gilles; il le mit à la tête d’une ambassade qui partit de Bretagne en juin ou juillet 1443 (1). Le roi d’Angleterre fit, le 26 août, une première réponse où, sans repousser au fond la demande du duc de Bretagne, il y oppose certains moyens dilatoires. Mais ce qu’il proclame de suite très ouvertement dans cette réponse, c’est la grande joie que lui cause « la venue devers luy de monseigneur Gilles, lequel de tout temps il a eu et aura y> en parfaite amour et singulière dilection, tant pour la prochaineté de lignage » comme pour les vertus et nobles mœurs estans en sa personne dès son jeune âge » qu*il estoit devers le rog, lesquelles vertus il a toujours depuis continué par
augmentation de bien en mieux (2). 9
Le roi de France fut informé de la réception si chaude, si amicale faite à Gilles par la cour d’Angleterre, et quoique le document dont je viens de citer quelques lignes, écrit en Angleterre le 26 août 1443, ne pût être deux jours après connu en France, cependant la réponse vint dès le 28 août, sous forme d’un mandement ou ordonnance du roi Charles VII portant :
€ Comme il soit ainsi que Gilles de Bretagne nostre neveu ait par longue espace de temps demouré ou royaume d’Angleterre avec nos anciens ennemis et adversaires les Angloîs , et depuis par l’ordonnance de son feu père soit retourné au pays de Bretagne où toujours il a soutenu et favorisé nosdits ennemis à son pouvoir, et de nouvel soit derechef retourné au royaume d’Angleterre, où il est à présent, conseillant, favorisant et confortant nosdits adversaires, et par ce se constituant nostre ennemi et rebelle : à quelle cause il ait forfait et confisqué envers nous son corps et ses biens, desquels, par ce, nous laisse disposer et faire à nostre bon plaisir (3). »
La conclusion c’est que le roi confisque sur Gilles de Bretagne lés seigneuries de Chantocé et d’ingrande et les donne à Prigent de Coëtivi , amiral de France, qui avait épousé Marie de Retz, fille et unique héritière de Gilles de Retz.
Si cette confiscation fut exécutée — ce qui n’est pas absolument certain, — elle ne priva pas le prince Gilles du revenu annuel de 6 000 livres que son père lui avait constitué et dont le duc devait, en tout état de cause, lui assurer la jouissance sur les recettes du trésor de Bretagne ; mais elle lui fournit un excellent argument pour solliciter un autre apanage.
(1) Extr. du compte de Jean de Vay, trésorier de Bret. en 1442-1444, dans D. Morice, Pr. II, 1371.
(2) D. Morice, Ibid. 1360-1361.
(3) D. Morice, Pr. II, 1362.
GILLES s’engage A SERVIR LES ANGLAIS € A LA GUERRE. 1
Gilles resta en Angleterre, du consentement de son frère qui le chargea de diverses négociations, jusque vers la fin de l’année 1^3. Ce long séjour chez les Anglais fut sa perte ; on l’accabla de flatteries, de cajoleries de tout genre, pour le séduire et le gagner : on y réussit. On en a la preuve dans un mémoire remis au roi d’Angleterre de la part de Gilles, et dans lequel le prince stipule les conditions auxquelles il servira le roi. Cette pièce, parfaitement authentique, inconnue à nos devanciers, a dans cette histoire une importance capitale; il faut en citer, dans leur texte même, les principaux articles. Elle débute ainsi :
« Mémoire de remonstrer les choses qui ensuient, sur les demandes qu*on a fait à monseigneur Gilles de Bretaigne :
» Premier, comment monseigneur Gilles de Bretaigne, dès le temps de son enfance et jeune âge, s*est disposé à servir le Roy et vouloir son honneur, bien et proufict à son poair, et dempuix, en considérant les grans biens et honneurs qu’il a pieu au Roy lui faire, a toujours persévéré et continué envers lui son bon propos et volonté ; et pour acertainer le Roy de son bon vouloir et désir qu’il a de luy faire service, s’est disposé à venir en personne par deçà (1), en obtempérant mesmes aux letres que par plusieurs foiz il a pieu au Roy lui escripre, et aussy que par le s^ de Sendelay et autres ses serviteurs il le lui a fait savoir, en offrant mondit 5^ Gilles son service au Roy et obeyr à ses commandements,
» Et soit ainsy que on a demandé à mondit Sg** Gilles quel service il vouloit faire au Roy et en quoy il se vouloit emploier pour lui : à quoy mondit Spr Gilles a respondu que à luy n’appartenoit pas de choaysir le service qu’il vouloit faire au Roy, ainx (2) estait au Roy de luy dire et comander en quel service son plaisir estait qu'il le servist, ce que mondit Gilles desire faire de tout son cueur.
» Et pour ce que on a demandé à mondit Gilles s’il vouloit servir le Roy à la paix et à la guerre, mondit a respondu qu'il estait content et bien joyeux de servir le Roy en toutes les façons qu'il luy plaira lui commander, son honneur gardé, pourveu qu’il plaise au Roy ordonner si bien de luy qu’il n’ait cause de quérir son bien ailleurs : car quant il se serait une fois exposé et déclaré à la guerre, il ne serait Jamais habile ne recevable bonnement à avoir en autre lieu aucun grant bien avantageux, et ne devroit pas le Roy vouloir l’en forclure, si tout premier et avant il ne donnoit provision à mondit Sffi* Gilles dont il peust hounorablement son estât soustenir au service du Roy, selon qu’il appartient à seigneur de telle maison qu’il est.
» Et pourceque on a ouvert à monseigneur Gilles certaines offres et ordonnances pour ce faire, il semble à mondit que elles sont moult tendres et petites, attendu que par ce moien luy serait force de renoncer à tout autre bien : et toutefois il s’en rapporte au bon plaisir du Roy (3). ^
Ce texte est malheureusement fort clair. Gilles indique et accepte dès ce moment les dernières conséquences de ses engagements envers l’Angleterre, y compris l’obligation éventuelle de faire la guerre et à la France et à la Bretagne ; il comprend que cette obligation l’exilera nécessairement de sa patrie, le privera de tous les avantages qu’il y pourrait prétendre ; il accepte tout cela à une condition : c’est que le roi d’Angleterre l’entretienne largement, lui donne autant de biens dans son royaume qu’il en aurait pu avoir ailleurs s’il ne s’était pas voué
(1) C’est-à-dire en Angleterre, où Gilles était lors de la rédaction de ce mémoire.
(2) Mais.
(3) Biblioth. Nat. Mss. Collection Moreau vol. 706 (ou coll. Bréquigny, vol. 82, f. 187 à 190). — Nous avons publié la pièce entière dans les Mélanges historiques, littéraires, bibliographiques de la Société des Bibliophiles Bretons (Nantes, 1883), 11, p. 238 à 241.
GRANDS ÉLOGES ET GROSSE PENSION ANGLAISE A GILLES DE BRETAGNE
à son service (1). — Tranchons le mot; c’est un marché, peu glorieux pour Gilles, fort avantageux pour l’Angleterre. Aussi le roi anglais s’empressa-t-il de le conclure et de lier Gilles par un large commencement d’exécution. Une ordonnance royale du 12 décembre 1443 accorda à ce prince, sur le trésor d’Angleterre, une pension annuelle de 2 000 nobles, répondant à 5 000 livres tournois de France, monnaie de ce temps, soit environ 200 000 francs d’aujourd’hui. Don vraiment royal, presque aussi considérable que l’apanage constitué à Gilles par son père, lequel montait, on l’a vu, à 6 000 livres.
L’ordonnance qui institue cette pension la motive par un pompeux panégyrique du prince Gilles. Elle célèbre « les mérites élevés de sa grandeur, — les 7> privilèges des diverses vertus qui brillent en lui et jettent un tel éclat que tous ^ les princes ses parents sont illuminés des rayons de sa gloire (2) » etc., etc. Mais son principal mérite aux yeux du roi Henri VI, « c’est que » — dit ce roi sans ambages — a notre très cher cousin Gilles s’est toujours efforcé avec tout le » zèle possible de servir les intérêts de nous, de nos sujets et de notre royaume ; » c’est qu’il est venu nous faire connaître lui-même ses sentiments, nous offrir son » obéissance, son service, son dévouement, que nous avons très volontiers acceptés
— et c’est pourquoi nous lui accordons une pension de 2 000 nobles. » Rien de plus compromettant que ce panégyrique s’il eût été à ce moment rendu public ; il resta dans l’ombre des archives, et quoique imprimé depuis longtemps, les historiens jusqu’ici n’en ont soufflé mot. — Aujourd’hui pourtant l’histoire n’en peut méconnaître la signification, déplorable pour Gilles, — qui était allé en Angleterre avec toute l’indépendance et la dignité d’un prince breton, qui en revint esclave de cette puissance étrangère, lié à elle par une chaîne d’or lourde et honteuse, laquelle finit, nous le verrons, par le traîner dans l’abîme.
(1) On a essayé de justifier Gilles en affirmant que le duc, l’envoyant en ambassade en Angleterre, c lui avait permis d’offrir ses services au roi anglais » (D. Morice, Hist. de Bref., II, p. 3) ; pour l’affirmer on se fonde uniquement sur ce que le roi d’Angleterre, dans ses réponses au duc de Bretagne, le c mercie du désir qu’il a que monseigneur Gilles lui fasse service > (D. Morice, Pr., II, 1361). Or il n’y a là autre chose qu’une banale réponse à quelque banale politesse diplomatique du duc exprimant le désir que la mission de Gilles (qui s’étendait à la préparation de la paix générale) pût rendre service au roi anglais. Mais il serait absurde de prétendre que le duc François eût pu autoriser son frère à offrir à Henri VI de le servir à la guerre et d’une telle façon que Gilles, après ce service, n’aurait pu ni rentrer dans sa patrie ni y posséder aucun bien, et n’eût eu désormais pour « soustenir son estât, » c’est-à-dire pour vivre, que les bienfaits du roi d’Angleterre. Or c’est là le genre de service que Gilles offre à ce roi.
(2) c Cum præcelsa magnitudinis mérita diversarumque privilégia virtutum præbentia claritatem carissimum consanguineum nostrum Ægidium de Britannia undique sic serenent et illustrent, ut ad
cunctos quibus attinet principes sui splendoris radii effundantur in gloriam et decorem . præ-
sertim, cum prœfatus carissimus consanguineus noster obsequi nobis, regnisque, dominiis et smbditis nostris f avéré pro viribus et zelari toto mentis desiderio conatus sit, nec hiis quidem satiatus,.... ut suos nobis serviendi explicaret affectus, ad nos venit, optulitque nobis obsequium et servitium suum, amorem, favorem et benevolentiam suos regnis, dominiis et subditis, quod gratanter suscipimus et acceptamus anima perlibenti : et præmissorum intuitu concedimus eidem Ægidio annuam pensionem duorum millium nobilium percipiendomm ad receptam Scaccarii nostri... » (D. Morice, Preuves, II, 1364).
GILLES GRAND BARON DE BRETAGNE PAR SON MARIAGE
§3. — Mariage de Gilles de Bretagne, qui se livre de plus en plus
aux Anglais (1444J.
L’année suivante (1444), Gilles de Bretagne trouva moyen de suppléer, dans une mesure assez large, à l’apanage que le duc son frère, malgré ses réclamations, ne se pressait pas de lui donner. La maison de Dinan-Montafilant , une des plus vieilles et des plus nobles races de Bretagne, avait pour dernier rejeton une petite fille, Françoise de Dinan, née en 1436 (le 20 novembre), par conséquent âgée de huit ans à peine, dont le père Jacques de Dinan mourut le 30 avril 1444. C’était un cadet, qui n’avait qu’une seigneurie de moyenne importance dite le Bodister (1), sous la châtellenie de Morlaix; mais son frère ainé, Bertrand de Dinan, maréchal de Bretagne, mourut à son tour trois semaines plus tard sans enfant (21 mai 1444), laissant à sa nièce Françoise tous les biens, fort considérables, de sa maison (2). Cette grosse héritière était convoitée, on le devine, par nombre de prétendants; Gilles de Bretagne, prenant hardiment les devants, l’enleva et malgré son jeune âge l’épousa devant l’église, le tout du consentement de la mère, Catherine de Rohan , ravie de voir sa fille mariée à un prince du sang ducal (3).
Les romanciers de profession et même les historiens-romanciers ne manquent pas d’attribuer cet acte de Gilles à une violente passion excitée par la beauté de Françoise; ils nous les montrent ensuite filant le parfait amour, et Gilles enfin poursuivi, immolé par un rival sacrifié et jaloux. Tout cela est de la fable. Françoise de Dinan passa plus tard pour une des plus belles femmes de Bretagne ; en 1444 elle n’était encore qu’une petite fille; la passion de Gilles s’adressait exclusivement c aux beaux yeux de sa cassette, » ou plutôt aux opulents attraits des magnifiques seigneuries qui formaient le corps de son héritage , entre autres :
Au Sud de la Loire, à l’Est du lac de Grandlieu, la vaste châtellenie des Huguetières, juveignerie de l’antique baronie de Retz;
Entre Nantes et Rennes, la baronie de Châteaubriant, l’une des plus riches de Bretagne, avec la châtellenie de Vioreau et ses autres annexes (4);
Au Nord de la péninsule bretonne, les belles seigneuries du Guildo, de Moniafilant, de la Hardouinaie, toutes trois munies de forts châteaux et garnies de riches domaines, — et encore Beaumanoir, le Bodister, etc., etc.
En attendant l’apanage qu’il poursuivait toujours, Gilles devenait par ce mariage l’un des puissants seigneurs terriens de Bretagne. En revanche cette opulente aubaine lui fit de tous les prétendants à la main de la riche Françoise autant d’ennemis ; la plupart en prirent bientôt leur parti et s’apaisèrent. Mais il y en eut un dont la rancune s’envenima et tourna à l’aigre. C’était un cadet de la maison de Montauban (Arthur de Montauban), sans fortune, qui par ses flatteries habiles et son esprit plaisant s’était insinué dans la faveur et la pleine confiance
(1) En la paroisse de Plourin ; cette seigneurie s'étendait dans 8 à 9 paroisses.
(2) Voir Du Paz, HUt, généal, de plus, maisons illustres de Bret., p. 26 (2* pagination du vol.).
(4) Voir notre tome 111, p. 58.
GILLES AU GUILDO, ENTOURÉ d’aNGLAIS,
du duc François. Cela ne lui suffisait pas, il voulait devenir un gros seigneur; la plus riche héritière de Bretagne lui semblant seule digne de sa fortune , il avait jeté son dévolu sur Françoise de Dinan; assuré d’avoir le duc pour lui, il regardait son succès comme immanquable. Gilles de Bretagne par son tour hardi lui ayant soufflé cette proie opime, il lui voua une haine mortelle et jura de se venger.
Gilles n’en avait cure. Il était riche maintenant; il pouvait mener une grande vie de luxe, de plaisir, d’apparat; il s’en donna à cœur joie. Il n’avait guère de scrupule ni de sentiment du devoir, on l’a vu par ses relations avec les Anglais, mais c’était plutôt chez lui étourderie que méchanceté; avec cela beaucoup de franchise et de belle humeur, nulle rancune ni défiance contre son prochain, jetant l’argent volontiers autour de lui et le cœur sur la main : toutes qualités qui ne peuvent manquer de faire aimer un prince; malheureusement pas assez de plomb dans la tête ni de règle morale dans le cœur.
La résidence préférée de Gilles fut le château du Guildo dont les fortes tours ruinées, plantées sur un abrupt promontoire, dominent encore fièrement l’estuaire de l’Arguenon. Outre la beauté du pays, il était facile là de recevoir, sans qu’on en vît rien, des barques et des nouvelles d’Angleterre; il était aussi bien aisé de communiquer fréquemment, en cas de besoin, avec les garnisons anglaises du Cotentin et de la basse Normandie.
Depuis que Gilles était revenu d’Angleterre, surtout depuis son mariage, sachant la faveur de ce prince près d’Henri VI, sachant aussi la belle chère et la bonne réception qu’on était sûr de trouver au Guildo, ces Anglais de Normandie y venaient souvent et entretenaient avec Gilles de fréquentes correspondances très malsaines pour lui, où ils l’abreuvaient de flatteries et le poussaient à se mettre de plus en plus entre les mains du roi d’Angleterre.
Il n’y était déjà que trop porté, surtout en voyant l’indifférence opposée par le duc de Bretagne à toutes ses demandes d’apanage, assez justifiables en apparence depuis la confiscation de Chantocé et d’ingrande. Aussi, en 1445, Gilles prit le parti d’envoyer au roi anglais un homme de confiance, Thomas de Lesquen, chargé de prier ce prince d’intervenir fortement auprès du duc pour cette affaire de l’apanage. Les instructions données à Lesquen, datées du 5 juillet 1445, sont plus graves encore que le Mémoire cité plus haut (p. 317). Le prince breton charge son agent de déclarer au roi d’Angleterre que Gilles est € son Y loyal serviteur en tous les lieux où il aura à besoigner (à agir) ; > il ajoute que si son frère le duc François ne lui donne pas satisfaction sur son partage, « sem- » bleroit que ce seroit pourceque toujours Gilles a tenu et tient le parti du rog » /anglais/. 3 II déclare être tout prêt « à apparoir (à exposer) ses droits (dans la » question d’apanage) devant ce roi en son conseil en France ou en Angleterre, » ce roi étant « celui qu'il réclame comme son principal seigneur. » — Ainsi Gilles renie absolument la suzeraineté, l’alliance, le service de la France ; pour souverain (pour principal seigneur) il ne connaît que le roi d’Angleterre, dont il veut être en tous lieux le loyal serviteur, dont il tient et a toujours tenu le parti. — Ce n’est pas tout : il demande au roi Henri VI de l’autoriser à se servir — s’il en a besoin pour quelque expédition — des gens de guerre anglais qui servent en Normandie,
OFFRE AU ROI d’aNGLETERRE DE LUI LIVRER SES PLACES FORTES (1445). 321
et rinstruction se termine par ces mots : « Car sera monseigneur Gilles, lui et ses » PLACES, au bien et au service du rog (1). »
Ainsi, en 1443 il s’était engagé à servir de sa personne le roi d’Angleterre, même en cas de guerre. Aujourd’hui, outre sa personne, il met à la disposition de ce prince les places fortes qu’il possédait en Bretagne, c’est-à-dire, celles de l’héritage de Françoise de Dinan — Châteaubriant, Montafilant, leGuildo, la Hardouinaie, -- et de plus deux villes du domaine ducal dont il était gouverneur, Montcontour et Saint-Malo. Or, le seul cas où le roi d’Angleterre pût avoir intérêt à occuper ces places ou toute autre place bretonne, c’était celui d’une guerre avec la Bretagne. Le malheureux Gilles, par cette promesse, s’engageait donc à trahir la cause bretonne au profit de l’Angleterre.
Il parait d’ailleurs que, par une circonstance fortuite, ces instructions ne parvinrent pas au roi anglais. Au contraire elles tombèrent, on ne sait comment, aux mains du duc de Bretagne, qui en fut naturellement fort irrité. Il sut aussi que Gilles était allé faire une excursion en Normandie (2) ; il crut qu’il y avait déjà partie liée, entre son frère et les Anglais de cette province, pour faire un coup contre quelque place de Bretagne. L’un de ces Anglais, Mathieu Goth capitaine d’Avranches, ayant eu connaissance des soupçons du duc, alla le trouver et nia le fait (3). Le duc n’en cita pas moins « Monsieur Gilles, » comme on disait alors, devant le Conseil ducal, pour s’expliquer sur ces instructions.
§ 4. — Réconciliation de Gilles avec le duc François Z®** /Z445/.
Gilles eût peut-être hésité à se rendre à cette invitation, mais le connétable de Richemont, son oncle, l’envoya chercher, promettant de faire sa paix avec son frère. Le duc était au château de Rieux; Gilles y vint le 19 octobre 1445; on lui lut les malheureuses instructions ; elles portaient sa signature ; cependant il commença par les désavouer, mais ensuite interrogé sous la foi du serment il reconnut qu’elles étaient de lui (4), affirmant toutefois qu’elles n’étaient point parvenues
(1) Voir « Instructions données par Gilles de Bretagne à son envoyé en Angleterre, » dans D. Morice, Pr., Il, 1380>1381 ; cf. Ibid., 1386-1387. — D. Morice a imprimé ces « Instructions » dans ses Preuves ; mais dans le texte de son récit historique il ne les analyse même pas ; grâce à ce silence prudent, historiquement assez peu loyal, il s’étonne que « l’instruction donnée à Thomas de Lesquen » fût traitée de crime de félonie. » Comment veut-il qu’on la qualifiât ? — Et il reproche aux ennemis du jeune prince n d’être enfin parvenus, « grâce à cette instruction, « à rendre suspecte au duc la fidélité de M. Gilles, p Ils ne durent pas y avoir grand peine : une fidélité qui consistait à offrir aux Anglais les places fortes de Bretagne !
(2) Voir Lettre du roi d’Angleterre au duc de Bretagne, dans D. Morice, Preuves, II, 1391.
(3) Lettre de Mathieu Goth, Anglais, à Gilles de Bretagne, du 7 octobre 1445, dans D. Morice, Pr., II, 1382.
(4) Indispensable de citer ici les termes mêmes du procès-verbal de la séance du Conseil,* consigné dans une lettre du duc, qui porte : a A esté lue de mot en mot à beau frère Gilles une cédule signée de sa main; interrogé s’il avoit ladite cédule ainsi devisée, et commandé l’allée (le voyage) de Thomas Lesquen en Angleterre pour le contenu en ladite cédule.... du commencement respondit n’estre du tout souvenant dudit contenu, et que en blanchet (en blanc) avoit baillé la cédule audit Thomas qui y pouvait avoir escrit ce qu’il avoit voulu. Et après, interrogé par son serment fait sur la vraye Croix, confessa avoir devisé et ordonné ladite cédule d'article en article, sauf en ce qui touche l’offre de ses places au roy d’Angleterre dans le derrain article de la cédule dont dit ne estre membrant (n’être pas souvenant), et que pouvait estre que ainsi Veust fait. » D. Morice, Pr., II, 1386). — Ainsi il finit par reconnaître, comme étant de lui, même ce dernier article. Quant à la cédule, ce n’est autre chose que l’original des instructions données par Gilles à Thomas de Lesquen.
MALGRÉ LES EXCITATIONS DU ROI ANGLAIS
au roi d’Angleterre, et il implora le pardon du duc. Les juristes du Conseil remontrèrent la gravité du cas, énoncèrent les peines portées par le droit et par la coutume contre de tels méfaits, qui n’allaient à rien moins que la mort et la confiscation. Gilles à genoux demanda grâce ; à la sollicitation de Richemont, le duc le releva. Gilles toutefois se démit du gouvernement de Montcontour et de celui de Saint-Malo, et promit par serment de ne plus correspondre avec le roi d’Angleterre ni avec aucun étranger hors du duché sans la permission du duc. Les capitaines des places de Françoise de Dinan prêtèrent serment à François ; il fut convenu que cettejeune dame suivrait désormais la cour ducale (1).
Après cela les deux princes parurent et furent — il y a lieu de le croire — sincèrement réconciliés. De grandes fêtes s’apprêtaient à Nantes pour la réception de Catherine de Luxembourg, la nouvelle femme du connétable de Richemont ; Gilles et Françoise de Dinan en prirent leur part, et les fêtes finies, au lieu de garder près de lui cette dernière comme le traité de Rieux l’y autorisait , le duc la laissa très librement retourner au Guildo avec son mari (2). — En novembre 1445, le duc fit payer à Gilles par son trésorier plusieurs gratifications. Au !«** janvier 1446, il lui donna pour étrennes une coupe et un gobelet d’or pesant ensemble 4 marcs 3 onces 1/2, et peu de jours après (avant le 10 janvier) lui fit compter 6(X) livres sur sa pension (3). La bonne intelligence entre les deux frères continuait donc.
Le roi d’Angleterre fit ce qu’il put pour la troubler. Vers la fin d’octobre 1446, il écrivit à François 1®% le sommant de donner à Gilles un apanage convenable, se plaignant aigrement des soupçons que le duc avait montrés au sujet des relations de son frère avec les Anglais de Normandie :
— a Vous prions et requérons Qui disait-il) que à nostre cousin Gilles, votre frère, veuillez faire délivrer son partage et provision de vivre en votre pays de Bretaigne , et en ce ferez équité et justice. Car il nous semble que par raison ne luy pouvez refuser et ne lug devez plus délaier (ajourner), attendu qu'il est venu à âge competent pour avoir et gouverner le sien et constitué en estât de mariage : par quoy luy est expédient et besoing qu’il dispose de ses affaires,... Avec ce, nous a esté rapporté que n’avez pas esté content que nostre cousin Gilles se soit allé esbattre en nostre duché de Normandie ni qu’il eust en son service aucuns de nos obéissans de la langue de France ou autres (4) : desquelles choses, si ainsi estaient, serions bien esmerveillez, car on pourroit imaginer que vous n’auriez pas volonté d’estre et demeurer envers nous et les nostres dans les termes que y a esté tout son vivant nostre feu bel oncle vostre père [le duc Jean V]. »
On voit de quel ton hautain et pédagogique — plus propre à irriter le duc qu’à servir Gilles — le roi d’Angleterre le prend vis à vis de François I®^ Pour faire porter tous ses fruits à son arrogante intervention, il envoie à Gilles copie de sa lettre avec cet avis charitable :
« Faites solliciter devers le duc l’effet de nos lettres et nous certifiez (et nous informez) de ce que fait en sera, car nostre volonté est de favoriser vos affaires en telle manière que aperceviez par effet la bonne amour que avons pour vous.... Ét selon vostre désir,
(1) Sur la séance du conseil du duc à Rieux le 19 octobre 1445 et le pardon accordé à Gilles de Bretagne, voir D. Morice, Pr., 11, 1386-1388.
(2) Gruel, édit. 1622, p. 131; édit. 1890, p. 189; Compte de Guion de Camé, trésorier de Bretagne ; D. Morice, Hist., II, p. 9.
(3) D. Morice, Pr., II, 1394, 1395, 1397.
(4) C’est-à-dire, des Français et des Anglais cantonnés en Normandie et tenant le parti anglais.
Goo de
LA PAIX SE MAINTIENT QUELQUE TEMPS ENTRE GILLES ET LE DUC
commanderons à nostre chancelier et autres nos gens que prochainement enverrons par delà (c’est-à-dire, en France) que de leur pouoir vous facent tout plaisir et service. Donné à Westminster, le 25 octobre [1445] (1). »
Après avoir irrité François I®**, il poussait Gilles à Tassaillir de nouveau de ses griefs et de ses fatigantes réclamations, promettant de le soutenir lui-même et de le faire soutenir par les Anglais cantonnés en France. — Celle impudente tentative pour rallumer une querelle qui venait de s’éteindre, ne réussit pas immédiatement (2). — Le duc étant allé dans la première moitié de mars 1446 trouver le roi Charles VII à Chinon pour lui faire Thommage de Bretagne (3), Monsieur Gilles lui adressa pendant qu’il était là une lettre fort amicale : « Pour Dieu, D Monseigneur, lui écrivait-il, je suis et serai et demeurerai vostre loyal frere et » serviteur. Venez en votre pays le plus tost que vous pourrez ; mandez-moi vos B commandemens et bons plaisirs, pour les accomplir à mon pouvoir (4). »
Pendant ce séjour à Chinon, le duc de Bretagne crut devoir faire connaître au roi de France ce qui s’était passé entre lui et son frère : l’oflFre faite par Gilles de livrer ses places à Henri VI, offre qui à la vérité n’était pas arrivée à son adresse ; le repentir de Gilles et sa réconciliation avec le duc, les nouveaux efforts du roi d’Angleterre et de ses agents pour amener de nouvelles brouilleries. Avec un caractère mobile, impressionnable, illogique comme celui de Gilles il fallait tout prévoir, même le retour aux coupables errements répudiés par lui, même un coup de tête sous l’excitation des agents anglais et avec la connivence de leurs garnisons. Pour n’être pas surpris par quelque aventure de ce genre, le duc pria le roi d’envoyer sur la frontière de Bretagne une troupe solide qu’il aurait sous la main à sa disposition, et qu’il appellerait en cas de besoin. Le roi envoya 400 lances bien montées sous les ordres de Pierre de Brezé sénéchal de Poitou et de Renaud du Dresnai, bailli de Sens, gentilhomme breton. Ce corps fut cantonné sur la frontière bretonne, probablement au Mont Saint-Michel, d’où il pouvait en un instant entrer en Bretagne (5).
(1) D. Morice, Preuves, II, 1391, 1392.
(2) Il existe bien un acte latin du 23 décembre 1445 (D. Morice, Pr., II, 1393), par lequel Gilles de Bretagne révoque l’acceptation jadis faite par lui du partage que lui avait donné son père en 1439 ; mais cet acte ne pouvait rien changer aux relations existantes à ce moment entre les deux frères, puisque Gilles avait déjà protesté contre son apanage de 1439, et que cette pièce du 23 déc. 1445 ne contient d'ailleurs (ce qu’il faut noter) aucune récrimination contre le duc François.
(3) Cet hommage fut rendu le 16 mars et non le 14 mars 1446 (D. Morice, Pr., II, 1399). Le duc
avait quitté le roi pour revenir en Bretagne un peu avant le 1*^ avril (D. Morice, Hist,, II, p. 11, Pr., II, 1373-74). On peut croire qu’il passa hors de Nantes et probablement hors de Bretagne tout le mois de mars. ^
(4) Geslin de Bourgogne et Barthélemy, Anciens évêchés de Bretagne, 111, p. 322, d’après Blancs- Manteaux vol. 48 B, f. 50. Cette lettre a pour toute date : « le 11^ de ce mois. » Les Bl.-Mant. en ont fait le 11 décembre 1445, — date inacceptable parce qu’à ce moment-là le duc étant en Bretagne, Gilles n’aurait pu lui dire : « Venez en vostre pays le plus tost que vous pourrez, i» — la seule date possible est le 11 mars 1446.
(5) Selon Bouchart (édit. 1532, f. 171) et d’Argentré (édit. 1618, p. 805), aussitôt après que le duc fut parti de Chinon pour rentrer chez lui (tost après le partement du duc) les 400 lances de Pierre de Brezé se seraient rendues en Bretagne et auraient immédiatement arrêté Gilles. C’est tout à fiait inexact, car, de l’aveu de ces deux auteurs qui parlent d’après Le Baud (p. 492), Gilles fht arrêté le 26 juin 1446, et la note 3 ci-dessus montre que le duc de Bretagne avait quitté le roi trois mois plus tôt, un peu avant le 1*^ avril. Ce fut les intrigues de Gilles avec les Anglais et ses propos insensés très menaçants pour le duc, pendant ces trois mois, qui amenèrent l’intervention des 400 lances de Brezé et l’arrestation du prince.
POURQUOI LE DUC REFUSE A GILLES UN APANAGE EN BRETAGNE
§5. — Nouvelles brouilleries excitées par les Anglais ; menaces de Gilles
contre le duc (144SJ.
Peu de temps après son retour en Bretagne à la suite du voyage de Chinon, le duc se trouva avec son frère Gilles au château de Kerango près Vannes, qui appartenait à Tévêque de cette ville. Gilles crut l’occasion bonne pour remettre sur le tapis l’affaire de son apanage, mais le duc n’y voulut point donner suite; son frère le quitta très mécontent, et c’est surtout à partir de ce moment que sa mauvaise humeur à ce sujet se donna libre carrière (1).
François F** avait-il donc si grand tort de refuser à Gilles un apanage terrien en Bretagne, c’est-à-dire la jouissance d’une ou plusieurs grandes seigneuries renfermant nécessairement plusieurs forteresses ? Après les instructions de Gilles à Thomas de Lesquen pour offrir ses places fortes à l’Angleterre, la plus simple prudence interdisait de mettre aux mains de ce prince, en Bretagne, non seulement des châteaux, des villes murées, mais tout établissement territorial de quelque importance dans lequel il pût être tenté, un jour ou l’autre, de donner asile aux Anglais. Aussi les amis de Gilles eux-mêmes — entre autres l’un des plus fidèles, Tangui dit « le bâtard de Bretagne i fils naturel de Jean V — lui conseillaient de se contenter de Chantocé, c attendu que le duc son père le lui avait ainsi ordonné (2). d — Mais Chantocé, dira-t-on, était confisqué? — Pas tout à fait; Charles VII en avait enlevé la jouissance à Gilles, mais sans retirer au duc de Bretagne les droits qu’il pouvait avoir sur cette seigneurie, et dans les termes où celui-ci était avec le roi de France, il aurait facilement obtenu d’y faire rentrer Gilles si ce prince avait voulu accepter cet apanage. Mais Gilles s’y refusait obstinément, et même après l’entrevue de Kerango, c’est-à-dire en avril 1446, la raison qu’il donnait de son refus n’était nullement la confiscation; il déclarait formellement au bâtard de Bretagne « qu’il n’estoit pas content d’avoir Chantocé, » pourceque cette seigneurie estoit en Anjou en la subjection du roi de France, et » que lui Gilles il estoit serviteur du roi d'Angleterre et pour ce ne vouloit point estre y> subject du roi de France (3). » — Le duc François I®% qui venait de rendre au roi de France l’hommage de la Bretagne, pouvait-il donner dans son duché de grandes possessions, des seigneuries importantes à un personnage refusant toute soumission au roi de France et se proclamant tout haut, sans vergogne, « le serviteur du roi d' Angleterre 9 t> Non certes. Donc le refus opposé par lui aux requêtes de Gilles, si instantes qu’elles fussent, est parfaitement justifié.
Lejeune prince semble d’ailleurs avoir, à ce moment, tout à fait oublié les engagements pris par lui quelques mois auparavant dans le traité de Redon (19 octobre 1445); il était plus que jamais en relation avec les agents du roi Henri VI, entre autres, avec Mathieu Goth capitaine d’Avranches et Thomas Hoo chancelier anglais de France résidant en Normandie.
(1) D. Morice, Pr. II, 1408,
(2) Id. Ibid, 1407-1408.
(3) Id. Ibid. 1407.
TANDIS QUE LES ANGLAIS EXALTENT SON AMBITION PAR LEURS PROMESSES
Ces Anglais l’accablaient de mielleuses politesses. Le duc d’York étant en France envoie à Gilles une haquenée et un coursier et lui fait demander, par Mathieu Goth, un homme de confiance « pour monstrer Vestat du pays » à l’un de ses agents chargé sans doute de quelque mission d’espionnage (1). — Le 23 janvier 1446, le chancelier anglais Hoo lui écrit de Rouen : « Quand nous dûmes » partir d’Angleterre pour venir par deçà (en Normandie), le rdy nous commanda » que en toutes les manières possibles nous vous fissions tout le service que nous » pourrions ; et que, si vostre plaisir estoit de vous transporter par deçà en quelque » lieu de sa seignourie (de sa domination), nous vous reçussions en grand » honneur et reverence, comme il appartient à vous qui estes son cousin germain » et son loyal serviteur. Ainsi vous plaise nous mander vos bons désirs et » vouloirs, et nous les accomplirons loyaument (2), » Le roi d’Angleterre mettait donc ses forces, tous les agents de son autorité en Normandie à la disposition de Gilles. Ce sont là, il est vrai, des assurances générales, partant un peu vagues, mais voici des paroles plus précises :
— « J’ai communiqué avec les commissaires ordonnés de par le roi d’An- » gleterre) pour le gouvernement de France (écrit Mathieu Goth à Gilles le » 26 janvier 1446), j’ai parlé avec eux bien au long, et à ce que j’ai pu cognoistre D d’eux, le roi a très bon désir et très grande affection de vous faire du bien et de B vous donner plus de terre en son pais que vous n'en avez en Bretaigne, et par B espécial le comté de Richemont (3). » Richemont en effet, valait mieux que Chantocé et Ingrande et même que le comté de Guingamp ; ç’aurait été un très beau cadeau.
Vers la fin d’avril ou le commencement de mai 1446, Gilles avait fait venir d’Avranches au Guildo, qu’il habitait, une troupe d’Anglais (24 ou 25) pour lui servir de gardes du corps : — Nous sommes charmés qu’ils vous rendent service (dit à Gilles le chancelier Hoo, 3 mai 1446), seulement ce sont des « gens de garnison, » ils pourront être forcés de rentrer à Avranches. « Mais très prochai- B nement nous ferons les montres (les revues) des gens de guerre qui ne sont B d’aucune garnison ; s'il vous plaît nous faire savoir le nombre que votre plaisir B est d'en avoir, nous en prendrons et choisirons des meilleurs et des plus vaillans, B et nous vous les enverrons. Desquels ainsi choisis vous serez sûr, et ils vous B feront bon service si c’est votre bon plaisir (4). b Ainsi les Anglais non seulement lui promettaient des hommes d’élite, mais ils lui en promettaient tant qu’il en voudrait lie nombre que votre plaisir est d'en avoir}, au besoin un corps d’armée ! Cet espoir ou plutôt, pour Gilles, cette certitude redoubla sa fierté, l’imprudence de ses actes et de ses paroles. Sa grande fréquentation des Anglais dont il ne se cachait guère, violation flagrante du traité de Redon (ci-dessus p. 322), était suspecte et odieuse au duc, que les ennemis du jeune prince se plaisaient à exciter contre lui. Des rumeurs inquiétantes, des bruits menaçants parvinrent au Guildo; Gilles en fit part à ses amis de Normandie :
— « Votre place n’est pas des plus fortes b (lui répondit Hoo le 6 juin 1446),
(1) D. Morice, Pr, II, 1374, 1381.
(2) Id. Ibid,, 1397-1398.
(3) Id. Ibid., 1398.
(4) Id. Ibid., 1401.
326 GILLES AFFOLÉ MENACE LE DUC d’üNE INVASION ANGLAISE EN BRETAGNE.
VOUS pourriez y être surpris, n’y restez pas, venez en Normandie, « et sur ma » vie, le roy ne vous faudra jamais (1); et vous, venu par deçà, serez le plus y> redouté homme qui oncques partit de Bretagne, Et maintenant montrez que vous D estes chevalier, et nous tous, vos serviteurs de par deçà, nous vous serons aidons à » nostre pouvoir (2). » — Cela veut dire évidemment que Gilles trouvera « par deçà, » dans la Normandie anglaise, des troupes toutes prêtes à le ramener triomphalement en Bretagne.
Cet ardent appel du chancelier anglais, cette assurance donnée par lui de soutenir avec toutes ses forces la cause de Gilles, achevèrent de tourner la tête à ce prince. Il se voyait déjà suivi d’une armée anglaise capable de tout dompter, et alors il laissa éclater avec violence tout son mécontentement, toute sa colère : — Oui, s’écriait-il, j’aurai mon droit, j’aurai mon apanage en Bretagne, en dépit de quiconque s’y opposera. — Si vous entendez par là, lui disaient ses amis, que vous engagerez une lutte avec le duc, sachez bien que personne ne vous suivra. — Eh bien, répondait-il, c quand j’aurai en ma compagnie cinq ou six mille Anglais, D je pourrai aller par toute la Bretagne jusqu’à Saint-Mahé, et qui a les champs a l’avantage. » — Mais jamais le roi d’Angleterre ne voudra rompre la trêve pour vous. — € Je sais bien où j’en suis, répliquait-il, la matière a esté bien D débattue — et ceux que je trouverai contre moi, je leur casserai la tête (3) I »
Malgré les prudentes observations de son ami le bâtard de Bretagne, Gilles n’en continuait pas moins de jeter sans ménagement à tous les échos son courroux, ses menaces, ses bravades. Tout cela finit par revenir au duc; on ne peut guère s’étonner de son émotion à l’annonce de cette armée anglaise chevauchant sous peu à travers la Bretagne et que Monsieur Gilles semblait si sûr d’avoir, dès qu’il le voudrait, à son commandement : on se fût ému à moins. Toutefois François avant de prendre un parti, voulut avoir une explication avec son frère. Il lui envoya par Jean Hingant, l’un des gentilshommes de sa maison, une lettre de lui et une du connétable de Richemont pour l’engager à venir trouver le duc afin de régler l’affaire de son apanage, le connétable s’offrant de son côté à garantir dans cette entrevue la sûreté personnelle de Gillet.
Hingant arriva au Guildo le 21 juin 1446 à onze heures du matin. Le prince le reçut bien, il jouait à la boule avec des Anglais, le Guildo en était plein, il en vint encore pendant la journée. Le soir, Gilles donna de vive voix à Hingant sa réponse sur ses lettres. Les Anglais l’avaient monté, il était hors de lui. — Il refusa absolument d’aller vers le duc, qui était, disait-il, son ennemi et réciproquement; pourtant il n’userait pas contre lui de trahison comme les Penthièvre, mais il aurait son droit et son apanage en dépit de tout ; n avant douze jours » il quitterait le Guildo bien accompagné, a avec six ou sept cents chevaux » pour aller se plaindre et demander justice « devers le roi d! Angleterre; » avant six mois (4), mieux accompagné il reviendrait en Bretagne et irait voir le duc dans la meilleure de ses villes. — Et il en disait bien d’autres. En vain ses amis
(1) Ne vous manquera, ne vous abandonnera jamais.
(2) D. Morice, Pt, II, 1401-1402.
(3) D. Morice, Pt. II, 1408.
(4) L'imprimé de D. Morice porte « avant un an et demi, » il faut lire « avant un an demi » (Id. Ibid. 1379).
ARRÊTÉ AU GUILDO, IL EST AMENÉ A DINAN DEVANT LE DUC
voulaient l’aiTêter, ce flot de colère insensée roulait et montait sans cesse comme une vague folle, a Je cuide, dit Hingant, en racontant cette entrevue, je cuide » (je crois) que Monseig** Gilles fust aliéné, hors de sens ou enragé (1).* » Le lendemain, cet accès était un peu moins fort. Ses amis ’et serviteurs vinrent en pleurant lui remontrer à quel point il s’était compromis ; sur leurs conseils il écrivit au duc, en fort bons termes, une" lettre où il lui demandait un saufconduit pour se rendre près de lui. Au moment où deux de ses hommes de conflance allaient partir avec celle missive, un des Anglais entra, demanda à la voir et après l’avoir lue la mit en pièces sans que Gilles protestât. Il fit partir cependant un messager pour demander un sauf-conduit (2), mais cette démarche, n’étant pas appuyée d’une lettre du prince, ne pouvait avoir aucun résultat.
§6. — Gilles déféré au jugement des États de Bretagne {IMS),
Les événements allaient se précipiter. Jean Hingant rendit compte au duc de sa mission le 23 juin; son récit, dans tous ses traits essentiels, fut confirmé par deux autres témoins (3). Les desseins que Gilles avait laissé éclater dans ce furieux débordement de colère effrayèrent sérieusement François : cette persistance à menacer le duc et le duché d’une invasion anglaise, semblait indiquer — il faut bien le dire — l’existence d’un complot combiné de loin et prêt à faire explosion.
Comment s’étonner, encore une fois, que le duc ait vu là un danger grave, imminent, et qu’il ait voulu tout de suite mettre le pied sur la mèche ?
Il était à Dinan. Il fit signe aux quatre cents lances du roi Charles VII cantonnées sur la frontière bretonne. Le dimanche 26 juin, cette troupe, commandée par Pierre de Brezé et Renaud du Dresnay, se présenta devant la porte du Guildo et en demanda l’entrée au nom du roi de France. A ce nom, Gilles de Bretagne qui jouait à la paume avec ses écuyers, fit baisser le pont-levis, les quatre cents lances entrèrent, arrêtèrent immédiatement le prince, sa femme et les gens de sa suite qui furent relâchés le lendemain, et ajoutèrent de surcroît à toutes ces arrestations le pillage du château (4).
Gilles fut immédiatement conduit à Dinan devant le duc. Avec lui — selon un chroniqueur contemporain (5) — parurent aussi devant François I®*^ son frère Pierre de Bretagne et son oncle le connétable de Richement. Ces trois princes se
(1) D. Morice, Pr. II, 1379-1380. Bien que D. Morice ait imprimé parmi les actes de l’an 1445 la lettre d’Hingant rendant compte an duc de son voyage au Guildo, elle est incontestablement de 1446. 23 juin.
(2) Ihid, 1408-1409.
(3) Id. Ibid. 1380. — D. Morice {Hist. II, p. 13) prétend que « les traits les plus odieux » des propos attribués à Gilles par Hingant auraient été « désavoués juridiquement par le bâtard de Bretagne et par d’autres témoins. » C’est parfaitement inexact , car « le trait le plus odieux » des discours de Gilles fut certainement de se vanter d’appeler en Bretagne, pour soutenir sa cause, une armée anglaise. Or le bâtard de Bretagne confirme très explicitement ce propos, voir D. Morice, Pr. II, 1408.
(4) Voir Le Baud, Histoire de Bretagne, p. 492; Gruel, édit. 1622, p. 132-133; édit. 1890, p. 191; Bouchart, édit. 1532, f. 171 ; d’Argentré, Hist. de Bret. édit. 1618, p. 805.
(5) Gruel, éd. 1622, p. 133; éd. 1890, p. 192-193; cf. d’Argentré, p. 805.
LES ÉTATS REFUSENT DE JUGER LA CAUSE DE GILLES (AOUT
seraient tous trois jetés aux pieds du duc, lui demandant d’accorder de nouveau à Gilles grâce, pardon et réconciliation. — Le duc refusa.
Franchement, les suites de la réconciliation de l’année précédente n’étaient pas pour encourager François I®** à la récidive. Qui garantissait qu’avant six mois on n’aurait pas une nouvelle brouillerie? Faudrait-il recommencer ce jeu tous les ans? Pour sortir d’une situation devenue intolérable, il fallait évidemment, cette année, autre chose que l’année passée — mais quoi?
Le duc déclara que très prochainement il réunirait à Redon les Etats du duché et leur remettrait le soin de statuer sur le sort de Gilles. Cette idée était bonne. Il s’agissait d’un prince : le plus haut tribunal qu’on pût lui donner était le Parlement national. C’est la nation dont la paix, la sécurité se trouvait mise en jeu par toutes ces menaces d’invasion anglaise ; c’était à elle, à ses représentants, d’aviser; et comme ils avaient tous les pouvoirs, ils pourraient tempérer à leur gré la justice par la clémence.
Les Etats s’ouvrirent à Redon le lundi l®>^août 1446. Le duc les présidait; auprès de lui siégeaient deux ambassadeurs du roi de France venus, sur la demande expresse de François de Bretagne, pour l’assister de leurs conseils. Le vendredi 5 août, le duc fit exposer aux Etats l’affaire de Monsieur Gilles, les motifs de son arrestation, les charges portées contre lui, et il requit l’assemblée d’examiner la cause. Après un délai de deux jours pour prendre connaissance de la procédure et c penser en la matière, 9 la délibération s’ouvrit le lundi 8 août. Sur la demande du duc, exprimée par le chancelier de Bretagne (Louis de Rohan sire de Guémené- Guingan), les ambassadeurs français firent d’abord connaître leur opinion : pour eux, l’importance et la nature des griefs allégués contre Monsieur Gillesjustifiaient amplement son arrestation ; toutefois ces griefs n’étaient pas jusqu’à présent juridiquement établis, on n’avait même point encore recueilli la déposition de l’accusé ni entendu sa défense (1); la procédure était donc insuffisante pour qu’un jugement fût rendu. Enfin, à supposer que les accusations portées contre le prince fussent « prouvées, l’amour fraternel devroit esmouvoir Monseigneur de Bretaîgne à pitié D et compassion envers ledit Gilles son frère (2). d Tel fut l’avis des ambassadeurs français. Parmi les Bretons l’accusé, dont la cause était soutenue par Richemont, trouva de chauds défenseurs, entre autres, le sire de Combour et l’abbé de Buzai, qui, si l’on en croit Bouchart, déclarèrent que a en toute l’assemblée n’y avoit » point de meilleur Breton que Gilles, ni qui aimast plus parfaitement la couronne » de France (3). » C’était beaucoup s’avancer. En définitive l’assemblée des Etats adopta l’avis des ambassadeurs français et, vu l’état incomplet de la procédure, refusa de juger (4). Ce fut un malheur pour Gilles; les Etats auraient conclu à l’emprisonnement, et le prince étant le prisonnier des Etats, ceux-ci auraient eu le droit et le devoir de veiller sur sa personne ; on ne l’eût pas abandonné à des scélérats, comme cela finit par arriver.
Le duc de Bretagne continua de faire travailler au procès de Monsieur Gilles
(1) Il ne comparât point en personne devant les Etats.
(2) D. Morice, Pr. II, 1404-1406.
(3) Bouchart, Chroniques de Bret, édit. 1532, f. 171 v».
(4) D. Morice, Pr. II, 1406.
BONS ET MAUVAIS TRAITEMENTS FAITS A GILLES DANS SA PRISON
jusqu’en juillet 1447. Le procureur général de Bretagne, Olivier du Breil, lui déclara alors a qu’il y avoit assez de charges contre le prince pour soustenir l’emprisonnement, d mais qu’il n’y avait pas moyen de le juger devant la cour ducale, attendu que, « par la coustume de Bretagne l’aisné n’a voit point de justice » criminelle sur son juveigneur ï (sur son puiné) (1). Ce n’était là qu’un prétexte imaginé par le procureur général qui ne se souciait pas de soutenir l’accusation. Le duc s’en contenta et n’insista pas; mais il continua de retenir Monsieur Gilles sans jugement comme prisonnier d’état.
§7. — Gilles de Bretagne prisonnier d'État /Ï447-Ï44P/.
Après son entrevue avec le duc à Dinan, Gilles avait d’abord été détenu dans un des châteaux de sa femme, à Châteaubriant. On l’envoya ensuite à Montcontour. Il était, à ce moment-là, bien traité, entretenu convenablement, placé sous la garde et sous la responsabilité d’un haut dignitaire, le maréchal de Bretagne, Jean de Montauban (2), et bien que ce maréchal fût le frère d’Arthur de Montauban, tout le monde honorait en lui un loyal caractère (3). L’ « état, » c’est-à-dire la pension due à Monsieur Gilles, continuait d’être payé par le trésor ducal; on voit même, par les comptes du trésorier, qu’au l®** janvier 1448, le duc envoya à Gilles, pour ses étrennes, une coupe et une aiguière d’or (4).
En 1448, le roi d’Angleterre, qui était alors en paix ou du moins en trêve avec la France, intervint deux fois (5) par voie diplomatique pour obtenir la liberté du prince Gilles, en s’efforçant de combiner son action auprès du duc de Bretagne avec celle du roi de France, qui seconda très faiblement ses efforts, restés sans résultat. •— A la fin de cette même année, nous voyons le malheureux prince soustrait à la garde du maréchal de Montauban — dont il avait été, dit-il luimême, « assez gracieusement traité, » — et livré à des geôliers subalternes, qui sous l’influence de son ennemi mortel, le vil Arthur de Montauban, se plaisaient à exercer sur Gilles leur brutalité ignoble, jusqu’à le battre, le plonger en d’infects cachots et mettre sa vie en danger. Une touchante requête faisant mention de ces laits et adressée par lui au roi de France (6) lui gagna de ce côté de puissantes sympathies; elle aurait amené sa délivrance sans un coup de foudre inopiné qui eut pour lui les conséquences les plus déplorables.
Au milieu de la pleine paix régnant entre la France, particulièrement entre la
(1) p’Argentré, Hist. de Bretagne, édit. 1618, p. 809.
(2) « Da 23 octobre 1447 : au sire de Montauban, mareschal de Bretaigne, à valloir sur son ordonnance pour la garde de M. Gilles, 500 livres. » (D. Morice, Pr. II, 1411).
(3) M. Cosneau, qui d'ailleurs est à notre sens beaucoup trop prévenu en faveur de Gilles de Bretagne et contre le duc François l***, a confondu les deux Montauban et a cru à tort que c’est Arthur qui était le maréchal. Voir Le connétable de Richemont, p. 378, 383, 388. Cf. du Paz, Hist. généal. de plusieurs medsons de Bref., p. 461, 462, 463 et p. 542.
(4) D. Morice, Pr. II, 1412.
(5) Voir : 1448, 21 juin, instruction du roi de France aux députés par lui envoyés vers le duc de Bretagne pour l’afifaire du prince Gilles (D. Morice, Preuves II, 1412-1415); et 1448, 20 août, lettre du roi d’Angleterre au roi de France en faveur de Gilles de Bretagne (Ibid. 1429-30).
(6) En décembre 1448, voir D. Morice, Pr. Il, 1438-39.
330 ORDRE DE DÉLIVRER GILLES , SIGNÉ PUIS RÉVOQUÉ PAR LE DUC (MAI 1449).
Bretagne et ^Angleterre, le 24 mars 1449 avant jour, une troupe de 600 Anglais aux ordres d’un capitaine aventurier, François Surienne dit L’Aragonais, à la solde du roi d’Angleterre et couvert de ses faveurs, — cette troupe , dans l’ombre de la nuit, escalada les murailles de Fougères, mal gardées vu la trêve, prit le château, pilla la ville et s’en empara en arborant la bannière anglaise. Dans l’intention du roi d’Angleterre, cette expédition avait pour but d’obtenir la délivrance de Gilles; toutefois on ne le disait point alors, et le langage de Surienne était plutôt fait pour écarter ce soupçon. Le régent anglais de Normandie, duc de Somerset, désavouait ce brigandage mais sans obliger le brigand à rendre la ville. Néanmoins on ouvrit des conférences entre négociateurs anglais et français pour tâcher de pacifier cette affaire.
Entre temps, les amis de Gilles — particulièrement Richement et un capitaine breton fort distingué, chambellan du roi, Guillaume de Rosnivinen travaillaient énergiquement à la cour de France. Ils disaient que les Bretons, très émus par les malheurs de Gilles, blâmaient vivement le duc de plus en plus livré aux ennemis du prince, que de là pouvaient naître des troubles; que si Gilles avait commis des fautes, il les avait expiées largement; qu’enfin sa délivrance en ce moment devrait vraisemblablement faciliter la restitution de Fougères par les Anglais et par conséquent le maintien de la paix (1).
Le roi gagné par ces raisons envoya en Bretagne Prigent de Coëtivi , amiral de France et baron de Retz, porter au duc l’ordre de faire mettre Gilles en liberté. Le choix d’un tel personnage pour cette mission suffirait à montrer l’importance attachée par le roi à sa réussite. Le duc était à Vannes; il ne fit aucune résistance, aucune observation sur l’ordre du roi. Inquiet et fort embarrassé de cette affaire , il n’était pas fâché de voir Charles VII intervenir pour la résoudre lui-même et sous sa responsabilité.
Gilles était alors détenu au château de Montcontour sous la garde d’Olivier deMéel, capitaine de la place, affidé d’Arthur de Montauban. François I®^ fit expédier, sceller à sa chancellerie les ordres nécessaires pour la délivrance du prince. Coëtivi, muni de ces ordres, se présenta à Montcontour le 19 ou le 29 mai 1449 (2). Gilles devait quitter la geôle le lendemain. Mais le lendemain, avant son départ , survint un contre-ordre du duc très impératif, et le malheureux resta en prison.
D’où venait ce revirement ?
(1) Voir Le Baud, p. 496; d’Argentré, Hist, de Bret., édit. 1618, p. 806.
(2) Le Baud (p. 496) dit formellement : « Si trouva le sire de Raix le duc à Venues , auquel lieu il T> arriva au mois de mag en Van 1449, et fut le duc de prime face joyeux de sa venue et content de » délivrer son frère à Tintention du roy leur oncle et à la prière et requeste du comte de Richemont. T> Et de ce bailla mandement au sire de Raix, lequel alors se partit de Venues et s’en alla à Mont- » contour, où il arriva le vingt-neufiesme jour dudit mois de mag, car lors y estoit Monsieur s Gilles. » Selon Alain Bouchart, le sire de Retz arriva à Montcontour le 19 mai (Edit, de 1532, 1. 172 r<>). Ce qui est sûr, c’est que la mise en liberté de Gilles fut demandée par le roi de France et ordonnée par le duc après la prise de Fougères par Surienne, mais avant les insolences impudemment débitées et maintenues, comme on va le voir, par les ambassadeurs d’Angleterre contre la France et la Bretagne.
POURQUOI FUT RÉVOQUÉ l’ORDRE DE DÉLIVRER GILLES.
§8. — Perfidie des Anglais contre Gilles (14491,
Ce revirement, à en croire nos anciens historiens, venait d’une cause bien noire.
Suivant eux, les ennemis de Gilles, c’est-à-dire la coterie d’Arthur de Montauban, auraient découvert à point nommé « un vieil secrétaire nommé Pierre de la Rose, » qui longtemps avoit demouré en Angleterre et en sçavoit le stile, » par lequel « ils j> fisrent contrefaire une lettre au nom du roi d’Angleterre , où il sommoit le duc » lui envoyer Monsieur Gilles, qu’il appeloit son connestable et chevalier de son
ordre de la Jarretière : sans quoi il lui envoieroit grand puissance d’Anglois » brusler, gaster, destruire son païs, ses villes, et le recouvreroit par force (1). » Sur quoi, pris d’une violente colère, ne voulant pas paraître souscrire à ces insolentes menaces, le duc avait révoqué l’ordre de délivrance.
Cette version, que je prends littéralement dans Le Baud d’où les autres l’ont tirée, est une légende parfaitement invraisemblable. Gilles n’était ni connétable d’Angleterre ni chevalier de la Jarretière : ces deux sottises eussent suffi pour discréditer la lettre du faussaire, que l’on n’a d’ailleurs jamais ni vue ni citée, et dont il n’y a nulle part aucune trace.
Mais il existe, dans un document très authentique, des assertions produites au nom du roi d’Angleterre par ses représentants autorisés, tout aussi insolentes que celles de la lettre et qui durent déterminer l’explosion de colère si fatale au pauvre Gilles.
Après la prise de Fougères, je l’ai déjà dit, il y eut entre l’Angleterre et la France des négociations tendant à prévenir, s’il était possible, la guerre que semblait devoir presque invinciblement provoquer cette odieuse agression. Ces négociations s’ouvrirent par une ambassade que le régent anglais de France, duc de Somerset, envoya au roi de France vers le 13 mai 1449 qui eut avec les représentants du roi plusieurs conférences et affirma, entre autres choses, « que le duc » de Bretagne était vassal du roi d'Angleterre; que, contre son devoir de vassal, il » avait arrêté et retenait prisonnier sans raison Gilles de Bretagne ; que les prières, D les instances, les sommations du roi d’Angleterre n’ayant pu le décider à délivrer B ce prince, la prise de Fougères n'était qu'une juste représaille quinedonnaii point B atteinte à la trêve, et dont les dommages au reste seraient bientôt réparés, si T> le duc de Bretagne voulait s’adresser pour cela au roi d’Angleterre comme à son T> souverain seigneur (2). » — Ailleurs, au cours de ces mêmes négociations, les ambassadeurs anglais « requièrent la délivrance de messire Gilles de Bretaigne B qui est (osent-ils affirmer) homme lige et subget dudit roy d'Angleterre (3). b
Quand ces insolents mensonges se débitaient officiellement à Paris, Coêtivi était déjà parti pour la Bretagne, et le duc n’en eut connaissance qu’à la fin de mai, après le départ de l’amiral pour Montcontour; un tel langage parfaitement
(1) Le Baad, Hist, de Bret, p. 496. ,
(2) Leibnitz, 2. Cod. diplom. n» 161 et seq. ; D. Morice, Hist, II, p. 23.
(3) Voir D. Morice, Pr, II, 1478, 1491, 1493, 14%.
SENTIMENTS ©ü DUC ENVERS SON FRÈRE, EN OCTOBRE 1449.
authentique, affichant un tel mépris pour Tindépendance du duc de Bretagne, était certainement plus propre que toutes les prétendues lettres du faussaire à exciter la colère de ce prince contre les Anglais et leur protégé.
Malgré les protestations de la Bretagne et de la France, l’Angleterre ayant maintenu ces prétentions non moins absurdes qu’arrogantes dans la suite de ces négociations, finit par rendre odieuse à la cour de France la cause du pauvre Gilles, dont les liaisons plus que suspectes avec les Anglais avaient donné occasion à ces ridicules insanités et qui, de quelque façon qu’on l’envisage, fut avant tout une victime de la politique anglaise.
Les négociations n’ayant rien produit, la guerre éclata entre Bretons et Français d’un côté, Anglais de l’autre. Le duc François fit en Normandie une brillante campagne en septembre 1449, puis revint mettre le siège devant Fougères que Surienne tenait toujours et qui ne fut prise que le 4 novembre suivant. Nous raconterons ultérieurement ce siège et cette campagne; nous n’en prenons ici que ce qui regarde Gilles de Bretagne.
Quand il fut bien établi, par le témoignage même des Anglais, que la prise de Fougères avait eu lieu pour obtenir par la force la délivrance de ce prince ou pour venger sa prison, le duc dut voir en lui naturellement la cause, peut-être le provocateur de cet odieux attentat (1), et sous le coup de l’indignation soulevée par un guet-apens de ce genre, ses sentiments pour Gilles devinrent nécessairement plus mauvais. Mais ce changement dans les sentiments du duc, qui se manifesta d’abord par la révocation de l’ordre de délivrance (ci-dessus p. 330), fut dû avant tout — il importe de le noter — aux insolentes déclarations des négociateurs anglais (p. 331), aussi perfides pour Gilles qu’injurieuses pour le duc de Bretagne, car à l’heure où elles furent faites, loin de servir le jeune prince, elles devaient nécessairement empirer sa situation et causer sa perte.
Jusqu’ici toutefois l’histoire sérieuse ne relève pas un fait, pas une parole d’où l’on puisse inférer que François F»* ait poursuivi ou même désiré la mort de son frère; voyons si, dans les quelques mois qui restent jusqu’au trépas de cet infortuné nous trouverons de quoi justifier les épouvantables accusations portées contre ce duc.
§ 9. — Gilles de Bretagne abandonné à ses ennemis (Ii49-H50).
Pendant qu’il était au siège de Fougères, siège pénible et dur — en octobre 1449 — François F’’ dut plus d’une fois maudire Gilles qui était , au témoignage des Anglais, la cause tout au moins occasionnelle de l’outrage infligé à la Bretagne par la prise de cette ville et de la rude campagne soutenue alors pour laver cet affront. C’est à ce moment que François F** fit transférer Gilles de Montcontour dans le donjon de Toufou près Nantes, et très peu après dans le château de la Hardouinaie,
(1) n est certain qu’un valet de chambre de Gilles de Bretagne, qui était en Angleterre en 1446, ‘ ‘ s’agita beaucoup pour obtenir du roi d’Angleterre une expédition de ce genre , et dès cette époque il disait : « Par ma foi, nous aurons M** Gilles par prise de place ou autrement, et ne demeurra guères » (Enquête sur la prise de Fougères en 1449. Biblioth. Nat. ms. fr. 22 333, f. 77). Mais il ne résulte pas de là que Gilles fôt personnellement complice; il n’y en a aucune preuve positive.
COMPLOT CONTRE LA VIE DE GILLES, TRAMÉ EN DEHORS DU DUC
perdu au fond d’une forêt, entre deux grands étangs, en une sorte de désert, et le mit sous la garde unique d’Olivier de Méel vendu à Arthur de Montauban, assisté d’un subalterne complice et valet, dit Pierre Roussel.
Un jour, pendant ce siège de Fougères, le duc manda Méel près de lui, et à Méel ainsi qu’à Jean Hingant qui était au siège, il parla de Gilles d’une façon grave. On ne sait ce qu’il dit à Hingant (1) ; à Méel il dît a qu’il voudrait Mons*^ Gilles » en paradis ; que l’amiral (Coëtivi), d’Estouteville et autres (seigneurs français) se moquoient de lui de l’avoir tant gardé ; » et Méel disant que si on le faisait mourir, « il en pourrait sortir débat entre le roi et le duc, y> le duc respondit « qu’il » estoit bien avec le roi, que le roi savoit bien que Gilles estoit mauvais homme, » qu’il ne serait pas mal content que justice en fust faite (2). » — Ici il y a certes un sentiment fort accusé et peu fraternel, le désir d’être débarrassé de Gilles de Bretagne, mais il n’y a point d’ordre, direct ou indirect, de le mettre à mort, et nous verrons tout à l’heure que Méel n’avait rien pu comprendre de semblable. Quand un homme nous gêne en ce monde, il est, sinon charitable du moins assez ordinaire de lui souhaiter le paradis : si l’on s’en tient là, est-on homicide ? Non, pas même de désir, car cela signifie seulement : Si Dieu l’appelle à lui, je n’en pleurerai pas. — Or un prisonnier d’état dans les conditions de Gilles de Bretagne était certes un fardeau fort gênant.
Fougères fut rendue au duc de Bretagne le 4 novembre 1449. Peu de temps après, c’est-à-dire en novembre ou décembre de la même année, Olivier de Méel était à Rennes, mandé par les Montauban, qui voulant avoir avec lui un entretien secret le menèrent dans la vigne des Jacobins, comprise sous l’enclos du couvent de Bonne-Nouvelle. Là ils lui affirmèrent c qu’il avoit esté délibéré que Gilles de Bretagne seroit mis à mort... qu’ilz avoint esté à la délibération de ladite D mort, )) et qu’il ne s’agissait plus que de la façon, a le plus secrètement et au ^ moins d’esclande que l’on pourrait. » Arthur de Montauban n’osa même pas prononcer à cette occasion le nom du duc ni impliquer dans cette « délibération » sa responsabilité. D’ailleurs pourquoi tant de secret, si le duc avait avoué, ordonné cette exécution (3) ?
Mais ce Montauban confia à Méel que, pour cette mort, il comptait se servir du poison, dont son maître d’hôtel, Jean Rageart, avait rapporté d’Italie une jolie provision, et Arthur était pressé d’en finir parce que, disait-il. Monsieur Gilles mort, « il estoit bien assuré du duc qu’il espouseroit la femme dudit Gilles et 1 seroit seigneur de Chastelbrient. » Méel refui^ de prendre part personnellement au meurtre du malheureux prince, mais déclara que, comme son gardien, il fermerait les yeux et laisserait faire les agents d’Arthur de Montauban (4).
(1) D’Ârgentré avoue qu'on l’ignore ; les conjectures par lesquelles il essaie de le deviner n'ont rien de précis ni de certain, voir son Hist. de Bret , édit. 1618, p. 809. Quant à celles de D. Morice {Hist. de Bret., II, p. 32), elles sont entièrement imaginaires.
(2) Déposition de Méel dans le procès criminel qui lui fut intenté , comme assassin de Gilles de Bretagne, en 1451, sous le règne du duc Pierre II, dans D. Morice, Pr., II, 1551.
(3) C’est sans doute à la suite de cet entretien de fiimille que le maréchal de Montauban, apprenant là les mauvais desseins de son frère contre le prince Gilles et refusant de s’y associer, dit à Richemont : « Monseigneur, je vous advertis, car on veult faire mauvaise compaignée à Monseigneur Gilles vostre nepveu, et je m'en descharge » {Chronique de Richemont, édit. 1622, p. 140; édit. 1890, p. 203).
(4) Déposition de Méel, dans D. Morice, Pr., 11, 1551.
334 LE DUC n’ordonna jamais la mort de GILLES,
II retourna à la Hardouinaie et, pour affaiblir le tempérament de Gilles, le rendre plus vulnérable au poison, on ne lui donna plus à manger que le juste nécessaire pour l’empêcher de mourir de faim.
Ici se placerait le touchant épisode raconté dans les Chroniques d’Alain Bouchart : tourmenté par la faim, le prince aurait imploré au hasard le secours des rares passants qu’il aurait pu voir longer la contrescarpe des fossés du château de la Hardouinaie. Une pauvre femme l’ayant entendu serait descendue dans les douves et lui aurait pendant plusieurs jours donné du pain par la fenêtre de son cachot, où elle aurait même ensuite amené un Cordelier pour le confesser (1).
A y regarder de près, il semble bien difficile de concilier cette anecdote avec la façon dont étaient murés et remparés les fossés des châteaux-forts du XV« siècle, dont leurs fenêtres étaient grillées et toujours placées à une grande hauteur au-dessus du sol, enfin avec le soin apporté nécessairement à la garde d’un prisonnier aussi important que Gilles de Bretagne.
Voici qui est plus certain. Ce malheureux tourmenté, affaibli, désespéré, voulut tenter un dernier effort pour sortir de cette terrible situation ; il pria son gardien, Olivier de Méel, d’aller « de par Monsieur Gilles à Dinan, devers le duc, » lui requérir mettre à délivrance ledit Gilles, — ou le ouïr en sa justice, — ou » qu’il le feist mourir — ou qu’il se tueroit lui mesme. » Méel qui venait de voir tout récemment lui arriver à la Hardouinaie trois compagnons, Roussel, Maletouche, Jean de la Chaise, évidemment les exécuteurs des hautes-œuvres d’Arthur de Montauban ; Méel qui avait été soldat, qui avait encore malgré tout un reste d’honneur et de cœur, — Méel accepta le message de son prisonnier et le rendit fidèlement au duc. Le duc lui répondit « que jamais ne le délivreroit, » — ni n’estoit délibéré de le mettre en justice, — ni avisé de le faire mourir, — D mais, s’il se tuoit de lui mesme, qu’il s’en rapportoit à lui ; d et Méel dans sa déposition ajoute : « que onques le duc (François) ne lui commanda, par lettres ni » autrement, faire mourir Monsieur Gilles (2). »
Cependant, au cours d’une enquête faite soixante ans plus tard, dans une cause toute différente (3), un témoin dit qu’un arrêt au nom du duc François I®** portant la condamnation à mort du malheureux Gilles, aurait été libellé, scellé par le chancelier de Bretagne (Louis de Rohan sire de Guémené, proche parent des Montauban), puis communiqué, notifié comme un ordre du duc aux misérables qui assassinèrent le prince. Lobineau pense que cet arrêt avait dû être fabriqué à l’insu du duc. Mais l’on peut hardiment dire qu’il n’a jamais existé. En effet Méel, comme nous le verrons tout à l’heure, fut le chef des assassins de Gilles de Bretagne ; il fut poursuivi et exécuté pour ce motif après la mort de François I®*^; nous possédons sa déposition dans le procès criminel dirigé contre lui, nous venons d’en citer plusieurs passages. S’il eût pu se couvrir d’un ordre du duc, authentique ou supposé, mais qui lui aurait été produit comme vrai, il n’eût pas manqué de s’en prévaloir puisque cet ordre lui aurait sauvé la vie : il n’y
(1) Bouchart, édit. 1532, f. 176.
(2) D. Morice, Preuves, II, 1552.
(3) En 1504, dans le procès du maréchal de Gié, voir Lobineau, Hist, de Bret., I, p. 642-643; D. Morice, Hist., II, p. 33.
MAIS IL FINIT PAR DEVENIR COMPLÈTEMENT INDIFFÉRENT A SON SORT
fait aucune espèce d’allusion; il déclare au contraire, très formellement, nous venons de le voir, « que onques le duc ne lui commanda, par lettres ni autrement, » faire mourir Monsieur Gilles (1). »
L’entretien dans la vigne des Jacobins de Rennes (mentionné ci-dessus p. 333) — où Arthur de Montauban n’osa pas mêler le nom du duc à son odieux complot contre la vie de Gilles ~ prouve que François I®' ignorait ce complot. Mais il ne put ignorer la haine violente de son favori contre ce jeune prince et les extrémités criminelles où cette haine pouvait le porter. Cependant il ne fit rien pour s’opposer aux mauvais desseins de Montauban. A partir du jour où il révoqua l’ordre signé par lui pour la délivrance de Gilles (ci-dessus p. 330), et surtout depuis le siège de Fougères, le duc semble s’êlre renfermé à l’égard de son frère dans une indifférence complète — et coupable — qui l’abandonnait sans protection aux coups de ses ennemis.
(1) Bouchart dit aussi qu’Ârthur de Montauban « donnoit entendre » à ses affidés a que ce qu’il » faisoit c’estoit par l’ordonnance du duc, mais qu*il ne leur en estait rien apparu par lettres auten- J» ticques » (Edit. 1532, f. 175). L’existence de ce prétendu arrêt, dont on n’a jamais cité le texte, dont on n’a jamais vu l’original , est donc certainement fausse. En le tenant pour vrai et authentique, D. Morice a montré une fois de plus le faible de sa critique.
François /•» duc de Bretagne,
(Portrait tiré de l'église cathédrale de Vannes.)
GILLES DE BRETAGNE EMPOISONNÉ, ÉTRANGLÉ, ÉTOUFFÉ
§ 10 — L assassinat {25 avril 14S0J.
Olivier de Méel, gentilhomme originaire de la baronie de Montauban, attaché à la maison des seigneurs de ce nom , était en 1450 tout à la fois capitaine du château de la Hardouinaie et gardien ou geôlier du prince Gilles enfermé dans cette forteresse. Huit jours environ après Pâques qui était cette année-là le 5 avril, c’est-à-dire le 12 ou le 13 de ce mois, il fut appelé dans la forêt de la Hardouinaie par un voyageur qui voulait lui parler. C’était Jean Raiart, Rajart ou Rageart, maître d’hôtel d’Arthur de Montauban ; par ordre de son maître il lui remit trois paquets d’un poison fort puissant apporté deux ans plus tôt de Milan par un Italien appelé Marco Bastardo. Sur l’un de ces paquets était inscrit le mot : Fort; sur un autre : Fort, fort; sur le dernier : Fort, fort, fort. C’est ce poison qui devait mettre fin aux souffrances et à la vie de Gilles de Bretagne. Méel, on le sait, avait déclaré (ci-dessus p. 333) qu’il ne ferait rien, de sa main, contre le prince, mais que comme gardien de la place et du prisonnier il laisserait faire. Arthur de Montauban avait expédié à la Hardouinaie une bande de six ou huit misérables prêts, pour la paye qu’ils recevaient, à perpétrer toutes sortes de crimes. Trois d’entre eux — dits Maletouche, Robert Roussel , Jean de la Chaise — furent chargés de l’empoisonnement. Roussel reçut de Rageart des instructions sur la meilleure manière d’administrer le poison. On commença par l’essayer sur divers animaux — chiens, chats, volailles de basse-cour — qui tous tombèrent foudroyés. Alors La Chaise — sans doute un maître-queux de première force — fut chargé de cette cuisine diabolique ; il fabriqua une soupe grasse fort appétissante assaisonnée d’une jolie dose de poison; Gilles, qu’on nourrissait à peine, se jeta dessus affamé, mangea tout, « fut très-fort malade » la nuit suivante — qui était celle du 19 au 20 avril — et « se vuida fort (1), » mais cela n’eut pas d’autre suite. Les bourreaux recommencèrent, mirent double dose, sans obtenir meilleur résultat.
Alors il fallut trouver autre chose. Mais, malgré ses souffrances, malgré le régime débilitant auquel on l’avait soumis, ce jeune prince de vingt-cinq ans était encore vigoureux. Il fallut lancer sur lui une double escouade d’assassins : en première ligne nos vieilles connaissances, Rageart, Roussel, La Chaise, Maletouche ; en seconde ligne quatre autres scélérats aux mains sanglantes répondant aux noms d’Oreille-Pelue, Brérond, Salomon, Garspern. Après délibération ils s’arrêtèrent à l’idée d’étrangler le pauvre prince. Dans la nuit du 24 au 25 avril , lui dormant, ils lui enlacèrent le cou d’un touaillon, c’est-à-dire d’une longue serviette de grosse toile; l’une des escouades s’attela à l’un des bouts du touaillon, l’autre à l’autre, serrant de toutes leurs forces en sens inverse chacune de son côté. Eveillé en sursaut, le prince d’un bond désespéré s’empare d’un fort levier de bois placé à portée de son lit et en frappe ses bourreaux dont l’un reste à moitié assommé, ce qui dégoûte les autres de cette manœuvre. Mais comme Gilles, maintenu par une partie de ses adversaires, n’avait pu quitter son lit, lesautresjettent sur lui un matelas, et tous huit pesant dessus avec rage réussissent enfin à étouffer le prince.
LE LENDEMAIN DU GRIME; OBSÈQUES DE GILLES A BOQUIEN
Aussi empruntent-ils aux cannibales leurs ruses un peu primitives pour dérober la trace de leur crime. L’ombre profonde de la nuit l’avait caché. Avant l’aube les assassins firent soigneusement la toilette de leur victime. Ils lui bouchent le nez et les oreilles pour empêcher le sang de couler par ces ouvertures; ils placent Gilles a sur un beau lict honorablement paré (1), » pour faire croire qu’il est mort là de sa mort naturelle. Puis de très grand matin toute cette troupe de scélérats quitte la Hardouinaie. Olivier de Méel qui n’avait pas pris une part manuelle au monstrueux forfait, mais qui avait tout su, tout autorisé, encouragé, sans la volonté duquel rien n’eût pu se faire , Méel va pieusement suivre l’office religieux dans une église voisine où il reste en grande dévotion jusqu’à dix heures. A ce moment « son page vint devers lui plorant et lui dit que Monsieur Gilles estoit mort. Il rentre, amenant avec lui quelques personnes pour constater les circonstances du fait et, comme on dirait de nos jours, l’état des lieux. Ces étrangers, un peu trop curieux, s’enquérant de la cause de la mort du prince, Méel eut l’infamie de dire que c’était la victoire de Formigni, remportée par les Français sur les Anglais le 15 avril précédent et dont Gilles avait eu tant de chagrin que depuis lors il n’avait voulu ni boire ni manger (2). Après avoir tué le corps, il tuait par cette calomnie l’honneur de sa victime.
Quant aux autres scélérats, ceux dont la main avait travaillé — Rageart, Maletouche, La Chaise, Oreille-Pelue, et le reste, — ils n’allèrent point à l’église digérer leur crime. La veille, ils avaient donné pour le lendemain matin un rendez-vous de chasse à une douzaine de gentilshommes voisins, ils passèrent toute la matinée à courre le lièvre avec eux à grand fracas dans la forêt de la Hardouinaie; il était plus de midi quand un homme du château vint leur annoncer la mort du prince. Aussitôt, tout en poussant de grands hélas, ils prièrent leurs compagnons de chasse de vouloir bien noter leur absence hors de la Hardouinaie au moment où Monsieur Gilles était mort; ils voulaient même les y ramener avec eux pour donner plus de force à leur témoignage ; mais ces étrangers, qui se méfiaient beaucoup avec raison de cette collection de gredins et ne se souciaient pas d’être mêlés dans leurs affaires, refusèrent énergiquement de les accompagner (3).
A quelques lieues au Nord de la Hardouinaie existait une abbaye de l’ordre de Citeaux, datant du XIP siècle, Notre-Dame de Boquien en la paroisse de Plénée- Jugon (4). L’abbé de ce monastère, Louis du Verger, ayant été averti de la mort de Gilles le jour même, vint le lendemain suivi de ses religieux lever le corps du prince et le transporta dans son église, où les obsèques furent célébrées solennellement, avec l’assistance de plusieurs gentilshommes des environs, entre autres, Geofroi de Beaumanoir. Le corps fut « ensépulturé devant le grand autel (5) et recouvert
(1) Le Band , p. 514.
(2) Tous ces faits sont extraits textuellement de la déposition d’Olivier de Méel en 1451, dans le procès à la suite duquel il fut exécuté comme assassin du prince Gilles le 8 ou le 9 juin 1451 ; voir D. Morice, Pr. Il, 1553 et Lobineau, Hist. de Bret, I, p. 648-649; cf. Le Baud, p. 514, Alain Bouchart, édit. 1532, f. 175 v« ; d’Argentré édit. 1618, p. 807.
(3) Voir les trois derniers auteurs cités à la note précédente.
(4) Voir notre tome III , p. 191.
(5) Bouchart , édit. 1532 , f. 76.
LA LÉGENDE DU CORDELIER, QUI AURAIT AJOURNÉ
d’une dalle de schiste ardoisin portant <i la figure du prince en relief de bois (1). >
Méel, toujours circonspect, craignant sans doute de recevoir des reproches du duc, s’abstint de lui annoncer la mort de Gilles et se borna à en instruire Arthur de Montauban, à qui il laissa le soin d’en informer François de Bretagne (2). Celui-ci était alors en Normandie depuis le milieu d’avril environ, occupé avec l’armée bretonne à assiéger la ville d’Avranches tenue par les Anglais. Arthur de Montauban devait être aussi dans ces parages, car il exerçait alors l’office de bailli du Cotentin (3). C’est par lui sans doute que les Bretons campés devant Avranches apprirent la déplorable nouvelle qui, dit un contemporain, l’historien Pierre Le Baud, « attrista les cœurs de tous et principalement du duc de Bre- D tagne. Le Baud ne croyait donc pas ce prince complice de la mort de Gilles ; mais bien qu’on ne sût pas encore que cette mort était un assassinat, il avoue qu’elle excita de forts murmures a contre ceux qui avaient induit le duc à faire D prendre et détenir ledit Gilles et aussi contre le duc mesme (4). » Car l’insolence du favori Montauban était devenue à tout le monde insupportable.
Avranches se rendit au duc de Bretagne, non le 28 mai 1450 comme le dit Bouchart (5), mais avant le 13 de ce mois (6). Le duc employa ensuite ses troupes à réduire la forteresse de Tombelaine occupée par les Anglais. Le 31 mai, il se rendit à l’abbaye du Mont Saint-Michel où il fit célébrer des messes et un service solennel pour l’âme de son frère Gilles, et d’où il partit au bout de huit jours (7), c’est-à-dire le 7 ou le 8 juin, pour retourner en Bretagne. — C’est à ce moment, pendant qu’il chevauchait sur les grèves en sortant de l’abbaye, que se serait produite la fameuse scène légendaire de l’ajournement de ce prince au tribunal de Dieu, sous le délai de quarante jours, par un Cordelier soi-disant confesseur de Gilles dans sa prison de la Hardouinaie. Nous avons déjà dit (ci-dessus p. 334) pourquoi cette confession nous semble impossible. D’ailleurs chez Le Baud, qui le premier a mentionné cette entrevue du Cordelier et du duc, la légende est présentée en forme très vague et en termes fort douteux : le Cordelier n’est pas donné comme confesseur de Gilles, il n’ajourne pas le duc sous un délai de quarante jours; enfin tout le récit est précédé de cette prudente formule : c Dirent D plusieurs que, ainsi que le duc chevauchoit parmi la grève etc. (8). Ce qui montre clairement que, du temps de Le Baud fort peu de gens croyaient à l’anecdote; or Le Baud était contemporain de ces événements.
Bouchart, au contraire, écrivait plus de soixante ans après la mort de Gilles de Bretagne, et cependant il est, sur cette légende, beaucoup plus affirmatif et plus renseigné que Le Baud.
Il peint la scène d’une façon très dramatique. Le religieux arrête le cheval du
(1) D. Morice, Hist. de Bret, II, p. 34.
(2) Déposition d'Olivier de Méel , dans D. Morice, Pr. II, 1553.
(3) Voir Luce, Chronique du Mont Saint-Michel, II, p. 225, 226, 229, 230, 237. Il avait été nommé à cet ofiBce par le duc de Bretagne agissant au nom du roi , Ibid, p. 249.
(4) Le Baud, p. 513 et 514.
(5) Bouchart, édit. 1532, f. 176.
(6) Le 13 mai 1450, le roi Charles Vil confirma la nomination faite par le duc de Bretagne de Louis d'Estouteville comme capitaine d’Avranche, dans Luce, Chron, du Mont Saint-Michel, II, p. 231-232.
(7) Voir D. Huynes, Hist, de Vabbaye du Mont Saint-Michel, II, p. 52, cf. Bouchart, édit. 1532, f. 176.
(8) Le Baud, Hist, de Bret, p. 514-515.
LE DUC DE BRETAGNE AU TRIBUNAL DE DIEU
duc, celui-ci se baisse sur l’arçon de la selle pour l’écouter, et alors < le beau » père > lui fait tout un petit sermon qu’il termine en c l’assignant du jour de huy
> en XL. jours à comparoir en personne devant Dieu le Créateur. Après quoi a le Cordelier se retira droit au Mont > et e: le duc, comme tout estonné, chevaucha
> plus d’une lieue sans parler. > Sortant enfin de sa stupeur, il tint conseil avec son favori Arthur de Montauban, et le résultat de ce conseil fut de tâcher de mettre la main sur l’audacieux Cordelier qui se mêlait de porter aux princes des assignations devant la cour céleste. On eut beau le chercher, on ne trouva de lui nulle trace, ce qui rendit le duc encore plus «c estonné » et le fit c entrer dès lors en » une très aspre fièvre. » Le voilà donc d’esprit et de corps très frappé, si bien qu’au lieu de s’arrêter à Rennes, comme il avait intention , afin de s’y reposer et de jouir un peu de ses triomphes de Normandie, il alla sans s'arrêter droit à Vannes, c où il arriva tout malade en son chasteau de l’Ermine, le vendredi
> quatorziesme jour de juing (1). d
On voit quel développement la légende a pris depuis Le Baud, car tout ce qui n’est point dans celui-ci a été nécessairement ajouté. Quant aux circonstances précises que Bouchart multiplie pour donner, ce semble, plus d’autorité à son récit, ce sont elles qui le ruinent.
Ainsi le 14 juin 1450 n’était pas un vendredi, mais un lundi. 11 n’est pas vrai non plus que François F' ne se soit pas arrêté à Rennes et soit arrivé à Vannes dès le 14 juin : le 16 de ce mois au contraire il était encore à Rennes, il y tenait son conseil, où assistaient son frère Pierre, l’évêque de Saint-Brieuc, le président de la Chambre des Comptes, messire Jacques de Pencoadic, Ivon de Roscert, Jean de Villeblanche , etc., et dans ce conseil il confirmait l’exemption d’aides dont jouissaient les habitants de la vallée de Penhoët en Léon (2) : ce qui montre que sa santé lui permettait parfaitement de s’occuper des affaires du duché : — nouvelle preuve de la fausseté de cette légende.
Conclusion.
Du scrupuleux examen que nous venons de faire des faits et des documents concernant Gilles de Bretagne, quel est le résültat?
D’abord, il est certain, incontestable, que jamais le duc François F'' n’a ordonné la mort de son frère. Quand on voit Olivier de Méel , poursuivi en 1451 comme meurtrier du jeune prince, sacrifier son unique chance de salut et déclarer formellement que < jamais le feu duc ne lui commanda, par lettres ni autrement, de faire mourir Gilles, qui osçrait révoquer en doute ce témoignage arraché in extremis au chef des assassins par le cri de sa conscience?
A partir d’un certain moment, il est vrai — de la fin de mai 1449 — le doc François F' semble se désintéresser entièrement du sort de son frère, sans prendre souci de le défendre contre ses ennemis. Tort grave, tort capital, je l’ai dit, je le
(1) Boachart, édit. 1532, f. 176r> v«.
(2) Bibllotta. Nat. Mas. Coll, des Bl.-Mant. vol. 48.
VRAI COUPABLE ET AUTEUR RESPONSABLE DE LA TRAGÉDIE
répète. Toutefois à cette indifférence coupable, à cette dureté si peu fraternelle, n’y avait-il donc nulle excuse?
Car, malgré la lamentable fin de Gilles qui ramène vers lui les sympathies de tous les cœurs généreux, il faut dire nettement la vérité. Toute sa carrière depuis 1443 ne fut qu’une longue trahison envers la Bretagne et envers la France. En 1443, pour prix d’une grosse pension payée par le roi anglais, Gilles s’oblige à servir l’Angleterre les armes à la main, même contre sa patrie. En 1445, il met à la disposition des Anglais toutes les places fortes qu’il tient en Bretagne. Le duc consent à lui pardonner cette double trahison. Mais en 1446 Gilles se laisse prendre aux flagorneries des Anglais et recommence à intriguer avec eux. Ils lui promettent le comté de Richemont, ils lui promettent des troupes tant qu’il en voudra; il se vante alors d’avoir bientôt à ses ordres une armée anglaise, qui lui permettra de taire la loi en Bretagne et d’arracher à son frère, grâce à la protection des Anglais, un riche apauage. Car hélas ! on ne peut le dissimuler, toutes ces intrigues et toutes ces compromissions avec l’Angleterre et tous ces appels à l’étranger avaient pour cause unique une question d’intérêt égoïste et personnel : Gilles était prêt à mettre la Bretagne en feu pour avoir un apanage plus à son gré. Il le disait du moins. L’eût-il fait? On se plaît à en douter, car il était avant tout fort étourdi. Mais aux mains d’artistes politiques comme les Anglais, les étourdis sont des instruments redoutables. Ils pouvaient, moyennant Gilles, allumer la guerre civile en Bretagne. Le devoir, le devoir strict du duc était d’éteindre sans retard ce foyer d’incendie. En traduisant Gilles devant les Etats de Redon en 1446, puis en le retenant prisonnier d’état, le duc ne fit que son devoir.
Mais en se prolongeant, la prison d’état devient cruauté. On pouvait d’ailleurs alors prendre vis-à-vis de Gilles des mesures qui l’eussent mis dans l’impuissance de nuire, par exemple, l’interner en France, le confier à la garde de son oncle le connétable de Richemont, et il semble que le duc songeait à quelque expédient de ce genre puisque, en 1449, sur l’intervention du roi de France et à la requête du connétable, François I*' prit la résolution et même.signa l’ordre de mettre Gilles en liberté.
Ce prince allait être sauvé; mais alors les Anglais interviennent pour lui donner le coup d’assommoir. Dans l’état de suspicion où en Bretagne tontes ces aventures l’avaient mis, Gilles pour eux ne pouvait plus rien; c’était un instrument usé , à jeter au rebut. Le dernier service qu’il leur pût rendre , c’était de donner prétexte à quelqu’un de ces actes de brigandage énormes — et profitables — que la moralité politique anglaise digère parfaitement bien. En pleine paix, par une odieuse trahison, les Anglais volent Fougères à la Bretagne, et pour justifier ce vol, ils déclarent arrogamment que le duc de Bretagne est le vassal du roi d’Angleterre, qu’en emprisonnant Gilles, sujet et homme lige dudit roi, le duc s’est mis en révolte contre son suzerain, et que la prise de Fougères est une simple représaille. Les Anglais laissaient d’ailleurs entendre qu’ils agissaient d’accord avec Gilles : mais cela n’est pas prouvé , bien qu’il y eût des serviteurs de ce prince compromis dans le complot.
Devant ce brigandage éhonté et ces énormes outrages adressés à la Bretagne
DE GILLES DE BRETAGNE — LA POLITIQUE ANGLAISE
et à son duc et cette apparente complicité du prince Gilles, il y eut en Bretagne une explosion unanime d’indignation, qui dans le cœur du duc François tomba avec violence sur son frère. A partir de ce moment il n’eut plus pour lui aucun sentiment fraternel. Il n’ordonna pas sa mort, il l’abandonna à son sort tel quel, sans s’inquiéter de ce qui lui pourrait advenir. Avec les ennemis ameutés contre le jeune prince, cet abandon devait aboutir à sa perte.
Alors tout l’intérêt, toute la pitié revient vers Gilles; on ne voit plus que sa jeunesse et ses malheurs... Res sacra miser!
Et pourtant l’histoire — qui est avant tout la vérité. Injustice — ne doit point céder sans réserve à cet attendrissement. Elle doit dire que l’infortuné Gilles avait hélas ! bien longuement, bien imprudemment provoqué la juste sévérité de son frère et de son souverain.
Elle doit dire surtout que la vraie cause de la perte de Gilles, ce fut l’Angleterre. Sur sa tragique destinée on a fait bien des drames. Il en reste un à faire, autrement vrai, autrement poignant que tous ceux qui se sont produits jusqu’ici. Il faudrait le montrer, ce pauvre jeune prince, aux prises avec cette chose sans cœur, sans pitié, sans conscience, — la politique anglaise, — qui d’abord le couvre de fleurs et de caresses, le comble d’écus et de nobles à la rose, mais en même temps lui soutire son patriotisme et son honneur; puis peu à peu l’enveloppe, l’enlace de ses dures et visqueuses tentacules de pieuvre impitoyable, puis enfin l’étoufTe et lui casse la tête d’un coup de massue avec la prise de Fougères.
Blason du connétable de Richemont.
LES TROIS FILS DE JEAN V
L’AINÉ
LE DUC FRANÇOIS 1er (1442-1450).
§ — Rapprochement intime avec ta France.
^ RANÇOis I*' ne régna pas longtemps (de 1442 à 1450); il n’en a pas moins dans notre histoire une place notable. C’est lui qui détermina pour les vingt années suivantes, l’orientation politique de la Bretagne, qui eut dans la guerre de Cent ans les suites les plus importantes. — Le duc Jean IV avait été anglomane ; Jean V, malgré ses sympathies françaises incontestables, s’était tenu en équilibre entre la France et l’Angleterre. François Fr abjura ce système et se porta franchement, entièrement du côté de la France.
L’histoire du malheureux Gilles que nous venons d’exposer ne contribua pas peu à ce résultat. On ne voit d’ordinaire dans cet épisode qu’un drame de famille poignant et dont le dénouement tragique excite dans l’âme horreur et pitié. Mais au point de vue de l’histoire, l’intérêt dramatique de l’événement le cède de beaucoup à son importance politique — dont nos historiens ne parlent même pas. Et pourtant c’est là la dernière carte jouée par l’Angleterre pour relever son influence en Bretagne, pour s’y faire un parti par le moyen d’un prince gagné à sa cause, au besoin pour y semer la guerre civile et priver ainsi la cause française du secours des Bretons. Mais cette partie hasardeuse , déloyale , l’Angleterre la perdit; aucun Breton, même des amis de Gilles, ne voulut se détacher du duc François ni de la cause française (1). Et le duc, en face de ces menées traîtresses, se dégoûta de plus en plus des Anglais et — même avant la prise de Fougères — se porta vers la France de plus en plus.
En dehors de l’affaire de Gilles de Bretagne tous les incidents caractéristiques
(1) Tangui, bâtard de Bretagne (fils naturel de Jean V), en très bonnes relations avec Gilles, raconte que ce prince, à propos de ses revendications d’apanage, lui dit un jour : ce Quand j’auray en ma compaignie cinq ou seix mille Ânglois, je pourroi aller jucques à Saint-Mahé, et qui a les champs a l’avantaige. » — Le bâtard de Bretagne répondit de suite : < Monseigneur, je ne sçay com> ment vous l’entendez, car si vous voulez y aller par guerre vous ne trouverez homme en Bretaigne qui ne soit ô le duc et contre vous, et moi-mesme je seroîs ô le duc et m’y trouveriez. » (D. Morice, Preuves 11, 1408).
LES ANGLAIS, EN PLEINE PAIX, PRENNENT AUX BRETONS LA VILLE DE LA GUERCHE. 343
du règne de François F' concourent au même résultat : Téloigner de l’Angleterre et le pousser vers la France.
Dès la première année de son principat, au mois d’août 1443, vient débarquer à Cherbourg une armée de huit mille Anglais, sous les ordres du duc de Somerset ayant mission de faire la guerre au roi de France, particulièrement d’aider Talbot à prendre Dieppe. Au lieu de cela, il traverse la Normandie du Nord au Sud, puis le Maine , TAnjou et campe à la porte d’Angers dans l’abbaye de Saint-Nicolas, d’où il va mettre le siège devant la place angevine de Pouancé. Mais comme il ne peut la prendre, il franchit la frontière bretonne et se jette sur La Guerche.
La Bretagne était alors en pleine trêve ou plutôt en pleine paix avec l’Angleterre, à ce point que dans l’instant même, en ce mois d’août 1443, il y avait à Londres une ambassade du duc François, ayant pour chef le prince Gilles et pour charge de porter au roi Henri VI des paroles d’amitié (ci-dessus p. 316). La Guerche donc en toute sécurité, en toute paix, dormait sur les deux oreilles... et sur la foi des traités. Rudement réveillée par Somerset, elle veut résister ; mais n’ayant que quelques défenseurs, encore moins de moyens de défense, il lui faut se rendre. Le duc de Bretagne se plaint de ce brigandage au roi d’Angleterre, qui blâme Somerset et rend La Guerche au duc... moyennant 20000 écus que ce prince paie au roi (1). François I®** apprécia comme il devait ces galants procédés.
Autres étaient à son égard ceux de la France. L’année suivante (1444) au mois d’avril, il y eut à Tours de grandes et importantes conférences pour la paix, entre le roi de France et les ambassadeurs du roi d’Angleterre le comte de Suffolk et Adam Moleyns <k garde du privé seel. » Le roi appela, pour demander leurs conseils, les plus grands seigneurs de France : assemblée nombreuse, imposante, luxueuse, où les dames ne manquaient pas. Des premiers appelés à cette grande délibération fut le duc de Bretagne, et pour être plus sûr de sa présence, Charles VII lui envoya à Nantes le connétable de Richemont, qui l’amena à Tours le mardi de Pâques 14 avril. Malgré beaucoup d’efforts et assez de bonne volonté de part et d’autre , on ne put réussir à s’entendre pour faire la paix ; du moins on conclut une trêve à durer jusqu’au 1®*“ avril 1446, et qui pouvait être prolongée; le duc de Bretagne y fut compris comme sujet et allié du roi de France. On arriva encore à un autre résultat de nature à favoriser, sinon la paix, au moins la prolongation des trêves. Le roi anglais ayant fait demander la main de la princesse Marguerite d’Anjou, fille du roi de Sicile René d’Anjou et nièce du roi de France, cette demande fut agréée, et les fiançailles célébrées le 23 mai en l’église Saint- Martin de Tours. Avant et après cet événement, fêtes somptueuses et brillantes à la cour de Charles VII, dans lesquelles se distingua notre duc François. Le roi habitait et tenait sa cour au château des Montils, où Louis XI bâtit plus tard sa célèbre résidence de Plessis-lès-Tours. De Tours aux Montils il y avait environ un quart de lieue. Et quand le duc de Bretagne, qui était logé à Tours, allait voir le roi avec tous ses < seigneurs, chevaliers et escuiers, » sa suite en se déployant couvrait tout le chemin entre la ville et la résidence royale (2).
(1) Sur la prise de La Guerche voir Le Baud, p. 491 ; et Gosneau, Le connétable de Richemont, p. 343, 344, 345.
(2) Gruel, Chron. d* Arthur de Richemont, édit. 1622, p. 128-129; édit. 1890, p. 184.
BONNE AMITIÉ DU ROI DE FRANCE ENVERS LE DUC
François I*' n’avait pas encore fait au t-oi de France son hommage pour le duché de Bretagne. En 1445, les préoccupations relatives aux liaisons du prince Gilles avec les Anglais l’empêchèrent de s’acquitter de ce devoir. Mais les deux frères s’étant réconciliés à Rieux le 19 octobre 1445 (ci-dessus p. 321-322), François F*', dès le commencement de l’année suivante, résolut de remplir cette formalité, et il fut reçu par le roi à Chinon pour cet objet le 16 mars 1446. Le procès-verbal de cet hommage est intéressant. François de Bretagne est debout, son épée à la ceinture. Pierre de Brezé, sénéchal de Poitiers, faisant office de maître de cérémonies, lui dit qu’il doit rendre an roi Vhommage lige pour son duché de Bretagne , et , comme son homme lige , lui promettre de le servir contre tous ceux qui peuvent vivre et mourir. C’était là en effet la formule de l’hommage lige; le duc la repoussant, dit au roi :
— c Monseigneur, telle redevance (c’est-à-dire tel devoir ou tel hommage),
et en la manière que mes prédécesseurs duc de Bretagne ont fait aux vôtres rois de France , je vous fais , et non aultrement. d ^
En même temps, mettant ses mains dans celles du roi mais restant debout sans s’incliner aucunement, il baise le souverain, en s’abstenant de toute promesse et de tout serment quelconque. Cela c’était l’hommage simple ; aussi le chancelier, remarquant que, contre la forme de l’hommage lige, le duc avait gardé sa ceinture et son épée, proteste :
— « Monseigneur de Bretagne, vous devez être desceint (1). »
Mais le roi, impatienté de ces petites chicanes, s’écrie :
— c Non fait iaissez-le; il est comme il doit, d et il ajoute joyeusement ; c J’en voudrais avoir beaucoup comme loi. >
— Dans ce cas, dit en riant le comte de Vendôme présent à cette scène, dans ce cas, Monseigneur, vous auriez une belle queue, et vous seriez en bonne compagnie.
Encouragé par les paroles sympathiques de l’assistance, le duc prie le roi de lui conserver ses < libertés, franchises, prééminences et noblesses, > comme les prédécesseurs du roi l’ont fait à ceux do doc ;
— Je les confirme, répond Charles VII, je promets de vous y maintenir et les accroître plutôt que de les diminuer, car à moins d’être mon fils ou mon frère, vous ne pourriez m’être plus proche (2).
Impossible, on le voit, de montrer au duc une amitié plus cordiale. Aussi ce prince y voulut-il répondre en abjurant ce système d’équilibre ou plutôt d’oscillations alternatives entre l’Angleterre et la France , où s’était complu son père. Il pria le roi de vouloir bien effacer le souvenir de ces regrettables défaillances envers la cause française, de déclarer qu’il les oubliait, les imputait au malheur des temps, et n’en rendait responsable aucun des princes bretons. Charles VII donna en ce sens, le jour même de l’hommage (16 mars 1446), une déclaration solennelle fort explicite, affirmant qu’en retour du o; bon vouloir que le duc portoit au roi, » il entendait de son côté «c montrer le bon amour que le roi portoit au duc (3). > Et ce n’était point là une parole vaine, car le doc de
(1) C’est-à-dire quitter votre ceinture.
(2) D. Morice, Preuves II, 1399.
(3) Id., Ibid., 1400.
INTRIGUES ET PERFIDIES DES ANGLAIS
Bretagne n’ayant pas d’habitation à Paris comme les antres grands feudataires, ^ , ; . . ■
le roi lui donna le bel hôtel de Nesle, possédé jadis par le duc de Berri (1). De ' , j ^ .
plus, la prestation de l’hommage de Bretagne devint l’occasion de belles fêtes ^ »** î ' ' • offertes au duc par le roi (2). f- t
Ces procédés de Charles VII ne pouvaient manquer d’attacher de plus en plus ■ ; ^ \ î
le jeune duc François à la cause française, — tandis que les Anglais ne cessaient de travailler à le détacher de la leur.
En 1447, le duc fut averti de divers côtés — entre autres, par le sire d’Estouteville et le duc d’Alençon — que les chefs anglais commandant en Normandie à proximité de la frontière bretonne, méditaient une incursion en Bretagne.
Complot sans motif et sans excuse, car la Bretagne, on le sait, était comprise dans la trêve entre l’Angleterre et la France conclue à Tours en 1444 et prolongée depuis lors. On ne pouvait reprocher et l’on ne reprochait aux Bretons aucune violation de cette trêve ; mais les Anglais éprouvaient le besoin de venir faire du pillage en Bretagne ; c’était une raison suffisante. Le chef de cette entreprise était un certain sir Camus ou Le Camus. Le duc chargea le maréchal Jean de Montauban de surveiller les démarches de cet individu, en même temps on appela sur la frontière des gentilshommes de divers points de la Bretagne. Bref, Camus qui ne comptait réussir que par surprise, voyant ses intrigues percées à jour, ses menées surveillées et les Bretons sur leurs gardes, renonça à son brigandage (3).
Au commencement de l’année suivante (1448) un nouvel incident plus grave encore vint de nouveau éclairer les Bretons sur les véritables sentiments des Anglais à leur égard. Lors des conférences de Tours, en 1444, une des principales conditions du mariage arrêté entre le roi d’Angleterre Henri VI et Marguerite d’Anjou avait été la restitution au père de cette princesse (René duc d’Anjou et roi de Sicile) des places et des territoires de l’Anjou et du Maine encore occupés par les Anglais. Mais ceux-ci n’avaient rempli que fort imparfaitement cette condition, et au commencement de l’an 1448 ils persistaient à garder la ville du Mans malgré les pressantes réclamations du roi Charles VII. Fatigué de ces vaines négociations, ce prince envoya pour assiéger cette place une armée de six à sept mille hommes qui, le 13 février 1448, se logea dans les faubourgs. Par suite de quelques brouilleries entre les chefs, le siège traîna un peu ; mais Richemont étant venu y mettre ordre de par le roi, obligea les Anglais à rendre la place le 16 mars. Il fut stipulé que la trêve entre l’Angleterre et la France ne serait pas rompue par le siège du Mans. Bien mieux, cette trêve fut prolongée (notons le fait) jusqu’au 1*' avril 1450. Or voici la perfidie anglaise : sur la minute de la capitulation do Mans le duc de Bretagne, compris dans la trêve, figurait naturellement sous la qualification de c sujet et allié du roi de France. > Mais dans l’expédition officielle de cette convention transcrite et fournie aux négociateurs
(1) Bibl. Nat. Mss. Collection des Bl.-Mant. vol. 48, acte du 24 mai 1446.
(2) D. Morice, Preuves, II, 1373-1374.
(3) Sur le complot de Camus voir D. Lobinean, Hist» de Bref,, I, p. 629*630, et D. Morice, Hist,, II, p. 17. Tous deux indiquent comme source de ces renseignements le compte de la Noê ou la Noué, trésorier de Bretagne, dont les Preuves de D. Morice (II, 1411) donnent un extrait fort incomplet, où Ton trouve bien la trace de diverses mesures prises pour la sûreté et la défense du pays ; mais dans ces extraits ne paraît pas le nom de Camus, qui, dans le texte des deux Histoires est formellement indiqué comme le chef de cette machination.
RENONCIATION DES PENTHIÈVRE A LA SUCCESSION DUCALE
français par les Anglais, ceux-ci substituèrent frauduleusement à ces mots ceux de « sujet et allié da roi d* Angleterre, » et l’échange des copies de ce traité ayant été fait pendant la nuit, cette supercherie passa d’abord inaperçue. Mensonge d’autant plus insigne et on peut le dire, plus absurde, que le duc François F', nous l’avons vu (ci-dessus p. 344) avait, comme tous ses prédécesseurs, fait deux ans plus tôt et très solennellement au roi de France l’hommage du duché de Bretagne. Et cependant, l’année suivante (1449), dans les négociations sur la prise de Fougères, quand les Anglais traitèrent insolemment le duc breton de « vassal da roi d'Angleterre » (ci-dessus p. 331), ils ne s’appuyèrent absolument que sur ce grossier et frauduleux mensonge (1).
§ 2. — Réconciliation avec les Penthièvre (1448/.
En cette même année 1448, le duc François prit une résolution fort grave, celle de se réconcilier avec ses cousins de la branche de Blois ou de Penthièvre et d’effacer ainsi, autant qu’il était possible, le souvenir du fatal attentat de 1420. Dans cette réconciliation on doit voir la conséquence logique du mouvement qui rapprochait de plus en plus la Bretagne de la France, car la branche de Penthièvre avait été de tout temps particulièrement dévouée à la cause française. Toutefois l’agent le plus efficace de cette paix si désirable fut assurémént le connétable de Richemont toujours prêt à s’employer, pendant toute sa vie, avec un zèle, une passion infatigable au maintien ou au rétablissement de l’union entre tous les membres de la maison ducale de Bretagne. C’est lui en effet qui en cette occasion présenta au duc, à Nantes, le chef des Penthièvre (2), et sans aucun doute il coopéra fort activement au traité de paix conclu entre les deux branches. Ce chef des Penthièvre était alors Jean sire de Laigle second fils de Margot de Clisson, qui en 1420 n’avait point pris une part directe à l’enlèvement de Jean V, mais était allé en 1422 l’attendre à l’abbaye de Beauport pour le tuer (ci-dessus p. 235-238). L’ainé, Olivier comte de Penthièvre, principal auteur de l’attentat de 1420, étant mort sans enfant en 1434 (3), avait laissé à Jean sire de Laigle son titre de comte et son droit d’aînesse, mais pas un pouce de terre en Bretagne. — Voici les clauses principales de ce traité de paix (4) :
Jean de Blois-Penthièvre sire de Laigle renonce, pour lui, pour tous les siens et pour tous ses héritiers, à tous les droits éventuels sur la succession du duché de Bretagne que leur avait réservés le traité de Guérande.
(1) D’après Jouvenel des Ursins cité par M. Cosneau {Connétable de Richemont, p. 393 note 4) et Leibnitz, Cod, diplom., fol. 91, art. 115, 156, 157, cité par Lobinean {Hist. de Bret., I, 631) et Morice (Hist., II, p. 17-18). Sur le siège du Mans et la prolongation de la trêve, voir aussi Cosneau, p. 392-393.
(2) a Et bientost après fut entreprins Tapointement du duc Françoys et de monseig*' de Laigle,^qui ne voult point revenir en Bretaigne si monseig** le connestable n’y estoit, et l’amena mondit seigneur à Nantes devers le duc, et y fut longuement, et en la fin fut fait l’apointement, ainsi qu’on peut sçavoir » (Cruel, édit. 1622, p. 132 ; édit. 1890, p. 191).
(3) Du Paz, Hist, génécU. de Bret., p. 50.
(4) Voir le texte de ce traité dans D. Morice, Preuves, II, 1415-1424 ; l’analyse dans Lobineau, Hist, de Bret., I, p. 632 et dans D. Morice. Hist,, 11, p. 19.
RÉTABLISSEMENT DE LEUR APANAGE
Il renonce également à tous les biens que ses prédécesseurs ont jadis possédés en Bretagne.
En retour, le duc François éteint et abolit toute trace et tout souvenir de l’attentat de 1420 ; il s’engage à mettre immédiatement en liberté le pauvre Guillaume de Penthièvre, innocente victime livrée en otage par sa famille et qui depuis vingt-huit ans traînait de prison en prison sa triste vie ; il permet aussi au sire de Laigle de s’intituler légitimement comte de Penthièvre.
Il s’engage à lui donner, en échange des anciens biens de sa famille, les deux seigneuries de Chantocé et d’ingrande, et s’il ne le peut faire d’ici deux ans, il devra, un mois après ce délai, lui livrer les terres formant jadis l’apanage de Penthièvre, avec ses dépendances, c’est-à-dire les c sécheries de Cornouaille et •» les ports et hâvres d’entre Coêsnon et Arguenon. > — Toutefois, à quelque époque que ce soit, François I**' ou ses successeurs pourront à Jean sire de Laigle ou à ses successeurs reprendre les seigneuries de l’ancien apanage de Penthièvre, en leur donnant en échange Ingrande et Chantocé.
Le duc s’engage en outre à payer à Jean sire de Laigle, dans le délai de deux ans, une somme de 120 000 écus d’or, — et le connétable de Richemont lui remettra le château et la seigneurie de Palluau en Poitou, dès que le présent traité aura été homologué par le Parlement de Paris.
Cet acte de pardon et de réconciliation — très généreux mais d’une très bonne politique puisqu’il tendait à l’union de plus en plus sincère, intime, de tous les Bretons — ce pardon fut accordé par le duc François I*' le 27 juin 1448. Le même jour ce traité fut ratifié par le comte de Penthièvre sire de Laigle, et dans le mois suivant par Guillaume de Blois, par Jeanne sa sœur, par Nicole de Blois sa nièce (1) femme de Jean de Brosse seigneur de Saint-Sever et de Bossac, maréchal de France.
La précaution prise par François I*' de se réserver le droit de maintenir définitivement l’union de l’apanage de Penthièvre au domaine ducal, en indemnisant les de Blois par le don des deux belles seigneuries extra-bretonnes, Chantocé et Ingrande, cette précaution était très sage, car elle permettait de supprimer la rivalité de puissance et d’influence politique dressée devant le pouvoir ducal par cet immense apanage aux mains d’une maison quasi-souveraine. Malheureusement cette réserve ne servit de rien ; François I*', étant mort deux ans à peine après la date de ce traité, n’eut pas le temps d’en accomplir les clauses, et son successeur Pierre II, qui procéda à l’exécution, n’aÿant pu mettre Jean de Laigle en possession d’ingrande et de Chantocé, fut obligé de lui livrer le comté de Penthièvre pour lui et ses hoirs, — qui ne le devaient pas garder bien longtemps.
Au reste, de façon ou d’autre, en rendant aux de Blois leurs grands biens de Bretagne ou un équivalent très confortable, le traité de 1448 leur était si avantageux, qu’on ne comprend guère qu’ils aient pu hésiter un instant à l’accepter. Cependant il en tut ainsi. Le sire de Laigle ne pouvait se résoudre à confesser devant ses proches et ses amis l’abandon définitif, contenu dans ce traité, de tous les droits éventuels des Penthièvre sur la couronne de Bretagne ; il redoutait leurs reproches, leurs blâmes, leurs objurgations. Il trouva un expédient singulier ; il obtint du
(1) Fille de Charles de Blois oa de Bretagne-PenthièTre, sire d’Avaagoar, troisième fils de Margot de Clisson et de Jean comte de Penthièvre fils du dnc Charles de Blois.
LETTRES ET CONTRE-LETTRES ENTRE LES PENTHIÈVRE ET LE DUC
duc — qui y mettait vraiment toute complaisance — une contre-lettre par laquelle ce prince renonçait à cette clause de l’abandon des droits des Penthièvre, et en même temps il donna lui-même au duc une seconde contre-lettre par laquelle il s’engageait, pour lui et pour tous ses successeurs, à ne jamais se prévaloir de celle du duc, à ne jamais en réclamer le bénéfice (1) : ce qui laissait les choses exactement dans l’état où le traité les avait mises.
(1) Voir le texte de ces deux contre-lettres dans D. Morice, Preuves, II, 1373-1374.
François /•' duc de Bretagne sa femme Isabeau d*Ecosse et leurs filles. (Missttl des Carmes de Nantes, XV* siècle.)
TRAHISON MACHINÉE EN PLEINE PAIX PAR L’ANGLETERRE CONTRE LA RRETAGNE. 349
§3. — Complot anglais contre la Bretagne. — La surprise de Fougères
(24 mars 1449/.
Quand au ciel les nuages sombres se multiplient, se rapprochent pour former une masse compacte, on prévoit un orage. Toutes les chicanes, les attaques, les mauvais procédés des Anglais contre les Bretons dont il a été question ci-dessus, présageaient entre les deux peuples l’explosion prochaine d’une lutte sérieuse.
En prodiguant au prince Gilles ses libéralités, ses flatteusés promesses, ses excitations malsaines, l’Angleterre avait compté, par le moyen de ce prince, entraîner la Bretagne dans son parti. Cette intrigue ayant échoué, les Anglais en ressentirent un grand dépit et, pour soulager leur ire, résolurent de faire payer aux Bretons cette déception.
Aux premiers mois de l’année 1449, l’orage était mûr, prêt à crever. Dans la nuit du 23 au 24 mars, quatrième dimanche de Carême, la Bretagne étant en pleine trêve avec l’Angleterre (1), un capitaine à la solde de cette dernière puissance franchit la frontière normano-bretonne et s’empara par surprise de la ville de Fougères.
La plupart des historiens n’ont vu là qu’un incidejat fortuit, une expédition de bandits affriandés par la richesse du butin qu’ils espéraient trouver en cette ville, genre d’expédition qui — si traitreux et si criminel qu’il fût — n’était pas sans se produire de temps à autre, surtout dans cette acharnée guerre de Cent ans.
Ici, cependant, c’était tout antre chose. C’était une expédition de longtemps méditée, de longue main préparée, accomplie .par ordre d’un gouvernement régulier — la monarchie anglaise — contre un voisin sans défiance, avec qui l’agresseur entretenait en apparence les meilleures relations.
Pendant près de deux mois on voulut douter de la connivence du roi d’Angleterre dans cette trahison, mais elle éclata à tous les yeux, et enfin une enquête faite à Rouen en novembre 1449 — enquête encore inédite — en révéla toutes les principales circonstances qui sont d’un haut intérêt.
Dès l’an 1446, peu de temps après l’arrestation de Gilles de Bretagne, un valet de chambre de ce prince passa à Londres et sollicita du gouvernement anglais une voie de fait contre le duc de Bretagne , au besoin un acte de guerre, pour obtenir la délivrance de son maître. Avait-il mandat de celui-ci? Nous l’ignorons. Du moins il était traité avec faveur par la cour d’Angleterre, il logeait à l’hôtel même du comte de Snfiblk, principal ministre, il disait tout haut avec assurance à qui voulait l’entendre :
— c Par ma foi, nous aurons messire Gilles, par prise de place on autrement, et ne demeurra guère ! (2). »
On pensait alors à s’emparer du château de Montanban, pour forcer Jean de
(1) Trêve renonvelée en mars 1448, pour durer jusqu’au l*** avril 1450, voir ci-dessus, p. 345.
(2) < Et cela ne tardera guère » (Bihl. Nat. ms. fr. 22 333, f. 77).
PAR ORDRE DU ROI d’ ANGLETERRE , l’ AVENTURIER SÜRIENNE
Montauban maréchal de Bretagne, qui avait la garde de Gilles, à lâcher son prisonnier.
Dès ce moment on songea au hardi aventurier sans scrupules qui devait accomplir cette expédition et s’appelait François Surienne surnommé LAragonais, de son pays d’origine : un capitaine de fortune , qui par sa bravoure s’était fait une belle renommée et même une assez grande situation dans l’armée anglaise (1). Il résidait alors avec sa compagnie à Verneuil près de Senlis, et avait envoyé en Angleterre, pour des affaires d’intérêt, l’un de ses serviteurs appelé Jean Rousselet, dit le maréchal de Verneuil , à cause du poste qu’il occupait dans cette garnison. Le comte de Suffolk vit Rousselet et lui donna, de la part du roi Henri VI, mission d’engager Surienne à se charger de l’entreprise. Rousselet restant assez longtemps en Angleterre, Suffolk se mit par d’autres moyens en communication avec Surienne et obtint sans grand peine son adhésion. En mai 1447, Rousselet étant retourné en France apporta à son maître, de la part de Suffolk, l’ordre a de j> faire hardiment ce qu'il savait. » A ce moment il ne s’agissait plus du château de Montauban, on avait trouvé cette place trop peu importante, on laissait à Surienne le soin de choisir entre Laval , Vitré et Fougères. Mais Laval n’était point en Bretagne, Vitré est plus éloigné de la frontière normande, Surienne choisit pour objectif Fougères comme plus facile à surprendre à cause de sa position.
En juillet 1447, L’Aragonais envoya à Fougères, pour espionner la place et lui faire son rapport, un homme de confiance nommé ou plutôt surnommé Seigneur Pierre, qui s’établit en cette ville comme tailleur, observa les portes, les endroits des murailles faciles à escalader, les habitudes de la garnison; Surienne, pour plus de sûreté, l’y envoya une seconde fois en août 1447, avec deux hommes de guerre, Pasquier Chaton et le poursuivant Bondésir, qui confirmèrent toutes les observations du Seigneur Pierre sur la possibilité et sur les moyens de surprendre la place. Alors L’Aragonais passa en Angleterre, vint trouver Suffolk, et s’engagea àtenter l’entreprise; mais en brigand avisé, convaincu qu’il pouvait bien y laisser sa peau et ne voulant point perdre sa peine, il se fit payer d’avance. On le combla de richesses et de dignités.
Il fiit nommé conseiller du roi avec mille livres de gages annuels, et de plus, pour lui, sa femme et ses enfants, une pension de 300 nobles (750 livres tournois) sur les produits des quatre ports d’Angleterre. Le roi lui donna en outre la terre de Portchester, avec un port de mer et un fort château, et mit le comble à ses bienfaits en lui conférant l’ordre de la Jarretière, habituellement réservé aux rois, aux princes, aux plus grands seigneurs.
Surchargé des faveurs dont l’accablait la c loyale Angleterre , d ce voleur de grands chemins rentra en France en janvier 1448. Mais l’exécution de son dessein fut retardée toute cette année, à cause des inquiétudes causées en Bretagne, en 1447 et 1448, par les projets hostiles trop hautement annoncés d’un autre chef anglais. Camus ou Le Camus dont on a déjà parlé (ci-dessus p. 345), — le duc de Bretagne ayant, pour s’en garantir, pris des mesures de précaution qui eussent rendu difficile, sinon impossible, l’exécution du complot de Surienne. Celui-ci,
(1) Il avait déjà, dit-on, pris trente-deux places.
ENVOIE SES ESPIONS A FOUGÈRES PRÉPARER LE COUP
pour marcher, attendit que les Bretons remis de cette alarme, rendormis dans une douce sécurité, confiants en la <t loyauté anglaise > et cessant de se garder avec soin, ne lui opposassent plus aucun obstacle.
En août 1448 il expédia en Angleterre deux de ses hommes (William Haie et Richard Ausklin) pour faire connaître à SufTolk les raisons de son retard ; ils revinrent bientôt, rapportant à Surienne de nouveaux présents du roi — 600 nobles, 100 aunes de gris, 50 aunes de drap de soie, 200 arcs et 200 trousses — avec de nouveaux ordres d’exécuter l’entreprise le plus tôt possible.
A Noël 1448, L’Aragonais, qui était alors à Rouen, envoya de nouveau ses espions (Seigneur Pierre et Pasquier Chaton) à Fougères inspecter, quinze jours durant, l’état de la place, et lui-même se rendit à Verneuil pour commencer les préparatifs. Il fit, entre autres choses, fabriquer à Rouen de grandes tenailles c turcoises > de fer très fortes, destinées à dégonter les portes de la ville et à rompre les barreaux de leurs herses.
Cependant le régent anglais de Normandie, duc de Somerset, à qui il revenait des bruits de tout cela, écrivit à Surienne pour lui défendre de faire aucune entreprise sans la lui communiquer et sans un ordre exprès du roi d’Angleterre. Mais Surienne lui ayant envoyé des explications par un homme de confiance, Somerset répondit à celui-ci a que L’Aragonais demeurait dans sa bonne grâce ;
> s’il lui avoit défendu de passer outre, c’est qu’il appréhendoit que l’entreprise » fût découverte et ne pût venir à effet ; qu’il l’exhortoit à se conduire si sage-
> ment qu’il n’y eût faute (c’est-à-dire, qu’il n’y eût pas d’échec), car c’était tout
> ce qu’il craignait (1). »
Donc, toutes les autorités anglaises, de ce côté du détroit comme de l’antre, étaient parfaitement au courant de l’affaire, la favorisaient de tout leur pouvoir, et sans leurs ordres — et même leurs ordres pressants — elle n’aurait point eu lieu.
Surienne alla, au commencement de mars 1449, s’établir à Condé sur Noirean (2), petite ville voisine de Vire, et dont le roi d’Angleterre lui avait donné le gouvernement pour le rapprocher de la frontière bretonne. C’est là qu’il prit ses dernières dispositions ; il en partit le 19 mars avec sa troupe composée de six à sept cents hommes déterminés et vint coucher à Brecey (3) ; il y resta bien caché trois jours, pendant lesquels il s’assura de l’état présent de la place de Fougères, de la faiblesse et de l’incurie de sa garnison : incurie telle que l’un des espions de Surienne envoyés en décembre précédent lui avait dit au retour en parlant de la ville et du château : — < On n’y fait point de guet, nous eussions » bien pu y entrer si nous avions voulu (4). >
De Brecey à Fougères il y a environ onze lieues. Surienne et sa troupe, partis de Brecey le dimanche 23 mars 1449 dans l’après-midi, arrivèrent devant Fougères vers minuit, prirent leurs dispositions, firent leurs approches sans être vus ni troublés par personne. Deux heures après, une partie de la troupe, les plus
(1) Bibl. Nat. ms. fr. 22 333, f. 76.
(2) A«d. chef-lien de c«"> de l’arr. de Vire, Calvados.
(3) Brecey, ch.-l. de c"» de l’arr. d'Avranches, Manche ; sitné à 46 kilom. Onest de Condé snr Noirean, 14 kilom. Est d’Avranches, 43 kilom. Nord de Fongères.
(4) Bibl. Nat. Ibid. f. Tl v».
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agiles (cent ou deux cents environ), escaladèrent le château; ce qui se fit rapidement sous la direction d’un homme expert en ce genre d’opérations et qu’on appelait Thoraassin VEschiellear. Prise au lit la garnison du château ne fit aucune résistance. A sept heures du matin, Surienne envoya ses hommes, avec leurs bonnes tenailles turquoises, rompre les portes et herses de la place pour faire entrer le gros de leurs compagnons resté dehors. A huit heures, Surienne descendit du château dans la villé, donnant le signal du pillage et des violences. Tout fut parfaitement bien saccagé, et de la ville on passa à la campagne (1).
Dans la campagne comme en ville la conduite des Anglais, en fait de rapacité et de cruauté odieuse, ne laissa rien du tout à désirer. En dénonçant au roi de France ce sauvage attentat, le duc de Bretagne ne flétrit pas seulement « la ^ détestable prinse du chastel et de la ville de Fougères, mais aussi a les sacri-
léges, boutemens de feux, murtres, forces et violations de femmes, emprisonne- I» mens, rançons, pilleries et roberies de nos subgetz, et tous autres exécrables » maux qui en guerre ouverte se peuvent commettre, perpétrez par les Anglois, » contre les seellés et promesses (2) de leur roy et la trêve en laquelle nous, nos » païs et subgetz sommes compris de la part de Monseig'^ le roy de France (3). » — Donc, la fine fleur des brigands, ces soldats de Surienne.
Mais du côté de la campagne il leur fallut bientôt s’arrêter. Le duc de Bretagne, à la nouvelle des événements, augmenta les défenses déjà très respectables du château de Saint- Aubin du Cormier et mit dans cette place une forte garnison, capable de tenir en bride la bande de voleurs de L’Aragonais et de l’obliger à rester cachée derrière les murs de Fougères.
En même temps il demanda par voie diplomatique au roi d’Angleterre et au duc de Somerset, régent anglais de Normandie, de désavouer au plus tôt cette infraction de la trêve, de la faire cesser, de la réparer. Le roi de France par une ambassade appuya cette demande et s’y joignit dans l’intérêt du duc breton, son allié et son vassal. Somerset désavoua Surienne tant qu’on voulut; quant à lui donner l’ordre d’évacuer Fougères, malgré les instances les plus pressantes — il n’en fit rien ; au contraire, a il envoya un héraut dire à L’Aragonois qu*il estait » très-content et joyeux du succès de son entreprise; qu’il avoit fait au roi d’An- » gleterre le plus grand service que oncques chevalier eût fait; que s*il avoit » besoin de secours, on lui en envoyeroit » Le roi d’Angleterre interpellé se borna à promettre d’envoyer des députés pour s’expliquer sur ces faits avec ceux du roi de France.
Cependant, un bruit s’étant répandu que cette expédition avait été faite par ordre du gouvernement anglais pour arriver à faire relâcher Gilles de Bretagne, François F' envoya l’un de ses capitaines et principaux conseillers, Michel de Parthenai, connétable de Rennes, s’aboucher avec Surienne pour savoir ce qu’il en était. Il lui demanda d’abord par ordre de qui il avRit pris Fougères ; l’autre jouant sur les mots :
(1) Bibl. Nat. Thid. f. 77.
(2) Au mépris des engagements pris par le roi d’Angleterre et scellés de son sceau,
(3) Traité d’alliance offensive et défensive du duc de Bretagne avec le roi de France, du 27 juin 1449, dans D. Morice, Preuves, 11, 1452.
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— a Ne m’enquérez plus avant, répondit-il. Ne voyez- vous pas bien que je suis de l’ordre de la Jarretière? Et vous suffise !
— » Mais, ajouta Parthenai, on dit que vous l’avez prise pour avoir messire Gilles. Qui vous le rendroit avec un bon pot de vin, seriez- vous content ?
— » J’ai pouvoir de prendre, et non de rendre, répliqua l’aventurier (1).
Si en effet le roi d’Angleterre eût proposé ou accepté de restituer Fougères sous condition d’avoir Gilles, nul doute que le duc n’eût volontiers consenti à ce troc, Gilles étant devenu pour lui un gros embarras. Mais c’est ici qu’on peut admirer la persistance de la politique anglaise dans certaines traditions de loyauté qui, à travers les âges, n’ont pas cessé de régler sa conduite. Elle avait pris Fougères sous prétexte de secourir le prince Gilles; Fougères pris, elle ne s’inquiète plus du prince, mais elle garde la ville énergiquement.
Dans leurs conférences avec les délégués du roi de France, ceux du roi d’Angleterre revendiquent comme vassaux, sujets, hommes liges de leur maître et le prince Gilles et le duc de Bretagne (ci-dessus p. 331) — ce qui fait bondir celui-ci d’indignation. Pendant ce temps, le régent Somerset, tout en continuant de désavouer le brigandage de Surienne, lui envoie, par son frère comte de Shrewsbury, une compagnie de 35 archers équipés à ses frais, 100 arcs, 100 trousses, 100 livres de poudre à canon, 50 livres de poudre de coulevrine, et pour en faire d’autre, 600 livres de salpêtre, 300 livres de soufre, etc. (2). Touchant modèle de bonne foi et d’honnêteté I
§ 4. — Le châtiment du complot anglais. — Reprise de Fougères, conquête de la Normandie.
Cette comédie des Anglais, sans pouvoir tromper personne, indignait tout le monde. La France et la Bretagne , pour avoir le temps de faire leurs préparatifs, traînèrent en mai et juin les conférences avec les envoyés anglais ; ce qui n’empêcha point, pendant la durée de ces conférences, quelques bandes françaises ou bretonnes de prendre sur les Anglais plusieurs places : Pont de l’Arche, Couches en Normandie, Gerberoi en Beauvaisis, etc.
Enfin le 27 juin 1449, le roi de France et le duc de Bretagne concluent ensemble un traité d’alliance intime, offensive et défensive contre l’Angleterre, à qui Charles VII déclare solennellement la guerre le 31 juillet (3). L’armée française envahit la Normandie et enlève aux Anglais nombre de places, entre autres, la tour de Verneuil, Pontaudemer, Lisieux, Mantes, Loigni, Vemon, Dangu, Gournai, Harcourt, Fécamp, etc. (4).
Pendant ce temps, après et même avant la déclaration de guerre officielle, les Bretons, sous la direction de Richemont et du maréchal de Lohéac (André de Laval) conduisant un certain nombre de bandes françaises, ne cessèrent de
(1) D. Morice, Hist. II, p. 22, d'après TEnquête du chancelier des Ursins, Bibl. nat., collection Dupuy, vol. 774.
(2) Enquête, collection Dupny, vol. 774, f. 16.
(3) Ghron. de Mathieu d’Escouchy, édit. Beaucourt, 111, p. 245 et suiv.
(4) D. Morice, Hist. de Bret., II, p. 26.
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guerroyer contre les Anglais. De Saint-Aubin du Cormier sans cesse ils s’en allaient faire des courses devant Fougères pour empêcher Surienne de piller le plat pays, et lors d’une de ces courses les Anglais ayant risqué une sortie furent écrasés. Deux places anglaises, la première surtout fort importante, Saint-James de Beuvron (le 29 juin) et Mortain , furent prises (1). En même temps le duc de Bretagne s’appliquait à mettre sur pied une armée solide : avec l’aide du connétable il formait de belles compagnies de guerre ; en août il convoquait le ban et l’arrièreban (2), car il fallait pourvoir à la fois au siège de Fougères et à l’attaque de la Normandie anglaise.
C’est à Dinan que le duc de Bretagne opéra la concentration de son armée. Elle y était réunie, forte de six mille hommes de bonnes troupes et prête à partir, aux premiers jours de septembre 1449 (3). Le 4 de ce mois, François signa la nomination du prince Pierre son frère comme son lieutenant général dans le duché , et avec un corps de troupes dont les compagnies avaient pour chefs les grands barons de Bretagne — le vicomte de Rohan et le sire de Léon son fils, les sires de Rieux, de Quintin, de Combour, de Rostrenen, de Penhoêt, le maréchal de Bretagne Jean de Montauban, etc. — le prince Pierre alla investir la ville de Fougères.
Dans le même temps, le duc qui avait gardé sous ses ordres la partie la plus considérable de son armée, franchit la frontière bretonne et entra en Normandie se dirigeant sur Coutances. Avec lui marchaient les plus illustres capitaines de France et de Bretagne, d’abord Richemont et près de lui André de Laval sire de Lohéac maréchal de France, l’amiral Prigent de Coëtivi, le comte de Laval, les sires d’Estouteville, de Retz, de Derval, de Malestroit, de la Hunaudaie, de Coêtquen, etc. (4). La mission confiée au duc et à cette belle armée , c’était la conquête du Cotentin, et elle s’en acquitta rapidement de la plus brillante façon. Les deux premières villes prises furent Coutances et Saint-Lô (12 et 15 septembre 1449), puis en moins d’un mois tombèrent successivement aux mains des Bretons Carentan, Valognes, Thorigni, Hambie, Gavrai (11 octobre), etc., en un mot presque toutes les places du Cotentin (5). La saison s’avançait; le duc, tenant essentiellement à rentrer avant l’hiver en possession de Fougères, arriva devant cette place vers le 10 octobre (6) et Richemont l’y rejoignit presque aussitôt, pour prêter aide au prince Pierre.
Celui-ci n’avait point perdu son temps. Devant deux des portes de la ville — celle de Saint-Léonard et celle de Rislé — il avait établi deux grandes a bastilles » c’est-à-dire deux fortins bien garnis de gens d’armes, d’archers, d’artillerie. Le prince en personne commandait la première de ces bastilles, le sire de Rieux gardait l’autre avec quelques centaines de combattants. Ces deux foiis tenaient en
(1) Grucl édit. 1622, p. 136-137; édit. 1890, p. 196-198; Mathieu d’Escouchy édit. Beaucourt, I, p. 172-174; cf. Cosneau, Connétable de Richemont, p. 396-397.
(2) Voir D. Morice, Preuves II, 1510.
(3) Id., Ibid., 1613.
(4) Voir Le Baud, p. 504-605, et D. Morice, Pr. II, 1513, 1614.
(5) Voir Cosneau, Ibid., p. 397 à 402.
(6) Le 9 octobre 1449, le duc de Bretagne était encore à Coutances , comme le prouve un mandement de ce prince, donné ce jour en cette ville, pour Guillaume Poisson, « receveur en la viconté de Carentan » (Biblioth. Nat., ms. fr., fonds de Bastard, n» 827).
Di itized b
Goo 'le
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bride la garnison et refoulaient vigoureusement toutes ses sorties. Devant les deux autres portes de la ville — porte Saint-Sulpice et porte Roger — le duc, à peine arrivé, fit construire deux autres pareilles bastilles. Dès lors impossible aux ennemis de sortir de la place, le siège devint blocus.
Et comme les assiégeants avaient plusieurs grosses bombardes formant une puissante artillerie de siège, ils se mirent à creuser des tranchées et élever des parapets, cheminant vers les murailles pour dresser leurs batteries au plus près. Si les assiégés ne parvenaient pas à ruiner ces ouvrages destinés à couvrir cette grosse artillerie, c’était la perte de la place. Aussi les Anglais de Surienne se jetèrent-ils en force sur la petite troupe chargée de faire le guet et de protéger les travailleurs. Sous la conduite de son chef le sire de Derval , le guet fit une vaillante résistance, donna le temps aux autres corps de le secourir, et les Anglais furent rejetés dans la ville avec de grosses pertes.
Un autre jour, les Bretons s’emparèrent d’un boulevard qui était mal gardé, et se trouvant ainsi amenés tout contre la porte couverte par ce boulevard, ils l’attaquèrent furieusement, espérant la briser ou la brûler et entrer de suite dans la place. Mais ils n’y purent réussir, tous leurs efforts furent vains, et bientôt la garnison presque entière s’étant concentrée sur les remparts d’où l’on pouvait battre cette porte, accabla de traits et de toutes sortes de projectiles les assaillants qui, perdant beaucoup de monde, furent enfin forcés d’abandonner cette attaque et de rentrer dans leur camp.
Cependant les Bretons étaient parvenus à dresser leurs batteries à bonne distance de la place, leurs bombardes foudroyaient les murailles et les ébranlaient terriblement. Bientôt elles y firent brèche en plusieurs points. Surienne, très actif, très industrieux, trouva moyen d’y parer pendant quelque temps. Dès qu’une brèche était ouverte, ses Anglais la bouchaient avec une barricade de madriers munie d’une forte cuirasse, nous dirions aujourd’hui, d’un blindage formé de balles de laine et de sacs de grosse toile remplis de fumier, solidement fixés en avant de la barricade : sur ces corps mous les boulets des bombardes venaient s’affaisser et mourir sans faire nul dommage aux assiégés.
Les Bretons alors se jetèrent dans le fond des fossés — fossés secs pour la plupart, — se collant contre le pied de la muraille pour donner moins de prise aux traits des défenseurs de la place; de là, avec de longs crocs de fer ils harponnaient sacs et balles de laine, et les tirant à eux démolissaient le blindage des Anglais ; la barricade mise à nu tombait sous le premier coup de canon. Les brèches sur quelques points commencèrent à devenir praticables; Surienne demanda à se rendre, le duc refusa : il voulait tenir cette troupe de brigands anglais à sa merci et en faire une punition exemplaire.
Mais les pluies étant venues, les maladies se mirent dans l’armée bretonne et tuèrent un peu de monde. On commença à parler de contagion et de peste, et bientôt un grand seigneur, le prince de Léon fils aîné du vicomte de Rohan, ayant eu le malheur d’être du nombre des morts, la panique fut générale. Les chefs de l’armée vinrent dire au duc que, quelques jours encore, et l’on ne pourrait plus retenir les troupes, on verrait le camp breton déserté. Le duc se résigna donc à accepter la reddition de la place sous composition, que Surienne lui demandait
356 SIÈGE ET PRISE d’AVRANCHES PAR LE DUC FRANÇOIS !•' (MAI 1450);
toujours. Celui-ci eut la permission de sortir de la place, lui et ce qui restait de ses Anglais au nombre de quatre à cinq cents, avec obligation de se retirer de suite, au plus près, sur les terres de Tobéissance du roi d’Angleterre, « portant D devant eux chacun un fardeau de leurs hardes seulement. Ce qui eut lieu le 4 novembre 1449 (1).
Le duc entra le même jour dans ce pauvre Fougères, ruiné, torturé pendant sept mois par ces bandits. Il y répandit ses premiers bienfaits, et quelques jours après (12 décembre) accorda aux habitants exemption complète d’impôts pendant vingt ans, pour les aider à rebâtir leur ville et relever leur industrie, la fabrication des draps, pour laquelle ils étaient renommés (2).
Le duc prit ensuite en Bretagne ses quartiers d’hiver, résolu à recommencer la guerre au printemps.
Dès le lendemain de Pâques (c’est-à-dire le 6 avril 1450), Richement, précédant le duc, part de nouveau pour la Normandie avec une jolie armée de Bretons et s’en va droit devant lui, marchant contre l’armée anglaise récemment descendue en ce pays, qu’il rencontre au Nord de Baieux, non loin de la mer, et qu’il détruit le 15 avril à Formigni : victoire qui assure en Normandie la ruine définitive des Anglais. Bichemont prend ensuite Vire et Baïeux.
Vers le milieu d’avril arrive de Bretagne avec son armée le duc François F**, pour achever la conquête du Cotentin par la prise de Tombelaine et d’Avranches. — Ce dernier siège fut très difficile à cause de la situation de la place, inaccessible d’un côté, défendue de l’autre par des fossés profonds et de puissantes murailles. Richemont vint avec ses troupes se joindre devant cette place à l’armée bretonne. La garnison, de 500 hommes aguerris sous les ordres d’un Anglais nommé Lampet qui avait été des amis de Gilles de Bretagne (3), se défendit énergiquement. Sans l’excellente artillerie bretonne, la place n’eût pas été prise. Une lettre du prince Pierre de Bretagne, écrite le 3 mai 1450 à un ami (Roland de Carné), peint ainsi la physionomie du siège :
d Le siège, écrit le prince, est à Avranches, et y est Monsieur le duc, beaux oncle le connestable, le mareschal (de Bretagne, Jean de Monta uban) et Tamiral de France (Prigent de Coëtivi), et n’a entour le siège que Bretons. L'artillerie de Bretagne y est toute, et est belle chose de la voir. Les Anglais n’ont encore fait nulle saillie sur nos gens, ni n’ont encore rien tué ni blessé dont en soit fait mention. Ils ont par feu brûlé leurs poudres et n’ont pas longuement de quoi mener le mestier (4). x»
Des batteries ayant été dressées par ordre de Richemont du côté où la place était le plus abordable, V artillerie de Bretagne, bien servie, ne tarda pas à pratiquer des brèches suffisantes pour permettre de donner l’assaut. Lampet voulait se rendre ; sa femme q[ui se croyait une héroïne prolongea quelques jours la résistance ; mais les bombardes bretonnes ruinant de plus en plus les murailles, il fallut à tout prix capituler. Les assiégés eurent la vie sauve et durent quitter
(1) Sur les divers épisodes du siège dé Fougères, voir Le Baud , p. 507, 509, 510 ; et d’Argentré Hist, de Bret, édit. 1618, p. 823-824.
(2) Voir D. Morice, Pr., II, 1515-1516.
(3) Voir Mélanges hist. et litt. publiés par la Soc. des Biblioph. Bretons en 1883, II, p. 243.
(4) Dans D. Morice, Pr., 11, 1446 ; mais par une méprise de l’éditeur, cette lettre est datée de 1449 au lieu de 1450, qui est incontestablement la vraie date.
LA NORMANDIE EST DÉLIVRÉE DES ANGLAIS
la ville sans rien emporter. Louis d’Estouteville fut nommé, le 13 mai 1450, capitaine de la place pour le roi de France (1).
Le duc François I®*‘ employa la fin du mois de mai à réduire la forteresse de Tombelaine, alla ensuite faire un séjour d’une semaine au Mont Saint-Michel ; puis fatigué et malade il fut contraint de rentrer en Bretagne ; il était de retour à Rennes le 16 juin (ci-dessus p. 339).
Pendant ce temps. Richement avec ses Bretons achevait, par la prise de Caen (1®^ juillet), de Falaise (22 juillet) et peu après de Cherbourg (12 août), la conquête de la Normandie, d’où les Anglais se virent alors expulsés pour jamais.
Conquête qui fut la conséquence directe et la revanche glorieuse de la prise de Fougères par Surienne. Car sans cet événement, le duc François de Bretagne, dominé par les traditions de la politique paternelle, ne se fût peut-être jamais décidé à rompre ouvertement avec les Anglais, à leur faire la guerre bannière au vent de concert avec Charles VII. Et pourtant c’est cette alliance-là qui, en un an, rendit à la France l’une de ses plus belles provinces. Le brigandage de Surienne eut donc un résultat tout contraire à celui qu’on en avait espéré. Il ne délivra point de sa prison le pauvre Gilles de Bretagne : il délivra des Anglais la Normandie.
§ 5. — La famille, le caractère du duc François /«L
François I®^ duc de Bretagne eut deux femmes : lolande d’Anjou et Isabeau d’Ecosse ; de la première point d’enfant ; de la seconde deux filles, Marguerite et Marie. Avant le traité de Guérande, Marguerite eût dû succéder au duché, car le droit ancien de Bretagne admettait les filles à cette succession, même en présence de mâles existant dans d’autres branches de la maison ducale (2). Mais un article du traité de Guérande de 1365 porte : « Ainsi sera ordonné pour le temps à venir, )) que la succession dudit duché ne viendra point à femme tant qu’il y ait hoir > masle descendant de la ligne de Bretagne (3), » soit dans la branche de Montfort soit dans celle de Penthièvre.
François I®% par acte du 16 juillet 1450, la veille ou l’avant-veille de sa mort, reconnut explicitement ce principe, déclarant en conséquence que, dans l’état où se trouvait alors la famille ducale, la succession du duché devait, après lui François, être dévolue à son frère Pierre ; après Pierre à leur oncle commun Arthur, connétable de Richemont; après Richemont au jeune François de Bretagne comte d’Etampes, fils de ce Richard comte d’Etampes mort en 1438, le plus jeune jfrère du duc Jean V. En même temps pour éviter toute difficulté et pour réunir dans les mêmes mains tous les droits de la maison de Montfort, il ordonna de la façon la plus formelle d’unir en mariage sa fille ainée Marguerite de Bretagne au jeune
(1) M. Luce a publié cette nomination dans Chron. du Mont S. Michel, II, p. 231-232. Voir aussi, sur le siège d’Avranches, même Chron., I, p. 57, note 1 ; Mathieu d’Escouchy, édit. Beaucourt, I, p. 288 ; Le Baud, Hist. de Bref., p. 513, 514 ; cf. Gosneau, Le connétable de Richemont, p. 414-415.
(2) Ainsi au XD siècle Havoise fille d’Alain 111 et au XII* siècle Berte fille de Conan le Gros succédèrent au duché, bien qu’il y eût des mâles dans la branche de Penthièvre ; et il en fut de même encore, dans la seconde moitié du XI1« siècle et le commencement du Xlll*, de Constance fille de Conan IV et d’Alix fille de Constance.
(3j D. Morice, Preuves, I, col. 1592.
LA BONNE PETITE DUCHESSE ISABEAU
comte d'Etampes, adjurant son frère Pierre, son oncle Richemont et les Etats du duché de faire célébrer cette union le plus tôt possible (1).
Isabeau d’Ecosse, seconde femme de François !«**, lui survécut longtemps ; elle vivait encore en 1494 et 1495 (2). Peu de temps après la mort de son mari, au commencement de l’année 1453, Jacques II roi d’Ecosse, frère d’Isabeau, envoya au roi de France une ambassade conduite par l’évêque de Galioway, pour se plaindre du duc de Bretagne qui, disait-il, tenait sa sœur en prison et ne la laissait pas jouir de son douaire ; il priait Charles VJI de la faire mettre en liberté et de lui donner, jusqu’à nouvel ordre, asile à sa cour. Appelée à Tours devant l’évêque de Galioway et deux conseillers du roi de France, Isabeau répondit nettement, itérativement, aux uns et aux autres : c Que depuis la mort du duc François son ï mari, elle avoit esté et estoit aussi bien traictée que dame pourroit estre ; que le duc (Pierre II) i’aimoit, souvent s’enquéroit de son estât, comment elle se » portoit, et avoit grant peur qu’elle eust nécessité d’aucune chose, et la prisoit et
» aimoit comme si elle fust sa propre mère . qu’elle alloit où elle vouloit,
D faisôit ce que bon lui sembloit d et était aussi libre qu’elle avait jamais été.
Enfin, ce qui devint tout à fait plaisant, elle ajouta : « Qu’elle voudroit bien » que son frère le roi d’Ecosse lui tînt aussi bons termes que son beau-frère le duc » (Pierre II), car l’argent qui lui avoit été promis par le roi d’Ecosse en son y> mariage lui estoit encore dû, et que c’estoit grant péchié qu’une dame de telle D maison comme elle est n’eust eu aucune chose pour son mariage, C’était là évidemment la véritable raison de cette ambassade, car l’évêque de Galioway dit à la duchesse que son frère Jacques II voulait la remarier avec quelque seigneur d’Ecosse, et cela sans doute pour trouver moyen, en faisant ce second mariage, de ne pas payer la dot du premier. Mais la duchesse répondit nettement à l’évêque que : a: Au regard de son mariage, elle ne voudroit jamais passer la mer pour estre » mariée, car elle estoit foible et maladive et craignoit la mer, et ne voudroit » point laisser ce païs de Bretagne où elle a eu au temps passé et encore a tant » de biens et d’honneurs, car onques gens n'aimèrent tant dame comme ils Vont 'fi aimée et aiment encore ; et pour ce auroit grant regret à laisser le païs et aussi D ses filles (3). »
Le roi d’Ecosse prétendait encore qu’on frustrait ses nièces, les filles d’Isabeau, en n’adjugeant pas à l’aînée le trône de Bretagne ; on lui fit lire le traité de Guérande, et il se tut.
Ainsi fut repoussée sur toute la ligne cette entreprise louche, intéressée, injurieuse pour la Bretagne et ses princes, tentée par Jacques II pour s’emparer de la personne de sa sœur. Cette entreprise a eu du moins le mérite de nous révéler la véritable physionomie de cette bonne petite duchesse Isabeau, chère au duc Jean V pour son ingénuité prétendue (ci-dessus p. 303), mais qui, à juger par ses réponses, n’était point du tout si simple qu’on le disait; qui dans tous les cas nous gagne le cœur pour avoir su mériter l’amour des Bretons et pour
(1) D. Morice, Preuves, II, 1535-1537.
(2) Voir D. Lobineau, Hist. de Bret., I, p. 821 ; D. Morice, Hist., II, p. 229-230. On ignore (Tailleurs juscpi'à présent Tannée précise de la mort de cette princesse.
(3) Voir D. Morice, Pr., II, 1621, 1622, 1623 ; cf. 1629.
JUGEMENTS DES CONTEMPORAINS SUR FRANÇOIS l®^
l’avoir largement rendu à la Bretagne, dont elle fit sa seconde patrie jusqu’à sa mort survenue au plus tôt dans les tout dernières années du XV® siècle.
Il nous reste de cette princesse une relique intéressante tendant encore à infirmer l’accusation d’ignorance portée contre elle par les ambassadeurs de Jean V. C’est un joli petit livre d’heures (1) plein de vignettes et de peintures, où la duchesse a mis sa signature sur cinq ou six pages, où elle a peut-être écrit elle-même, en tous les cas fait écrire une naïve élégie sur la mort de sa sœur Marguerite d’Ecosse, femme (en 1436) du dauphin Louis fils de Charles VII (plus tard Louis XI), morte le 16 août 1444. A la page 56 de ces heures est peint le portrait d’Isabeau : taille svelte, élancée, figure jeune et de grande race ; agenouillée sur un prie-Dieu, mains jointes, couronne en tête; robe couverte des armoiries d’Ecosse et de Bretagne, sur cette robe ùn corsage de velours bleu à fleurons d’or bordé d’hermine, échancré sur la poitrine, au-dessus de l’échancrure une guimpe, sur cette guimpe le collier de l’ordre de l’Epi (2). Au milieu du corsage une rangée de gros boutons d’or descendant entre les deux bordures d’hermine.
Du duc François I®*", comme de Jean V, il nous reste deux portraits à la plume, tracés par les deux mêmes contemporains, qui tous deux connurent personnellement ce prince — le poète Meschinot et le chroniqueur' Jean de Saint-Paul. — Meschinot, qui figure dans les comptes parmi les a Escuiers ^ de ce duc (3), le pleure et le juge en ces termes :
Mort de nouveau a faict bien grant effort :
Le duc François et comte de Montfort Et Richemont, qui tant fut bel et fort,
Est decebdé. Dieu le prenne à mercy !...
Quand celle mort nostre bon maistre à prins,
Ce jour, je vis nobles, clers, et commun Tant fort plourer qu’il sembla que chascun N'eust oncques mais aultre mestier aprins ,
Et fus de deuil tellement entreprins Que mon ennui ne peut estre comprins...
Las ! or n’a-t-il que huit ans dominé Après que Mort avoit exterminé Le bon duc Jehan dont j’ay fait mention.
Duquel fut fils tant bien morigéné Que, tout son cas au long examiné ,
Doit posséder d’honneur la mansion (4).
En armes mit corps et intention ;
A gens vaillans gages et pension Donna si grans, par sens illuminé.
Que des Anglais la grant contention (5)
Ravala bas .
(1) Biblioth. Nat. ms. lat. 1369, vélin, haut de 125 millîm. sur 84 à 85 millim.; 450 p. chiffrées, soit 225 ff., 4 f. disparus; a appartenu à Gaignères. Signatures de la duchesse Ysabcau aux p. 299,301, 303, 305, 307, 318.
(2) Sur l’ordre de l’Epi voir plus has p. 361. Le portrait d’Isaheau d’Ecosse donné ci-dessus p. 312 était, selon les Bénédictins, a tiré de l’église cathédrale de Vannes, » c'est-à-dire probablement d’un vitrail de cette église.
(3) Voir D. Morice, Pr. II, 1372, 1396, 1412.
(4) Mansion, maison, palais Le duc doit posséder, c’est-à-dire, habiter le palais de l’honneur.
(5) La grande querelle, la grande attaque des Anglais, la surprise de Foügères.
PORTRAIT DU DUC, MAGNIFICENCE DE SA COUR
En son temps fut de Bretaigne le chef;
Mort, tu Tas pris et mis ses jours à chef (1),
Dont je maudis toi et tes piteux faitz !...
Si (2), triste suis et mon cueur s’appareille A grant douleur; j*ay perte nom pareille De ce bon duc, qui tant de bien foisoit (3).
Cette désolation extraordinaire et universelle des Bretons constatée par Meschinot à la mort de François non plus que « le séjour de Thonneur » dans lequel notre poète place ce duc après avoir, dit-il, « tout son cas au long examiné, » ne permet pas de croire que ses contemporains aient vu en lui Tassassin de son frère Gilles. — Le trait que Meschinot met surtout en relief chez ce prince, c’est sa vaillance, son goût pour la guerre — En armes mit corps et intention, — ses victoires sur les Anglais, dont il ravala bas, dont il effondra toute la puissance par la reprise de Fougères et la conquête de la Normandie; c’est là en effet, dans notre histoire, l’honneur et la gloire de ce duc.
Jean de Saint-Paul fît aussi partie de la maison de François F' pendant toute la vie de ce prince (4) ; le jour même ou la veille de la mort de ce duc, le 17 juillet 1450, Saint-Paul est encore près de lui comme témoin de ses dernières volontés (6). Nul ne peut donc l’avoir mieux connu, voici le portrait qu’il en trace (6) :
m Après Jean régna François, son fils aisné, qui se conduisit selon qu’a voit fait son père, et recueillit tous ses serviteurs en l’estât qu’ils estoient à son père.
» n honora Dieu et sainte Eglise et alloit tousjours aux sermons, et traicta la justice, la noblesse de son pays et le peuple aussi bien ou mieux que son père.
» n disoit ses heures canoniales chascun jour, et jamais ne se coucha qu’il n’eust dit vigiles des morts, et je crois que Dieu le lui rendit à sa fin.
y> Ce fut un des plus beaux hommes de sa duché et le plus humble et honneste prince qui fut jamais. Il honora et aima les dames sur toutes choses, et danses et joûtes, et ouïr chanter, et tout ce que noble cœur de prince doit aimer. En son temps il n’estoit parlé qüé de toute joie.
» Il recevoit, à l’exemple de son père, son Sauveur aux festes de l’an, et y tenoit estât royal.
Ce fut le plus aimé de tous les estatz (7) de son pays et de tous estrangiers, que prince de son temps (8). »
(1) A chef, à fin.
(2) Aussi.
(3) Meschinot, Lunettes des princes, douzains 16» à 19* et 23®.
(4) Voir D. Morice, Pr, II, 1395, 1396, 1397, 1412.
(5) Id., Ibid., 1538.
(6) Chron. de Jean de Saint-Paul, édit, des Biblioph. Bretons (1881), p. 56.
(7) De tous les ordres, de toutes les classes de la nation.
(8) Un autre trait du caractère de François sur lequel Jean de Saint-Paul insiste beaucoup et que nous ne pouvons passer sous silence, c*est que ce prince ne se laissait nullement influencer par le mal que ses familliers, même ses amis ou ses proches, lui disaient d’autrui. Quand cela arrivait, il s’enquérait soigneusement des relations existantes entre le médisant et celui dont on avait médit. La plupart du temps il découvrait quelque haine , quelque rancune entre eux. Et alors il disait au médisant : — Vous en voulez à un tel, voilà pourquoi vous l’avez attaqué. — Et si le médisant voulait renouveler ses attaques, le duc l’arrêtait, a lui disait de n’en plus parler, que l’autre valoit par avenir ture autant ou mieux que lui, et quand il rencontroit cet autre, il lui faisoit plus grand chère que si D on ne lui eût dit aucun mal de lui. » Et plus le médisant était en proches relations avec le duc, plus celüi-ci agissait de la sorte , car il ne voulait pas que personne pût s’attribuer sur lui assez d’empire pour pouvoir lui faire admettre, sur sa simple parole, le mal qu’il disait d’autrui. (Voir Chron. de Jean de Saint^Paul, p. 57). — Si ce trait de caractère est véritable — et comment en douter puisque Saint-
ORDRE DE l’Épi, université, évêché de REDON.
Les lignes où Saint-Paul nous fait connaître le goût du duc pour les danses, les joûtes, les chants, et nous dit que du temps de ce prince d il n’était parlé que de joie, d ces quelques lignes suffisent à donner l’idée d’une cour toujours en fête, et pleine de magnificence. De la magnificence du duc si vous voulez avoir une idée, parcourez dans les extraits du compte de Guion de Carné, trésorier-général en 1445-1446, le chapitre des Estraines. Il y a là une vraie inondation , un débordement d’or, de perles, de rubis, de diamants, de gemmes et de joyaux de toute sorte, une manne inépuisable de pierreries tombant sur plus de deux cents têtes. Les dames surtout y sont bien traitées (1) :
« A Madame la duchesse , une ceinture d*or valant 440 escuz , un gros rubis , un autre rubis, un escot d’or garni d’un rubis, un diamant et une grosse perle, et antres pierreries.
» A Madame de Richement (la femme du connétable), un bracelet d’or garni de six gros rubis, et de six grosses perles; un escusson de diamant assis en un annel d*or esmaillé.
]> A Madame d’Estampes (2), un tableau d’or à une Résurrection , à deux angelets et trois chevaliers gardant le tombeau de Nostre Seigneur, garni de neuf perles et neuf rubis, à feuillages et à fleurs.
i> Deux roses esmaillées, l’une d’azur et l’autre de blanc, garnies chascune d’un diamant, un rubis et une perle, pour donner à Madame de Guingamp (3) et à Madame de Champtocé (4). d
Etc., etc., etc.
A l’imitation de son aïeul, le duc François I®** fonda un nouvel ordre de chevalerie, l’ordre de l’Épi, dont le collier, comme son nom l’indique était formé d’un cercle d’épis , les têtes en dehors, les tiges en dedans se croisant en treillis. A la partie inférieure, se détachait une hermine pendante attachée au collier par deux chaînes. Ce collier, ordinairement d’argent, était porté tantôt seul, tantôt autour de celui de l’Hermine (5). Quant au symbolisme de cet ordre, il nous échappe; nous ne croyons pas qu’il eût nul rapport à l’agriculture.
François 1®*’ reprit le projet de son père pour la fondation d’une université à Nantes; il obtint du pape Nicolas V une bulle (du 29 janvier 1448) renouvelant et confirmant celle donnée en faveur du projet du duc Jean V (6). Cette tentative méritoire, on ne sait pour quels motifs, n’aboutit pas plus que celle de 1414.
Une autre idée de ce duc, plus originale, mais dont le besoin ne se faisait nullement sentir, ce fut de transformer l’abbaye de Redon en évêché. Le duc obtint du même pape Nicolas V une bulle d’érection du 10 juin 1449. Elle est fort
Paul connaissait si bien ce duc ? — il détruit absolument le système de la plupart des historiens sur l’affaire de Gilles de Bretagne l d’après eux , le duc se serait entièrement laissé abuser par les faux rapports d’Arthur de Montauban. Comment cela pouvait-il être, puisque François était tant en garde contre toutes les médisances, même celles de ses amis et de ses proches? D’ailleurs, ponr être bien informé il n’en avait nul besoin. N’avait>il pas sous les yeux les engagements pris par Gilles envers les Anglais, les excitations de ceux-ci, les menaces et les vanteries du jeune prince, la prise de Fougères et les commentaires anglais sur cet événement ?
(1) Voir D. Morice, Preuves II, 1396.
(2) Marguerite d’Orléans, veuve de Richard de Bretagne comte d’Etampes mort en 1438.
(3) Françoise d’Amboise, femme de Pierre de Bretagne comte de Guingamp.
(4) Françoise de Dinan mariée à Gilles de Bretagne seigneur de Chantocé.
(5) On peut voir la disposition de ce collier sur les titres des Histoires de Bretagne de D. Lobineau et de D. Morice ; le collier de l’Epi y est figuré encadrant en quelque sorte celui de l’Hermine. Sur l’institution de cet ordre, voir D. Lobineau, Hist. de Bret. I, p, 442, 630; D. Morice, HisL I, 1011.
(6) D. Morice, Preuves II, 1443-1445. Voir ci-dessus, p. 302.
LES DERNIERS MOMENTS DE FRANÇOIS I
longue ; on y cherche en vain quelques motifs sérieux de cette innovation. Pour la justiher l’on ne trouve à alléguer que la grandeur de la ville de Redon (1), l’étendue de ses faubourgs., la hauteur de ses murailles , l’agrément de son site et de ses rivières, la richesse de son abbaye, et surtout la dévotion toute particulière du duc pour cette église. Quant à l’utilité dont ce nouvel évêché pouvait être pour le bien de la religion et le salut du peuple, néant. Au reste c’eût été un diocèse en miniature contenant en tout quatorze paroisses, enlevées aux diocèses de Vannes, de Nantes et de Saint-Malo. Bien que cette légère soustraction St peu de tort à ces trois grands évêchés, les trois évêques lésés poussèrent des cris de paon , et l’érection de ce « diocésicule » fut révoquée au bout de six mois, 20 décembre 1449 (2).
§6. — Mort du duc François /®f.
Le duc François, revenant du Mont Saint-Michel et de sa seconde campagne de Normandie , était à Rennes — on l’a vu plus haut (p. 339) — le 16 juin 1450. Il se rendit quelque temps après à Vannes, ou plutôt dans son manoir de Plaisance qu’il avait fait construire près de cette ville (ci-dessus p. 273 et 306); sa maladie s’aggrava, c’est là qu’il mourut, le 17 ou le 18 juillet 1450 (3). Jean de Saint-Paul témoin oculaire des derniers moments de ce prince nous en a laissé un récit intéressant, dont nous allons reproduire les traits principaux.
< Il manda, dit ce chroniqueur, son frere Pierre et tout son conseil, il leur dist qu’il congnoissoit bien sa fin estre prochaine, et fist et ordonna son testament. Et cheminoit comme si n’eust eu nulle maladie. Et après dist à son frère :
— < Beau frère, je vous recommande ma femme, mes filles et mes serviteurs, » dont plusieurs ont autrefois servi nostre père... Beau frère, traictez vos sujectz
> amiablement, et par douceur vous aurez le cœur de leur ventre et tout ce qu’ils » possèdent. Par rigueur, à grand peine en aurez vous chose qui bien vous 1 face. Et ne vous cutez pas (4), comme vostre naturel vous y incline, car Bretons » veulent voir leur prince , et est le plus grant plaisir qu’ils aient. Vous avez veu » comme ils m’ont servi en ceste guerre. Jamais ne fut une si loiaie nation , et si » j’eusse vescu, je les eusse recongnus (récompensés), mais je vous prie que pour
> moi le faciez. >
Puis il alla faire ses adieux à la duchesse sa femme, rentra dans sa chambre, et alors c lui fut apporté son Sauveur. Incontinent qu’il le vit, s’agenoilla sur la
(1) C Villa de Rothono, longa, lata et ampla. » (Id. Ibid. 1446).
(2) Voir la bulle d’érection dans D. Morice Pr. H, 1446-1451, et la bulle de révocation, Ibid. 1516.
(3) U y a doute sur le jour de cette mort. Le Baud (p. 519), Alain Bouchart (édit. 1532, f. 177), D’Argentré (édit. 1618, p. 830) la placent tous les trois « le samedi 17 juillet 1450, jour de la fête saint Amoul. » Mais la fête de saint Amonl a toujours été le 18 juillet, et en 1450 (lettre dominicale D)» le l*** juillet étant un mercredi, le 17 juillet est un vendredi, c’est le 18 qui est un samedi ; il y a lieu de croire , d’après cela , que François !•*' est mort le 18 juillet. Toutefois les Croniques annaux et le Nécrologe des Jacobins de Guingamp le font mourir aussi le 17 juillet. (Voir D, Morice, Pr. 1, 117; et Hist. II, 37).
(4) Ne vous cachez pas.
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CONCLUSION SUR CE PRINCE
cherre qui pour ce avoit esté dressée et fist oraison. Puis se leva et vit ses serviteurs de tous estats tout plein celle chambre. Lors à tous requist pardon et leur dit qu’il n’avoit regret en sa mort, sinon qu’il ne les avoit pas assez recognuz (récompensés) de leurs services. Incontinent se mit à genoux, receut son Sauveur et après se leva, requist encore à tous pardon et leur dist :
— a Je vous prie que vous tous preniez patron à moy , qui ai esté vostre » prince , et maintenant n’est plus rien de moi ! »
c Lors fut dépouillé et mins en son lict et fut mis en onctions. Et incontinent se print à tirer (à entrer en agonie), la croix en sa main dextre et le cierge en l’autre... et quand il avoit les yeux morts, il bougeoit les levres et nommoit et disoit Jésus.
» Ainsi finit le bon duc François, le plus grant chevalier qui oncques ceignit espée, le jour saint Arnoul , xvif [xviii®] de juillet 1450 (1). d
Le plus grant chevalier qui oncques ceignit espée ! Voilà ce qu’en disaient ses contemporains. Ils étaient donc bien loin de voir en lui ce prince sombre, perfide, cruel, que les historiens modernes, à la requête des romanciers et sans aucune preuve sérieuse, ont imaginé. Figure fière et chevaleresque, au contraire, cœur plein de vaillance et de largesse, par sa franche haine des Anglais, par les beaux exploits de ses deux dernières campagnes, il relève et maintient fort à propos — entre deux princes très pacifiques, Jean V et Pierre II, — le renom guerrier, militaire, de la maison ducale de Bretagne. C’est là, comme on dit de nos jours, sa « caractéristique. s>
(1) Chron, de Jean de Saint-Paul, p. 60 à 63.
Le duc François armé en guerre.
LES TROIS FILS DE JEAN V
LE puîné :
LE DUC PIERRE II
le duc François I®** — conformément à Tordre de succession consacré par ce prince dans sa déclaration du 16 juillet 1450 — monta sur le trône ducal son frère puîné Pierre de Bretagne comte de Guingamp, âgé de trente-deux ans (1), qui devint alors le duc Pierre IL Le règne de ce duc, un peu plus court que celui de son aîné (2), est le plus paisible qu’ait vu la Bretagne depuis 1340. Sur son sol, durant ce règne, pas un acte de guerre. Ce qui ne veut pas dire que les Bretons renoncèrent alors au métier des armes ; mais ils allèrent Texercer hors de leur pays, pour la plupart en France, au profit de la France contre TAngleterre , et nous les verrons bientôt jouer un rôle décisif dans la conquête de la Guienne et dans Texpulsion définitive de Tinvasion anglaise hors du territoire français. Car sous ce règne, comme sous le précédent, la Bretagne reste intimement unie à la France, et Pierre II est à cet égard le continuateur fidèle de la ligne politique de son frère François I®^
Dans ce règne, peu d’événements marquants; ceux qui méritent d’être notés nous en ferons une sorte de chronique. Puis nous mettrons en relief ce qui constitue le principal caractère du gouvernement de Pierre II, le grand rôle des Etats de Bretagne, — les réformes, le développement des institutions du tiersétat, — enfin et surtout, cette douce et grande figure de la duchesse Françoise d’Amboise, femme de Pierre II, qui plane et qui rayonne sur ce règne comme une lumière d’en haut, une céleste apparition.
§ 1. — Les principaux événements du règne de Pierre IL
Le couronnement et l’hommage (1450).
Il est assez difficile de déterminer la date du couronnement de Pierre II. Bouchait met dans le mois d’août 1450 l’entrée de ce duc à Rennes , c’est-à-dire
(1) Né le 7 jaillet 1418, voir ci-dessus p. 307.
(2) François avait régné sept ans, dix mois et vingt-un jours, du 29 août 1442 au 18 juillet 1450. Pierre II régna do 19 juillet 1450 au 22 septembre 1457, soit sept ans, deux mois, quatre jours.
MAUSSADERIE DE CHARLES VII ENVERS LE DUC PIERRE II
son couronnement, puis sa double entrée solennelle à Nantes et à Vannes (1). Le Baud, dont le témoignage est très autorisé, place ces trois événements dans le mois de septembre (2). Pour ce qui touche rentrée à Nantes, elle n’eut lieu certainement qu’en octobre, un peu après le 12, d’après le registre du chapitre cathédral de cette ville (3). On peut donc croire que l’entrée à Rennes et les fêles du couronnement, qui durèrent plus de huit jours, eurent lieu dans la fin de septembre ou le commencement d’octobre, et que le duc, après avoir pris quelque repos, se rendit à Nantes du 12 au 15 octobre, et ensuite à Vannes.
La date et le lieu de l’hommage rendu, pour le duché de Bretagne, au roi de France par Pierre II, sont au contraire bien connus : 3 novembre 1450, à Montbazon près Tours. Mais on éprouve quelque regret à constater que dans cette cérémonie le roi de France se montra beaucoup moins cordial et moins aimable pour Pierre II qu’il ne l’avait été pour François I®**, — et pourtant, au lendemain de cette magnifique conquête de la Normandie faite pour le compte de la France par les Bretons, la simple reconnaissance imposait au roi une attitude toute contraire. Le duc fut obligé de quitter son épée, ce qu’on n’avait pas exigé de François I®' ; on lui fit faire une ou deux génuflexions que François n’avait point faites. Et comme on lui demandait l’hommage lige et qu’il se retranchait obstinément dans cette formule : « Monseigneur, je vous fais Vhommage de mon duché de Bretagne comme mes prédécesseurs Vont fait aux vôtres, et non autrement, » le grand chambellan et le chancelier de France se mirent à rabâcher d’un ton grognon que c’était d’hommage lige et non d’autre qu’il s’agissait. Si bien que, pour fixer exactement la teneur du seul hommage que le duc voulait faire, il fut contraint d’en présenter la formule écrite, certifiée par notaire, le 20 novembre suivant, au Conseil du roi, où le roi la reçut assez mal et recommença aigrement l’antienne de l’hommage lige, mais ne put tirer du duc rien [de plus. Procédé des plus maussades et des moins adroits, mal fait pour encourager le dévouement des Bretons envers la France. Richemont, qui avait assisté à cette scène très peu content, en prit sur l’heure une revanche passablement curieuse (4).
Procès et supplice des assassins de Gilles de Bretagne (1450-1451).
Sous l’influence du connétable, le duc Pierre II s’était résolu à faire le procès des assassins de son frère Gilles; plusieurs furent arrêtés en Bretagne; mais le chef de la bande, celui qui, sans prendre au crime une part manuelle, l’avait connu, autorisé, dirigé, puisqu’il était à la fois le capitaine du château de la Hardouinaie et le gardien de la victime — Olivier de Méel s’était réfugié en France, au château de Marcoussis (5), chez Jean Malet sire de Graville, beaufrère d’Arthur de Montauban (6). Richemont, persuadé que s’il s’adressait, pour
(1) Bouchart, édit. 1532, f. 177.
(2) Le Baud, p. 521.
(3) D. Morice, Preuoes, II, 1548.
(4) Voir le procès-verbal de la prestation d’hommage du duc Pierre II dans D. Morice Ibid., 1544 à 1548.
(5) Marcoussis, auj. commune du canton de Limours, arr. de Rambouillet, Seine-et-Oise.
(6) Dont il avait épousé la sœur Marie de Montauban (Du Paz, Hist. généalog. de Brel., p. 462).
CONFLIT RIDICULE, AU SUJET DE MÉEL, ENTRE LE ROI ET LE DUC
obtenir l’arrestation de Méel, aux voies ordinaires, ses puissants patrons trouveraient moyen de le faire évader, dépêcha à Marcoussis deux de ses hommes d’armes, Olivier de Quélen et Eustache d’Espinai, avec une centaine d’archers et l’ordre d’enlever Méel de vive force, ce qui fut fait vers le 20 novembre 1450, malgré toutes les protestations de la justice du lieu. Le lendemain, Quélen avec son prisonnier était à Tours où se trouvaient aussi le duc de Bretagne et Richemont, qui aussitôt s’embarquèrent en Loire traînant Méel à leur suite, et arrivèrent promptement à Vannes où l’on se mit à procéder contre lui.
Là-dessus grand courroux du roi de France et de ses officiers de justice, qui voyaient là une violation de territoire et de tous les droits royaux. Mais le duc Pierre II assisté de Richemont tint bravement tête à l’orage ; il fit répondre que Méel, s’étant rendu coupable du crime d’homicide en la personne d’un prince de Bretagne sur le territoire breton, était pleinement justiciable du duc et ne serait pas relâché. Là-dessus les gens du roi de tempêter, de protester, d’ergoter longuement. Mais le roi ne voulant pas irriter le duc et le connétable, — pour sauver les apparences tellement quellement voici ce qu’on imagina : Méel fut reconduit sous bonne garde hors des frontières de Bretagne sur le territoire français et livré par les officiers du duc aux gens du roi, qui le remirent immédiatement à ceux du duc.
Cette petite comédie assez ridicule une fois jouée, Méel rentra dans la prison de Vannes où il fut interrogé et où il resta encore quelque temps. Les Etats de Bretagne s’étant réunis en cette ville le 24 mai 1451, Méel fut jugé par la commission judiciaire qui siégeait dans cette assemblée sous le titre spécial de (n Conseil de Parlement. » Le registre porte : — « Le mardy 8« jour de Juin (1451), le Président et autres du Conseil de Parlement ne comparurent point en la cour (c’est- » à-dire dans l’assemblée des Etats), pource qu’ils furent occupez à faire le » procez d’Olivier de Méel touchant la mort de Monsieur Gilles de Bretagne, » lequel procez est inséré au papier (au registre) des crimes (1). d Méel eut la tête tranchée ce jour-là ou le lendemain.
Quant à la sinistre bande de scélérats qui avaient opéré sous sa direction — Rageart, Roussel, La Chaise, Maletouche, Oreille-Pelue, Garspern, etc. — sans doute ils n’eurent pas l’honneur d’être jugés par le Conseil de Parlement des Etats ; ils furent livrés à la sénéchaussée de Vannes qui en fit bonne justice. Après leur supplice, « leurs corps (dit Le Baud) furent mis par quartiers et envoyez par » les bourreaux aux autres citez, où ils furent affichez (attachés) à la potence sur » les voies et chemins communs et publics, en détestation du faict (2). »
Mais le grand, le vrai coupable, Arthur de Montauban échappa. Le 22 novembre, au lendemain du départ du connétable et du duc Pierre II, il eut l’impudence de se présenter au Conseil du roi , « suppliant et requérant le roi qu’il le voulût D defendre et garder des oppressions que on lui voudroit faire en Bretaigne à D l’occasion de la mort de messire Gilles. Et ce fait, s'en alla à son logis, i» Quelques jours après, il fut cité devant le Conseil comme plus ou moins impliqué dans l’affaire de Méel. Mais ayant allégué une citation antérieure du duc de
(1) D. Morice, Preuves, II, 1574.
(2) Le Baud, Hist. de Bret., p. 523.
ARTHUR DE MONTAUBAN ARCHEVÊQUE
Bretagne à laquelle (disait-il) il était tenu de se rendre, il fut ajourné par le Conseil du roi jusqu’à la Chandeleur, 2 février 1451 (1). Ce n’était qu’un prétexte pour l’élargir, car il se garda bien d’obéir à la citation du duc. Il jugea même nécessaire, pour sa sûreté personnelle, de s’abriter sous les privilèges de l’habit monacal, il entra dans Tordre des Célestins au couvent de Marcoussis, et quelque temps après, redoutant un nouveau coup de main de Richemont, il passa dans la maison des Célestins de Paris, auxquels (le 8 décembre 1454) il fit don de tous ses biens (2). Il resta là caché jusqu’au temps de Louis XI et passa alors des Célestins aux Bénédictins. Voulant avoir en Bretagne une âme damnée, un q: agent à tout faire, d Louis XI en pèlerinage à Saint-Sauveur de Redon, en 1462, extorqua au vieil abbé de ce monastère, Yves Le Sénéchal, sa démission en faveur d’Arthur de Montauban; la cour de Rome admit celui-ci comme abbé de Redon en octobre 1462 ; mais le duc de Bretagne (François II) lui ayant formellement interdit de prendre possession de Tabbaye, il dut renoncer à son impudent projet de rentrer en Bretagne (3). Six ans après, toujours grâce à son royal protecteur, il fut bien dédommagé. En 1468, pour payer on ne sait trop quels occultes services, Louis XI le fit nommer au siège archiépiscopal de Bordeaux où il mourut en 1478, ce qui fait dire à D. Lobineau : « Si Ton n’avoit beaucoup d’autres exemples semblables de la miséricorde de Dieu, Ton seroit fort surpris d’apprendre que ce Montauban mourut archevesque : mais Dieu ne punit pas toujours en ce monde les plus grands coupables (4). »
Les Bretons a la bataille de Castillon (1453).
Après la guerre de 1450, qui grâce à la victoire de Formigni ôta la Normandie aux Anglais, les Français enlevèrent à ceux-ci la Guienne dans deux brillantes campagnes, en 1451 et 1452. Les Anglais toutefois n’avaient pas renoncé à la revanche; en mai 1452, leurs flottes menaçaient les côtes de Tréguer et de Cornouaille ; au mois d’#ctobre suivant on crut qu’ils allaient descendre à Brest, et le duc envoya dans cette place une escouade de ses écuyers renforcer la garnison (5). Pour la Bretagne c’était une fausse alerte. Cette flotte qui portait une armée anglaise de 5 000 hommes alla débarquer en Guienne où l’avaient appelée les gens de Bordeaux qui — proh pador! — leur ouvrirent leurs portes, et de là le chef de cette armée, le vieil et vaillant Talbot, eut bientôt fait de rétablir la domination anglaise sur la plus grande partie de la province.
Au printemps de 1453, le roi de France y envoya pour combattre Talbot un corps de troupes sous les ordres des sires de Lohéac et de Jalognes maréchaux de France, du comte de Penthièvre (Jean de Brosse), etc., et il fit appel à tous
(1) Sur tons ces faits voir Pacte imprimé dans D. Morice, Pr. 11, 1550.
(2) D. Morice, Pr. H, 1637-1639.
(3) Voir D. Morice, Hist. de Bref. II, p. 77-78 et Catal. des év. et abbés de Bref., p. cv; cf. Gallia Christ. XIV, 956.
(4) Lobineau , Hist. I , p. 649. Sur le procès et le supplice des assassins de Gilles de Bretagne, voir Gruel, édit. 1622, p. 151; édit. 1890, p. 216-217; Le Baud, p. 522^23; Bouchart, édit. 1532, f. 177 v« 178; D’Argentré, édit. 1618, p. 836-837.
(5) Voir l«f compte de Raoul de Launai, trésorier de Bret., dans D. Morice, Pr. Il, 1606-1607.
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ses alliés pour lui prêter main forte. Le duc de Bretagne Pierre II, quoique obligé de réserver une partie de ses forces pour garder le littoral breton, mit sur pied une jolie troupe d’environ 1 500 hommes (1) qu’il envoya en Guienne contre les Anglais. Il lui donna pour chef nominal son cousin-germain François de Bretagne comte d’Etampes, fils de Richard frère du duc Jean V. Mais comme ce prince était encore très jeune (2), les sires de Montauban et de la Hunaudaie exerçaient en réalité le commandement. Dans cette troupe beaucoup de seigneurs des plus vieilles et plus vaillantes races bretonnes, entre autres, le sire de Malestroit maréchal de Bretagne, les sires de Vauclerc, de la Marzelière, de Coêtmenech, de la Marche, Olivier Giffart, Aufroi de Coêtquen, Jean de Sévigné, et encore des Quélen, des Beaucé, des Villeblanche, etc.
Le 13 juillet 1453, l’armée française alla mettre le siège devant Castillon (3), forte place sur la Dordogne à huit lieues de Bordeaux. C’est là que la rejoignit le corps breton du jeune François de Bretagne. Les assiégeants établirent avec soin un camp retranché pour leur servir de retraite en cas d’attaque. Plus près de la place les Français occupèrent une abbaye où ils mirent un corps de francs-archers commandé par Joachim Rohaut, seigneur de Gamaches, qui gênait beaucoup les assiégés.
Le 17 juillet arriva, pour faire lever le siège, Talbot avec mille cavaliers anglais suivis d’environ 5 000 piétons. Il attaqua à l’improviste l’abbaye, que Gamaches fut obligé d’évacuer et d’où il se retira dans le camp. Ce camp était puissamment fortifié : fossés profonds, retranchements solides garnis d’une nombreuse artillerie de campagne, coulevrines, ribaudequins, etc., dirigée par les deux frères Bureau, Jean et Gaspar, très habiles ingénieurs. Animé par son succès dans l’attaque de l’abbaye, excité par les gens de la place qui lui montraient les Français déjà en fuite, Talbot se lança impétueusement contre le camp retranché. Les Anglais étaient sûrs de la victoire : n Ilsavoient, dit un contemporain, huit bannières » déployées, tant du roy d’Angleterre que de S. Georges, de la Trinité et de Talbot, » avec plusieurs estendarts malicieusement pourpensés et inventés, chargés d’inscriptions et devises injurieuses, au mespris et dédain des bons François qui soutenoient le parti de leur roi (4). »
Ils se jetèrent sur la barrière du camp qu’ils prétendaient emporter de haute lutte; ils furent reçus et repoussés d’une rude façon; malgré leurs pertes ils s’acharnèrent à cette attaque, ils s’y obstinèrent pendant plus d’une heure sans forcer la barrière, mais en portant de rudes coups et infligeant, eux aussi, de grandes pertes à leurs adversaires, au point, nous dit le chroniqueur, « que D les François n*en pouvaient plus, d Si le combat eût continué dans ces conditions, nul doute que le camp n’eût été forcé. Les Bretons y étaient dans ce camp, mais le quartier dont ils avaient la garde n’était pas celui où l’on se battait, et parmi ce terrible chamaillis on les avait oubliés. Pourtant ils grillaient de combattre. Un de leurs capitaines va trouver les chefs de l’armée et leur demande d’appeler
(1) On y comptait environ 300 lances et 300 archers (voir D. Morice, Pr., Il, 1628) ; or 300 lances c'était 1 000 à 1 200 combattants.
(2) 11 était né en 1435, voir Le Baud, p. 483.
(3) Castillon, apjonrd’hui ch.-l. de de Tarr. de Libourne, Gironde.
(4) Chronique de Jean Chartier, dans Denys Godefroy, Hist. de Charles VII (1661), p. 264.
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les Bretons pour prendre le poste où les Français, épuisés par la fatigue, allaient succomber.
Sans tarder on les appelle, les' Français leur cèdent la place. Les Bretons, exaspérés de leur longue inaction et ne pouvant contenir leur fougue, se jettent avec furie sur les Anglais et les forcent à reculer loin derrière la barrière. Les Bretons l’ouvrent alors et font une sortie terrible (1). En même temps du haut des remparts l’artillerie tonne et achève la déroute des Anglais. Voici d’ailleurs comme le chroniqueur français Jean Chartier peint en cette circonstance le rôle des Bretons :
« Furent envoyez quérir les sires de Montauban et de la Hunaudaye qui gouvemoient et conduisoient les gens que le duc de Bretagne avoit envoyés au roy, desquels estoit chef le comte d’Estampes, et ce pour renforcer et aider à ceux qui avoient tout le jour gardé cette barrière. Lesquelles troupes auxiliaires, de grand et noble courage, tout d'abord et incontinent qu'ils furent arrivés, firent tant, à Vaide de Dieu et par leur prouesse, que les Anglais tournèrent enfin le dos et qu'ils furent mis en fuite et défaits. Et lors toutes leurs bannières furent abattues et renversées par iceux Bretons, lesquels en sont demeurés bien dignes de recommandation.
» Il y avoit alors et on entendoit dedans ledit camp une si terrible tempeste et un tel cliquetis de coulevrines et ribaudequins, que c’estoit une merveilleuse chose à ouïr ; et tellement y fut à cette fois besongné sur iceux Anglois, qu’il leur convint à la fin et qu'ils furent contraints de s’enfuir, comme dessus est dit.
» Toutesfois plusieurs y demeurèrent auparavant, tués sur la place. Spécialement y fut atteinte d’un coup de coulevrine la haquenée de Talbot, tellement qu’elle chut à l’instant toute morte par terre, et en mesme temps son maistre fut renversé dessous et incontinent tùé par quelques archers. Telle fut la fin de ce fameux et renommé chef anglois, qui depuis si longtemps passoit pour l’un des fléaux le plus formidable et l’un des plus jurés ennemis de la France, dont il avoit paru estre l’eflroi et la terreur (2). •
Ainsi voilà à la fois par terre le dernier capitaine anglais de la guerre de Cent ans, la dernière armée anglaise en France disloquée et détruite, la dernière province anglaise sur le continent conquise. Car Castillon se rendit le lendemain, ensuite en Gascogne, en Guienne, tout ce qui tenait encore, — sauf Bordeaux, où les Anglais rassemblèrent tout ce qui leur restait d’hommes et de vaisseaux. Mais les Français, par terre comme par mer, avec grand nombre de navires de leurs amis et alliés, Poitou, Espagne, Hollande, etc., les pressèrent, les accablèrent de telle sorte qu’ils furent forcés de rendre la ville par capitulation le 17 octobre, trois mois après la victoire de Castillon (3). A ce siège de Bordeaux les Bretons étaient encore présents, agissants, et sur terre et sur mer. Il y avait là en effet deux flottes bretonnes, l’une sous les ordres de Jean du Quélenec, amiral de Bretagne, avec 700 hommes de débarquement, l’autre conduite par Jean de Muzillac, capitaine de Guérande, portant 200 combattants (4), et qui les uns et les autres combattirent vaillamment.
Pour cette fois c’est bien fini, les Anglais sont à jamais chassés de France,
(1) Jean de Saint-Paul, Chron. de Bretagne, édit des Biblioph. Bretons (1881), p. 65-66.
(2) Jean Chartier, Ibid. p. 265. Voir aussi sur le siège et la bataille de Castillon la Chronique de Mathieu d’Escouchy, édit. Beaucourt (1863), t. U, p. 35 à 41 ; cf. Daniel, Hist. de France, édit. 1755, VU, p. 279-281.
(3) Jean Chartier, Ibid., p. 269-270.
(4) 2* compte de R. de Launai, trésor, de Bret., dans D. Morice, Pr. 11, 1629.
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il ne lenr reste plus aucune parcelle de la terre française, sauf le port de Calais. Cette cruelle, sanglante, désastreuse guerre de Cent ans est définitivement close; la France après tant de misères respire librement, et à qui principalement est due cette délivrance, sinon anx Bretons? Dans les deux derniers actes de ce long et terrible drame, dans la conquête de la Normandie et celle de la Guienne, par la brillante conquête du Cotentin, la bataille de Formigni, la victoire de Castillon, ce sont eux qui portèrent les coups décisifs. C’est là le grand et capital résultat de ce que nous avons appelé plus haut < l’orientation politique donnée à la Bretagne par le duc François I" > (ci-dessus p. 342).
Guerre de Saint-Melaine et de Saint-Georges, a Rennes (1453-1454).
Voici une autre guerre, moins sanglante assurément, mais en son genre non moins acharnée, qui nous semble curieuse à signaler.
Cette étrange hérésie morale affiigée du nom barbare de féminisme et qui sévit depuis quelques années chez certaines nations civilisées, — qni eût cru qu’elle ait eu en Bretagne des adeptes dès le XV’ siècle? On en peut citer un cas an moins et assez remarquable, car cette devancière de nos féministes actuelles ne se bornait point, comme celles-ci, à réclamer entre les deux sexes l’égalité de droits; elle demandait nettement la supériorité pour les femmes et s’efforçait même de la pratiquer; et l’étonnement s’accroîtra encore quand on saura que cette ardente championne était une religieuse, voire une abbesse, Vabbesse de Saint-Georges de Rennes, Perrine du Feu, qui gouverna cette maison de 1434 à 1461.
Tout à coup, après une carrière longtemps pacifique, vers 1450, cette Perrine commence par rompre avec tous les usages, toutes les traditions, toutes les prescriptions de son ordre qui ordonnaient aux religieuses de rester modestement dans leur cloître , offrant leurs pieuses prières au Seigneur comme un encens pour le salut du peuple, prepant bien garde surtout de ne point paraître dans les assemblées publiques où se trouvaient des hommes. Perrine suivait le système opposé : à toutes les cérémonies religieuses, aux processions, aux solennités de la cathédrale, et même dans les assemblées relatives aux affaires publiques, elle allait partout avec ses nonnes, partout réclamant très impétueusement la préséance, et en particulier sur les moines de Saint-Melaine. Dans tontes ces occasions elle les rencontrait; elle trouvait humiliant d’être, suivant l’antique usage, toujours à leur queue, et comme les moines défendaient leurs droits, on vit plus d’une fois Perrine fondre sur eux avec son escadron de nonnes et les mettre en déroute.
L’évêque de Rennes, ne pouvant venir à bout de cette terrible abbesse, l’abbé de Saint-Melaine dut aller à Rome soumettre le cas au pape et solliciter une décision qui mit fin à ce désordre.
Le pape Nicolas V répondit par une bulle du 7 novembre 1453 où il commence par constater que Perrine du Feu réclame pour elle et ses nonnes la préséance sur l’abbé de Saint-Melaine non seulement dans la cathédrale de Rennes où elle prétend avoir la première stalle à la droite de l’évêque, non seulement dans tontes les processions et cérémonies religieuses, mais aussi dans toutes les assemblées
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da clergé, dans toutes les assemblées d’Etats et toutes les assemblées publiques même laïques. Pour pouvoir jouir de cette préséance dans toutes les réunions, il fallait que l’abbesse les fréquentât, c’est-à-dire qu’elle fût souvent à courir le monde hors de son couvent. A celte idée, le Saint-Père s’indigne et, rappelant les enseignements de ses prédécesseurs, s’écrie : Oui, « c’est une chose détestable et un vrai péril de voir les abbesses et les religieuses rompre les freins de l’honnêteté, de la modestie monacale et de la pudeur de leur sexe pour aller vagabonder hors de leur monastère et se mêler aux assemblées des hommes, en offensant le Dieu auquel elles ont voué la pureté de leur corps et la sainteté de leur vie, en s’exposant aux querelles les plus scandaleuses, et parfois en les soulevant elles-mêmes (1). ^ Aussi la bulle se termine-t-elle par la condamnation formelle des prétentions de Perrine du Feu et par le maintien de l’abbé de Saint-Melaine dans le droit de préséance dont il avait toujours joui jusque-là.
L’abbesse, furieuse, s’insurgea d’abord contre le pape et contre la bulle. Quelques mois après, une grande cérémonie religieuse se préparant à Rennes pour l’entrée solennelle et l’intronisation d’un nouvel évêque, Jacques d’Espinai, — cérémonie qui eut lieu le 10 avril 1454, — Perrine déclare qu’elle entend y avoir la première place, c’est-à-dire la stalle immédiatement à droite de l’évêque, et que si l’abbé de Saint-Melaine s’y veut mettre, il aura beau jeu. — Pour empêcher ce scandale, il fallut l’intervention du bras séculier, c’est-à-dire une ordonnance du duc de Bretagne donnée à Châteaubriant le 28 mars 1454, imposant sa loi aux deux parties, conformément à la bulle papale. En vertu de cette ordonnance, le jour de l’intronisation de Jacques d’Espinai, l’abbé de Saint-Melaine devait occuper la première c chaire ^ ou stalle à la droite de l’évêque qui était précisément la place réclamée par l’abbesse de Saint-Georges. Mais, passé cette cérémonie, dans tous les offices, labbé occuperait la première stalle à gauche de l’évêque parce que c’était de ce côté que se plaçaient ses moines, et l’abbesse de Saint-Georges la quatrième stalle à droite, ses nonnes derrière elle.
Dans toutes les autres cérémonies ou processions, dans la cathédrale de Rennes ou ailleurs, en un mot dans toutes les autres circonstances où se pourraient rencontrer ensemble l’abbé et l’abbesse, c l’abbé de Saint-Melaine, porte l’ordonnance ducale, pour le privilège de la dignité sacerdotale et autres causes contenues en la bulle, aura toute prééminence et prérogative avant l’abbesse de Saint-Georges, sauf audit abbé, par honneur et courtoisie, quand bon lui semblera, à déférer l’honneur à ladite abbesse, laquelle par humilité le lui refusera et le laissera précéder (2). ï
Ainsi se termina ce conflit à la confusion de l’abbesse de Saint-Georges, qui se trouvait déboutée de toutes ses prétentions et pour laquelle cette « courtoisie » de l’abbé, consistant à lui offrir un honneur qu’elle était contrainte de refuser, constituait en plus une amère ironie.
(1) D. Morice, Pr, II, 1633.
(2) Ibid., 1634.
VISITE DU DUC PIERRE II AU ROI DE FRANCE
Visite du duc Pierre II au Roi de France en 1455.
Le roi Charles VII, il faut lui rendre cette justice, s’efforça à diverses reprises d’effacer la mauvaise impression qu’avait pu laisser à Pierre II la cérémonie de la prestation d’hommage (1). Au commencement de 1452, il invita le duc à le venir voir à Tours. Pierre II y alla en effet au mois de lévrier avec une suite très nombreuse dans laquelle figuraient entre autres son chancelier, son grand maître d’hôtel, l’amiral de Bretagne, une quarantaine de chevaliers et écuyers et parmi ces derniers Jean Meschinot qui commençait à avoir comme poète quelque réputation (2).
Mais c’est surtout en 1455 que Charles VII se plut à faire au duc une magnifique réception. Cette entrevue eut lieu à l’occasion du mariage projeté de Marguerite, fille aînée du duc François I®**. Bien que cette princesse fût encore très jeune (3), le duc Pierre II désirait exécuter le plus tôt possible les volontés de son frère à son égard, c’est-à-dire l’unir sans retard à François de Bretagne, comte d’Etampes qui, en 1455, était âgé de vingt ans. Cependant ce projet pouvait rencontrer un obstacle. Jacques II, roi d’Ecosse, frère de la duchesse Isabeau, prétendait que la succession de Bretagne devait échoir à ses nièces, filles de François !«** et non à Pierre II ni après lui au connétable de Richemont et au jeune comte d’Etampes comme le voulait le traité de Guérande. Déjà à plusieurs reprises des ambassades étaient venues d’Ecosse présenter au roi de France des doléances et des plaintes contre le duc de Bretagne (4). Bien que Charles VII n’y eût pas fait grand accueil, Pierre II jugeait avec raison nécessaire de s’assurer de ses dispositions et de s’entendre avec lui pour l’exécution des volontés du duc François I®*". Sur le désir qu’il en témoigna, le roi de France s’empressa de l’inviter à le venir voir pour conférer avec lui à Bourges où il faisait alors sa résidence.
Le duc partit de Redon vers la mi -juillet 1455, prenant sa route par Châteaubriant, Saint-Julien de Vouvante et passa la frontière d’Anjou à Candé (5). Sa suite était extrêmement nombreuse, et ce qui révèle Timportance des questions qui devaient se traiter entre les deux princes, c’est l’importance même des personnages qui accompagnaient le duc; entre autres le comte de Laval et son fils le sire de Gavre, les sires de Derval et de la Roche-Bernard, le maréchal et l’amiral de Bretagne, le grand maître d’hôtel, le chancelier, le président de Bretagne et les autres membres du Conseil ducal. Inutile de dire que Pierre II était suivi de ses écuyers qui étaient en quelque sorte ses gardes du corps et des officiers de son service personnel, pannetiers, bouteillers, porte-plats, etc. Ces derniers, assez rarement nommés dans l’histoire, sont ici au nombre de huit,
(1) Voir ci-dessus p. 3S5.
(2) !•' compte de Raoul de Launai, trésorier-général de Bretagne (Dom Morice, Pt. Il, 1605-1606) ; ^ D. Lobineau, Hist. de Bret., I, 653.
(3) Le mariage dTsabeau d’Ecosse avec François 1*>^ étant du 30 octobre 1442, 1^ Jeune princesse devait avoir au plus, en 1455, une douzaine d’années.
(4) Notamment au stget des prétendus mauvais traitements de Pierre II à l’égard de la duchesse Isabeau. (Voir ci-dessus p. 358 et Dom Morice, Pr. II, 1618, 1619 et 1644.
(5) Voir le compte de Guillaume le Roux, trésorier de Bretagne dans Dom Morice, Pr. 11, 1686, et le 4* compte de Guillaume Rogier, trésorier de l’épargne. Ibid. 1690.
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tous de bonne famille : Coëlquen, Boiséon, La Barre, La Forest, Musillac, Guéhenneuc, etc. Enfin, voulant donner aux Français le spectacle des luttes bretonnes très renommées en ce temps, le duc avait emmené avec lui les six meilleurs lutteurs de Bretagne, tous six gentilshommes et qui méritent d’être nommés ici : Olivier de Rostrenen, Guion de Kerguiris, Olivier de Kernec’hriou , Yvon de Kergouët, Charles de Quenechquivillic et Jean Le Moël.
Le roi Charles VII reçut le duc de Bretagne avec beaucoup d’amitié et de magnificence tant en la ville de Bourges qu’en ses^ châteaux de plaisance aux environs à Bois-de-Silaine et à Meun-sur-Yèvre (1). « Ainsi, dit Le Baud, fut le duc Pierre grandement et honorablement recueilli du roi son oncle (jui le chérit et entretint audit lieu de Bourges en grandes festes et esbatemens tant qu’il y fut et y eust plusieurs joustes et tournois pendant celui temps (2). » Le poète Meschinot, jeune alors, écuyer du duc et de sa suite dans ce voyage, garda de ces fêtes un radieux souvenir qui brille encore dans ses vers :
« J'ay eu robes de martres et de lièvre ,
Oiseaux et chiens à perdriz et à lièvre ;
En celuy temps je fus jeune et en rièvre (3)
Servant dames à Tours, à Meun sur Yèvre. » Etc.
Ces fêtes n’empêchèrent point les princes et leurs conseillers de s’occuper d’affaires; le roi approuva entièrement les dispositions prises par François I«^ pour la succession de Bretagne et engagea le duc à les exécuter sans retard (l®** septembre 1455).
Le duc, après avoir donné quelques gratifications aux gens du conseil du roi quitta Charles VII le 8 septembre (selon Lobineau) et se rendit de Meun-sur-Yèvre à Vierzon, puis de Vierzon à Tours où il fut reçu en grande cérémonie chanoine de l’église de Saint-Martin (4). A son hôtesse de Tours, il laissa pour souvenir € une ceinture garnie d, descendit par la Loire jusqu’à Saumur et logea près de cette ville, < dans la maison de Launai », pour la modique somme de six réaux. De là le fleuve le conduisit aux Ponts-de-Cé où René d’Anjou, roi de Sicile, marié depuis peu à Jeanne de Laval, nièce du duc Pierre II, attendait ce prince et, après l’avoir bien « régalé », le fit conduire dans sa galiote jusqu’à Chantocé. Là le duc donna 12 saints d’or aux e nautonniers de la galiote », mit pied à terre, puis s’achemina vers Redon où il était le 20 septembre 1455, offrant sur l’autel de Saint-Sauveur vingt livres de cire et 38 réaux « en mémoire de son âge, » car il était alors dans sa trente-huitième année depuis un peu plus de deux mois (5). Ainsi se termina le voyage du duc (6).
Quant au mariage du jeune comte d’Etampes avec Marguerite de Bretagne, mariage qui fut l’occasion de ce voyage, nous y reviendrons plus loin quand nous parlerons des Etats de Bretagne sous le règne du duc Pierre IL
(1) Aigourd’hui Mehnn-sur-Yèvre, chef>lieu de canton de rarrondissement de Bourges, Cher.
(2) Le Baud, Hist. de Bref., p. 530.
(3) Du latin inrabiatus, enragé, affolé de plaisir. Voir Jean Meschinot, par A. de la Borderle, p. 53.
(4) Dom Lobineau, Hist. de Bret. 1, p. 657.
(5) 11 était né le 7 Juillet 1418.
(6) Sur ce voyage voir le compte de Guill. Le Roux, trésorier de Bretagne, dans D. Morice, Pr. II, 1686, 1687; le 4* compte de Guillaume Rogier, trésorier de l'épargne, Ibid. 1689, 1690; — Le Baud, p. 530-531 ; D. Lobineau, Hist. de Bret. 1, p. 657-658.
CANONISATION DE SAINT VINCENT FERRIER
Canonisation de saint Vincent Ferrier (1451 a 1456).
Cette même année 1455, marquée par le mémorable voyage du duc Pierre II à la cour de Charles VII, vit s’accomplir un événement d’un antre ordre qui remplit d’une joie profonde toute la Bretagne, la canonisation de maître Vincent Ferrier.
Malgré l’éclat qu’avaient jeté l’éloquence, la vertu et les miracles de ce saint homme, ce résultat ne fut pas atteint sans efforts. Pour y arriver, il fallut l’obstination de trois ducs de Bretagne , l’intervention de plusieurs princes d’Espagne, de longues procédures, surtout des enquêtes minutieuses, multipliées, bonnes à rappeler ici brièvement pour montrer dans quel esprit, avec quel soin et quelle prudence cette affaire fut conduite.
On se rappelle la prodigieuse émotion causée en Bretagne par la mission de maître Vincent (1). Peu de temps après sa mort, le duc Jean V pressa le pape Martin V de faire recueillir les témoignages et établir les preuves de la sainteté du grand apôtre; par un de ses conseillers. Salomon Périou, il lui envoya même un livre contenant la relation d’une partie de ses miracles (2). Martin V parut très disposé à satisfaire le duc de Bretagne, mais les troubles et les grandes affaires qui agitèrent l’Eglise en ce temps-là ne permirent ni à ce pape, ni à son successeur, Eugène IV, de donner suite à leurs bonnes intentions. Cependant auprès de ce dernier pontife le duc François P' avait renouvelé les instances de son père près de Martin V, il n’avait rien obtenu. Près du Pape Nicolas V, successeur d’Eugène IV (3), le duc de Bretagne Pierre II fut plus heureux.
Aux sollidtations des princes bretons s’étaient jointes celles des princes d’Espagne entre autres de don Juan, roi de Léon et de Castille, et de don Âlfonse, roi d’Aragon. Par une bulle du 18 octobre 1451, Nicolas V nomma trois cardinaux pour faire l’enquête canonique sur la vie et les miracles de maître Vincent, avec pouvoir, s’ils ne pouvaient agir par eux-mêmes, de désigner des délégués ou commissaires pour les remplacer, citer les témoins, entendre les dépositions, en tenir procès-verbal et les envoyer à Rome (4). Les trois cardinaux, usaUt de cette faculté, nommèrent, par lettres du 5 janvier 1452, des commissaires délégués pour enquêter, les uns dans le royaume de Naples, les autres dans le Dauphiné, d’autres en Bretagne, d’autres enfin dans le reste de la France (5). Ils déléguèrent pour commissaires en Bretagne deux évêques, deux abbés, deux officiaux : Raoul de La Monssaye et Jean Lespervier, évêques de Dol et de Saint-Malo; Guillaume, abbé de Saint-Jacut et Jean Gendron, abbé de Buzai ; l’official de Vannes et celui de Nantes. Ces six délégués ne prirent pas également part à l’enquête ; l’official de Nantes et l’abbé de Buzai n’y en prirent aucune, et ne sont nommés pulle part
(1) Voir ci-dessus, p. 163. ■
(2) Mouillard. Vie de Saint Vincent Ferrier, p. 25.
(3) Martin V fut pape de 1417 à 1431, Eugène V de 1431 à 1447.
(4) Mouillard, Ibid., p. 79. Ces trois cardinaux étaient Georges, cardinal-archevêque de Préneste, Alphonse Borgia, cardinal-prêtre du titre des Quatre-Conronnes, Jean, cardinal-diacre dn titre de Saint-Ange.
(5) Ibid., p. 81 à 84.
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dans les actes. L’évêque de Saint-Malo n’entendit que les cinq premiers témoins et s’excusa sur ses grandes affaires pour se dispenser du reste (1), si bien que tout le fardeau retomba sur les trois autres, l’évêque de Dol, l’abbé de Saint-Jacut et l’ofQcial de Vannes, nommé Jean du Bot.
Vannes, qui gardait le tombeau de maitre Vincent, était naturellement indiquée comme point de réunion et siège de la commission d’enquête, — circonstance . qui en retarda les travaux, car la peste régna à Vannes pendant une grande partie de l’année 1453, notamment de la Saint-Pierre à la Toussaints. Le chapitre de Vannes, inquiet de l’inaction des délégués, choisit le 26 octobre 1453 l’un de ses membres, Guillaume Coétmeur, pour son procureur attitré chargé de poursuivre par toutes voies de droit la canonisation et d’en activer la procédure. Sur ses instances l’évêque de Dol se décida enfin à convoquer la commission d’enquête pour le jeudi 15 novembre 1453 et, comme on redoutait toujours la peste de Vannes, il indiqua pour lieu de réunion la petite ville de Malestroit (2).
Au jour dit, quatre des commissaires délégués sur six y arrivèrent le soir et y passèrent la nuit, savoir les évêques de Dol et de Saint-Malo, l’abbé de Saint-Jacut et l’official de Vannes. Le lendemain, ayant été reçus solennellement par Yves de*Pontsal dans l’église de Malestroit, ils y siégèrent le 16 et le 17 novembre dans la chapelle de la Vierge et déclarèrent formellement devant l’évêque de Vannes accepter la charge que les trois cardinaux leur avaient confiée par voie de délégation. Et ayant appris, le 17, la cessation de la peste à Vannes, ils résolurent de* se transporter dans cette ville pour y établir le siège de leurs séances et de leurs travaux (3).
Le mardi 20 novembre ils sont en effet à Vannes où l’évêque les reçoit solennellement dans la cathédrale. Ils entendent la messe et, après un sermon de frère Jean Maucazré, prieur des Carmes du Bondon, ils sont conduits devant le tombeau de maitre Vincent, situé dans le chœur à droite de l’autel en face de la statue de saint Pierre. Toute la foule entassée dans la cathédrale ayant unanimement attesté la bonne renommée, la sainte vie, les nombreux miracles de maitre Vincent avant et après sa mort, les commissaires délégués prennent le parti de s’établir à Vannes dans la maison du prieuré de Saint-Guen, pour édifier leur enquête et entendre les dépositions tant qu’il s’en présentera.
Ils commencèrent leurs travaux le lendemain 21 novembre par l’audition du premier témoin, Yves Gluidic, du clergé de la cathédrale de Vannes, et ils les continuèrent sans désemparer jusqu’au 8 décembre 1453 (4) et entendirent quatrevingt et quelques témoins. Mais l’enquête ne devait pas rester enfermée dans la ville de Vannes; pour être complète, elle eût dû, comme la mission de maitre Vincent, s’étendre à toute la Bretagne. Après le 8 décembre 1453, les délégués, alors réduits au nombre de trois, se partagèrent en deux sous-commissions : la première, composée de l’évêque de Dol et de l’abbé de Saint-Jacut, assistés de l’un des notaires de l’enquête; la seconde formée d’un seul délégué, l’official de Vannes et de deux notaires.
(1) Mouillard, Vie de Saint Vincent Ferrier, p. 87.
(2) Ibid,, p. 88-89.
(3) Ibid., p. 89 à 93.
(4) Ibid., p. 98, 99.
SUITE DE l’enquête DE CANONISATION.
La première sous-commission se dirigea vers le nord de la Bretagne, dans les diocèses de Dol et de Saint-Malo. Ses travaux, commencés le 15 décembre 1453, se poursuivirent jusqu’au 23 février de Tannée suivante. Cependant elle semble n’avoir entendu que 22 témoins, presque tous de Dinan. La seconde sous-commission fonctionna du 2 janvier au 23 février 1454 dans les diocèses de Vannes et de Nantes et y reçut plus de cinquante dépositions. L’abbé de Saint-Jacut qui faisait partie de la première sous-commission avec Tévêque de Dol étant tombé malade, ne put continuer de travailler à l’enquête après le 15 mars 1454. Des six commissaires délégués par les cardinaux pour diriger l’enquête en Bretagne, il n’en restait donc que deux capables de la poursuivre : Tévêque de Dol et Tofficial de Vannes, Jean du Bot. Réunis à Vannes, ils firent un nouvel appel à quiconque pourrait rendre témoignage de la vie et des miracles de maître Vincent. Cet appel fut entendu : dès le lendemain, 8 avril 1454, les dépositions reprirent leur cours et les deux commissaires dans le courant de ce mois et du suivant, n’en recueillirent pas moins de 150 dont les auteurs, sauf un ou deux, étaient tous habitants du diocèse de Vannes, 58 de cette ville même (1).
Les dernières assises de la commission portèrent à plus de 300 le nombre des témoins entendus dans l’enquête. Les deux commissaires estimèrent que leur tâche était remplie. Ayant fait apposer sur leurs procès-verbaux les sceaux qui en attestaient l’authenticité, ils firent partir pour Rome des messagers sûrs chargés de remettre en mains propres ces documents aux trois cardinaux commissaires désignés par la bulle pontificale du 18 octobre 1451.
Avant de voir ce que devinrent à Rome ces procès-verbaux, quelques observations semblent nécessaires pour faire apprécier exactement la valeur et le caractère de cette curieuse enquête. Si on cherche à se rendre compte autant qu’on le peut du domicile des témoins qui y prirent part, on voit que sur plus de trois cents entendus en Bretagne (2), les cinq sixièmes (260 environ) appartiennent au diocèse de Vannes et une cinquantaine seulement aux autres diocèses bretons, dont une trentaine à Tévêché de Saint-Malo, une douzaine à celui de Nantes, deux à celui de Tréguier etc. Ainsi toute la partie de la Bretagne située à Touest des diocèses de Vannes et de Saint-Malo ne fut pas, pour ainsi dire, touchée par l’enquête (3). Et cependant, le fait est incontestable, maître Vincent dans sa mission avait évangélisé toute la péninsule bretonne. Donc, cette précieuse en(](uête, tout en fournissant les éléments les plus abondants pour la canonisation poursuivie, n’en reste pas moins très défectueuse sur l’histoire de sa mission dans une moitié au moins de la Bretagne.
Les procès-verbaux de l’enquête furent envoyés à Rome en mai ou juin 1454 (4). Jusqu’à la mort du pape Nicolas V, survenue le 24 mars 1455, il ne semble pas que Ton se soit occupé de cette affaire. Le successeur de Nicolas V, Calixte III, qui appartenait à la branche des Borgia de Xativa en Espagne et avait été évêque de Valence, patrie de Ferrier, montra au contraire le plus vif empressement à
(1) Mouillard, Vie de Saint Vincent Ferrier, p. 244 à 302,
(2) D’après Tabbé Mouillard, il y aurait eu au moins 313 témoins (Ibid., p. 238).
(3) C’est ainsi qu’on n’y trouve rien sur le s^our du Saint à Morlaix selon Albert Le Grand et la tradition des Dominicains de cette ville, dura quinze jours.
(4) Mouillard, p. 314.
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faire avancer les procédures de la canonisation. Dans la fin d’avril et le courant de mai 1455, quatre consistoires secrets furent tenus pour entendre le rapport sur l’enquête, toutes les formalités de l’instruction furent remplies, la cause plaidée contradictoirement et enfin le jugement définitif porté le 3 juin 1455 par le Saint-Père qui arrêta que la canonisation de maître Vincent serait solennellement prononcée le 29 du même mois en la fête des apôtres saint Pierre et saint Paul. Cette cérémonie eut lieu, au jour marqué, dans la basilique de Saint-Pierre de Rome.
Quinze jours plus tard, le 14 juillet 1455, le pape adressa au duc de Bretagne Pierre II une bulle solennelle pour lui notifier l’accomplissement de ce grand acte. Cette nouvelle causa dans toute la Bretagne une immense joie qui trouva son expression dans la fête solennelle célébrée à Vannes, le 5 avril 1456 (1), à l’occasion de l’élévation ou de la translation des reliques du nouveau Saint.
Pour présider cette cérémonie, le pape avait délégué un Breton, archevêque d’Avignon et cardinal du titre de Sainte-Praxède, Alain de Coëtivi, nommé pour la circonstance légat a latere du Saint-Siège. Quelque temps avant la date fixée, il arriva à Vannes en grand appareil ; bientôt vinrent se joindre à lui, pour cette grande solennité, une foule de grands personnages entre autres quinze prélats, dont sept étrangers à la Bretagne, savoir : l’archevêque de Rouen, les évêques d’Avranches, de Poitiers, de Luçon, de Maillezais, 4“ Mans, d’Angers, — huit évêques bretons, ceux de Rennes, de Nantes, de Vannes, de Quimper, de Dol, de Tréguier, de Léon, ^ l’abbé de Saint-Melaine de Rennes, le général de l’Ordre des Frères-Prêcheurs (auquel appartenait le nouveau Saint) avec cent de ses religieux.
Le 4 avril 1456, furent chantées solennellement les premières vêpres de l’office du Saint, puis dans la nuit les matines. Le cardinal de Coëtivi se rendit alors devant le tombeau de maître Vincent, le fit ouvrir devant lui et, suivant les règles canoniques, reconnut le corps qu’on y trouva pour être celui du bienheureux. La plus grande partie des restes fut alors placée dans une châsse fermée de trois serrures dont les clefs furent confiées au duc de Bretagne, à l’évêque de Vannes et au légat. La messe fut ensuite solennellement chantée par le cardinal de Coëtivi et après la messe sortit de la cathédrale un cortège processionnel immense. Après le duc et la duchesse de Bretagne, tons les princes de la famille ducale, tous les barons et les principaux seigneurs du duché, venait une foule immense de fidèles de toute condition, que les contemporains évaluent à cent cinquante mille personnes (2).
(1) Ce jour était le premier anniversaire de la mort de Vincent Ferrier apres sa canonisation.
(2) Voir Mouillard, Vie de saint Vincent Ferrier, p. 327-330 et Lobineau , Vie des Saints de Bre-tagne, édit, de 1725, p. 310.
LA DUCHESSE FRANÇOISE d’aMBOISE.
§ 2. — La dachesse Françoise d’Amboise.
Nous ne pouvons nous dispenser de parler ici de la femme de Pierre II, la duchesse Françoise d’Âmboise, la figure la plus intéressante sinon le personnage le plus important de ce règne.
Malheureusement, si les traits principaux et essentiels de sa vie et de son histoire sont certifiés par des pièces d’archives, les traits notables et les curieux épisodes qui expriment sa physionomie reposent sur des documents moins autorisés. La plus ancienne relation de ses faits et gestes remontait à un siècle seulement après la mort du duc Pierre II (1); encore n’en possède-t-on plus le texte, mais seulement la paraphrase par deux écrivains du XVII* siècle (2). Sans parler des additions de cette paraphrase , il est presque impossible que dans la durée d’un siècle, la tradition orale, laissée à elle-même, n’ait pas quelque peu travaillé, embelli dans le sens légendaire la vérité primitive. Il faut donc interroger avec prudence les interprètes plus ou moins exacts de cette tradition et compter avec les exagérations assez naturelles des panégyristes. Mais si la légende a pu grossir certains traits, elle ne saurait les avoir inventés.
Françoise d’Amboise était la fille aînée de Louis d’Âmboise, sire d’Amboise, vicomte de Thouars, prince de Talmond, l’un des principaux seigneurs du Poitou et de Marie de Rieux. Elle naquit le 9 mai 1427, probablement au château de Thouars, résidence habituelle de son père. Dès son enfance, en raison des grands biens dont elle était héritière, sa main fut demandée par une foule de seigneurs, entre autres pour son fils, Louis de la Trémouille, par le célèbre favori de Charles VII, Georges de la Trémouille. Comme il éprouva un refus, il attaqua le vicomte de Thouars, le fit prisonnier par ruse et envahit ses domaines.
Pour lui échapper, la dame de Thouars, Marie de Rieux, se réfugia en 1430 avec sa fille Françoise , dans la ville de Parthenai , possession et résidence habituelle du connétable de Richemont qui la prit sous sa sauvegarde et par le moyen duquel fut bientôt convenu le mariage de la jeune Françoise, à peine âgée de trois ans avec le second fils de Jean V, duc de Bretagne, le prince Pierre, qui en avait douze. Françoise fut aussitôt amenée à Nantes (3) à la cour de Bretagne et placée sous la garde de la duchesse Jeanne de France. L’année suivante, ce mariage, qui n’était qu’un projet, devint l’objet d’une convention définitive fixée par un traité ou contrat en forme, daté du 21 juillet 1431 (4). Marie de Rieux donna à sa fille le comté de Benon (5). Pierre de Bretagne possédait déjà en
(1) Pierre II mourut, nous le verrons, en 1457 et l’auteur de cette relation, Jean de Montay, religieux carme de Paris, écrivait en 1548. Voir Léon de Saint-Jean, Vie de Françoise d^Amboise , p. ^ et la Vie de la Bienheureuse Françoise d'Amboise, par l’abbé Richard, I, p. xxi.
(2) Léon de Saint-Jean, carme de Rennes, dans sa Vie de la très illustre Françoise d'Amboise, publiée en 1634 et le P. AlWt Le Grand, Vie des Saints deBret., 1637. A vrai dire, l’œuvre du P. Léon est plutôt une analyse assez calme, malgré çà et là quelques tours oratoires et représentant sans nul doute le texte de 7ean de Montay plus fidèlement que la paraphrase ample et mouvementée du P. Albert qui tient toujours à préciser, à caractériser tous les détails de son récit, tous les sentiments et attitudes de ses personnages, à faire en un mot des tableaux pleins de vie et d’effet, mais dans lesquels son imagination entre pour beaucoup.
(3) Dom Lobineau, Hist. de Bret., I, p. 582.
(4) Ibid., p. 588. Vie de la Bienheureuse Françoise d'Amboise, par l’abbé Richard, I, p. 325-330.
(5) Benon, aq{ourd’hui commune du canton de Courçon, arr. de La Rochelle, Charente-Inférieure.
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apanage celui de Guingamp (1), mais on lui fit à cette occasion de nouvelles libéralités. Quant à la célébration du mariage, on l’ajourna au moment où la petite princesse aurait atteint sa quinzième année, et, en attendant, elle continua de vivre à la cour de Bretagne, sous la tutelle de la duchesse.
En 1441 ou 1442 fut célébré le mariage (2). Les nouveaux époux allèrent alors s’établir à Guingamp, apanage du prince, qui y fit bâtir c un petit chasteau flanqué de quatre belles tours d dominant les rives du Trieu. <i En ce lieu, dit le P. Albert, ils choisirent leur ordinaire demeure, pour estre l’air très beau, le païs bon et habité, rempli de bois et forêts pour le déduit et plaisir de la chasse, la ville bonne et riche, tant pour estre comme la clef et le passage de l’une à l’autre Bretagne haute et basse qu’à cause du trafic de mer qui se fait en son port de Pontrieu, distant de trois lieues de la ville (3). En ce lieu, continue le chroniqueur, les princes avaient une petite cour, visitez continuellement de la noblesse de Tréguer, Goêlo, Saint-Brieuc et Cornouaille, passans les premières années en grande union, concorde et conformité de mœurs et humeurs... »
Mais l’harmonie ne devait pas durer longtemps : c Certains flatteurs, d’une langue serpentine, jetèrent dans l’âme du prince des soupçons contre sa chaste et pudique, femme, de sorte qu’il devint jaloux à toute extrémité. Triste, chagrin, fâcheux, inaccessible à tout le monde, tout lui déplaist et pointillé sur un pied de mouche... Or la princesse d jouait parfaitement bien du luth et savoit la musique, mesme l’avoit apprise à ses damoiselles avec lesquelles elle chantoit quelques airs et chansons spirituels que la défunte duchesse (Jeanne de France) lui avoit apprises. Un jour, comme elle s’occupoit à cet honnête divertissement en la haute salle du chasteau de Guingamp, son mari qui estoit en son cabinet, entendant cette douce harmonie capable d’apprivoiser les bestes farouches, sortit de sa chambre tout furieux et entrant dans la salle se mit à crier et à tempêter et vomir mille injures contre la princesse et en vint jusque là que, fermant le poing et levant le bras, il s’avança pour la frapper. Alors l’humble Françoise, se jetant à genoux les mains jointes, lui dit :
'b Monseigneur mon ami, différez un peu pour le présent et quand nous serons en la chambre, vous pourrez faire punition s’il y a cause. »
Nous ne poursuivrons pas sur ce point le récit du P. Albert qui , pour exalter d’autant le mérite de Françoise, exagère manifestement la cruauté du prince et lui prête un rôle véritablement odieux (4). Il n’en reste pas moins que celui-ci avait été amené à concevoir de vifs sentiments de jalousie à l’égard de la jeune
(t) Voir ci-dessus, p. 235, note 3.
(2) L'époque de ce mariage n'est fixée que par une phrase de Léon de Saint-Jean et du P. Albert qui disent l’un et l’autre : « Ayant atteint le quinzième an de son âge, elle fut solennellement épousée à Pierre, etc... » Atteint, et non accompli, étant née le 9 mai 1427, elle entra dans sa quinzième année le 9 mai 1441 , et comme il existe un acte du duc Jean V, du 3 juin 1441 (Abbé Richard , I , p. 331) qui parle du mariage comme imminent, il y a lieu de le placer en 1441 plutôt qu'en 1442, bien que cette dernière date soit celle donnée par la plupart des auteurs.
(3) Albert Le Grand , Vies des Saints de la Bretagne Armorique, édit, de MM. Thomas, Abgrall et Peyron , p. 412.
(4) D’après le P. Albert, le prince Pierre « muni de verges fraîchement cueillies et, ayant donné à Françoise plusieurs soufflets sur la face, la fit dépouiller et la fouetta par tout le corps avec une conduite si barbare qu’il la laissa demi-noyée en son sang. » {Vies des Saints de Bretagne, édit, de MM. Thomas, Abgrall et Peyron , p. 413).
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femme et les manifesta en cette circonstance avec une certaine vivacité. Il semble d’ailleurs qu’il reconnut aussitôt ses torts et que la plus intime union et la confiance réciproque la plus absolue ne cessèrent de régner entre eux désormais. Ces sentiments devaient avoir des conséquences plus importantes quand la mort de son frère appela Pierre II sur le trône de Bretagne.
Il est assez difficile de déterminer exactement l’influence de la nouvelle duchesse sur le gouvernement de la province et les objets sur lesquels s’exerça cette influence. C’est à tort, semble-t-il, que ses anciens hagiographes, toujours portés à l’exagération , nous la montrent intervenant en faveur du prince Gilles près du duc François P' ; non seulement aucun document historique contemporain n’en fait mention, mais il y aurait eu là, de la part d’une toute jeune princesse, une démarche bien présomptueuse, surtout après l’intervention de Richemont en faveur de la même cause. Rien non plus qui justifie l’influence attribuée à la duchesse dans la poursuite contre les assassins du prince Gilles, dans la suppression des minihis, dans la canonisation de S. Vincent Ferrier, dans la politique anglaise du duc Pierre II. Ce prince, du vivant de son frère François I®**, était déjà aussi dévoué à la cause française que celui-ci. C’est Richemont surtout, nous l’avons vu, qui poussa au châtiment des assassins de Gilles* de Bretagne. La canonisation de Vincent Ferrier, tous les ducs de Bretagne, depuis Jean V, l’avaient demandée. Quant aux minihis, Françoise, en raison de sa ferveur religieuse , ne pouvait être favorable à la restriction de l’asile religieux.
11 semble donc que l’action de la duchesse, tout en étant active et efficace, se soit plutôt exercée sans vain éclat dans les occasions que lui fournissaient chaque jour les divers actes de l’administration ducale, soit par une constante préoccupation de ne confier les principales changes qu’aux plus capables et aux plus dignes, de veiller au maintien de la discipline ecclésiastique, à l’exclusion de la simonie et de la pluralité des bénéfices ecclésiastiques, soit aussi en s’appliquant à garder la Bretagne contre l’excès des impôts et des charges (1); le plus grave de ses anciens historiens nous a laissé sur ce dernier point un témoignage des plus curieux : a Elle estoit plutôt mère que dame et maîtresse de ce peuple breton qui partageoit avec le clergé l’utilité de ses soins. Comme, suivant l’ancienne coustume du pays, on tenoit tous les ans en l’une des villes de Bretagne une assemblée générale des trois ordres du clergé, de la noblesse et du tiers état, quelques donneurs d’avis, sangsues du peuple, proposèrent au duc des moyens de remplir les trésors de son épargne, representans que la longue paix avoit engendré parmi le peuple l’abondance et que de celle cy estoit venue une licence eflrenée, trop d’aise rendant insolents les esprits qui ne savent plus plier... Et pour remédier à cet inconvénient, ils excitaient le duc à établir de nouveaux impôts. « La bonne duchesse remonstra efficacement combien ce procédé estoit ruineux pour l’Estat, préjudiciable à l’honneur et à la conscience des princes qui sont establis da Dieu pour conserver et agrandir leurs sujets, non pour remplir le cœur des avaricieux de la sueur et du sang que les exactions tirent des veines du pauvre peuple. Alors le droit triompha de l’injustice par la bouche de cette sainte
(1) Leon de Saint>Jean , p. 49 à 51.
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dame et les Bretons, se voyant affranchis du joug qui menaçoit leurs espaules, firent courir un proverbe qui signifie en leur langue : « Malgré les meschans, le peuple a prospéré au temps du duc Pierre et de sa sainte femme (1). ^
Voyons maintenant quelle était sa vie, dans sa cour, comme duchesse de Bretagne.
Bien que nous devions ici laisser de côté ses exercices religieux, il en est un que nous mentionnerons à cause de son caractère spécial, c’est la dévotion particulière de la duchesse pour sainte Ursule et les onze mille vierges ses compagnes. Tous les mercredis elle faisait dire une messe en leur honneur, et invitait à dîner onze vierges, les servait à table et après le dîner donnait à chacune d’elles « cinq petits blancs (2). d La cause de cette curieuse dévotion ne peut être que la qualité de reine des Bretons, attribuée alors à sainte Ursule, considérée, d’après les fables de Geoffroi de Monmouth, comme la femme ou tout au moins la fiancée de Conan Mériadec.
Nous ne relèverons pas ses aumônes, elles étaient immenses; elle ne se bornait pas à les faire distribuer, elle en faisait elle-même de sa main. Un article de compte nous la montre donnant 4 s. 1 d. (6 ou 7 francs) à une bonne femme cc sur le pont du chasteau de Nantes (3). ^ Dans ce même fragment de compte qui ne comprend que cinquante articles, trente sont des dons de toutes sortes aux membres de sa famille, aux dames de sa maison, à tous ses serviteurs, lingère, lavandière, fourrière, etc.
Tant qu’elle resta sur le trône, on la voit agir, se vêtir et se parer comme il convenait à une souveraine et mener le genre de vie extérieure qui convenait à son rang. Autour d’elle, dans sa maison, elle n’a pas moins d’une vingtaine de dames des plus qualifiées, madame l’Amiralle, madame la Grande Maîtresse, mesdames de Penhoêt, de Maillé, de Rostrenen, du Chastel, etc., sans parler des maîtres d’hôtel, écuyer tranchant, etc., tous de grande noblesse. Elle a des bijoux et, pour son usage personnel, une belle et nombreuse argenterie. Elle a un « queurre » c’est-à-dire un carrosse, chose alors fort rare, et l’envoie en Basse- Bretagne pour chercher les dames de sa maison et les amener auprès d’elle à Nantes. Dans sa chambre, elle a une horloge, ce qui est encore une rareté. Elle a un goût particulier pour les lévriers et les mentions des dépenses faites pour leur entretien reviennent assez fréquemment (4). Enfin, pour s’habiller, elle a des € tixus ^ qui sont de drap fin et de belle qualité, même des a tissuz garnis d’or, de perles et de pierreries (5).
Le dernier article du compte que nous venons de citer renferme une mention des plus intéressantes. On y voit que sur le budget du duché pour l’année échue le 30 novembre 1456, c madame la duchesse n’avoit pour ses espingles et aumosnes
(1) Léon de Saint-Jean, p. 51 à 53.
(2) Ibid., p. 59, 60.
(3) Compte des dépenses de la duchesse Françoise d*Amhoise en par A. de la Borderie, dans la Revue de Bretagne, année 1889, p. 65.
(4) Ibid., Dom Morice, Pr. II, 1606.
(5) Abbé Richard, I, p. 378.
Goo^ïle
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que mille livres et comme elle avait de beaucoup dépassé ce crédit, le duc avait adressé le 16 décembre suivant, aux gens des comptes. Tordre d’allouer au comptable de la duchesse toutes les dépenses qu’il prouverait avoir été faites par ordre de celle-ci, à quelque somme que cela pût monter.
Aucun trait ne saurait mieux peindre la confiance de Pierre II en la duchesse Françoise d’Amboise.
Françoise d*AmhoUtt fenune du duc Pierre If,
D’après son portrait original do couvent de Sainte-Glaire de Nantes.
MŒURS PRIVÉES, CARACTÈRE ET MORT DE PIERRE II
§ 3. — Mœurs privées, caractère, mort de Pierre 11.
La physionomie personnelle de Pierre II ne ressort pas dans notre histoire avec un grand relief. Selon certains chroniqueurs, sa volonté flottait à la merci de toute influence assez proche pour s’exercer sur lui (1). D’autres ajoutent que pour cette cause on l’avait surnommé Pierre le Simple. Mais ce surnom ne lui est point donné par les contemporains. Il paraît pour la première fois plus de cent ans après la mort du prince et ne peut avoir par suite qu’une signification très atténuée.
Sous Pierre II la composition de la cour ducale ressemblait beaucoup à ce qu’elle était sous le duc Jean V. Au premier rang les princes, les grands seigneurs et les grands dignitaires, amiral, maréchal etc., puis en grand nombre les chambellans, écuyers qui formaient la garde du duc, le grand maitre d’hôtel et les maîtres d’hôtel ordinaires, enfin le service proprement dit de la maison, bouteillerie, panneterie, napperie, cuisine, palfreniers et chevaucheurs d’écurie (2). La section culinaire semble avoir pris alors un développement notable et se ramifie en plusieurs branches, comme queux (cuisiniers) du duc, queux du commun, porteurs de cuisine, escuiers de cuisine, sausserie, < esculerie, chandellerie etc. (3). » Nous avons déjà mentionné les vingt dames de grandes familles qui formaient la suite de la duchesse (4). N’oublions pas les hérauts et poursuivants d’armes, toujours ornés d’appellations pittoresques : Malo, Bretaigne, Espy, Ermine, Montfort, Rennes, Guingamp, Benon, Â ma Vie, Chasteaulin, Plaisance, Brest (5).
Comme son père, Pierre II avait la main largement ouverte et prodiguait largement ses libéralités aux princes de son sang et aux seigneurs de sa cour. C’est ainsi que Richemont continue à toucher sur le trésor de Bretagne une pension de 4000 livres; François de Bretagne, comte d’Etampes, 1200 livres, le comte de Laval 2400 1., M. de Thouars, père de la duchesse Françoise, 1 000 1., MM. de Rohan, de Rieux, de la Roche, chacun 800 livres etc. (6). Ces libéralités, comme tous les fonds destinés à subvenir aux dépenses de l’administration ducale en Bretagne, sortaient de deux sources principales, le trésor général du duché et le trésor de l’Epargne. En 1454-1455, la recette totale, ordinaire et extraordinaire du trésor général, montait à 115699 livres 3 s. 11 den.; celle du trésor de l’Epargne à 99 281 1. 19 s. 4 d. (7). Ces ressources suffisaient d’ailleurs à toutes les dépenses, car Pierre II ne leva que très rarement des louages sur ses sujets.
La cour de ce prince n’en était pas moins très animée et très brillante, grâce aux nombreuses dames qui entouraient la duchesse et qu’il se plaisait à appeler
(1) Jean de Saint-Paul, Chronique de Bretagne, p. 67.
(2) Voir ies Etats de l’hAtel du dnc en 1452 et 1454 (Dom Morice, Pr., 1614 et 1623), et les comptes de 1451, 1452, 1454-1455 {Ibid., 1604, 1627, 1685-1686).
(3) Ibid., col. 1685.
(4) Etat de l’hôtel de 1452, Ibid., 1614.
(5) Ibid., col. 1665 et 1685.
(6) Dom Morice. Pr., 1605, 1626-1627.
(7) Ibid., 1684, 1688.
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et à retenir à la cour par des dons splendides (1), grâce aussi aux nombreuses fêtes qu’il donnait et dont il multipliait les occasions par ses nombreuses promotions dans Tordre de THermine : en 1454-1455, il ne distribua pas moins de quarante colliers aux seigneurs bretons et cinq à des dames (2).
Il aimait les promenades en mer (3), Texercice du jeu de paume (4), le tir à Tare et à Tarbalète (5).
Les fous étaient encore en laveur à la cour de Bretagne. Pierre II en avait reçu un de la reine de France. Pour veiller sur sa langue et sur ses gestes il était « pourvu d’une garderesse » ou espèce de gouvernante appelée Elizonne. Le vicomte de Rohan avait aussi dans sa suite un fou (6) et de même la duchesse Isabeau, veuve du duc François !«*■ (7).
Le duc Pierre II avait des amusements de goût plus élevé, il aimait les vers et les ballades (8). Il aimait également la musique : on trouve dans sa maison non seulement des c menestrieux, » mais aussi des n clérons, ^ des trompettes de guerre (9), un a joueur de doulcemer ^ Henri Guiot. Il gratifia largement en 1455 les € joueurs de Venues qui jouèrent à Magnificat deux fois devant lui (10). » Parmi les musiciens de sa chapelle on distinguait entre autres un certain Poucet « Tun des chantres de nuit du duc (11). »
Des sentiments religieux de ce prince et de Tart de son temps il nous est resté un précieux document, c’est un livre d’heures écrit et peint pour lui et conservé aujourd’hui à la Bibliothèque Nationale (12). Au verso du feuillet 197 on lit en effet : t Gestes heures sont au duc, qui les trouvera si les range, et il aura bonnes trouvailles. » Et on ne peut douter qu’il s’agisse du duc Pierre II, car au feuillet 192 on lit encore : <i Le vu® jour de juillet Tan mil ccccxviii nasquit monseigneur Pierre, à présent duc de Bretaigne. » Nous ne pouvons entrer ici dans la description détaillée de ce manuscrit dont presque tous les feuillets sont ornés de peintures, les unes exécutées S^leine page, les autres en bordures, toutes d’une fantaisie et d’une élégance remarquables. Nous devons au moins signaler les deux portraits du duc aux feuillets 23 et 27, et certaines mentions qui témoignent de ses pratiques religieuses. C’est ainsi qu’on y voit que pendant le siège de Fougères en 1449, Pierre II fit vœu de ne jamais manger de viande le jour S. Etienne, lendemain de Noël. Pareil vœu pour la fête de S. Sébastien. De plus, ajoute cette note, « monseigneur le duc a en volonté de juner à jamès le vendredi benoist (le vendredi saint) et la vigile de Nostre-Damme my aougst à pain et eau espicée, si maladie ou vieillesse ne Tempesche (13).
(1) Dom Morice, Pr., II, 1646, 1687.
(2) Ibid., 1628 et 1646.
(3) « An duc pour donner à certains mariniers qui Tavoient mené à l’esbat sur mer » (Ibid., 1686).
(4) En 1465 « à cinq des pages du duc, lesquels avoient suivi et marché au Jeu de paulme de rhostel de la Rose à Venues » (Ibid., 1686*1687).
(5) Ibid., 1687.
(6) Ibid., 1606 et 1687.
(7) «c Pour rabillement de Franezoise, folle de la duchesse Isabeau » (Ibid., 1628).
(8) « A Jehant Dumont, faiseur de balades, pour certain dicté qu*il a fait » (Ibid,, 1687).
(9) Ibid., 1685.
(10) Ibid., 1689.
(11) Ibid., 1686.
(12) Manuscrit latin n» 1169.
(13) Ibid., fol. 192.
CARACTÈRE ET MORT DE PIERRE II
Pierre II n’avait que quarante ans quand il mourut en 1457, enlevé par une maladie assez peu connue. « Au mois de juillet, dit Lobineau, Pierre de Plufragan, maistre d’hostel, fut envoié par le duc à Tours et à Paris pour faire venir deux habiles médecins Jacques de Parz et Robert Le Poitevin. Il n’y eut que ce dernier qui put venir en Bretagne, mais la maladie du duc fut un mystère impénétrable pour lui aussi bien que pour les autres médecins du païs. L’auteur de la vie de Françoise d’Amboise l’appelle « la maladie des bras, » et d’autres (Le Baud), disent clairement que c’estoit un maléfice et que l’evesque de Rennes fut soupçonné d’y avoir eu part (1).
Par son testament, daté du 5 septembre 1457, il exprimait sa volonté d’être enterré en l’église collégiale de Notre-Dame de Nantes. Puis, après avoir fait de nombreux legs à cette église et à divers autres établissements religieux, se référant aux dernières volontés de son frère le duc François I®**, il proclamait et reconnaissait solennellement pour son plus proche héritier et son successeur au duché de Bretagne, son oncle Arthur de Bretagne, comte de Richemont et à la mort de celui-ci, François, comte d’Etampes (2).
« Celuy duc Pierre, dit le chroniqueur Jean de Saint-Paul, estoit beau, hault et droict ; mais il n’estoit de si grand entendement que son père et frère trespassez, car il estoit subject aux gens de sa maison et ne faisoit rien sinon ainsi qu’ilz vouloient. Aussi il ne se servit ni ne retint nul des serviteurs de ses prédécesseurs, mais les estrangers très fort. Toutes foys, il estoit enclin en aulcunes choses à la nature de ses prédécesseurs. Il aimoit l’Eglise et ses subjectz et ne leva en son temps que bien peu de deniers extraordinaires. Aussi n’eut-il pas en son temps de grandz affaires. Il laissa son païs riche et comblé de tous biens. (3). »
(1) Lobineau, Hist. de Bret., I. 664.
(2) Dom Morice, Pr., IL 1703-1709.
(3) Chronique de Bretagne de Jean de Saint-Paul, p. 67.
Pierre II duc de Bretagne,
D’après un portrait original du couvent de Sainte-Claire do Nantes.
GOUVERNEMENT ET INSTITUTIONS SOUS PIERRE IL
jiEN que les goûts et les préoccupations du duc François I®** fussent tournés plutôt vers les questions politiques et militaires que vers l’administration, les États du duché tinrent certainement sous son règne plusieurs assises. Une seule toutefois a laissé dans l’histoire sa date et son souvenir à cause de son importance exceptionnelle. On y vit le duc déférer aux États ses griefs contre son frère Gilles de Bretagne et solliciter d’eux le jugement de cette cause : grave et solennelle instance qui montre de mieux en mieux la grande place tenue par cette assemblée dans le gouvernement de la Bretagne (1).
Sous Pierre II, l’un des ducs qui s’occupèrent le plus de la bonne administration du duché, le rôle des États ne put que grandir; leur intervention dans les affaires publiques devint plus fréquente et plus active que jamais, car pendant les sept années de ce règne on peut constater au moins six sessions du «c général Parlement de Bretagne en 1451 , 1452, 1453, 1455 et 1456 (2). Ce prince eut aussi à cœur de rehausser le prestige de cette assemblée en l’entourant d’une grande pompe, en augmentant le nombre et la dignité de ses membres, en assurant la régularité de son fonctionnement. Ainsi, sous Jean V, la représentation des États était bornée aux députés de quatorze villes ; Pierre II la double et invite vingt-cinq a bonnes villes :s> à envoyer aux États leurs représentants (3). De même, pour relever l’éclat et la force de la représentation de la noblesse, il invente l’institution des neuf anciens barons et des neuf anciennes baronies de Bretagne. L’origine, la portée de cette innovation qui se maintint jusqu’en 1789 et qui eut historiquement des conséquences assez importantes, méritent d’attirer notre attention.
Invention des neuf anciennes baronies de Bretagne.
Nous avons dans le volume précédent parlé assez longuement des barons du duc de Bretagne qui, dans l’origine de la féodalité et dès le XI® siècle, étaient par essence les vassaux relevant directement leur fief du duc, tenus à lui rendre
(1) Voir ci-dessus, p. 328, le récit de cette session des Etats, tenue en août 1446.
(2) Voir Dom Morice, Pr. II, 1564-1581, 1615-1616, 1630-1631, 1635, 1670-1682, 1699-1702.
(3) Sous Jean V, d’après un acte du 31 décembre 1422, les villes représentées aux Etats de Bretagne sont les neuf villes épiscopales, plus Fougères, Vitré, Dinan, Quimperlé, Morlaix. Sous Pierre 11 les procès-verbaux des Etats de 1451 et de 1455 en ajoutent onze : Redon, Ploérmel, Lamballe, Hennebont, Guérande, Guingamp, Montfort, Malestroit, Josselin, Montcontour. Quintin (Voir D. Morice, Pr. II, 1127, 1568-1569, 1671-1672).
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rhommage-lige, le service militaire et le service de cour (1). Or, comme le duc avait beaucoup plus de neuf, même plus de cent vassaux de ce genre dont les fiefs, c’est-à-dire les baronies remontaient toutes ou à peu près à la première organisation de la féodalité territoriale en Bretagne, il y avait nécessairement bien plus dé neuf barons anciens et de neuf baronies anciennes, ou plutôt, comme toutes les baronies et tous les barons eussent mérité cette épithète, on ne la donnait à aucun, on les mettait tous sur le même pied.
Toutefois, dans la seconde moitié du XII® siècle, l’usage insensiblement modifia peu à peu le sens de ce mot. On ne l’appliqua plus à tous les vassaux immédiats du duc, parmi lesquels bon nombre tenaient des fiefs très médiocres, on le réserva à ceux dont les fiefs avaient par eux-mêmes une importance réelle. Jusque-là on les appelait seulement les barons du comte ou du duc de Bretagne : ce nom de baron ne leur étant donné qu’en raison de leurs relations personnelles avec le duc ; à la fin du XII® siècle ils sont encore cela, mais de plus ils forment entre eux comme une classe, la première de l’ordre de la noblesse, et l’usage marque cela en les nommant le plus souvent non plus les barons du duc, mais les barons de Bretagne (2).
Au début du XIII® siècle s’accentua de plus en plus en Bretagne ce mouvement spontané, inconscient, des esprits et des mœurs, tendant à faire des « barons de Bretagne » non une classe à part, mais une sorte de collège aristocratique, la tête de la noblesse, le conseil obligé du duc dans les affaires d’importance, même parfois le dépositaire de la souveraineté et du gouvernement du duché.
L’urgente nécessité des événements eut, il est vrai, plus de part à ce mouvement que tout le reste. Après le meurtre du jeune duc Arthur par Jean-sans- Terre en 1203, ce furent les barons de Bretagne réunis à Vannes qui poussèrent le cri de vengeance contre l’assassin, qui allèrent l’accuser devant le roi de France et provoquer sa condamnation ; ce furent eux qui, pour repousser loin de la Bretagne la main souillée de l’assassin, n’hésitèrent pas à violer pour une fois la loi de succession du duché en le donnant à Alix, la seconde fille de la duchesse Constance, au détriment de la fille aînée Aliéner, que Jean-sans-Terre tenait en sa puissance (3). Dans les dix ou douze premières années du XIII® siècle, H y a d’autres faits du même genre sur lesquels nous ne pouvons insister et qui montrent avec éclat la prépondérance prise à ce moment par les barons de Bretagne dans le gouvernement du duché (4).
Mais il importe de remarquer que les barons de Bretagne qui assumaient alors sans distinction entre eux, à l’égal des uns des autres, ce grand titre et ce grand rôle, étaient beaucoup plus de neuf. Dans l’assemblée des États de 1203 à Vannes, dans une autre tenue à Nantes en 1225, ils étaient une quarantaine. Et en relevant la liste des seigneuries et des seigneurs honorés du titre baronal au XIII® et au XIV® siècles, on arrive à une centaine environ (5). Donc, jusque là, nulle mention
(1) Voir tome III, p. 47 et Etude historique sur les neuf barons de Bretagne, par A. de la Borderie, (1895, in-4®) p. xi.
(2) Voir tome III, p. 50, et Etude sur les neuf barons de Bretagne, p. xxii à xxvii.
(3) Voir tome III, p. 292.
(4) Etude sur les neuf barons de Bretagne, p. xxxviii à xliii.
(5) Ibid., p. XL à XLV, lxxxi à lxxxiii.
PIERRE II REHAUSSE LA FORCE DE LA REPRÉSENTATION DE LA NOBLESSE
de ces neuf baronies soi-disant anciennes auxquelles nous verrons le duc Pierre II attribuer la primauté sur toutes les autres.
Le duc Pierre Mauclerc, on le sait, s’efforça violemment de dépouiller les barons de leurs privilèges; son fils Jean le Roux, par des voies plus couvertes et plus adroites, tendit au même but. Cependant, sous ces deux ducs, l’importance politique des barons est encore attestée par bien des actes, entre autres par les assemblées de Nantes en 1225, de Redon en 1227, de Ploërmel en 1240, etc. (1). Les successeurs de Pierre Mauclerc et de Jean le Roux jusqu’en 1341, sans engager ouvertement la lutte avec les barons, s’efforcent constamment de réduire leur rôle et leur action politique.
Depuis 1341 la guerre de Blois et de Montfort et, après la fin de celte lutte (en 1364), la nécessité de rassembler les Etats pour obtenir des subsides, rendent aux barons de Bretagne toute leur importance, qui sous le règne du duc Jean IV est très grande. En rassemblant les noms de tous les seigneurs et de toutes les terres qualifiés barons et baronies dans les actes de ce règne, on en trouve encore près de cinquante (2), preuve que la légende des « neuf baronies anciennes » était encore ignorée absolument. Mais à ce moment se produisit un fait assez singulier. Si dans tous les principaux actes de la vie nationale et du gouvernement des ducs l’assistance et la participation des barons de Bretagne est toujours requise et indispensable , le nombre des barons présents en ces diverses circonstances tend visiblement à diminuer. Aux assemblées de 1203, de 1225, on en nomme comme présents une quarantaine ; aux États de 1386, on n’en trouve plus que vingt-quatre ; l’année suivante quatorze, et treize seulement en 1398. Le plus souvent le nombre des barons nommés dans les actes de ce temps ne va pas à douze et est tantôt de onze, de dix, de neuf ou même de huit.
Ainsi donc, dans les circonstances solennelles, on voyait groupés autour du duc, comme chefs de la noblesse, neuf ou dix barons. De proche en proche, dans l’opinion générale, un rapprochement assez naturel se fit entre ce nombre et celui des chefs du clergé de Bretagne qui étaient neuf aussi , les neuf évêques bretons de Rennes, Nantes, Vannes, Dol, Quimper, Léon, Tréguier, Saint-Brieuc et Saint- Malo. Il parut très naturel, très conforme à l’équilibre bon à maintenir entre les deux premiers ordres, que chacun d’eux eût le même nombre de chefs, et les chefs de la noblesse étant incontestablement les barons, il se forma peu à peu un préjugé populaire suivant lequel il devait y avoir neuf barons de Bretagne, chefs de la noblesse, comme il y avait neuf évêques de Bretagne, chefs du clergé. Les clercs s’employèrent entre autres à propager cette idée dont pour eux l’avantage était de réduire l’état-major trop débordant de la noblesse au niveau de celui du clergé. Ce qui montre là la main des clercs, c’est l’emploi de la langue latine dans la formule résumant cette fausse croyance en douze vers, dont le principal mérite consistait en des rimes simples et faites pour frapper la mémoire. Ce dicton rimé (3)
(1) Etude sur les neuf barons de Bretagne, p. xliii à xlvii, et tome III, p. 309, 312, 338-339.
(2) Ibid,, p. LVii et lu à lvi.
(3) Ce dicton est imprimé dans Dom Morice, Histoire de Bretagne, II, col. clxx et cxciv, d’après le mémoire du vicomte de Rohan de 1478 qui attribue gratuitement ces « mètres et versicules » au XD ou au XII® siècle. Dom Lobineau dans son Traité des barons de Bretagne (ms.), chap. II, en a donné une version qui présente quelques variantes.
Enfln Landebalum qui est le doyen de tous
Ce dicton rimé parait remonter au commencement du XV® siècle, mais avant ce siècle on n'en trouve nulle trace. Il en est de même d’une pièce apocryphe attribuée au règne d’Alain Fergent, datée de 1087 ou 1088, donnant avec quelques variantes la liste des neuf barons de Bretagne, et certainement fabriquée dans l’intérêt de la maison de Rohan (4).
C’est ainsi que grâce au concours spontané du préjugé populaire, grâce aussi aux efforts ambitieux des intéressés, clercs ou laïques, la légende fit peu à peu son chemin dans la première moitié du XV® siècle, sans cependant occuper encore aucune place dans les institutions du pays jusqu’à l’avènement du duc Pierre IL Ce prince étant, comme nous l’avons vu, dans les dispositions les plus favorables à l’assemblée des États, dut nécessairement se préoccuper de la question des barons. La légende des « neuf anciennes baronies » était alors en grande vogue, le duc l’adopta, et d’autant plus volontiers qu’il crut par là relever l’importance de la noblesse dans les États en lui donnant une organisation dont elle manquait,
(1) Aloargus, variante de Lobineau.
(2) Filgerix cum Vitreio, variante du même.
(3) Landebalum ne ressemble en rien à Lanvaux, qui se disait anciennement Lanvas, Lanvaos. C’est au contraire une forme du nom de Lamballe, souvent nommée Lambaulum, Lambalum, Lambalium ; ce nom dans lef dicton rimé devait originairement représenter Penthièvre qui en effet était en un sens le plus ancien des barons de Bretagne, qualité qui ne pouvait sous aucun prétexte être attribuée à Lanvaux ; mais en raison des querelles des Penthièvre avec Jean V, de leur attentat de 1420 et de la confiscation de leur apanage, on voulut écarter du dicton tout souvenir, toute allusion propre à les rappeler et pour cela l’on imposa à Landebalum la fausse traduction c Lanvaux i qui fut définitivement consacrée en 1451 par le duc Pierre 11.
(4) Voir Etude sur les neuf bcaons de Bretagne, p. lxi à lxiv.
CRÉATION DÉFINITIVE DES NEUF BARONIES DE BRETAGNE
en mettant à sa tête neuf chefs qui par les distinctions et les honneurs dont ils seraient l’objet, égaleraient les neuf chefs du clergé.
Dès la première session d’États convoquée sous son règne à la date du 24 mai 1451, Pierre II voulut appliquer cette doctrine et, comme par suite de la réunion de certaines baronies soi-disant anciennes du domaine ducal le chiffre de neuf barons n’était pas atteint, dans les jours qui précédèrent l’ouverture de cette session il créa, pour les remplacer, trois nouveaux barons et trois nouvelles baronies anciennes, savoir : Derval le 19 mai 1451, Malestroit et Quintin le 22 et le 23 du même mois. C’est dans ces lettres d’érection qu’on trouve pour la première fois la doctrine des « neuf baronies anciennes » officiellement proposée, par l’autorité ducale.
« Comme à nous (dit le duc), de nos droits souverains, royaux et ducaux, appartienne, ainsi que les rois et ducs de Bretaigne nos prédécesseurs ont de tout temps usé, faire et croyer (créer) en nostre pais barons à toutes préminences et
prérogatives à droicl de baronie appartenantz, ainsi qu’il nous plaira, . nostre
cousin et féal Jehan sire de Derval et de Chasteaugiron avons aujourd’hui créé et créons par ces présentes baron en nostre pays et duché de Bretaigne, à cause de sa seigneurie de Derval en voulant et octroyant à nostre dit cousin de Derval que lui, ses héritiers et successeurs .... ayent bien et assiette au rang et jàu prochain amprès les neuf anciens barons de nostre dit pays qui tiennent ou tiendront les lieux et seigneuries d’icelles anciennes baronies... (1). »
Le duc aurait eu de la peine à nommer ceux de ses prédécesseurs, ducs ou rois, qui avaient a croyé » baron ou baronie, car avant lui il n’y en a nul exemple. Ces barons étaient sortis naturellement du jeu des institutions féodales et, par une habitude de langage aussi très naturelle, on s’était peu à peu accoutumé à appeler baronies les terres possédées par les barons : il n’y avait eu là nulle érection. Ici, au contraire, c’est la terre qui est titrée, élevée à la dignité baronale et qui la communique à son possesseur et le nombre des baronies bretonnes se trouve du même coup réduit à neuf : deux choses absolument nouvelles en Bretagne.
Mais quelles sont ces neuf baronies qualifiées anciennes dans les lettres du duc Pierre II? Sont-ce celles du Dicton rimé? ou celles de la fausse Charte d’Alain Fergent ou même d’autres terres? Nous sommes fixés sur ce point par un fragment du procès-verbal des États de 1455 qui nous montre le duc « en son habit royal }i> prenant séance entre les prélats, barons, bannerets etc... ayant a au costé dextre le comte de Laval, représentant V assiette (2) du baron de Vitré (3), et à son côté senestre furent assis Alain, vicomte de Rohan, baron de Léon, — le sire de Gavre (4), représentant la dame de Chasleaubrient, baronesse dudit lieu de Chasteaubrient, — Jehan de Laval, baron de la Roche-Bernard, — François, sire de Rieux, baron d’Ancenis, — André de Laval (5), sire fbaronj de Raiz à cause
(1) D. Morice, Preuves, II, 1560. On trouve à quelques mots près les mêmes clauses, dans les lettres d'érection des baronies de Malestroit et de Quintin. Ibid., 1561 et 1562.
(2) La place.
(3) D. Morice, Preuves, II, 1670.
(4) Fils aîné de Gui XIV, comte de Laval et de Françoise de Dinan dame de Châteaubriant.
(5) 11 n’était pas aux Etats de 1455, mais il fut, dit le registre, « excusé par lettres du roy pour ce qu’il estoit son maréchal et à son service. » C’était le maréchal de Lohéac, frère puîné de Gui XIV, comte de Laval.
RÉSULTATS DE LA CRÉATION DES BARONIES
de Madame Marie de Raiz, sa femme, — puis les trois barons créés en 1451, « Jehan, baron de Derval, — Jehan, baron de Malestroit, — Tristan, baron de Quintin. » Et, ajoute le procès-verbal « au regard des baronies d'Avaugour, Foulgères et Lanvaux, on n’en fit point appeau (appel), pour ce que le duc les tient et sont annexées au duché (1).
C’est pour remplacer ces trois dernières baronies, abolies par leur réunion au domaine ducal, que Pierre II avait créé en 1451 celles de Derval, Malestroit, Quintin. Si donc, en place de ces trois nouvelles, l’on rétablit par la pensée les trois anciennes, la liste des < neuf baronies anciennes est ainsi formée : Avaugour, Léon, Vitré, Fougères, Châteaubriant, La Roche- Bernard, Ancenis, Retz, Lanvaux, C’est exactement la liste du Dicton rimé et comme on ne trouve là ni Rohan ni le Pont qui figurent seulement dans la fausse Charte d’Alain Fergent, il est clair qu’on tenait dès lors cette dernière pièce comme apocryphe.
Examinons maintenant les résultats de cette innovation. Sous Jean V, on constate encore l’existence de quarante seigneuries jouissant du titre de baronie et des prérogatives attachées à ce titre. Il y en eut donc trente qui, par suite de cette réforme, perdirent leur titre et leurs droits séculaires. Les neuf terres qui seules les conservèrent et même y joignirent de nouveaux privilèges en devinrent, il est vrai, d’autant plus puissantes. Mais cet accroissement de puissance et d’éclat, à qui profitait-il? à des familles qui en étaient déjà comblées, principalement aux La val- Vitré, aux Rohan, aux Rieux.
La maison de Laval, outre ses autres domaines en Bretagne, comme Montfort, Bécherel, etc., possédait à elle seule quatre de ces baronies anciennes : Vitré, dont Gui XIV de Laval était titulaire; Châteaubriant, qui était à sa femme Françoise de Dinan; Retz, à son frère puiné le maréchal de Lohéac, marié à Marie de Retz, fille et héritière du fameux Gilles; La Roche-Bernard, à Jean de Laval, cousin de Gui XIV. — La baronie de Léon était aux Rohan, déjà nantis des immenses domaines de Rohan et de Porhoêt et du riche héritage de Clisson comprenant, outre Clisson : Blain, Fresnai, Héric, Pontchâteau. — Le sire de Rieux, baron d’ Ancenis possédait en outre les belles seigneuries de Rieux, de Rochefort, de Donge, etc. Les familles en faveur desquelles avaient été érigées les trois nouvelles baronies de Derval, de Malestroit et de Quintin, moins importantes que les trois précédentes, étaient encore des plus puissantes et des plus riches du duché.
Quant aux terres jusque là décorées du titre et de la dignité de baronie et qui par ce coup d’État s’en virent privées, on les rélégua dédaigneusement dans la catégorie très élastique des terres de bannerets ou seigneuries à bannière, dont 45 furent appelées à prendre part aux États à Vannes en 1451 et 75 à ceux de 1455 (2). C’était une grande chute, il y eut sans doute des protestations, mais l’autorité du duc et celle des grands barons, la popularité acquise dans la noblesse aux maisons de Laval et de Rohan parvinrent à les étouffer.
Il est cependant resté trace d’une de ces protestations qui paraît même avoir
(1) D. Morice, Preuves, II, 1672.
(2) Voir Dom Morice, Preuves II, 1667, 1568, 1670 et 1672, 1673.
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PROTESTATION DU SEIGNEUR DE LA HUNAUDAYE
été assez vive, mais uniquement dirigée contre les trois baronies érigées en 1451. Le registre de la session de 1455 la relate en ces termes :
€ Le sire de la Hunaudaye (Gilles Toumemine) comparut et demanda à estre assis au lieu et rang des sires de Derval, Quintin et Malestroit. Et lui fut respondu par le chancelier que les susdits estoient en leurs lieux à eux baillez et ordonnez par le duc et qu'il prenoist sa place amprès eux. Et sur tout, le sire de la Hunaudaye dit qu’il en protestoit, requérant au duc lui faire raison. Ce que le duc lui réserva, toutes fois qu’il lui apparoistroit de% droits dudit Hunaudaye (1).
Cette protestation était fondée. Les actes des règnes de Jean IV et de Jean V nous montrent la Hunaudaie parmi les barons, tout comme Derval, Malestroit et Quintin, au même rang qu’eux, tantôt les précédant, tantôt les suivant (2). Persistant dans sa revendication, il la renouvela sous le duc François II aux Etats de 1462, en la dirigeant cette fois spécialement contre Malestroit. Le procureur général de Bretagne répondit que le sire de Malestroit, ayant été élevé par le duc à la dignité de baron de Bretagne, lui la Hunaudaie, a n’estant que banneret, j> ne pouvait précéder Malestroit. Mais la Hunaudaie n’acceptait point cette doctrine qui réduisait à neuf terres et neuf personnes tout le baronage de Bretagne.
Cette opposition n’eut pas plus de suite que les autres; et cependant l’invention des neuf baronies de Bretagne eut un résultat très anormal et même injuste, en rejetant des seigneuries très importantes dans la même catégorie que les plus petits fiefs. Les grandes seigneuries de Rieux et de Rochefort, par exemple, celles de Clisson, de Combour, de Guéméné, du Faou, de La Guerche, de Lohéac, de Pont-l’Abbé, de Rostrenen, etc., s’étendant sur de larges territoires, aussi considérables certainement que La Roche-Bernard, Derval, Malestroit, tombèrent à égalité avec des terres nobles minuscules, formées de petits fiefs épars de divers côtés, et ne possédant pas seulement la valeur d’une paroisse, comme La Clarté, Le Gué, Lesnen, Poulmic, Tizé, Vaucler, etc., toutes admises dans le nombre des bannières.
Cette impression, détruisant la hiérarchie qui était l’âme de la féodalité, finit par produire un résultat inattendu. Toutes les terres nobles étant égales, tous les gentilshommes bretons se prétendirent égaux entre eux, non seulement dans l’ordre civil mais aussi dans l’ordre politique et dans le gouvernement de l’Etat. De là vint bientôt la prétention de tous les nobles de siéger aux Etats à titre égal, non seulement les possesseurs de fiefs, mais ceux aussi qui ne possédaient rien, non seulement les pères de famille et les aînés, mais avec eux les cadets et les enfants : prétention qui, au XVIII® siècle, porta souvent le chiffre de la noblesse siégeant aux Etats à 600 personnes, parfois même à 800 : foule animée d’un grand patriotisme il est vrai, mais quelquefois difficile à gouverner et accessible aux imprudences téméraires.
(1) D. Morice, Pr. II, 1672.
(2) Etude sur les neuf barons de Bretagne, p. lui, liv, lvi. lxvi, lxviii.
MARIAGE DE MARGUERITE DE BRETAGNE AVEC LE COMTE D’ÉTAMPES
§ l«^ — Le mariage de François de Bretagne, Comte d'Étampes, aux Étais de 1A55.
Un épisode historique qui prouve combien le duc Pierre II avait à cœur de donner aux États un grand rôle dans le gouvernement du duché et de gouverner avec leur concours, c’est le mariage de Marguerite, fille aînée du duc François I®**.
Ce prince, on se le rappelle, avait fait la veille de sa mort un testament ou plutôt une ordonnance pour assurer dans la succession du duclié de Bretagne la stricte exécution du traité de Guérande de 1365, c’est-à-dire pour exclure les femmes de cette succession tant qu’il resterait des mâles de la famille ducale, même dans un degré plus éloigné. Excluant donc ses deux propres filles, Marguerite et Marie de Bretagne, il avait appelé à lui succéder d’abord son frère Pierre, puis son oncle le connétable de Richemont, et après eux si l’un ou l’autre mourait sans hoir mâle, son cousin germain François de Bretagne, comte d’Étampes, fils de Richard de Bretagne frère du duc Jean V. Et il avait ordonné, de la façon la plus pressante et la plus impérative, que le comte d’Étampes fût marié le plus tôt possible à sa fille aînée Marguerite de Bretagne (1;.
Le motif qui rendait aux yeux du duc François I®** ce mariage si nécessaire, se comprenait aisément. Si Marguerite eût épousé un autre prince, il était à craindre que celui-ci, sans respect pour le traité de Guérande, revendiquât, du chef de sa femme, contre François comte d’Etampes, la couronne ducale et que la Bretagne eût à subir, comme au siècle précédent une longue et désastreuse guerre civile, ce qui devenait impossible si le mariage du comte d’Étampes confondait ensemble tous les droits.
Aussi Pierre II tenait-il à ce mariage non moins que son frère et il en voulait l’accomplissement le plus tôt possible. En 1455, le comte d’Étampes avait vingt ans (2) et la princesse douze, mais à cette époque on voyait souvent des mariages contractés à un âge aussi tendre. Aussi, après s’être assuré, comme nous l’avons vu, du concours bienveillant du roi de France, Pierre II, rentré en Bretagne au mois de septembre, résolut de célébrer ce mariage sans plus attendre, avec grande solennité, mais d’abord avec l’assentiment formel des Etats et pour ainsi dire en pleins États.
Ceux-ci furent convoqués à Vannes pour le jeudi 13 novembre 1455. L’assemblée fut très nombreuse; tous les barons, tous les seigneurs, les prélats et abbés et les députés des bonnes villes s’y trouvèrent. Ils prirent séance sous la présidence du duc « en habit royal, j> c'est-à-dire en robe de drap d’or. Aussitôt, le chancelier de Bretagne exposa l’objet principal de la session des Etats qui était le mariage de Marguerite de Bretagne. Le comte de Laval, curateur de la princesse, se leva et requit l’exécution du testament du duc François I®**, c’est-à-dire l’accomplissement du mariage de Marguerite avec le comte d’Étampes; il pria le duc de requérir sur cette matière l’avis des Etats et de le faire exécuter s’il était favorable. Le duc se borna d’abord à demander à un certain nombre de grands seigneurs, parents de
(1) Voir ci-dessus, p. 357-358.
(2) Il était né le 23 juin 1435. (Le Baud, Hist, de Bret., p. 486).
FÊTES ET CÉRÉMONIES
la princesse, s’ils trouvaient ce mariage convenable et avantageux pour elle. La réponse fut hautement affirmative et le comte d’Etampes, interrogé à son tour, ayant a remercié très humblement » le duc du haut honneur, grand bien et avantage qu’on lui faisait en traitant ce mariage, s’étant engagé en outre à respecter toutes les conditions prescrites à ce sujet par le duc François !«** (1), Pierre II alors se tourna vers les Etats :
« Car, dit le duc (dans le procès-verbal de cette séance) pour ce que cette matière est de grand poids et conséquence pour les droits, statuts, libertés et usances de nostre paiis et principauté de Bretagne , nous ne voudrions procéder ni faire quelconque conclusion sans tout premier savoir et ouïr sur ce les vouloirs et opinions des seigneurs de nostre sang, prélats, barons et autres de nos États. » Le duc, alors, par maître Jean Loaisel, président de Bretagne, fait a demander particulièrement les opinions des evesques, seigneurs du sang, barons, bannerets, bacheliers, chapitres d’église, bourgeois des bonnes villes (2). Et tous unanimement approuvant, a disant que c’estoit le bien et conservation de la chose publique, » le duc a obtempère aux conseils et opinions des États et y donne à son tour son consentement définitif. Enfin , le comte d’Étampes (dit le duc) « jure à nous et aux Estats de tenir, garder, observer les droits anciens, usages et statuts du paiis de Bretagne > et aussitôt les fiançailles sont célébrées dans la salle même des États.
Tout à coup, en effet, le parquet, c’est-à-dire la partie laissée libre au milieu de cette salle entre les bancs et les sièges, est envahi par un essaim de belles dames, en tête, la duchesse Isabeau d’Ecosse avec ses deux filles Marguerite et Marie de Bretagne, les dames de Thouars, de Penhoét, du Plessix-Anger, l’Amirale, la Grande-Maîtresse, bien d’autres encore. Le comte d’Etampes quitte son siège , descend aussi au parquet , s’approche de la princesse Marguerite et l’évêque de Nantes les fiance en présence des Etats assemblés (3).
Trois jours après, le 16 novembre 1455, les épousailles du comte d’Etampes et de Marguerite de Bretagne furent célébrées à la chapelle Notre-Dame sur la place des Lices, à Vannes, en présence du duc, des duchesses Françoise d’Amboise et Isabeau d’Ecosse, de Marie de Bretagne (sœur de Marguerite), des dames de Thouars, de Malestroit, de Kaér, de Penhoët, de Plufragan, etc., et des plus grands seigneurs de Bretagnë.
Le Baud nous a laissé une curieuse description de la cérémonie, des habits des princes et des princesses et des fêtes données à cette occasion, c Au disner mena le duc la dame nouvelle espousée en la salle de l’Hermine où elle sist au milieu du dais et puis Madame Marie de Bretagne et au haut l’evesque de Nantes et y avoit e^n ladicte salle cinq autres tables pour les dames. Le duc disna dans la chambre à parer au joignant de ladite salle avec les principaux seigneurs, les autres en diverses chambres du château. Le duc avait le marié près de lui sous son dais.
Après le disner, environ quatre heures, commencèrent les danses aux haults
(1) Dom Morice, Pr. II, 1678.
(2) Ibid. 1680.
(3) Ibid. 1681-1682; Le Baud, p. 532, d’Argentré édit, de 1618, p. 842.
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menestriers; le duc mena Madame de Malestroit, M. de Laval mena la duchesse et autres seigneurs les autres dames et continuèrent les danses jusqu’à la nuist.
'ù Le lendemain commencèrent les joustes qui durèrent jûsques au quart jour suivant. Et après que les seigneurs eurent passé aucuns jours en grande joie, festes et esbatemens, se despartirent de Vennes plusieurs d’eux (1). »
(l)LeBaud,p. 532-533.
Armoiries de Rieux.
PIERRE II SE PRÉOCCUPE DES INTÉRÊTS DE SON PEUPLE
§ 2. — Les réformes du duc Pierre IL
Malgré la brièveté du règne de Pierre II, il reste de lui un certain nombre d’actes propres à indiquer les tendances de son administration et l’esprit dans lequel elle fut, semble-t-il, constamment dirigée. A côté d’un désir très vif, comme nous Tavons vu, de tenir compte de l’opinion et des sentiments des États, cet esprit fut avant tout la constante préoccupation du bien et des intérêts de ses sujets.
C’est ainsi que dans trois grandes ordonnances dites c Constitutions sur le fait de la justice » promulguées dans les États de 1451, 1455 et 1456 (1), il reprit résolument l’œuvre de Jean V ayant pour but d’abréger les procédures et d’en diminuer les frais. Il s’occupa surtout de prendre des mesures pour épurer et améliorer le personnel des gens de justice et de leurs suppôts, juges et procureurs, notaires, avocats et sergents et surtout des sergents généraux chargés de la cueillette des rentes, taux •et amendes. Il nous est impossible d’entrer dans le détail de ces réformes. Signalons seulement deux traits notables. Il y avait alors en Bretagne beaucoup de divergences suivant les divers pays, quant à la longueur de la lieue, et les gens de justice en abusaient pour compter chacun à leur manière et grossir démesurément leurs notes quand il s’agissait de faire taxer leurs déplacements. Pour remédier à cet abus, Pierre II décréta la longueur uniforme de la lieue qui fut fixée pour tout le duché à 2400 toises (2).
Plus notable encore et plus caractéristique est l’institution, dès cette date et par cette même constitution, de l’assistance judiciaire gratuite pour les pauvres, décrétée par le duc en ces termes :
e Pour les causes des pauvres, voulons et ordonnons que noz procureurs généraux et particuliers et pareillement les procureurs des prélats, barons et autres, chacun en sa juridiction soient tenuz doresnavant pledoyer les causes des pauvres et misérables personnes moyennant que ceux pauvres fassent foi de leur pauvreté ou qu’elle soit notoire (3).
En même temps Pierre II demandait au Saint-Siège l’abolition des Minihis, vastes territoires inhabités et incultes dépendant de divers établissements ecclésiastiques et jouissant du droit d’asile ecclésiastique au point que la justice régulière, même celle du duc, n’en pouvait extraire les plus grands criminels sans encourir les foudres redoutables de l’excommunication (4). C’était l’extension fort abusive du droit d’asile accordé aux églises depuis les premiers siècles du moyen-
(1) Voir Planiol. Très-ancienne coutume de Bretagne avec lés assises, constitutions et ordonnances ducales, 2* partie n®« 70, 78, 79 p. 405-420, 421-429, 429-431; — Dom Morice, Preuves II, 1582-1591, 1648-1651, 1699-1700. On pourrait y joindre les n®« 80 et 81 de Planiol (p. 431 à 433) qui sont de 1456.
(2) Le duc déclare que la lieue doit avoir < la mesure d’une corde contenant six vingt pieds, assise par six vingt fois. » (D. Morice, Pr. II, 1588-1589; Planiol, p. 415).
(3) Planiol.
(4) Voir la bulle du pape Nicolas V, du 29 octobre 1453, contre les Minihis dans D. Morice. Preuves, II 1631-1632 et le réglement du cardinal d’Estouteville sur la même matière, du 30 août 1451, Ibid. 1595-1597.
IL INSTITUE l'assistance JUDICIAIRE POUR LES PAUVRES.
âge. Ce droit, après avoir longtemps protégé la faiblesse et l’innocence contre les coups de la force, ne faisait plus guère alors, par suite de l’adoucissement des mœurs, qu’entraver les répressions nécessaires de la justice. Sans arriver à le supprimer totalement, Pierre II obtint du pape Nicolas V que ce privilège fût strictement restreint aux églises et absolument enlevé à ces vastes territoires champêtres, dits minihis, qui étaient devenus de véritables repaires de brigands.
Fidèle à la tradition fortement inaugurée par son père Jean V, Pierre II s’efforça de protéger et de développer le commerce maritime de la Bretagne. En 1452, il rétablit l’alliance commerciale avec le Portugal (1), renouvela en 1450 les traités anciens avec la Hanse d’Allemagne et en 1452 avec l’Espagne.
Non moins curieux de favoriser l’industrie dans le duché, en y attirant du dehors d’habiles artisans, il fit de Vannes une ville franche avec exemption de tous impôts et subsides pour tous les ouvriers a en draps , teintures , bonneteries, tissus, broderies, baudroieries, rubans et jarretières et plusieurs autres mestiers, j> qui, chassés de Guyenne et de Normandie par la guerre, y étaient venus et y vien- 'draient chercher un refuge (2).
Si le duc était très désireux de rehausser le prestige de la noblesse, comme il l’avait prouvé par la consécration solennelle qu’il avait donnée à la légende des neuf anciennes baronies, il n’en était pas moins favorable au développement des institutions du Tiers État. Nous avons vu qu’il doubla le nombre des villes représentées aux États (3) et il donna à plusieurs d’entre elles qui n’en avaient pas encore des institutions municipales, avec un procureur des bourgeois : le procèsverbal des États de 1451 porte formellement que les bourgeois de Dol, de Tréguier et d’Hennebont y étaient représentés par leurs procureurs (4), dont l’existence à cette date parait toute nouvelle.
Pierre II encouragea aussi l’organisation des ouvriers et artisans en confréries et corps de métiers. Il donna même des statuts à plusieurs d’entre eux, le texte d’une de ces vieilles chartes est venu jusqu’à nous. C’est celle des boulangers de la ville de Rennes, du 24 février 1451 (nouveau style). Cette corporation s’appelait la frarie de la Mi-Aoust et était sous le patronage de Notre-Dame. Outre les dispositions habituelles à ce genre de règlements, tendant principalement à assurer la bonne qualité de la marchandise et à empêcher les excès de la concurrence, on trouve dans celui-ci quelques clauses curieuses. Par exemple, le valet qui voulait devenir maître et tenir pour son propre compte un ouvrouër ou atelier de boulangerie devait servir pendant quatre ans chez un des maîtres boulangers de Rennes auquel pour payer son apprentissage il était tenu de donner quatre chapons par an : après quoi a son maistre le présentera aux provosts de la frarie, et s’il est
(1) Dom Morice, Pr, II, 1612-1613.
(2) Ordonnance du 12 novembre 1452, dans Dom Morice, Pr. II, 1601-1602.
(3) Voir ci-dessus p. 386.
(4) Dom Morice, Pr. II, 1569.
PIERRE II REMÉDIE AUX ABUS DE l’EXEMPTION DU FOUACE,
suffisant audit mestier, il sera reçu et se mettra en la dite frarie et pourra de lui mesme tenir son ouvroér. » — Mais Tarticle le plus notable est le premier, ainsi conçu : « Toutes fois et quautes chascun boulangier de la ville de Rennes et des faubourgs d’icelle cuira fournée de pain, il fera faire un tourteau raisonnable qui sera appelé le tourteau de Dieu et sera donné aux pouvres des hospitaux ou aux mesnagiers indigents de ladite frarie. »
Une autre ordonnance de Pierre II, non moins intéressante et rendue principalement dans l’intérêt du peuple, eut pour objet de déterminer à quelles personnes et dans quelles conditions on jouissait en Bretagne, à cette époque, de l’exemption du fouage.
L’impôt du fouage était la principale source alimentant les recettes du trésor ducal; il se levait seulement dans les campagnes, mais il était remplacé dans les villes par une autre contribution dite tailles ou aides. Les deux ordres privilégiés, clergé et noblesse, — à condition de ne pas faire le commerce, — étaient exempts du fouage et des tailles, et aussi les métayers cultivant des terres nobles pour le compte des nobles. Mais au XV® siècle, et surtout dans la seconde moitié, les diverses classes tendent à se mêler et à sortir plus ou moins des cadres rigides dans lesquels la hiérarchie féodale et sociale avait jusque-là renfermé chacune d’elles. Les bourgeois enrichis achètent des terres nobles (1), font le service militaire comme des nobles et se font peu à peu par ce moyen accepter pour nobles, ce qui les exempte du fouage. Ou s’ils n’ont pas de fiefs nobles, ils ne s’en présentent pas moins en armes pour servir le duc, et sollicitent pour leurs terres des lettres d’affranchissement à louages qui valent pour eux des lettres de noblesse. Ils forment la classe des « ennoblis » ou, comme on écrivait alors, des « nobles par lettres, a Mais ces nobles par lettres, de même que les roturiers anoblis par la possession d’un fief et la pratique du service militaire , se résignent rarement à abandonner la profession qui les avait enrichis, c’est-à-dire le commerce, tout en n’en prétendant pas moins être exempts de fouage. — De même dans les famillqs nobles, beaucoup de puînés ne se gênaient pas non plus pour faire < bourse commune, » c’est-à-dire pour s’associer à des commerçants ou pour faire par euxmêmes certains commerces. Enfin, dans les villes, les a praticiens, » avocats, notaires, procureurs refusaient de payer les tailles et aides, a disant la science les devoir exempter ^t sauver. »
Tous ces efforts avaient pour résultat de faire retomber plus lourdement tout le poids de l’impôt sur le menu peuple, sur « les pauvres et misérables personnes » des villes et des campagnes, « dont plusieurs fois, (dit le duc), nous avons ouï les clameurs et complaintes de nos subgets (2). »
Par l’ordonnance du 19 décembre 1456, le duc se proposa de remédier à cet abus. Elle statuait, en effet, que seuls pouvaient jouir de l’exemption de fouage
(1) Dans sa constitution du 26 mai 1451, Pierre II avait défendu aux roturiers d’acquérir des fiefs nobles (Planiol, p. 417 art. 29); mais, dit d’Ârgentré, « ceste ordonnance, par nonchalance, ne fut pas longtemps observée; et de fait le duc mesme, en l’an 1462, en fit une autre par laquelle il estoit ordonné qu’ils (les roturiers possédant des fiefs nobles) payeraient deux rachapts ; mais aussi peu le fut ceste-là. » D’Argentré, Hist. de Brct., édit. 1618, p. 842.
(2) Planiol, p. 418.
IL AUGMENTE l’aRTILLERIE EN BRETAGNE.
et de tailles et aides les « nobles de lignage » et les « ennobliz i> faisant le service militaire et s’abstenant du commerce. Toutefois il leur permit — sans perdre leur exemption — de a faire tous labourages sur leurs propres héritages » et même de faire le commerce c en gros et de plusieurs marchandises sans les détailler ni vendre par le menu (1). »
Mais il priva rigoureusement de l’exemption tous les nobles de lignage et anoblis « qui marchandent par le menu, comme draps et linges et les détaillent ès foires et marchés, — pareillement les nobles de lignage tenant tavernes et hostelleries et ceux qui achètent bœufs et vaches, les nourrissent et les revendent en personne, publiquement, ès foires et marchés, » — ceux encore « qui vont gaigner leurs journées et labourer chez les autres toutes sortes de labourages d et enfin tous a les ennoblis qui vivent en bourse commune et coustumière et se marchandent par le menu (2).
Le duc François !«% de nature belliqueuse, avait doté la Bretagne d’une puissante artillerie qui fit merveille dans la campagne de Normandie, notamment au siège d’Avranches (ci-dessus p. 356). — Le duc Pierre II, prince pacifique, ne se montra pas moins jaloux d’entretenir et d’augmenter la belle artillerie créée par son prédécesseur. Un de ses premiers soins fut de nommer pour maître de l’artillerie de Bretagne un brave et habile chevalier, nommé Jean Uguet, auquel il enjoignit de rechercher partout avec grand soin tous les a canons, bombardes, coulevrines, poudres, salpestres etc... » appartenant au duc et d’en faire un inventaire général (3). En 1453, il commanda au même canonnier qui sous François avait fait la grosse bombarde de Nantes, Jean Laloéaux ou Laloiau, dit Saintier, un canon du poids de 1460 1. et six coulevrines pesant chacune 100 à 120 livres (4). Il excitait en même temps les villes de Bretagne à en faire autant pour leur propre compte, en sorte qu’en 1455 l’arsenal de la ville de Rennes ne contenait pas moins de 18 canons, 14 coulevrines, 2 crapadeaux, 2 pétards, 4 serpentines, ensemble 40 pièces d’artillerie (5).
En même temps, Pierre II, qui craignait une attaque des Anglais contre le duché, entreprit de régler par des dispositions précises le service militaire de la noblesse. Ce fut l’objet de l’ordonnance donnée à Ploërmel le 14 février 1451 (6).
Les nobles qui avaient de 500 à 700 livres de revenu devaient servir t en habillement d’hommes d’armes, » amenant avec eux 4 archers, 1 jusarmier (7), 1 coustilleur, 1 page.
Ceux de 400 à 500 livres de revenu mèneront avec eux 3 archers, 1 jusarmier, 1 coustilleur et 1 page ; — de 300 à 400 livres, avec 2 archers ou deux jusarmiers, 1 coustilleur et 1 page ; — de 200 à 300 livres, avec 1 archer ou 1 jusarmier,
(1) Planiol, p. 433-434, articles 1 et 4.
(2) Planiol, art. 2, 3, 5, 6.
(3) Arch. de la Loire-Inférieure, E. 127.
(4) Arch. munie, de Rennes, liasse 156, Artillerie.
(5) Ibid., Inventaire de l’artillerie de la ville de Rennes du 17 mai 1455.
(6) Dom Morice, Preuves, II, 1556.
(7) La jusarme était une hache de guerre, à long manche, ressemblant assez à une hallebarde.
ORGANISATION DU SERVICE DES ARCHERS DES PAROISSES
I coustilleur et 1 page ; — de 150 à 200 livres, avec 1 coustilleur et 1 page ; — enfin, les nobles de 60 à 150 livres de revenu « soient en habillement d'archer, en brigandine, s’ils savent tirer de l’arc, ou autrement garnis de jusarme, de salade et harnois de jambe, 1 coustilleur et deux chevaux » etc.
Le duc prit également des mesures pour organiser efficacement le service des archers des paroisses. Le nombre des miliciens à fournir, jusque-là fort incertain, fut fixé à un milicien par vingt feux contributifs, c’est-à-dire payant le fouage.
II prit soin de régler aussi l’armement de cette milice et même d’en fixer le prix, savoir est, « pour brigandine (1), 9 livres ; pour salade, 50 sols ; pour arc et trousse, 32 s. 6 den. ; pour espée et dague, 32 s. 6 den. ; pour jacquette à mettre sur brigandine ou sur paletoc, 40 s. ; pour chausses et houseaux, 25 s. ; pour pourpoint, 22 s. 6 den. ; et pour paletoc d’archer, 4 1.... Ainsi montera la somme pour archer et brigandine, 18 1. 4 s. 2 d., et pour archer en paletoc 13 1. 4 s. 2 d. (2). »
(1) Cuirasse légère.
(2) Arch. de la Loire-Inférieure, E. 127.
LE DUC ARTHUR III
22 Septembre 1457 — 26 Décembre 1458.
§ le**. — Le connétable de Richemont
»RTHUR DE Bretagne avait soixante-quatre ans quand la mort imprévue de son neveu Pierre II l’appela au trône ducal de Bretagne (1). Il arrivait au terme d’une carrière glorieuse et l’on peut dire qu’il avait épuisé la coupe des honneurs humains. Arthur III n’est autre, en effet, que le connétable de Richemont.
Nommé connétable de France à trente-deux ans, il avait été mêlé, depuis cet âge, aux plus grandes affaires ; dans sa vie déjà longue il avait connu les faveurs et subi les disgrâces que la politique et la guerre réservent à ceux qu’elles portent au premier rang.
A vingt-deux ans, il combattait à Azincourt, il eut le malheur d’être fait prisonnier par les Anglais et dut subir une captivité de sept années. Ses vainqueurs multiplièrent les tentatives pour le rattacher à leur cause ; après avoir cédé un moment à leurs séductions, il revint pour toujours au parti français et, en 1422, à la suite de la mort du roi Henri V, il recouvra sa liberté (2).
Deux ans après, le 7 mars 1425, il était nommé connétable. Il est vrai que la politique eut autant de part que son mérite personnel à l’honneur qui lui était accordé. Le faible et indolent Charles VII cherchait alors à se concilier l’alliance du duc Jean V ; pour se l’assurer, il résolut d’élever à la dignité de connétable de France son frère Arthur, comte de Richemont (3).
Celui-ci, quoique bien jeune encore, ne démentit pas les espérances qu’il avait fait concevoir. Il semble s’être tracé dès lors un plan qu’il poursuivit pendant trente ans avec une infatigable ténacité.
Le but qu’il imposa à ses efforts, c’était simplement le relèvement de la France.
(1) Il est né au château de Sucinio, le 24 août 1393.
(2) Cosneau, Le Connétable de Richemont, p. 60-62. J. Trévédy, Le Connétable de Richemont, 1900» p. 31-36,329-331. Voir l’intéressante dissertation dans laquelle M. Trévédy démontre que Richemont étant Breton, et non Français, n’était tenu ni par le droit féodal, ni par le patriotisme de ne pas promettre ses services à l’Angleterre. On sait que le comté de Richemont était situé en Angleterre et qu’Arthur 111 n’en a Jamais pris possession.
(3) Voir ci-dessus, p. 218-219.
ROLE DE RICHEMONT COMME CONNÉTABLE DE FRANCE
Pour Tatleindre, deux conditions étaient nécessaires : rendre un peu de vigueur et de prestige au gouvernement affaibli et déconsidéré de Charles VII ; délivrer le pays de l’invasion anglaise qui l’opprimait (1).
Par sa valeur militaire et par son habileté politique, Richemont ne fut pas inférieur à celte double tâche. Certes à ses hautes visées se mêlait une pensée d’ambition personnelle, Richemont n’eût pas été homme s’il en avait été autrement. Par caractère, il était ambitieux et énergique, il avait la passion de l’autorité et le goût de l’organisation.
Charles VII, relégué à Bourges, s’était entouré d’une cour de favoris frivoles, avides et impopulaires. Le premier acte du connétable fut d’exiger le renvoi de ces parasites. Le roi s’exécuta de mauvaise grâce, et bientôt il retombait sous la tutelle d’un homme taré, Pierre de Giac, son premier chambellan. Richemont accourut, enleva le sire de Giac, qui fut emprisonné, rapidement jugé, condamné à mort et noyé.
Un nouveau favori. Le Camus de Beaulieu, était assassiné peu après sous les yeux du roi.
Georges de la Trémoille qui lui succéda se montra plus habile. Placé près de Charles VII par Richemont lui-même qui, obligé de s’éloigner souvent, voulait avoir à la cour un homme dévoué à ses intérêts, La Trémoille se retourna vite contre son protecteur et s’efforça de lui aliéner l’esprit du souverain; il prit bientôt sur celui-ci un ascendant tel qu’il en obtint le bannissement du connétable (2). Ce fut alors entre la Trémoille et Richemont une lutte acharnée qui se prolongea pendant cinq années, au milieu de l’anarchie générale. En 1433, ce dangereux favori fut saisi dans son lit par un groupe de partisans ; frappé d’un coup de dague au ventre par Jean de Rosnivinen, écuyer du connétable, il ne mourut pas et fut enfermé au château de Montrésor.
Dès lors l’influence de Richemont devint prépondérante. Sa disgrâce ne l’avait pas empêché du reste de batailler aux côtés de Jeanne d’Arc (3) ; mais hélas ! l’éclatante épopée de la Pucelle avait été trop courte, les factions désolaient encore la France et la réduisaient à l’impuissance ; les Anglais occupaient toujours la moitié du territoire.
Toutefois Jeanne d’Arc avait réveillé le sentiment national, le connétable acheva son œuvre. Il eut le mérite de comprendre que pour agir efficacement contre les Anglais, il était indispensable de leur enlever l’appui de la Bourgogne.
Tant que la France aurait à lutter non seulement contre l’ennemi national, mais contre une puissance détachée de la maison royale et formant elle-même un grand royaume, elle ne pouvait espérer une victoire décisive. L’alliance de la Bourgogne, perdue par l’Angleterre et passant à la France, assurait au contraire, dans un avenir plus ou moins voisin, le triomphe de celle-ci.
Mais ce n’était pas chose facile que de rapprocher Philippe le Bon de Charles VII; le duc ne pouvait pardonner au roi le drame de Montereau et le meurtre de son père Jean sans Peur.
(1) CosneaUf Le Connétable de Richemont, p. 95.
(2) Sur le rôle de la Trémoille à Tégard de la Bretagne, voir plus haut, p. 225.
(3) Sur le rôle de Richemont à côté de Jeanne d’Arc, voir plus haut, p. 229.
LA PRAGÜERIE. — LES COMPAGNIES d’ORDONNANCE.
Richemont employa à celte tâche tous ses efforts, et, secondé par les circonstances, il réussit. Le traité d’Arras, signé le 22 septembre 1435, scella la réconciliation (1). Six mois après, les Anglais étaient chassés de Paris, et le connétable faisait son entrée solennelle dans la capitale reconquise (13 avril 1436).
Le faible Charles VII était aussi incapable de commander à la guerre que d’imposer son autorité aux grands vassaux. A plusieurs reprises, ceux-ci avaient formé contre le pouvoir royal des coalitions presque toujours fondées sur des intérêts égoïstes ou des griefs personnels.
La ligue de 1440, restée célèbre sous le nom de a la Praguerie, d fut la plus redoutable. Les principaux meneurs, les ducs de Bourbon et d’Alençon, osèrent engager la lutte à main armée. Richemont n’hésita pas à se tourner du côté du roi ; en l’apprenant, celui-ci s’écria « puisqu’il avoit le connestable que plus ne craingnoit riens » (2). En effet, Richemont battit les rebelles qui firent leur soumission et obtinrent leur grâce.
Le duc de Bretagne Jean V, un moment mêlé ce complot, poursuivait surtout un but de pacification et d’entente qui fut, comme on l’a vu plus haut, l’objectif constant de sa politique et la cause de son apparente versatilité (3).
Cependant la trêve de 1444 conclue entre la France et l’Angleterre fut accueillie^ dans les deux royaumes par une immense explosion d’allégresse. La France était ruinée par la guerre, dépeuplée, ravagée par des bandes de « routiers » qui se battaient quelquefois et pillaient toujours. Plus de culture et partant plus de richesse. Les c écorcheurs d étaient devenus la terreur des campagnes et la plaie du pays.
Jusque-là chaque seigneur, répondant à l’appel du suzerain, amenait à l’armée sa milice féodale formée de gens d’armes dont il avait le commandement et la charge. La guerre finie, tout se débandait. Les auxiliaires, venus de l’étranger, couraient les routes et ravageaient les champs.
En. 1445, 1q roi créa les « compagnies d’ordonnance, troupe de cavalerie, et c les francs-archers, » corps d’infanterie, astreints à un service continu et soldé. On peut dire que cette institution fut la grande pensée de son règne, car elle constitue en réalité le début de l’armée permanente, de l’armée royale, de l’armée nationale.
Charles VII fut puissamment aidé dans cette œuvre par le connétable de Richemont qui y apporta sa passion de l’ordre, son amour de la règle. Celui-ci s’appliqua surtout à organiser l’infanterie, les francs-archers (4). Sans doute des exemples étaient nécessaires pour assurer la discipline ; il la fît appliquer avec
(1) Voir plus haut, p. 227.
(2) Gruel, Chronique d'Arthur de Richemont, édit, de 1622, p. 110 ; — édit. Le Vavasseur (1890), p. 158.
(3) Voir plus haut , p. 228.
(4) Richemont avait étudié pendant sa captivité l’organisation militaire anglaise et, dès 1425, il l’avait fiiit adopter en Bretagne par son frère le duc Jean V. Lettres et Mandements de Jean V, 20 mars 1425. Archives de Bretagne, VI, p. 150. — Voir La Bretagne et la fin de la guerre de cent a/is, par S. de la Nicollière-Teijeiro, Annales de Bretagne, X, p. 259, 412 (1895); — Inventions bretonnes adoptées en France, par J. Trévédy, Bulletin archéologique de l'Association bretonne, 1904, p. 78 ; — Bellier-Dumaine, L'administration du duché de Bretagne sous le règne de Jean V, Annales de Bretagne, t. XVI, p. 118.
VICTOIRE DE FORMIGNI.
une rigueur que les mœurs du temps excusent sans doute, mais que nous serions tentés de trouver excessive.
Aussi quand la guerre avec les Anglais recommença après une trêve de cinq ans, l’armée française réorganisée, unifiée, compacte, avait doublé ses forces.
Le premier acte de cette reprise des hostilités fut, nous l’avons vu, la déloyale surprise et le sac de Fougères, en 1449 (1). A l’automne, cette ville fut reconquise par l’armée bretonne sous les ordres de Richemont et de son neveu François
Au printemps suivant ces troupes marchaient contre les Anglais qui occupaient encore la Normandie.
Une armée anglaise venait de débarquer à Cherbourg et se dirigeait vers Bayeux. Le comte de Clermont qui commandait les Français s’avança contre l’ennemi et le rencontra au village de Formigni. Après une première attaque, ses soldats faiblissaient, lorsque le connétable de Richemont, accourant à marches forcées, se jeta sur les vieux corps anglais, les prit en flanc et leur infligea une sanglante déroute (15 avril 1450). 3.774 soldats anglais furent tués,
I. 200 furent faits prisonniers. Cette éclatante victoire termina en réalité la guerre de Cent ans et valut à Richemont une gloire immortelle (2).
Bientôt après, la Guyenne était reconquise à son tour et la victoire de Castillon, où les Bretons prirent encore une part efficace et glorieuse, délivra définitivement le sol de la France du joug honteux de l’étranger (3) (17 juillet 1453).
Le connétable de Richemont jouissait des services qu’il avait rendus et de l’illustration méritée qu’il avait acquise à son nom ; il était revêtu de la plus haute dignité du royaume et la Bretagne, qui l’avait donné à la France, avait le droit d’être fière de lui.
Vieilli et fatigué, il semblait avoir droit au repos, quand la mort imprévue de son neveu Pierre II l’appela à devenir duc de Bretagne, le 22 septembre 1457.
Le nouveau duc Arthur III « estoict petit homme et n’estoict guère fort, mais il estoict sage et vaillant. » Il était laid ; le nez busqué, la lèvre inférieure avancée et formant « une grosse lippe » donnaient à sa figure un air rude et sévère. D’un caractère inflexible et même violent, il aimait l’ordre et fut impitoyable pour la discipline, a allant par pais, s’il trouvait des soldats sans adveu, à la moindre plainte il les faisait pendre, j> d’où lui vint le surnom de a Justicier. i>
Il a donné des preuves de sa valeur militaire. Orgueilleux et fier, il n’avait point la souplesse nécessaire pour plaire à la cour; mais il avait l’esprit juste et la volonté persévérante ; non dénué d’habileté du reste, il gagnait les esprits par sa franchise, sa bonhomie et sa rondeur, aussi réussit-il dans les négociations les plus épineuses.
Ambitieux, il le fut à coup sûr; est-ce donc un crime chez un prince de son rang ? Il aima les honneurs et les richesses, mais il était probe, charitable et généreux. Pieux et même austère, il observait scrupuleusement les prescriptions
(1) Voir plus haut, p. 349-353.
(2) Sur la bataille de Formigni, voir Cosneau, Le Connétable de Richemont, p. 406-413; — J. Trévédy, Le Connétable de Richemont, p. 244-262; La Bataille de Formigni, Bulletin de la Société Archéologique du Finistère, 1904; — Essai historique et topographique sur la bataille de Formigni, par
J. Lair. membre de l’Institut, 1903, et plus haut, Histoire de Bretagne, p. 356.
(3) Voir plus haut, p. 367. En 1453, il ne restait plus aux Anglais que Calais.
PORTRAIT DE RICHEMONT
et les jeûnes de TEglise et portait sur lui un gros reliquaire. Il détestait et punissait le blasphème. Il ne faut pas le louer toutefois, comme le veut son biographe, d’avoir fait brûler beaucoup de sorciers.
Ses mœurs privées étaient régulières; cependant il eut une fille naturelle qu’il dota richement et maria à l’un de ses capitaines, Arthur Brécart (1).
Il fut lui-mème marié trois fois : à 30 ans, il épousa Marguerite de Bourgogne, sœur de Philippe le Bon et veuve du dauphin de France Louis, duc de Guyenne, femme de mérite qui seconda sa politique et servit à sa fortune ; à 49 ans, il épousa Jeanne d’Albret, dernière fille de Charles II sire d’Albret ; enfin à 52 ans, Catherine de Luxembourg qui lui survécut. Il ne laissa pas d’enfant.
(1) Pour le portrait de Richemont, voir Chronique de Jean de Saint-Paulf édit, des Biblioph. Bret., p. 69. — D’Argentré, Hist. de Bret., édit, de 1668» p. 588. -- Mescbinot» Lunettes des Princes, 25» douzain» édit, des Biblioph. Bret., p. 13. — Denys Godefroy, Histoire de Charles V//(1661), Extrait d'une Histoire particulière d'Artus lll, p. 791-795. — Gruel, Chronique d'Arthur de Richemont, édit, de 1622, p. 158-160; édit, de 1890, p. 229-231. — D. Lobincau, Hist. de Bret., I, p. 671. — D. Morice, Hist. de Bret., II, p. 68. — Cosnean, Le Connétable de Richemont, p. 454-467, et Appendice, p. 583. — J. Trévédy, Le Connétable de Richemont. p. 159, 358. — Sur « la lippe » de Richemont, voir Un portrait du Connétable de Richemont par J. Trévédy, Bulletin archéologique de l'Association bretonne, 1904,
Vostre vielle lype : Artur. Signature du Connétable de Bichemont.
(Lettre adreseée au duo d'Orlcanc, 26 arril 1452).
ARTHUR III, DUC DE BRETAGNE
§ 2. — Le duc Arthur HL
Il ne pouvait y avoir aucun doute sur la succession au trône ducal : les deux ducs précédents, François I®»* et Pierre II, l’avaient minutieusement réglée dans leurs testaments, ils avaient formellement désigné pour leur héritier leur oncle Arthur de Richemont et, après lui, le comte d’Estampes, leur cousin germain (1).
Ainsi le connétable de France devenait le duc de Bretagne. Le simple rapprochement de ces deux mots indique l’imprévu et la nouveauté de cette situation. Arthur de Richemont était en somme un vieux soldat français. Pendant quarante ans, il avait chevauché sur tous les champs de bataille. Il était le premier officier de la Couronne.
Mais il était resté profondément attaché à son pays d’origine. Il avait à un haut degré ce trait caractéristique de la race, si bien qu’un des historiens qui lui sont le plus hostile a pu écrire : c Richemont n’a jamais eu dans le cœur qu’un sentiment inébranlable : son amour pour la Bretagne,... il n’est et ne fut jamais que Breton. » « La Bretagne avant tout I telle est la devise que l’on pourrait donner à celui qui portait alors le titre de connétable de France (2). »
Il nous parait injuste de lui en faire un reproche.
Richemont avait toujours gardé pour sa famille la plus vive affection. Il avait amèrement pleuré son neveu le malheureux Gilles, l’espoir du duché, qui aurait dû succéder à son frère. Non content des peines déjà infligées aux principaux auteurs du meurtre, il n’attendit pas la mort de Pierre II pour faire entamer de nouvelles poursuites contre quatre officiers qu’il soupçonnait d’avoir été les complices du drame de la Hardouinaie. Mais dix mois après on dut les relâcher, faute de preuves suffisantes.
Ayant réglé les affaires urgentes, le nouveau duc voulut, comme ses prédécesseurs, être couronné dans sa capitale. Il fit son entrée solennelle à Rennes, par la porte Mordelaise, le 30 octobre 1457, suivi d’un brillant cortège de seigneurs parmi lesquels les comtes d’Estampes et de Laval, les sires de Maillé et de la Roche-Bernard. Plusieurs princes étrangers, pour faire honneur au vieux connétable, avaient délégué leurs représentants ou cc rois d’armes d à cette cérémonie. Le sire de Guemené, procureur du vicomte de Rohan, absent, reçut le serment du duc au nom des Etats de Bretagne (3).
Suivant la coutume, Arthur envoya trois députés au Pape Calixte III pour assurer celui-ci de son obéissance filiale.
Le duc de Bretagne jouissait de presque toutes les prérogatives d’un souverain indépendant. Pouvait-il donc rester connétable, c’est-à-dire grand officier du roi? Les seigneurs qui l’entouraient le pressaient de ren(ÿncer à cette dignité, estimant que, si haute qu’elle fût, elle ne convenait pas à un titre presque royal. Mais lui, plus prévoyant et plus avisé, s’y refusa. Il répondit « qu’il voulait honorer en sa
(1) Voir ci-dessus p. 357 et 385.
(2) A. Le Vavasseur, Etude critique sur la valeur historique de la Chronique d'Artur de Richemont, Bibliothèque de l’Ecole des Chartes, t. XLVII et XLVIII, 1886-87 ; t. XLVIII, p. 278.
(3) D. Morice, Hist. de Bret., t. II. Supplément aux preuves de l'Histoire de Bretagne, p. ccxvii.
LA QUESTION DE l’HOMMAGE.
vieillesse ce qui Tavait honoré en sa jeunesse (1). » Mot profond et juste. Le cadet de famille qui se battait bravement à Azincourt avait, en effet, parcouru une glorieuse carrière depuis 1415.
Il avait un autre motif : il méditait dès lors un grand dessein, pour lequel les deux titres pouvaient lui être utiles.
C’était cependant un spectacle rare que celui de ce prince, chef suprême d’un grand duché, demeurant officier du roi de France ! Cette circonstance devait, semble-t-il, faciliter « l’hommage », ce devoir féodal qui provoquait chaque fois, entre vassal et suzerain, des controverses et des difficultés nouvelles.
Charles VII prit les devants. Il invita le duc à venir le trouver à Tours où il s’apprêtait à recevoir les ambassadeurs du roi de Hongrie, Ladislas, chargés de lui demander la main de sa fille Madeleine. L’intention du souverain était de donner à cette réception le plus grand éclat. Arthur se rendit volontiers à ce désir.
Avant de partir, il eut soin de pourvoir à la sécurité du pays, toujours menacé par les Anglais, il institua le vicomte de Rohan lieutenant général, avec les pouvoirs les plus étendus, et signa des ordres pour la mobilisation des francs-archers.
Puis il désigna de nombreux seigneurs, invités à lui faire escorte ; il envoya même chercher en Basse-Bretagne les meilleurs lutteurs, les fit habiller richement et choisit les champions bretons d’un grand <i bouhourdeix, » sorte de lutte dont il voulait offrir le spectacle à la cour (2).
Tous ces préparatifs allaient se trouver inutiles. On apprit tout à coup la mort du jeune roi Ladislas et le départ de ses ambassadeurs, qui avaient quitté Tours le 31 décembre 1457.
Le duc n’en persista pas moins à poursuivre son voyage. A Angers, il fut pris d’une grave indisposition qui l’arrêta huit jours. C’était un mauvais présage (3).
Quand il arriva aux portes de Tours, il vit venir au devant de lui « tous les seigneurs et gens du roi, » qui se joignirent à son cortège et il entra dans la ville comme en triomphe, faisant porter devant lui par son écuyer Philippe de Malestroit ses deux épées, celle de duc nue et la pointe en haut, celle de connétable en écharpe et au fourreau (4).
Le duc fut conduit au logis du roi qui le reçut avec de grands égards, il resta un mois à Tours « et là fut festoyé et chéry en tout ce qu’il fut possible (5). »
Restait la question toujours épineuse de l’hommage. La veille de son départ le duc fit savoir au roi qu’il était prêt à remplir ce devoir. La cérémonie fut fixée au lendemain. Charles VII qui n’avait jamais aimé son connétable et les conseillers du roi qui voyaient toujours en lui le grand officier de la couronne, se
(1) Il n'y a pas lieu de douter de l’authenticité de ce joli mot, rapporté par Jean de Saint-Paul {Chronique de Bretagne, p. 70), pa^d’Argenlré {Hist. de Bref., édit. 1668, p. 586), par D. Lobineau {Hât. de Bret., 1, p. 667), par D. Taillandier {Hist. de Bret., II, p. 64), et un peu diflFéremment par Le Baud {Hist. de Bret., p. 535) et par Alain Bouchart {Grandes Croniques, édit. Bibl. Bret., f. 207, v.).
(2) D. Morice, Preuves, 11, 1714, 1721, 1722, 1724.
(3) Il fut malade d’une atteinte de colique... « de colérique passion,» dit Gruel. Chronique d'Arthur de Richemont, édit, de 1622, p. 155; édit, de 1661, p. 790 ; édit, de 1890, p. 225. C’était probablement le premier symptôme de la maladie qui devait l’emporter onze mois plus tard.
(4) Jean de Saint-Paul, Chronique de Bretagne, édit. Bibliopb. Bret. La Chronique d'Arthur le Justicier, p. 70.
(5) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibliopb. Bret., f. 207, v.
ARTHUR III A TOURS
persuadèrent qu’ils obtiendraient de lui l’hommage lige et le serment de fidélité qui impliquaient l’étroite sujétion du vassal. Le duc étant arrivé aux pieds du souverain, ils formulèrent cette prétention, mais Richemont déclara nettement qu’il ne ferait que l’hommage simple, puis, la discussion s’animant, il s’en tira en disant qu’il devait, au préalable, demander sur ce point l’avis des Etats de son pays.
Et le duc qui n’était pas d’humeur accommodante prit congé du roi, bien résolu à ne revenir près de lui, que « tout premièrement cet article ne fût accordé entre eux (1). » Il était de retour à Nantes dans les premiers jours d’avril 1458.
Cependant un pénible événement devait bientôt le ramener à la cour.
Le duc Jean d’Alençon était un incorrigible mécontent ; on n’a pas oublié la mauvaise querelle qu’il avait suscitée à son oncle Jean V (2); il avait été l’un des chefs de la Praguerie ; à cinquante ans il tramait un nouveau complot avec les Anglais, les appelait à descendre sur les côtes de France et s’engageait à leur livrer les places de Normandie. C’était une trahison.
Un de ses émissaires livra ses secrets, le duc d’Alençon fut arrêté par Dunois le 31 mai 1456, et Charles VII ordonna de lui faire son procès devant les pairs du royaume. Ceux-ci furent convoqués pour le 1®*^ juin 1458, à Montargis.
Le secrétaire Bertrand Brissonnet, porteur du message royal, fut reçu, le 11 mai, au château de Nantes. Mais le duc refusa de se rendre à l’appel du roi. Les motifs qu’il donne de sa décision méritent d’être notés car ils marquent nettement les droits respectifs de la France et de la Bretagne, et montrent qu’Arthur III avait la notion très nette de ses diverses prérogatives, comme duc, comme pair, comme connétable.
Il répondit à l’envoyé de Charles VII a que de tout temps il avait servi le roi et son royaume, qu’il était connétable de France et qu’en cette qualité il était tenu de se rendre aux ordres du roi, qu’il était disposé à le faire, mais qu’en qualité de duc il ne dépendait de la couronne que dans le cas d’appel du Parlement de Bretagne à celui de Paris, ou dans le cas de déni de justice, d
a II ajoute que son duché n’a jamais fait partie du royaume et qu’il n’en est pas un démembrement ; qu’il est très décidé à ne point manquer au serment qu’il a fait de sauvegarder et maintenir les prérogatives de son pays, qu’il n’est pas pair de France et qu’il ne veut paraître en cette qualité ni à Montargis, ni ailleurs, ni le 1®*^ juin, ni un autre jour. i>
Cette réponse catégorique fut remise par écrit au messager du roi (3).
Outre la question de droit, le duc avait une raison d’affection. Il avait conservé une vive tendresse pour son neveu d’Alençon, le « gentil duc d de la Pucelle qui, trente ans avant, combattait à ses côtés dans les plaines de Patay. Il oubliait ses fautes et pardonnait ses ingratitudes (4).
(1) D’après Le Baud, le duc aurait dit « qu’il ne retournerait jamais devers le roi et ne lui ferait nulle autre obéissance, ni redevance. r> Mais la version d’Alain Bouchart est plus vraisemblable. Le Baud, Hist. de Bret.^ p. 535. Alain Bouebart, Grandes Croniques, édit, des Bibl. Bret., f. 207, v. Voir aussi Cruel, Chronique d'Arthur de Richemont, édit. 1622, p. 156; édit. 1890, p. 226.
(2) Voir plus haut, p. 239-246.
(3) Dom Morice, Preuves, II, 1729 et Hist. de Bret., Il, p. 65.
(4) Jean II, duc d’Alençon, fils de Marie, sœur aînée d’Arthur IlL avait épousé d’abord Jeanne d’Orléans, puis Marie d’Armagnac, sa cousine germaine, fille de Jean IV d’Armagnac et de Blanche, seconde sœur d'Arthur 111.
LA CONDAMNATION DU DUC d’ ALENÇON.
Il avait refusé de le juger, il consentit à intercéder en sa faveur. Mission pénible cependant pour bien des motifs, mais son amitié vainquit ses répugnances. Sollicité par sa nièce, il envoya d’abord une députation à Charles VII. Elle ne put rien obtenir.
Pendant ce temps la Cour des Pairs s’était réunie, non à Montargis, à cause de maladies épidémiques qui y régnaient alors, mais à Vendôme, le 15 août 1458, et entamait le procès de haute trahison.
Le duc se décida à partir lui-même, disposé à tout tenter pour sauver son neveu, mais résolu aussi à ne pas céder sur la question de l’hommage qui devait forcément se poser et provoquer un nouveau débat.
Afin d’appuyer son autorité, il se fit accompagner par les parents bretons de l’accusé, le comte d’Estampes, héritier du duché, cousin germain du duc d’Alençon, le comte de Laval et ses deux fils, le sire du Gavre et le baron de la Roche- Bernard (1). Il emmena également son chancelier, Jean du Celier, « homme discret et prudent autant que homme de lettres qui fust en l’assemblée » (2), et son écuyer, Philippe de Malestroit. Déjà souffrant, il s’embarqua sur une galiote et fit une partie du voyage en remontant la Loire.
Il trouva les débats commencés ; le 10 octobre 1458, le duc d’Alençon était condamné à mort et à la confiscation de ses biens.
Le connétable fît alors un pressant appel à la clémence du roi ; il rappela les services rendus par Jean d’Alençon; la femme et les parents du condamné joignirent leurs instances aux siennes, le souverain céda ; il fit grâce de la vie et rendit même les biens du duc à ses enfants (3), « en faveur et contemplation des grandes requêtes faites par Arthur, duc de Bretagne, comte de Richemont, oncle dudit d’Alençon i» (4).
Arthur III avait atteint son but, il songeait au départ, mais on lui rappela qu’il devait l’hommage au roi ; il ne pouvait ni ne voulait éluder ce devoir, la cérémonie fut fixée au 14 octobre. A neuf heures du matin, le duc se dirigea vers le château de Vendôme. On attendait avec impatience le résultat de l’entrevue. La discussion du mois de janvier précédent présageait un orage.
C’est que ce rite féodal n’était pas une formalité sans importance. Il engageait non seulement la personne, mais la terre du vassal. L’hommage était le serment de fidélité fait par le feudataire au seigneur dont relevait son fief. Uhommage simple ou franc se prêtait debout, les mains dans les mains du suzerain, le vassal gardait son épée et recevait l’accolade. Uhommage lige était beaucoup plus humble : le vassal enlevait son épée, ses éperons, se mettait à genoux devant son suzerain, prêtait serinent de féaulé et recevait l’accolade.
La symbolique de ces cérémonies est facile à comprendre : l’hommage lige impliquait une soumission plus grande et des devoirs plus étroits. De là l’intérêt
(1) Tous les deux étaient fils du premier mariage de leur père avec Isabeau de Bretagne, fille de Jean V, et par suite neveux du duc d’Alençon.
(2) Alain Bouchart, Grandes Croniqiies, édit des Bibl. Bret., f. 208
(3) Le duc d'Alençon enfermé au château de Loches fut mis en liberté par le dauphin, devenu Louis XI, dont il avait été le complice, en 1461.
(4) Mathieu d'Escouchy, Histoire de Charles VII, édit. D. Godefroy, 1661, p. 711, et Jean Chartier, Chronique de Charles VII, édit. D. Godefroy, 1661, p. 313.
ARTHUR III ET CHARLES VII
du débat. Ce n’était pas Arthur III et Charles VII discutant une simple question d’étiquette, c’était la Bretagne, rendant ses devoirs à la France, mais réclamant ses droits particuliers (1).
La scène fut impressionnante.
Quand le vieux connétable entra dans < la chambre de parement > où le roi l’attendait, tous les yeux se portèrent sur lui. Charles VII était entouré des seigneurs de sa cour, le comte de Dunois, le comte d’Eu, le chancelier de France, le bailli de Touraine, etc. Deux notaires étaient prêts à dresser l’acte. Le duc avait auprès de lui son neveu, le comte d’Estampes, Jean et Jacques de Saint-Pol, le comte de Laval, les sires du Gàvre et de la Roche-Bernard, Jean de la Rivière, Jean du Celier, chancelier de Bretagne, Péan Gaudin et Philippe de Malestroit, ses écuyers.
Après les souhaits de bienvenue, le comte de Dunois dit :
— < Monseigneur de Bretagne, vous devenez homme du roi, mon souverain seigneur ci-présent, et lui faites hommage lige à cause de votre duché de Bretagne et lui promettez foi et loyauté et le servir envers tous qui peuvent vivre et mourir. >
Le duc était debout et l’épée pendante à sa ceinture; le comte d’Eu et Antoine d’Ambasson, bailli de Touraine, s’écrièrent ensemble, < quasi uno flata » :
— « Faites-lui ôter sa ceinture. »
Mais le chancelier de Bretagne s’y opposant :
— « Il ne le fera point, car il ne le doit faire. >
Et le duc, s’adressant au roi :
— « Tel hommage que mes prédécesseurs vous ont fait, je vous fais et ne l’entends et ne le fais lige. »
Le chancelier de France, Guillaume Jouvenel des Ursins :
— « Vos prédécesseurs ont fait hommage lige. »
Le duc :
— « Vous le dites, mais je dis que non et aussi je ne le fais point lige. >
Alors le roi s’adressant au duc :
-- * Tel que vos prédécesseurs l’ont fait, vous le faites. »
Le duc :
— « Voire, je le fais comme mes prédécesseurs l’ont fait aux vostres et à vous, mais je ne le fais point lige. »
Et le duc debout, gardant l’épée au côté, mit ses mains dans les mains du roi et, sans s’incliner, sans faire aucune promesse ni prêter aucun serment, il embrassa le roi.
Le chancelier de Bretagne, prenant acte ;
— « Le duc n’entend par chose qu’il ait fait, ou fasse, déroger ni préjudicier à ses droits et noblesses. »
Le chancelier de France ;
— « Et le roi proteste du contraire. »
Alors le roi s’interposant :
— « Je n’entends ni ne voudrais préjudicier en rien à vos droits, aussi crois-je que ne voudriez vous aux miens. »
(1) Voir plus haut les hommages des ducs François I*' et Pierre II, p. 344, 365.
l’hommage d’aRTHüR III.
Arthur III répond :
— € Que non. »
A ce moment, le duc, mettant un genou en terre, dit au roi :
— fic Monsieur, je vous dois hommage lige à cause de ma comté de Montfort (l’Amaury) et je vous veux aussi le faire à cause de Neaufle-le-Chastel. »
Le roi dit :
— a Levez-vous. »
Et le duc, plaçant de nouveau ses mains dans les mains du roi, lui donna l’accolade et ajouta :
— « Monsieur, cet hommage est lige. »
Alors le chancelier de France :
— « Monsieur, et de la pairie de France, ne faites-vous point d’hommage ? »
Le duc :
— c Non, je ne suis point délibéré à présent de rien en faire.
Le roi, intervenant avec bonne humeur :
— c C’est son fait, il sait bien ce qu’il a à faire. On s’en doit rapporter à lui. »
Le chancelier :
— Je le dis pour ma décharge... i»
Le duc :
— « Je ne suis point conseillé de le faire, et n’en ai point parlé à mes États. »
Le chancelier :
— a La chose donc demeure en l’état... »
Le roi conclut :
— a C’est l’entente. » (C’est entendu.)
Après quoi le roi, le duc et les gentilshommes présents devisèrent gaiment, puis le duc prit congé. Le chancelier de Bretagne n’oublia pas de se faire délivrer par les notaires un acte authentique, signé d’eux et des seigneurs bretons, pour la mémoire du fait. Et ce titre nous a été transmis (1).
Arthur de Richemont n’avait rien cédé; en vrai Breton, il s’était montré courtois, mais tenace.
Il quitta Vendôme, assombri et malade. Charles VII lui avait demandé d’attribuer, après sa mort, la seigneurie de Parthenay, qui revenait à la couronne, au comte de Dunois. Richemont n’avait pas osé refuser. Mais, est-ce pressentiment de sa fin prochaine, est-ce chagrin de voir passer à un rival qu’il n’avait jamais aimé ce château de Parthenay, sa résidence favorite, l’asile assuré dans les vicissitudes de sa carrière, il demeura très affecté (2).
Il alla jusqu’à Fontevrault, avec le duc d’Orléans, voir la nouvelle abbesse qui était leur nièce, puis il rentra à Nantes à la fin d’octobre 1458 (3).
(1) D. Morice. Preuves, II. 1732-1733. — D’Argentré, Hist. de Bret., édit. 1668. p. 586-587. — Arch. Nat., J. 245, n® 107.— Arch. de la Loire-Inf., E. 91.— D. Lobineau. Hist. de Bret., p. 669. et Preuves, 1208-1210. — D. Morice. Hist. de Bret., II, p. 66. — Voir aussi Cosneau. Le Connétable de Richemont, p. 450. — Trévédy, Le Connétable de Richemont, p. 307-308.
(2) Gruel. Chronique d'Arthur de Richemont, édit, de 1622. p. 156 ; édit, de 1661, p. 791 ; édit, de 1890, p. 227.
(3) Marie, veuve du maréchal de Rieuz. fille de Richard, comte d’Estampes (frère d’Arthur III). et de Marguerite d’Orléaus.
MALADIE D’ ARTHUR
Pendant son absence, le duché avait été tranquille. Les Anglais n’avaient pas tenté cette fois, comme au mois de février précédent, d’effectuer une descente sur les côtes de Bretagne. Les précautions militaires, sagement prises par le duc, les avaient sans doute arrêtés. Mais il avait appris, par les dépositions faites au procès de Vendôme, qu’ils avaient concerté avec le duc d’Alençon l’attaque et la prise de Saint-Malo.
Le duc méditait un grand dessein : il voulait tirer vengeance de ces incursions, et surtout des ravages commis par les Anglais sur le sol de la France pendant tant d’années. Comme du Guesclin, comme Clisson, il rêvait une descente en Angleterre, à ta tête d’une armée française et bretonne. Et c’est dans ce but qu’il avait gardé son titre de connétable. Déjà il avait préparé un plan, engagé les capitaines tes plus renommés, promis d’avance à ses officiers le partage des terres et des châteaux d’Angleterre. Le projet n’était pas chimérique, les déchirements de la guerre des deux Roses l’eussent facilité ; au mois d’août 1457, Pierre de Brézé n’était-il pas débarqué à Sandwich, à la tête d’un petit corps de Bretons, et revenu avec un riche butin (1)?
Mais ses forces trahirent sa volonté; sa santé déclinait visiblement. Ses contemporains ont laissé entendre qu’il avait été empoisonné à Vendôme. « Pleust à Dieu, dit Guillaume Gruel, le fidèle écuyer qui s’est fait son biographe, que jamais il n’eust esté à Vendosme ; car oncques puis ne fut sain jusques à la mort et pluseurs font grand doubte qu’elle fut advancée : Dieu en sceit la vérité. »
On voyait facilement alors le poison dans toutes les affections internes. Il parait certain que le duc, usé et vieilli, succomba à une maladie naturelle (2).
Rien ne le pouvait plus distraire, ni les rondeaux et les ballades de Jean Meschinot, le poète qu’il affectionnait, ni les bouffonneries de Maistre dHostel, son fou favori, ni les luttes et les danses qu’il goûtait fort autrefois (3).
Un incident pénible, survenu alors, l’attrista, l’aigrit et le peina profondément. L’ingratitude est chose commune, mais elle blesse davantage quand elle vient de ceux dont on devrait l’attendre le moins.
(1) Le Baud, Hist. de Bretagne, p. 535. Vallet de Viriville, Histoire de Charles VII, III, p. 391, 395.
(2) Gruel, Chronique d'Arthur de Richemont, édit, de 1622, p. 157 ; édit, de 1661, p. 791 ; édit, de 1890, p. 227. — « Depuis que le duc fut à Vendosme, ne fut sain », Le Baud, Hist. de Bret., p. 535. — « Des Vendosme, il se sentait très mal. Et pour ce que en celle court il avoit quelques malveillans, Ion poursuiva qu’on luy avoit fait menge quelque mauvais morceau », Alain Bouchart, Grandes Croniques, édit, des Biblioph. Bret., f. 209, v. — « La maladie l’avait pris de Vendosme. Et pour ce que lors, il y avait en cour quelques uns de ses ennemis, on soupçonna fort qu’il avait été empoisonné », D’Argentré, Hist. de Bret., édit, de 1668, p. 587. — D. û)bineau semble croire au poison. D. Lobineau, Hist. de Bret., p. 669, 671.
Ce qui dément ces soupçons, c’est que le duc fut atteint, en allant à Tours, au mois de janvier précédent, d’une grave indisposition d’intestins, d’une « colique » qui le retint huit jours à Angers. De plus, il était malade en partant pour Vendôme puisqu’il dut faire le voyage en bateau. Il est probable qu’il succomba à une maladie interne, tumeur ou cancer, dont les médecins d’alors étaient incapables de faire le diagnostic.
(3) Le duc donna un jour à Meschinot, pour un rondeau, 5 écus (200 francs), un autre jour, 10 écus. — Une fois, il donna e à un fol nommé Maistre d'Hostel, un cheval ô son habillement » (tout harnaché). *— On aimait fort, à cette époque, les mystifications et les grosses plaisanteries : « Un escu neuf (environ 50 francs) pour donner à Dago, foui, en récompense des soufüets qui lui furent baillés en présence de Monseigneur. » — Une autre fois, il fit détrousser son barbier près de Chinon par trois valets du comte d’Estampes, son neveu, pour jouir de la frayeur et de la mine déconfite du pauvre diable. 11 l’en récompensa grassement. D. Lobineau, Hist. de Bret., II, 1203-1208. Compte du trésorier de Bretagne, 1457-1458. D. Morice, Preuves, II, 1722-1723, 1725.
CONFLIT AVEC l’ÉVÊQUE DE NANTES.
L’évêque de Nantes, Guillaume de Maleslroil, avait été comblé de bienfaits par le duc, qui l’avait fait élever à ce siège épiscopal envié en obtenant, non sans peine, la résignation de son prédécesseur. Celui-ci était Jean de Malestroit, ancien chancelier de Jean V, et oncle de Guillaume ; il avait prédit au connétable qu’il aurait à se repentir de ses bontés. L’évêque avait le devoir de faire hommage au duc pour les biens temporels qu’il détenait. C’était une règle constante de droit féodal, et l’on n’aperçoit aucun motif légitime pour que Guillaume de Malestroit s’en dispensât. Il s’y refusa pourtant et recourut même à certains procédés désobligeants à l’égard des officiers du duc.
Il fallait une solution à ce conflit dénué de raison. Quand le vassal tardait à faire hommage, le seigneur pouvait l’y contraindre par la saisie féodale du fief. Le 7 décembre 1458, le procureur ducal au siège de Nantes, Pierre le Bouteiller, fut chargé d’assigner l’évêque à comparaître le samedi suivant devant le duc pour lui rendre l’hommage, sous peine de saisie de son temporel.
Par malheur ce procureur eut la maladresse inexplicable de signifier cette sommation à l’évêque dans la rue, au moment où celui-ci, revêtu des ornements pontificaux , revenait en procession d’une cérémonie au Carmel de Nantes. Guillaume de Malestroit irrité répondit « qu’il ne tenait rien que du siège apostolique et que s’il tenait quelque chose d’un seigneur temporel, c’était du roi seul. » Et il ajourna à son tour le procureur à comparaître dans deux heures sous le portail de l’église pour lui infliger les censures ecclésiastiques.
L’évêque ne s’en tint pas là, il prononça l’interdit et l’excommunication contre le duc et ses officiers (1).
Celui-ci en appela au métropolitain, l’archevêque de Tours, et au Pape. Mais il fut très affecté de l’attitude factieuse et plus encore de l’indigne ingratitude du prélat. Cette mauvaise querelle aggrava son état et abrégea ses jours. A partir du 8 décembre, il ne fit plus que languir. Il lutta contre le mal avec une étonnante énergie, « nonobstant que tousjours estoit surpiés et point ne se couchoit, ^ dit son écuyer Gruel (2).
Et le vieil historien Le Baud retrace ses dernières heures en quelques lignes qui valent d’être citées car leur concision même revêt un caractère de grandeur : « Depuis la feste de la Conception nostre Dame fut le Duc malade jusques à la Nativité nostre Seigneur ; et tousjours lui aggravoit sa doleur, combien qu’il se portast (quoiqu’il continuât d’agir), et jeûna les Quatre-Temps de l’Advent : ledit jour de la Nativité se confessa moult dévotement et receut notre Créateur, et fut à Matines, à la Messe de my-nuict, à celle du jour et à Vespres. Le lendemain, jour saint Estienne, il se reconcilia derechef, oyt la Messe et dit ses heures à genoux : puis au soir, environ six heures d’iceluy jour, en l’an 1458, rendit l’esprit » (3).
(1) D. Morice, Preuves, II, 1733, 1735, 1736. Hist. de BreL, II, p. 66-67. - D. Lobineau, Hist. de Bret., I, p. 670. — Gruel, Chronique d* Arthur de Richemont, édit, de 1622, p. 157 ; édit, de 1890, p. 227-228. — Il eut aussi des difficultés avec Jacques d’Espinay, évêque de Rennes, dont nous aurons à parler plus loin. D’Argentré, Hist. de Bret., édit. 1668, p. 588.
(2) Gruel, Chronique d'Arthur de Richemont, édit, de 1622, p. 157 ; édit, de 1661, p. 791 ; édit. Le Vavasseur, de 1890, p. 228.
(3) Le Baud, Hist. de Bret., p. 536.
MORT D’ARTHUR III
Une heure après, toutes les cloches de Nantes sonnaient le glas funèbre, les c crieurs des corps » parcouraient les rues, s’arrêtant à chaque carrefour et disant :
€ Notre souverain seigneur le duc Arthur, connétable de France, est mort. Priez Dieu pour lui » (1).
Arthur III était mort comme il avait vécu, en chevalier et en chrétien.
Il fut assisté à ses derniers moments par sa nièce, la douce Françoise d’Amboise qu’il avait pourtant naguère durement traitée, ne voulant pas admettre qu’une princesse jeune, belle et riche renonçât au mariage, au monde et se consacrât à la vie religieuse (2).
Elle lui ferma les yeux, l’ensevelit de ses propres mains et, avec la permission de la duchesse, fit les frais des funérailles que l’évéque Guillaume de Malestroit présida, le 28 décembre 1458 (3).
Le duc fut inhumé dans une chapelle du monastère des Chartreux qu’il avait fondé près de Nantes. Sa veuve, la duchesse Catherine, qui ne mourut qu’en 1489, lui éleva un tombeau et ne cessa d’enrichir de ses dons le couvent où reposait le corps de son mari (4).
Arthur III fut un grand prince, son règne a été trop court et la Bretagne doit être fière de lui. Envié, mal apprécié pendant sa vie, méconnu après sa mort, il n’a pas obtenu dans l’histoire la place qui lui appartient et près de la postérité le renom qu’il devrait avoir (5).
Avec du Guesclin et Clisson, il forme cette brillante trinité de grands connétables que la Bretagne a donnés à la France. Bertrand du Guesclin sous Charles V, Olivier de Clisson sous Charles VI, Arthur de Richemont sous Charles VII, ont rendu à la cause française d’incomparables services.
Les titres de Richemont ne sont pas moins éclatants, mais ils sont restés moins populaires. Et pourtant il mérite d’occuper à côté de Jeanne d’Arc le premier rang parmi les libérateurs de la France.
Lorsqu’il fut nommé connétable, en 1425, les Anglais étaient maîtres de la moitié du royaume ; quand il devint duc de Bretagne, en 1457, ils ne possédaient plus que Calais.
Trois grandes batailles ont terminé la guerre de Cent ans, Patay, Formigni, Castillon ; or, à ces trois combats les Bretons ont pris une part importante et glorieuse, c’est leur valeur qui décida de la victoire.
Il est donc juste de dire que sans les hauts faits de ces trois illustres capitaines, sans le dévouement désintéressé de ces Bretons obscurs, la France n’aurait pas été, au milieu du XV® siècle, délivrée du joug anglais (6).
(1) J. Trévédy, Le Connétable de Richemont, p. 311.
(2) AU>ert Le Grand, Vies des Saints de la Bretagne Armorique, édit. Thomas, Abgrall et Peyron, p. 420-421.
(3) D. Lobineau, Les Vies des Saints de Bretagne, 1725, p. 324.
(4) Le 19 avril 1484, la duchesse donnait aux Chartreux un riche tableau renfermant de précieuses reliques (Arthur de Bretagne, comte de Richemont, Actes inédits, publiés par Arthur de la Borderie, Revue de Bretagne, Juillet 1886). Le tombeau a été démoli quand l’église fut vendue, en 1792; les ossements, conservé par un particulier, ont été déposés dans le tombrau de François II, le 28 août 1817, lorsque ce monument a été rétabli dans la cath^rale de Nantes. Les Tombeaux des ducs de Bretagne, par P. de Lisle du Dréneuc, Revue de Bretagne, 1893, t. X, p. 446. h ^ ^
(5) Guizot, Histoire de France, II, p. 356, 367.
(6) La Bretagne fournit à la France non seulement des hommes, mais de l’argent. En 1438, le roi
CONCLUSION
Ainsi, avant d’être française, avant même d’être unie à la Couronne, la Bretagne avait plus fait pour le salut de la France que toute autre province.
Elle a peut-être le droit de rappeler ses services, car la France les oublia vite et l’on semble les méconnaître aujourd’hui. L’histoire impartiale doit les proclamer et les faire revivre dans la mémoire des hommes (1).
Charles VU emprunta au duc Jean V six mille écus d'or qu'il ne lui rendit jamais. Arch. de la Loire- Inférieure, E. 105. La Bretagne et la fin de la guerre de Cent ans, par S. de la Nicollière-Teijeiro. Annales de Bretagne, X, p. 408, 583 (1895).
(1) Un monument commémoratif de la bataille a été élevé, en juin 1903, à Formigni (canton de Trévières, arrond. de Bayeux, départ, du Calvados). — Une statue équestre, œuvre du sculpteur Le Duc, et portant pour toute inscription « Richemont i393~Pf58, » a été érigée sur la place de l'Hôtel-de-Ville, à Vannes. Elle a été inaugurée le 22 octobre 1905.
Le duc Arthur Ut, connétable de Richemont,
D’après le portrait original du couvent des Chartreux de Nantes.
i;|;i. i;|;i. j;|;i. j|;i. i|;i j;|;i. in jp. 7^ tp. ip. j|;i. j|;i. jp. jti. jn iii. m. J|;i. j|i. j|;i. ixi. j|;i.
LES DÉBUTS DU RÈGNE
§ — Les années heureuses.
un prince vieilli et fatigué succédait un prince dans tout Téclat de la jeunesse et de la santé. François II avait vingt-trois ans (1). Il venait d’épouser sa cousine germaine Marguerite de Bretagne, réunissant ainsi sur sa tête tous les droits des héritiers de Jean IV. Les sages précautions prises par les ducs François I®** et Pierre II se trouvaient justifiées (2).
« Bel et de grande apparence (3) », séduisant et aimable, le nouveau duc n’avait qu’à paraître pour gagner les cœurs. « Un des beaux princes des chrétiens, sage et vaillant, dit Chastellain, garni de mœurs et de vertus à son appertenir, l’un des fiers du monde en courage en son droit deffendant (4). » Son règne s’annonçait comme une idylle ; il devait finir comme une tragédie.
Ses débuts furent heureux et brillants. Le premier acte du jeune duc fut d’aller se faire sacrer à Rennes. Il fut accompagné par sa mère, Marguerite d’Orléans, sœur de Charles d’Orléans, le gracieux poète.
La cérémonie eut lieu le 3 février 1459. Selon l’usage, François II coucha la veille à l’abbaye de Saint-Melaine. L’entrée traditionnelle par la porte Mordelaise fut très solennelle. Quand le duc parut, portant sur sa tête la couronne fermée, insigne du pouvoir souverain, entouré des seigneurs et des « gens des États », ce fut une explosion d’enthousiasme. Ce prince adolescent, plein de vigueur et de grâce, semblait incarner en lui l’avenir de la Bretagne (5).
(1) Il était né le 23 juin 1435, de Richard de Bretagne, comte d’Estampes, et de Marguerite d'Orléans, fille de Louis d'Orléans, frère de Charles Ü(V. Le Baud, Hist. de Bret., p. 483).
(2) Voir plus haut, p. 357, 393.
(3) Mémoires dVlwier de la Marche, maître d’hôtel et capitaine des gardes de Charles le Téméraire, édit. Beaune et d’Arbaumont (1884), t. II, p. 173. Olivier de la Marche avait vu François à la cour du duc de Bourgogne en 1449.
(4) Chronique de Georges Chastellain, édit. Kervyn de Lettenhove (1864), t. V, p. 6. Georges Chastellain, chroniqueur bourguignon, fut membre du Conseil privé de Philippe le Bon et de Charles le Téméraire.
(5) Le Baud, Histoire de Bretagne, p. 537. — Le chanoine Le Baud, qui nous donne ces détails, termine là son histoire, a Je donne à l'endroit repos à ma plume », écrit-il. Nous ne pourrons donc plus citer ses renseignements si précieux et ses savoureuses descriptions.
l’hommage. — LE CHATEAU DE NANTES.
Quelques jours après, le nouveau duc était devant le roi Charles VII, à Montbazon, près de Tours. Il venait lui apporter l’hommage d’un loyal ffeudataire. Plusieurs seigneurs, le comte de Dunois, Jouvenel des Ursins, le comte de Torcy, tentèrent de recommencer la querelle toujours pendante de 1’ « hommage lige, » et voulurent obliger le duc à quitter son épée, mais celui-ci, vivement appuyé par le nouveau chancelier de Bretagne, Guillaume Chauvin, s’y refusa nettement et déclara, selon la formule habituelle, rendre l’hommage tel que ses prédécesseurs l’avaient fait.
D’ailleurs Charles VII n’était plus d’âge ni d’humeur à provoquer un conflit. Pour la quatrième fois, depuis qu’il était roi, il voyait s’incliner devant lui un nouveau duc de Bretagne. Il devait reconnaître, en son âme et conscience, que cette province avait su remplir son devoir et payer largement sa dette à la France. De son côté le jeune duc, avec la bonne grâce irrésistible de la vingtième année, sut gagner les assistants et éviter les difficultés. Le roi avait vu longtemps le comte d’Estampes à sa cour; il se prit à rire, à plaisanter avec lui, et son accueil fut marqué par une affectueuse cordialité. Ceci se passait le 28 février 1459 (1).
Un mois après, le 30 mars, François II faisait son entrée solennelle à Nantes, dans cette ville qui allait être pendant trente ans son séjour habituel et sa résidence préférée.
Le château qu’il habitait n’était pas alors tel qu’il existe aujourd’hui. Construit par le duc Pierre Mauclerc, il avait été terminé par Jean IV à la fin du XIV® siècle. On l’appelait la « Tour-Neuve. C’était une forteresse massive et sombre que la Loire baignait au midi. Sur l’un des côtés de l’enceinte formant la cour intérieure se trouvaient les bâtiments destinés à l’habitation des ducs qui avaient été agrandis et achevés par Jean IV^
François II qui aimait le luxe et le faste s’y trouvait « petitement logé. » « Le chastel est si indigent de reparacion, dit-il, que souventes fois advient, quand aucuns princes et seigneurs viennent devers nous que ne povons, en iceli chastel, les recevoir et loger ainsi honorablement et bien que faire le vouldrions. »
Alors, par mandement du 12 octobre 1466, il ordonna la reconstruction du château dont l’enceinte fut totalement remaniée et rebâtie comme on la voit aujourd’hui ; il fit commencer égalenxent cet admirable a Grand Logis y> qui est une des merveilles de l’art de la Renaissance (2).
Mais il ne l’habita jamais, il dut rester dans le « Vieux Logis y> du XIII® siècle, restauré par Jean IV. C’est dans la grande salle d’honneur bâtie par celui-ci que furent données les fêtes qui marquèrent son avènement (3).
Elles se succédèrent sans interruption pendant ces premières années que l’on peut appeler les années heureuses. François était brave (4), spirituel et gai, il
(1) D. Lobineau, Preuves, 1212 ; D. Morice, Preuves, II, 1737.
(2) Registre de la Chancellerie de Bretagne de 1466, 125. Archives de la Loirc-Inférieure B. 1166.
— A. de la Borderie, Recueil de documents relatifs aux monuments de V architecture militaire du moyen âge en Bretagne, Bulletin archéologique de VAssocialion bretonne, XII, 1893, p. 140, 188. — Le Château de Nantes, par J. Furret et D. Caillé.
(3) Le « Vieux Logis » a été complètement détrait le 25 mai 1800 par une explosion de poudre qui fit sauter la tour des Espagnols, les bâtiments du XlID siècle et la chapelle. Elle tua 60 personnes et en blessa 108.
(4) Il Tavait montré à la bataille de Castillon. Voir plus haut, p. 368.
LA COUR DUCALE
aimait le plaisir; la duchesse était jeune; autour d’eux gravitait une cour joyeuse et frivole qui animait la ville de Nantes, « Tune des plus principales et magnifiques de nostre pais (1). »
Véritable cour royale, formée sur le modèle de celles de France et d’Angleterre, elle comprenait une longue série d’officiers, depuis le grand chambellan et le grand écuyer héréditaires jusqu’aux c ménestrels, trompettes, physiciens, échansons, pannetiers, joueurs de doulcemer, chantres de nuit, queulx, chevaucheurs d’écurie, » etc. (2).
Selon l’usage d’alors, le duc avait son « fou, » il s’appelait Denis d’Espinel ; en 1459, il fut chassé, un jour peut-être qu’il s’avisa de parler raison. La duchesse avait sa « folle ^ qu’elle avait nommée de Toutes-Couleurs (3).
Les dames portaient des toilettes luxueuses, elles affectionnaient les couleurs voyantes, les robes de velours écarlate ou de satin cramoisi ; elles avaient au cou des colliers « garnis de moult précieuses pierres, » sur la tête des coiffures de fils d’or, dit « or de Chippre, » semées de grosses perles et entourées d’un cercle d’or orné de pierreries. Elles aimaient les bagues chargées de diamants, de saphirs et de rubis (4).
Les joyaux et bijoux étaient alors fort recherchés et les inventaires du temps les mentionnent en grand nombre.
Les ornements à la mode étaient surtout les colliers d’or, d’une énorme valeur, et les anneaux ou bagues. Des orfèvres habiles y enchâssaient toutes les pierres précieuses : le diamant, qu’on avait réappris à tailler au XIV® siècle, les grosses perles c de compte, » les c balaiz d ou rubis, les « saffirs d’Orient d’un bleu céleste, les a troches ou bouquets de perles, les <c amatestes i» (améthystes) violettes, les « bésicles » ou aigues-marines, enfin les c esmeraudes, » de toutes la plus recherchée pour la douceur de ses verts reflets (5).
Dans les fêtes les hommes portaient également de riches vêtements de damas ou de satin c fourrés de petit-gris ou d’aigneaux noirs. »
Le duc donnait des tournois, mais ces combats avaient subi eux-mêmes la décadence de la chevalerie, ils n’avaient plus la solennité grandiose des tournois du moyen-âge, aussi on les désignait seulement sous le nom de joûtes. Les prix vainqueurs consistaient en bijoux.
Le véritable divertissement populaire, c’était les luttes, appelées communément c bouhourdeix ; » elles étaient et elles sont encore chez les Bretons un jeu
(1) Arch. Loire-Inf., B. 1166. Mandement de François II du 12 octobre 1466.
(2) D. Lobineau, Preuves, 1191-92, 1258.
(3) D. Lobineau, Preuves, 1259, 1261. — J. Trévédy, Fous, folles et astrologues à la cour de Bretagne, Société archéologique du Finistère, 1891, XVllL p. 3. — En novembre 1459, Denis d'Espinel fut chassé. (D. Lobineau, Preuves, 1259). Mais le trésorier ne dit pas pour quelle cause. Aurait-il déplu à Antoinette de Maignelais et, comme tant d’autres, conseillé au duc « de s’en despartir? »
^4) Le Baud, Histoire de Bretagne, p. 532.
(5) Antoinette de Maignelais, favorite de François II, avait un collier qui valait 216.000 francs. — Trésor des chartes de Bretagne, Arch. de la Loire-Inf., E. 216. — A. de la Borderie, Inventaire des meubles et bijoux de Marguerite de Bretagne, première femme de François II, Société archéologique de Nantes, 1864, t. IV, p. 45. — S. de la Nicollicre, Description du chapeau ducal et d*un grand nombre de bijoux du trésor des ducs de Bretagne, Société archéologique de Nantes, 1859, t. I, p. 395. S. de la Nicollière, Le collier d'Antoinette de Magnelais, Société archéologique de Nantes, 1859, t. I, p. 330. — Le mobilier du château de Nantes en Îk91, Archives de Bretagne publiées par les Bibliophiles bretons, 1884, t. U, p. 105.
LES INSTITUTIONS ADMINISTRATIVES
national. A cette époque, où la vigueur et la souplesse du corps étaient une grande part de Tart militaire, elles avaient une importance et un attrait particuliers. Les seigneurs les encourageaient ; à certains jours, les lutteurs paraissaient à la cour pour V « esbatement » de tous , et ces fêtes devaient être fréquentes , car presque tous les comptes des trésoriers portent des sommes données aux lutteurs (1).
La chasse était le plaisir préféré des seigneurs et des princes. Ils s’y adonnaient avec passion ; en 1459, le duc porta un défi au sire du Chaffault, à qui prendrait le plus de perdrix en un mois. C’est aux environs de Châteaubriant que se passa cette singulière joûte.
Ils couraient le cerf à l’aide de meutes ou chassaient la perdrix au faucon. Les chiens d’arrêt indiquaient un vol de perdrix, le fauconnier lâchait <e l’oiseau, » — épervier ou faucon — qui s’élançait; la perdrix tombait, un lévrier la rapportait.
La vénerie de François II lui coûtait environ 55.000 francs et sa fauconnerie 72.000 chaque année. Le duc défendait sévèrement ses droits de chasse (2).
Les ducs de Bretagne avaient autour d’eux, on le voit, une véritable cour; ils voulaient à la fois séduire et dominer la noblesse féodale, mais ils avaient aussi les institutions politiques, les organes administratifs par lesquels le pouvoir exerce une action dirigeante sur un peuple.
Ils avaient les grands officiers , qui étaient en quelque sorte les ministres ; puis le Conseil ducal, la Chambre des comptes, les Etats.
François II maintint et améliora l’organisation régulière et forte, élaborée par son aïeul Jean V, qui a été décrite plus haut (3).
Le premier des grands officiers de la Couronne est alors le trésorier général ou grand trésorier. Il fait rentrer les impôts et ordonne les dépenses. Nous verrons quel rôle considérable Pierre Landais joua sous François II.
Le chancelier dirige les affaires intérieures, il est le chef du Conseil et rédige les actes, il peut seul leur donner force exécutoire, car, — privilège capital, — il tient le sceau ducal.
La situation du président de Bretagne, a juge universel de Bretagne, » a grandi peu à peu, il préside le Parlement qui ne se réunit encore qu’à intervalles irréguliers, il a l’autorité sur les huit sénéchaussées ducales, il surveille et tient en bride les justices seigneuriales.
Le maréchal recense les c montres > ou revues des gentilshommes qui doivent,
(1) D. Morice, Hist. de Bret., II, p. 63. — J. Trévédy, Les Jeux populaires en Basse- Bretagne, Les Luttes au XVB siècle, Société archéologique du Finistère, 1890, t. XVII, p. 10. — A. de la Borderie, Les Luttes bretonnes au XVIB siècle, Revue de Bretagne et de Vendée, 1888, t. IV, p. 468, 1889, 1. 1, p. 208.
(2) D. Lobineau, Hist. de Bret., p. 673. — L’abbé Angot, Vn incident de chasse en U76, Revue Historique de VOuest, 1888, t. IV, p. 254. — A. Dupuy, Les Finances de Bretagne à la fin du siècle, Société académique de Brest, t. V, 1877, p. 58. — A. de la Borderie, Le Budget du duché de Bretagne au XV* siècle. Revue de Bretagne, 1885, t. VIII, p. 169. — Léon Maître, Le Budget du duché de Bretagne sous le règne de François II, Annales de Bretagne^ 1889-90, t. V. p. 293. (C’est le même budget, celui de l’année 1481.)
(3) Voir plus haut, p. 251, Le Gouvernement de Jean V.
LES ÉTATS DE
à rappel du duc, fournir un certain nombre de c lances ; il inspecte les francsarchers (1).
L’amiral commande le a convoi de la mer, les navires et les marins (2).
Le Conseil ducal comprend les membres de la famille, les grands officiers, les prélats, appelés dans les circonstances importantes, puis des conseillers et maîtres des requêtes en titre, désignés par le duc. Ceux-ci sont les véritables confidents du prince, il les consulte sur tout, il leur confie des missions secrètes, il suit le plus souvent leurs inspirations. Le Conseil a certains pouvoirs judiciaires et les attributions administratives les plus étendues.
La Chambre des comptes, composée d’hommes expérimentés, régit le domaine du duc, contrôle les finances, revise la comptabilité et donne son avis sur toutes les questions nécessitant des crédits.
Enfin les Etats, véritables assemblées provinciales, qui se réunissaient presque régulièrement chaque année, donnent à ce régime l’apparence et, en beaucoup de cas, la réalité d’un gouvernement parlementaire.
Ils comprennent deux cents personnes environ, cinquante-six représentants du clergé, une èentaine de seigneurs, cinquante députés des a bonnes villes, i» Ils discutent et votent le budget, signalent les abus de l’administration ou de la justice ; ils se prononcent sur les graves questions politiques qui intéressent la nation bretonne.
Comme on le voit, ces diverses institutions limitent et contiennent singulièrement le pouvoir personnel du prince ; elles évoquent l’idée d’une constitution forte adaptée à un peuple sage, unifié et vivace. En revanche, ces organes administratifs assurent la suprématie, désormais incontestée, de la puissance souveraine du duc. Les feudataires, liés au suzerain par les devoirs étroits de l’hommage lige et de la fidélité militaire, reconnaissent son autorité suprême. En réalité, à la fin du XV® siècle, le duc de Bretagne n’est plus un simple seigneur suzerain, c’est un véritable souverain, avec tous les attributs du pouvoir royal.
§ 2. — Les États de 1462.
La pompe qu’il déploie, quand il ouvre les sessions du Parlement et des Etats, le montre aux yeux de tous.
Dans les premières années du règne de François II, les Etais s’assemblèrent régulièrement à Vannes en juillet 1459, en septembre 1460 et en juin 1462.
L’inauguration de cette dernière assemblée fut particulièrement brillante. Elle eut lieu par un beau jour d’été, le lundi 14 juin 1462.
Le cortège ducal partit du château de l’Hermine. En tête marchaient les
(1) Chaque <r lance » comprenait six hommes : un homme d’armes à cheval, avec un « coutillier » (écuyer armé d’un couteau) et un page, plus trois archers montés mais combattant à pied. Une « compagnie » comprenait cent lances.
(2) En 1460, le chancelier est Guillaume Chauvin; le grand trésorier :*Pierre Landais; le président de Bretagne : Jean Loaisel ; le président de la Chambre des comptes : Olivier de Coêtlogon ; le maréchal : le sire de Malestroit ; l’amiral : le vicomte du Fou.
l’entrée du duc aux états.
archers du duc, vêtus d’habits brodés d’or, armés de vouges ou lances courtes, « en bel arrog, d (en bel ordre). Ensuite les trompettes et ménétriers, sonnant de leurs instruments, puis les héraults et poursuivants d’armes portant chacun un écusson aux armoiries de leurs maîtres.
Ensuite venaient les chevaliers et écuyers de la maison ducale, en rangs, les évêques et abbés, les sergents d’armes tenant leurs masses d’argent, les huissiers de la chambre avec leurs verges aux armes du prince, écartant la foule ; le grand écuyer, seigneur de Brecé, portant le chapeau de parement et l’épée du duc, garnie d’or et de pierreries, le sire de Pont-l’Abbé, remplaçant le sire de Guemené-Guingamp âgé de quatorze ans, tenant le cercle « roïal, » (la couronne fermée) du duc sur un coussin brodé de pierres et de perles, Thomas de Quélenec élevant sur un riche bâton le bonnet ducal fourré d’hermines.
Alors apparaissait dans sa majesté le Duc, en « habits royaux, » c’est-à-dire d’écarlate, couvert d’un manteau fourré d’hermines, relevé à droite par le comte de Laval-Vitré, à gauche par le sire de la Roche-Bernard, et derrière, par le sire de Châteaugiron qui portait la queue.
Après le duc, les grands officiers : le chancelier, Guillaume Chauvin, c en habit royal ; » le sire de Malestroit, maréchal ; le vicomte du Fou, amiral ; Tanguy du Chastel, grand maitre d’hostel, portant le bâton sur l’épaule. Enfin la foule des conseillers, des barons et autres membres des Etats.
Le chroniqueur n’exagère pas : c’était bien un cortège « royal » que celui que nous venons de voir passer.
Il fit son entrée dans la grande salle des Halles, richement décorée pour la circonstance. Le duc prit place « en sa chaire et siège royal, un de ces sièges à haut dossier du XV® siècle ; à sa droite le chancelier Guillaume Chauvin, puis les évêques et les abbés ; à gauche les barons, et au premier rang le comte de Laval-Vitré.
Aux pieds du duc le a président de Bretagne, Jean Loaisel, ayant à ses côtés les grands officiers ; devant lui, sur des sièges moins élevés, les douze conseillers au Parlement, a en chaperons fourrés » ; et plus en avant encore les conseillers de la Chambre des comptes.
Puis on fit l’appel des membres des Etats ; des contestations se produisirent au sujet des préséances, mais le duc déclara que, pour cette fois, le rang ne portait atteinte à aucun droit et aucune prérogative. Cela fait, les délibérations commencèrent (1).
Le duc sanctionna les décisions de l’Assemblée par plusieurs ordonnances portant des peines sévères contre les blasphémateurs, les faussaires et les faux témoins ; et d’autres contenant d’utiles réformes de procédure. Il paraît que les avocats de ce temps se chargeaient parfois de mauvaises causes et que les notaires étaient tentés d’allonger leurs rôles, abus que nous ne voyons plus, c L’avocat, dit le duc, doit garder l’estât et l’honneur de la Cour, il ne pledoiera et soutendra nulle maulvaise cause à savance et congnoissance , et, en quelque endroit de plet qui lui viendra à congnoissance que elle soit maulvaise, il la deleissera
(1) D. Lobineau, Hist. de Bref., p. 679, Preuves, 1230-1236. — D. Morice. Hist. de Bret., II, p. 79 ; Preuves, III, 1-9. — D’Argcntré, Histoire de Bretagne, édit. 1668, p. 592.
SAGES RÉFORMES
sans plus la conduire... » Il prescrit aux notaires de mettre tel nombre de lignes par rôle et d’inscrire au dos des actes la taxe qu’ils ont perçue... sages conseils dont les praticiens de tous les temps pourraient faire leur profit (1).
A la première réunion des Etats à laquelle il avait assisté, quelques mois après son avènement, le duc avait eu à soumettre un cas particulier, résultat d’une curieuse coïncidence. Il y avait à ce moment quatre duchesses de Bretagne : outre la duchesse Marguerite, femme de François II, les veuves des trois derniers ducs vivaient encore : Isabeau d’Ecosse, femme de François F*", Françoise d'Amboise, femme de Pierre II et Catherine de Luxembourg, femme d’Arthur III. Le duc assigna à chacune d’elles un douaire de 6 à 7.000 livres (environ 200.000 francs), et pour se procurer cette somme il édicta une minime surtaxe sur les vins, mais il déclara aux Etats, réunis à Vannes le 8 juillet 1459, que cet impôt cesserait d’être perçu s’ils ne l’approuvaient pas et il reconnut formellement qu’il ne pouvait établir d'impositions sans leur consentement (2).
François II, qui décidément fut heureux en ces premières années, obtint du pape une faveur que ses prédécesseurs avaient plusieurs fois vainement sollicitée : la création d’une Université à Nantes. Pour étudier la théologie et le droit, les jeunes clercs bretons devaient s’expatrier et se rendre à Angers ou à Paris. Le pape Pie II, par une bulle du 4 avril 1460, autorisa la création d’une Université à Nantes et lui accorda tous les droits et privilèges des grandes Universités de Paris, de Bologne et d’Angers. Le duc dota largement les professeurs, pourvut à l’organisation des cours, et bientôt les étudiants devinrent aussi nombreux et non moins turbulents qu’ailleurs (3).
Signalons encore une réforme avantageuse des monnaies (4), et nous pourrons dire que les trois premières années du règne de François II furent marquées par des mesures sages et des décisions utiles.
Une paix complète, partout des plaisirs et des fêtes : « le pais de Bretagne florissoit lors par la paix, mère de richesse (5). » a Car, dit Alain Bouchart, en celuy temps regnoit en France le roy Charles septiesme qui auait deschassé tous ses aduersaires de son royaulme et nestoit lors question que de gaudir et faire chere lye (6). »
Mais l’épreuve allait venir bientôt. Charles VII, que le duc était allé voir une
(1) D. Morice, Preuves, III, 11-19. Les avocats, fort maltraités en chaire à cette époque par le grand prédicateur Olivier Maillard, ne Tétaient pas moins par le poète Jean Meschinot. Voici un spécimen de ses vers :
Nous tenons une femme à folle Vos langues tournent comme vent
Qui son corps et son honneur vend Au plus donnant : c’est grand diffame !
Pour argent ; mais ceci m’affole 11 perd assez qui perd son âme.
Car vous faictes pire souvent ;
Les Lunettes des Princes, Justice, strophe 70. Voir A. de la Borderie, Jean Meschinot, p. 98 et Les Lunettes des Princes, édit. O. de Goureuff, p. 100.
(2) D. Lobincau, Hist. de Bret., p. 673. — D. Morice, Hist. de Bret., II, p. 72. — Trésor des chartes de Bretagne, pièce cotée R. D. 19. (Invent, de 1579. Une table de concordance avec les cotes actuelles existe aux Archives départementales de la Loire-Inférieure).
(3) D. Lobineau, Hist. de Bret., p. 672 ; Preuves, 1214-1221 ; — D. Morice, Hist. de Bret., II, p. 71 ; Preuves, 11, 1743, 1748. — Arch. de la Loire-lnf, D. 1, et Reg. de la Chancel. de Bret., 1486, f® 152 et 1509, f“ 135. Voir ci-dessus p. 302, 361 .
(4) Trésor des Chartes de Bretagne, Arch. Loire-lnf., E. 127.
(5) D’Argentré, Hist. de Bret., édit, de 1668, p. 591.
(6) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit, des Bibl. Bret., 1886, f> 210 r.
l'avènement de louis XL
seconde fois à Tours, en août 1459, mourut le 22 juillet 1461 . En un clin d'œil, tout fut changé.
§ 3. — L Avènement de Louis XL
Louis XI avait 38 ans. Depuis longtemps brouillé avec son père, il attendait en exil, avec une impatience mal dissimulée, l’heure de prendre le pouvoir.
Le pouvoir!... Ce fut la principale ou, pour mieux dire, l'unique passion de sa vie. Jamais roi ne fut plus pénétré de son « métier de roi, » du rôle qu’il avait à remplir et du but qu’il devait atteindre. Il n’eut jamais qu'une pensée ; celle d’étendre sa domination. Il la poursuivit pendant vingt ans avec une incomparable habileté et une ténacité infatigable mêlée d’une extraordinaire souplesse.
Tous les moyens d'ailleurs lui étaient bons. Qu’ils fussent honnêtes ou non, peu lui importait. La bonne foi, la droiture, l’équité lui étaient inconnues, comme la sensibilité ou l'affection. Louis XI récompensait grassement ceux qui le servaient bien ; il n’aima jamais personne, même ses plus proches parents. Par contre, il envoyait à la mort, sans la moindre pitié, ceux dont il se défiait.
Certes, nous savons que la bonne foi est une plante rare qui ne pousse guère sur le sol ingrat de la politique. Il est pourtant des règles éternelles de morale et de droit qui s’imposent aux rois comme aux particuliers, aux nations comme aux individus. Quelle que soit la grandeur du but poursuivi, il n'est jamais permis de manquer à sa parole, de violer ses serments, de tendre un guet-apens à son adversaire. Or, la fourberie et la duplicité furent les procédés habituels de la politique et de la diplomatie de Louis XI.
Du reste, travailleur infatigable, très simple et pauvrement vêtu, détestant le faste et les représentations, ayant des espions partout, classant avec ordre ses papiers secrets, doué d’une mémoire prodigieuse, il savait tout et n’oubliait rien ; convaincu que tous les hommes étaient à vendre, même les plus élevés en dignité, le nouveau roi entreprit l'œuvre de l'abaissement des grands vassaux et de l'unification de la France.
Il commença par tâter le duc de Bretagne, comme deux adversaires tâtent le fer avant d’engager un duel à mort.
La première question qui devait se poser était celle, toujours délicate, de l'hommage. François II écrivit au roi dès le mois de septembre et lui envoya des ambassadeurs pour le féliciter et surtout pour sonder ses sentiments. Ils trouvèrent celui-ci à Tours, avec le comte de Charolais, le futur Charles le Téméraire, fils du duc de Bourgogne, Philippe Le Bon. L'un des envoyés bretons, Jean de Rouville, vice-chancelier, normand très adroit et très fin, sut se ménager des entretiens secrets avec le comte de Charolais. On assure même qu'il y eut une alliance secrète conclue. Le roi, déjà méfiant, en eut-il le soupçon? Toujours est-il qu’il congédia le comte de Charolais afin de l'empêcher de se rencontrer avec le duc de Bretagne (1).
(1) Mémoires üOlivier de la Marche, édit. B«anne et d’Arbaumont , t. II, p. 427. — Mémoires de Philippe de Communes, édit, de Dupont (1840), I, p. 9; édit. B. de Mandrot (1901-03), I, p. 7.
VOYAGE DE LOUIS XI EN BRETAGNE
II envoya lui-même an duc une ambassade composée de Dunois, de Jean de Montauban, amiral de France, el de Jean de Rostrenen, sire de Pont-l’Abbé. Suivant une règle habile qu’il observa toujours, le roi avait choisi deux seigneurs bretons qui lui étaient dévoués. Il les chargea d’une lettre assez ambiguë où il disait : « Par eux, vous ferons savoir nostre vouloir sur toutes choses, car nous serons bien joyeulx de connoistre que aiez envers nous le vouloir tel que de par vous nous ont dit vos dits gens et ambassadeurs (1). »
François II combla les ambassadeurs de présents et de gracieusetés, qui prouvaient ses dispositions conciliantes, et il se disposa à aller rendre hommage au roi ; il prit toutefois auparavant l’avis de son Conseil qui l’engagea à maintenir fermement les droits anciens de la province. Le duc partit de Nantes, accompagné d’une suite nombreuse, car il aimait le faste autant que Louis XI la simplicité. La cérémonie eut lieu le 18 décembre 1461 dans la maison d’un bourgeois de Tours, Jean Hardouin. Contrairement à ce que l’on pouvait craindre, elle ne provoqua aucun incident.
Soit que Louis XI ne jugeât pas le moment venu, soit qu’il dédaignât cette querelle de mots, il fit savoir au duc qu’il n’exigeait pas l’hommage lige. Celui-ci se contenta de s’incliner respectueusement — reverenter; — le roi « disgracieux et débile, » fixa ses yeux perçants sur ce beau jeune homme qu’il avait connu « pauvre et disetteux » à la cour de Bourgogne et qui maintenant était le plus puissant de ses grands feudataires. Après l’hommage le roi qui était grand parleur et chasseur passionné devisa gaiement de chasse, d’ « oiseaux » et de leurs bons souvenirs d’autrefois (2).
François resta à Tours jusqu’au 5 janvier 1462. Le roi le nomma son lieutenant général dans le pays entre la Loire et la Seine, distinction du reste purement honorifique. Trois mois auparavant il avait conféré la même dignité et donné la même marque de confiance au comte de Charolais. Petite habileté coutumière à Louis XI qui cherchait à brouiller deux princes dont il craignait déjà le rapprochement.
Louis XI, on le sait, fut un grand voyageur. Monté sur une mule, sans apparat, presque sans suite, il allait constamment d’une ville à l’autre, évitant les réceptions, les cérémonies et les fêtes, mais voyant tout par lui-même, interrogeant tout le monde et dirigeant tout suivant ses projets, ses intérêts ou ses haines.
Les pèlerinages étaient le prétexte habituel de ses déplacements. Il avait une foi vive, mais la passion politique s’y mêlait d’étrange manière ; il affichait une grande confiance dans la protection des saints, mais sa dévotion intéressée prétendait les honorer par des moyens humains ; comme il savait corrompre les hommes, il croyait aussi pouvoir gagner les saints.
En partant pour le Midi, au mois de février 1462, il annonça l’intention de faire un pèlerinage à Redon et de rendre au duc François II sa visite, à Nantes.
On s’est demandé quel était le but de ce déplacement. Il est assez facile à
(1) Lettres de Louis XI, édit. Vaesen, t. II, p. 16. Lettre datée de Tours, 12 octobre 1461.
(2) D. Lobineau, Preuves, 1223 ; D. Morice, Preuves, II, 1762. Le texte de l’acte d’hommage dit : « plurima colloquia super venationibus, volatibus et aliis amenilatibus suis, per aliqua tempora. i Au XV« siècle 1’ « oiseau, » c’est toujours l’oiseau dressé pour la chasse, faucon ou épervier.
LA POLITIQUE ROYALE
deviner. Nous disons : deviner, car naturellement les documents font défaut sur ce point. D’abord Louis XI n’a jamais fait un voyage qui n’eût un but politique. Cette fois il en avait deux : il avait des visées, — qu’il essaya de réaliser plus tard, — sur cette abbaye de Redon, poste avancé de la marche bretonne (1), il voulait ensuite juger par lui-même la cour, les forces, les ressources et la situation du duc de Bretagne. On a dit même qu’il en avait un troisième : décider la duchesse Françoise d’Amboise, veuve de Pierre II, à épouser le duc de Savoie, afin de pouvoir plus facilement mettre la main sur ses domaines. Celle-ci qui avait fait vœu de ne pas se remarier résista aux menaces de son père comme aux instances insidieuses du roi (2).
François II alla au devant de Louis XI à Redon, et le reçut avec les plus grands honneurs ; il revint avec lui à Nantes où le roi passa quelques jours. On n’a pas de détails sur ce séjour ; toutefois il est certain que, soit défiance réciproque, soit inquiétude pour l’avenir, les deux princes se séparèrent peu satisfaits l’un de l’autre (3).
Mais sans doute Louis XI avait appris ce qu’il désirait savoir, il était prêt, la lutte allait s’engager.
§4. — La politique de Louis XL
Avant d’entreprendre le récit de ces longues dissensions, il convient de résoudre une question qui se pose naturellement à l’esprit et qui domine ce grand débat : c’est celle de la légitimité des tentatives de Louis XL Dès le début de son règne il avait formé le dessein de combattre et de supprimer les plus puissants feudataires de la couronne, non seulement la Bourgogne et la Bretagne, mais Anjou, Bourbon, Armagnac. Cette politique était-elle juste? Le roi avait-il tort ou raison ? Doit-on le blâmer ou l’approuver?
Question délicate, mais question capitale, pour les Bretons surtout dont la vie nationale, l’existence indépendante étaient en jeu.
Pour la résoudre il faudrait peut-être examiner la thèse de principe, dégagée des contingences de la politique, de la valeur des procédés employés , et la poser, par exemple, pour la Bourgogne. Doit-on blâmer Louis XI d’avoir travaillé à réunir la Bourgogne à la France? La réponse ne saurait être douteuse : évidemment non. Or la politique suivie par Louis XI à l’égard de la Bretagne, — mutatis mutandis, — n’a pas été différente de celle qu’il a adoptée à l’égard de la Bourgogne.
(1) Voir plus haut, p. 367.
(2) D. Lobineau, Hist. de Bret., p. 678; D. Morice, Hist. de Bret., II, p. 78. — Albert Le Grand, Vie des Saints de Bretagne, édit. Abgrall, 1901, p. 427. — D. Lobineau, Vie des Saints de Bretagne, p. 327.
(3) On en donne pour preuve que le duc qui avait fait réunir 300 marcs d’argent pour distribuer aux ofBciers du roi, ne les donna pas et les fit rendre à ceux c dont on les avait empruntés. » ~ M. de Carné, dit : « le rusé suzerain vint en Bretagne afin d’y préparer des machinations dont aucune n'échappa à la perspicacité de François II. (Les Etats de Bretagne, I, p. 34). L’historien de Louis XI, l’évêque de Lisieux, Thomas Basin (très hostile au roi) dit au contraire : c cum ingente honore et festioitate exceptas est, nOiil talium suspicato qualia rex animo uoloebat. » Thomas Basin, Histoire de Charles VU et de Louis XI, édit. Quicherat, 1856, t. II, ch. 13, p. 47. — D. Lobineau, Hist. de Bret., p.679. .
l’œuvre de la monarchie.
Le roi de France, — quel qu’il fût, — avait le droit, on pourrait même dire le devoir d’achever l’œuvre magnifique de l’unité nationale ; de former cette grande France, pays incomparable qui doit à ses limites naturelles, l’Océan et la Méditerranée, les Pyrénées, les Alpes et le Rhin, une entité géographique unique au monde.
Or, la fin de la guerre de Cent ans marque une des plus grandes époques de notre histoire. Le moyen-âge finit, l’organisation féodale est en décadence; pendant cinq siècles, elle a rendu d’incontestables services, — encore trop peu connus, — elle a été la sauvegarde du peuple ; mais, à la fin du XV®, il est visible qu’elle ne remplit plus la même fonction sociale, qu’elle s’affaiblit et s’use au contact d’un pouvoir plus fort qui marche vers l’unité. La royauté, victorieuse de l’étranger, tend de plus en plus à imposer sa supériorité unique (1).
Certes, la formation territoriale de la France coïncide avec l’accroissement de l’autorité personnelle du monarque ; et, plus d’une fois peut-être, celui-ci a eu plutôt en vue la seconde que la première. Mais ces deux choses sont liées ensemble et progressent en même temps. ^
Nous qui sommes la postérité, nous avons vu le pouvoir royal dépasser les bornes et marcher vers l’absolutisme et la centralisation excessive.
Mais il faut se souvenir que cette suprématie resta longtemps indécise, et ne pas oublier trop vite combien cet absolutisme, même pendant les deux derniers siècles, garda encore de tempéraments et couvrit de vieilles libertés sommeillantes.
La royauté entre en scène à la fin du X® siècle, faible, chétive, étouffée par une féodalité puissante. Elle s’élève de degré en degré. En sept siècles, le petit roi capétien est devenu le roi par excellence, le grand roi (2).
Les abus qui suivirent ne doivent pas nous dissimuler la grande tâche accomplie par la monarchie au XV® siècle, tâche dont Louis XI fut peut-être le plus puissant ouvrier ; ce qui lui a valu à bon droit d’être compté parmi les « fondateurs de l’unité française. »
L’unité nationale et l’unité politique sont, il est vrai, deux choses différentes, l’une peut exister sans l’autre ; l’unité nationale était constituée en France dès le XI® siècle et déjà se manifestait par une action prépondérante.
Mais l’une et l’autre avaient presque disparu à la fin du XV® siècle. On n’a pas assez remarqué, en effet, que le travail d’unification, d’absorption, que le roi exerce dans son royaume, les grands feudataires le pratiquent dans leurs domaines.
« Quelques têtes féodales ont formé, tout aussi bien que la royauté, un centre d’attraction. Les résultats obtenus sont saisissants au XV® siècle. Comme le roi, en même temps que le roi, le grand feudataire s’est agrandi et fortifié. Telle agglomération (comme la Bretagne) qui au XI® siècle avait seulement une valeur
(1) « Six siècles plus tard, les hommes n’avaient que haine pour les forteresses seigneuriales. Au moment où elles s’élevèrent, ils ne sentirent qu’amour et reconnaissance. Elles n’étaient pas faites contre eux mais pour eux. Elles étaient le poste élevé où leur défenseur veillait et guettait l’ennemi. Elles étaient le sûr dépôt de leurs récoltes et de leurs biens ; en cas d’incursions, elles donnaient on abri à leurs femmes, à leurs enfants, à eux-mêmes. Chaque château fort était le salut d’un canton... » Fustel de Coulanges, Histoire des Institutions politiques de Vancienne France, t. VI, ch. vin, p. 682.
(2) P. Viollet, Histoire des Institutions politiques et administratives de la France, t. II, §7, p. 185, 189.
TRAVAIL d’unification DANS LES GRANDS FIEFS.
ethnique et géographique, tant le pouvoir y était alors morcelé et divisé, est transformée depuis longtemps au XVI® en puissant duché, d
« Un travail de concentration se fit dans ces grands fiefs au profit des feudataires, comme dans le domaine très agrandi du roi au profit du roi ; ces princes légiféraient au XIV® et au XV® siècles pour leurs États à peu près dans les mêmes conditions que le roi pour son royaume (1). »
Cette évolution n’est pas douteuse pour la Bretagne. Certes, en Normandie comme en Bretagne, le régime féodal du moyen-àge a fait goûter à nos pères de longues années de calme et de prospérité ; et Ton a pu se demander si, malgré raccroissement du bien-être matériel, nos laboureurs et nos artisans étaient réellement plus heureux que ceux du siècle de saint Louis (2)?
Mais, au cours du XV® siècle, les ducs comme les rois tendent constamment à attirer à eux tous les pouvoirs. L’étude des Mandements de Jean V ne laisse aucun doute à cet égard (3). Le duc a màté les seigneurs les plus puissants ; tous, à une exception près, acceptent son autorité et sont heureux de servir à sa cour. Seul le duc lève les impôts, seul il a une force militaire organisée et permanente, seul il a le droit de frapper monnaie, seul il possède les organes administratifs et les conseils délibérants du pouvoir.
« Le Conseil et la Chambre des comptes, mandataires fidèles et dévoués du prince, font tous leurs efforts pour accroître l’ordre et pour donner au pays une administration forte et régulière. Sous leurs ordres, une armée de fonctionnaires, avec une patience que rien ne lasse, avec une audace que rien ne trouble, font tout pour substituer aux pouvoirs seigneuriaux le pouvoir unique de leur maître... Ainsi, au-dessus des seigneuries éparses, ayant chacune des intérêts différents et qui pouvaient n’agir jamais de concert, une haute autorité, dont, depuis plus d’un siècle, on pressentait l’avènement définitif, s’établit enfin, incontestée (4). » Après ce lent travail du XV® siècle, le duc de Bretagne n’est plus un simple suzerain féodal, c’est un véritable souverain. Entre les attributions qu’il remplit dans son duché et celles du roi de France dans son royaume, on n’aperçoit pas de différence appréciable. En réalité, sur son territoire, le duc de Bretagne est un roi.
C’est justement celte situation nouvelle qui rend la réunion fatale, inévitable dans un délai plus ou moins rapproché.
La France pouvait-elle conserver à droite et à gauche, à l’Est et au Couchant, deux grandes principautés indépendantes qui risquaient de servir de poste avancé, l’une à l’Angleterre et l’autre à l’Allemagne (5) ?
La Bretagne qui, par sa forme, ressemble à une amphore couchée sur le côté, n’a, il est vrai, de communication avec le continent que par un seul point ; mais elle devait être entraînée dans le mouvement d’unification qui s’opérait, dans
(1) P. Viollet, Histoire des Institutions politiques et administratives de la France, t. II, § 7, p. 186, 195.
(2) Léopold Delisle, Etudes sur la condition de la classe agricole et Vétat de Vagriculture en Normandie au moyen-âge, préface, p. 36-38.
(3) Lettres et Mandements de Jean V, publiés par R. Blanchard. Archives de Bretagne, publiées par la Société des Bibliophiles Bretons, t. IV, V, VI, VII et VIII.
(4) Ch. Bellier-Dumaine, U Administration du duché de Bretagne sous le règne de Jean V, Annales de Bretagne, 1901, t. XVI, p. 511.
(5) Comte de Carné, Les Fondateurs de Vunité française, édit, de 1848, 1, p. 314, 319.
LES TORTS DE LOUIS XL
l’orbite du grand royaume dont la force d’attraction emportait les grands et les petits feudataires.
Il faut reconnaître qu’en luttant contre des vassaux trop puissants, en s’efforçant de supprimer des apanages trop vastes, les rois ont suivi une politique conforme à l’intérêt national et l’on ne peut reprocher à Louis XI d’avoir réuni à la France agrandie la Bourgogne et la Picardie, l’Anjou, la Provence et le Roussillon (1).
Nous irons même jusqu’à dire qu’on ne saurait reprocher aux rois d’avoir préparé l’union de la Bretagne, s’ils avaient seulement employé pour atteindre ce but les moyens que la politique suggère et que la morale approuve.
Le patriotisme breton ne doit pas voiler à nos yeux l’intérêt national ; et l’amour que nous avons pour la Bretagne est assez pur, assez désintéressé et assez fort pour ne pas dégénérer en parti pris de particularisme local.
Mais on doit adresser à Louis XI des reproches plus fondés et plus graves.
Et le premier est justement d’avoir constamment usé à l’égard de la Bretagne de procédés malhonnêtes et déloyaux. Jamais il ne fut de cœur moins chevaleresque ; ce marchand, déguisé en roi, avait l’àme d’un légiste retors et par là il était redoutable.
Nous n’avons pas à refaire ici le portrait buriné en traits immortels par Philippe de Comraynes (2), disons seulement que nul prince ne montra jamais plus d’astuce et plus de perfidie, plus de cynisme pour mentir et plus d’adresse pour corrompre.
Il n’aimait pas la guerre, ce n’était pas un paladin, il ne recourut aux armes que quand il ne put faire autrement. Sa guerre favorite, à lui, c’était la chicane ; son armée, c’était les gens de loi, les a gens du roi, » conseillers, procureurs, baillis, sénéchaux et sergents, « serviteurs actifs, qui harcelaient sans relâche les grands feudataires au profit de la prérogative royale, armée subtile, tenace, plus redoutable que les compagnies d’ordonnance, parce qu’ils employaient les formes de la justice et ne connaissaient ni le repos ni le découragement (3). »
Il obligea ses adversaires à le combattre avec les armes qu’il employait contre eux : la duplicité et la mauvaise foi.
Louis XI eut la chance de rencontrer en face de lui deux princes qui par leurs défauts, comme par leurs qualités, formaient avec son caractère un contraste frappant et prêtaient le flanc davantage aux pièges de sa politique enveloppante et tenace, aux intrigues invisibles de celui que les contemporains appelaient déjà r « universelle araignée. » Charles le Téméraire, vaniteux et arrogant, était aussi présomptueux et emporté que Louis était prudent, cauteleux et souple. Dans sa lutte fameuse contre le duc de Bourgogne, le roi fut servi par les circonstances. La mort du Téméraire et, plus tard, celle de sa fille Marie, secondèrent singulièrement son terrible adversaire, mais il faut reconnaître que celui-ci déploya
(1) « Renforcer le pouvoir royal en rattachant à tout prix à la couronne les provinces démembrées par voie d’apanage, tel fut le plan auquel il (Louis XI) demeura fidèle pendant vingt-deux ans de règne et hors duquel il ne permit jamais aux événements de l’entrainer. > Comte de Carné, Les Fondateurs de V unité française, édit, de 1848, II, p. 321.
(2) Mémoires de Philippe de Communes, édit. B. de Mandrot, liv. I, chap. X, I, p. 73; liv. III, chap. XII, I, p. 256. Voir aussi l’admirable tableau de la mort de Louis XI, liv. VI, chap. XI, II, p. 72.
(3) A. Dupuy, Histoire de la réunion de la Bretagne à la France, t. I, p. 43.
CONTRASTE ENTRE FRANÇOIS II ET LOUIS XI
dans ce duel de vingt ans, qui aboutit à l’annexion de la Bourgogne, une habileté politique qui n’a peut-être jamais été dépassée.
François II avait quelques points de ressemblance avec Charles de Bourgogne. Intelligence ouverte et droite, il ne manquait ni de suite dans les idées, ni de fermeté dans les desseins. Pendant tout son règne il n’eut qu’un but : défendre les droits de la Bretagne contre les agressions de son trop puissant voisin; il le fit avec plus ou moins de bonheur et d’adresse, mais il faut lui tenir compte de sa persévérance à poursuivre un but honorable et digne. Alain Bouchart qui le connut bien, dit : c II estoit plain de toutes bonnes grâces, le plus libéral, d’une prudence et discrète libéralité, autant humain et piteux (pitoyable) que jamais fut prince (1). »
Mais son caractère fut inférieur à son jugement. Léger, ami du faste, voluptueux et enclin aux plaisirs, il se laissa dominer trop souvent par ses favoris et ses favorites; il eut de coupables faiblesses et commit d’impardonnables fautes. Il s’est peint lui-même pour la postérité, quand il fit graver sur un bijou familier la devise épicurienne qui semble avoir été la règle de sa vie : « Il n'est trésor que de liesse (2).
La Bretagne d’ailleurs n’était pas un apanage démembré du domaine royal. François II avait le droit et même le devoir strict de défendre les libertés de son pays contre les attaques injustifiables de Louis XI. Il le comprit et l’accomplit jusqu’au bout. Nous estimons même qu’on ne saurait lui reprocher ses alliances avec l’Angleterre. Les nécessités de la défense de la patrie bretonne et les agressions injustes d’un suzerain qui trahissait ses devoirs à l’égard de son vassal les légitimaient absolument (3).
Il suit encore de là que les seigneurs bretons avaient, eux, l’obligation morale de soutenir leur prince et de "servir leur pays contre les tentatives d’un souverain qui, pour eux, devait être l’ennemi. Règle supérieure et infrangible du patriotisme qu’ils ne pouvaient violer sans forfaiture.
Il était nécessaire de poser dès le début ces principes incontestables. Ils éclaireront d’une lumière éclatante les événements qui vont suivre et nous serviront de fil conducteur à travers l’écheveau inextricable des compétitions, des intrigues, des défections et des luttes civiles.
(1) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. f. 233, v.
(2) « Ung petit cueur d’or garny d’un petit dyamant et au milieu du cueur a une esmeraude et de l’autre part est escript : Il n*est trésor que de liesse. » Inventaire des objets pris par d’Albret au château de Nantes, le 19 mars 1491. Trésor des chartes de Bretagne, Arch. Départ. Loire-Inf. E. 216.
(3j Voir Guizot, Histoire de France, II, p. 378. Edmond Demolins, Histoire de France, III, p. 9. Cte de Carné, Les Fondateurs de V unité française, édit. 1848, I, p. 325.
PREMIERS DÉMÊLÉS ENTRE LOUIS XI ET FRANÇOIS II
§ l®^ — L abbaye de Redon.
ANS cette lutte mémorable, c’est Louis XI qui fut l’agresseur. Ce point contesté par quelques historiens, ne peut faire aucun doute. François II, « libéral, humain et bienveillant, » ami des plaisirs et des arts, administrateur éclairé, n’eût demandé qu’à vivre en paix avec son puissant
voisin. Mais Louis XI avait d’autres visées.
A ses débuts, le roi commit une faute grave qui devait avoir pour résultat de coaliser contre lui tous les grands feudataires qu’il menaçait en même temps. Par ses mesures précipitées et maladroites, il réunit en faisceau les forces qu’il apprit plus tard à diviser au profit de sa puissance.
Il avait contre le duc de Bretagne une vieille rancune; d’ailleurs l’indépendance de ce grand fief l’exaspérait (1).
Un Breton, devenu l’un de ses confidents préférés, s’appliquait à exciter ces sentiments d’hostilité (2). Louis XI, qui avait eu le tort de disgracier les principaux serviteurs de son père, avait donné, dès le 3 août 1461, à Jean de Montauban la charge d’amiral de France, enlevée au sire de Bueil (3).
Or, Jean de Montauban était le frère d’Arthur de Montauban, le geôlier et
(1) On rapporte que Louis XI, n'étant encore que dauphin, aurait demandé au duc François II de lui prêter 4.000 écus et que celui-ci aurait refiisé, en donnant pour motif qu’il craignait de déplaire à Charles VII. (D. Morice, Hist. de Bret., II, p. 76.)
(2) Louis XI écrivait au roi de Castille en lui envoyant l’amiral de Montauban comme ambassadeur : « Combien qu’il n’y a seigneur en France, ne nostre frère, ne autre, ou ung fils, si nous l’avions, que n’y eussions voulontiers envoyé... L’amiral nous a servi en notre nécessité et nous avons en lui toute confiance. » (6 janvier 1463.) (D. Morice, Preuves, III, 34. — Lettres de Louis XI, édit. Vaesen, 11, p. 95.)
(3) « 11 désapoincta (révoqua) les plus grans et principaulx officiers de son royaume,... et en leurs lieux y en mist d'autres tôus neufz. » -- Jean de Montauban fut nommé amiral de France, à la place de Jean de Bueil, avec 2 000 1. t. de gages et 20.000 1. t. de pension. — « Jean de Montauban, qui avait esté cause de toute la noise advenue en Bretaigne et par conséquent au royaume de France, et qui avoit eu des biens du royaume et argent inestimable, mourut à Tours et ne fut point plouré. » (l«r mai 1466.) Journal de Jean de Roge ou Chronique scandaleuse, édit. B. de Mandrot, 1894, I, p. 30, 31, 159. — Chastellain dit aussi que t pour soi fortifier du roy, Montauban estoit bien content de porter et maintenir sa querelle contre le duc, son seigneur naturel. » Chronique de Georges Chastellain, édit. Kervyn de Lettenliove, V, p. 78.
L AMIRAL JEAN DE MONTAUBAN
le meurtrier de Gilles de Bretagne, qui, nous Tavons dit, s’élait réfugié en France pour échapper aux poursuites de Pierre II, et avait jugé à propos d entrer comme moine célestin à Tabbaye de Marcoussis. Nul doute qu’il n’exerçàt sur son frère une influence néfaste et ne lui inspirât ses désirs de vengeance.
Aussi Jean de Montauban, qui par caractère était vindicatif, avide et méchant (1), s’employait c à mettre division, malveillance et inimitié » entre Louis XI et François II (2). Il fut véritablement c le boutefeu de la guerre (3) x» et la cause « de toute la noise advenue en Bretaigne et par conséquent au royaume de France (4). »
L’une des pratiques habituelles du roi était d’introduire chez les princes ses voisins des hommes sûrs qui, sous le couvert de fonctions offlcielles, lui servissent d’espions et d’agents secrets. C’était l’un des buts du voyage qu’il avait fait en Bretagne.
Il s’était arrêté à l’abbaye de Saint-Sauveur de Redon, dont l’abbé était vieux et infirme. Il avait arraché à celui-ci sa démission, et il obtint du pape Pie II, en octobre 1462, la nomination d’Arthur de Montauban qui de célestin s’était fait bénédictin.
Ce choix souleva en Bretagne une indignation unanime, le duc défendit aux moines de laisser prendre possession de leur abbaye, et refusa de recevoir en Bretagne ce moine qui était pour tous a un sujet d’opprobre ». Il envoya au Pape des ambassadeurs chargés de l’éclairer sur le passé et la réputation du meurtrier de Gilles de Bretagne. Le Saint-Père répondit qu’il ignorait les crimes imputés à Montauban, le manda à Rome et suspendit sa nomination (5). (9 mars 1463.)
§2. — Conflit entre le duc et Vévêque de Nantes,
Un incident de même nature, qui devait avoir des suites beaucoup plus importantes, fut l’occasion du conflit qui couvait depuis plusieurs mois. L’évêque de Nantes en fut l’instigateur, non ce*^ Guillaume de Malestroit dont la mauvaise querelle avait attristé les derniers jours d’Arthur III, mais son neveu Amaury d’Acigné, en faveur duquel il avait résigné sa charge, le 27 mars 1462.
. Celui-ci, sacré à Rome, revint à Nantes, accompagné de son oncle qui avait été nommé archevêque de Thessalonique, in partibus infidelium.
Il présenta au duc la bulle d’investiture le 30 juillet 1462, et comptait s’en tenir là. Ce n’était pas suffisant. Le Conseil ducal qui se méfiait du personnage, averti d’ailleurs par l’expérience de l’oncle, exigea une soumission complète et immédiate, c’est-à-dire le serment d’obéissance et l’hommage au duc comme
(1) « Inexplebilis auaritiœ et pessimis ac iniquissimis moribus vir, » Basin, Histoire de Louis XI, édit. Quicherat, 11, p. 20.
(2) Procédures politiques du règne de Louis XII, édit. De Maulde, p. 282.
(31 « L’amiral de Montauban ne laissa aucun regret de lui aux vivants, car il avoit esté le boutefeu et principale cause de cette meschante guerre d’entre le roy de France et le duc. » D'Argentré, Histoire de Bretagne, édit, de 1668, p. 604.
(4) Chronique scandaleuse, édit. B. de Mandrot, I, p. 159.
(5) Voir plus haut p. 367. — Arcli. Loire-Inf., E. 42, 44. — D. Lobineau, Hist, de Bret., p. 684. — D. Morice, Hist. de Bret., 11, p. 82 ; Preuves, III, 70.
COMMISSION NOMMÉE PAR LE ROI POUR JUGER LE CONFLIT
suzerain de la seigneurie temporelle, qui formait la dotation de l'évêché et qu’on appelait le régaire (1).
Refusant d’obtempérer à cet avis, le 5 septembre 1462, l’évêque s’installait. C’était un acte de rébellion formel. Aussitôt le duc signe des lettres patentes, ordonnant la saisie du temporel du prélat, réclamant la régale comme un droit du duché, et nommant Tanguy du Chastel administrateur du régaire (2). Cet ordre fut exécuté avec rigueur par les officiers du prince qui forcèrent les portes, saisirent les titres et mirent les scellés sur les meubles.
Amaury d’Acigné, chassé de son diocèse, s’enfuit à Angers ; de là, il lança le 22 octobre contre le duc et ses officiers une sentence d’interdit. En même temps, il envoyait son grand vicaire Antoine de Bavalan à Louis XI pour se plaindre des mauvais procédés du duc. Il est probable que le roi n’était point étranger à la naissance de la querelle, car Amaury d’Acigné avait un frère à son service, et il prétendait, comme son oncle Guillaume de Malestroit, ne relever que du pape ou du roi de France. Celui-ci conseilla pourtant la modération, et l’affaire traîna pendant un an. Le duc avait envoyé des ambassadeurs au pape, au roi et à l’archevêque de Tours pour expliquer sa conduite. Pie II proposa un accommodement qui aurait peut-être réussi ; le duc rendit même à l'évêque le régaire de Guérande ; mais Louis XI n’était pas homme à faciliter un arrangement. Son hostilité devenait de plus en plus manifeste.
Le duc, prenant ses précautions, réunit les Etats à Nantes, en juin 1463, et leur demanda des subsides ; il ordonna les montres générales de la noblesse et des francs-archers pour le 15 septembre et conclut le 12 août 1463 un nouveau traité d’alliance et d’amitié avec le comte de Charolais (3).
Louis XI reçut les délégués bretons à Poissy, le 11 septembre 1463, il leur annonça qu’il avait l’intention de nommer une Commission, présidée par son oncle le comte du Maine pour fixer ses droits < tant sur cet évêché que sur tout ce qui pourrait être en différend, affin que doresnavant le duc n’entrepreingne aucune chose sur les droits du roy, ne aussi que le roy ne donne aucune vexation indeûe audit duc ni à sa duché par inadvertance (4). » Charles d’Anjou, comte du Maine, était fort soumis au roi, mais avait une grande réputation de prudence et d’honnêteté.
Le doc accepta d’envoyer des représentants devant la Commission, il déclara toutefois qu’il considérait les commissaires nommés par le roi comme des médiateurs amiables et non comme des juges. Dans les pourparlers qui suivirent, ce
(1) Registre du Conseil du duc, fol. 203 v», N. D. 1. Du jeudi 5 août 1462. Le compte rendu de cette séance du Conseil est intéressant parce qu’il fait connaître les opinions et par suite le caractère de chacun des membres présents. 11 y en avait neuf, trois seulement se prononcèrent pour la conciliation : Olivier de Coêtlogon, président de la Chambre des comptes, Eustache de Lespinay et Jean Loaisel, président de Bretagne ; les six autres furent d’avis de la saisie du temporel ; Michel de Parthenay, le sénéchal de Vannes, Simon de Quélenec, Jehan du Bois et surtout le chancelier Guillaume Chauvin et le vice-chancelier Jean de Rouville. — Cette délibération a été incomplètement rapportée par Dom Morice, Preuves, II, 1740. — Voir Arch. départ. Loire-Inf. E. 75.
(2) Registre de la Chancel, f» 25, 7 sept. 1462. — Arch. départ, de la Loire-Inf. G. 1.
(3) Le principal confident du comte de Charolais, I..ouis de Luxembourg, comte de Saint-Pol, était le frère de la duchesse douairière Catherine de Luxembourg et de Jacques de Luxembourg, comte de Richebourg, c^itaine de Rennes. Celui-ci servait d’intermédiaire entre les deux princes. (Chronique de Georges Chastellain, édit. Kervyn, V, 15.)
(4) D. Morice, Preuves, III, 43.
INJUSTIFIABLES PRÉTENTIONS DE LOUIS XI
point fut laissé dans Tombre. Le comte du Maine indiqua comme lieu de réunion la ville de Tours et pour date le 25 novembre 1463.
Les commissaires du roi étaient, outre le comte du Maine, Jean Dauvet, président du parlement de Toulouse ; Jean du Bellay, évêque de Poitiers ; le comte de Comminges, maréchal de France ; l’avocat Pierre Poignant et le secrétaire Adam Hodon.
Ceux du duc étaient le comte de Laval, son cousin par sa femme ; le chancelier Guillaume Chauvin; Tanguy du Chastel, grand maître d’hôtel; Jean Loaisel, président de Bretagne ; Olivier de Coëtlogon, président de la Chambre des comptes; Pierre Ferré, sénéchal de Rennes ; et Antoine de Beauveau, seigneur du Pinpéan.
Les présentations faites, les envoyés déclinèrent leurs mandats. Quel ne fut pas l’étonnement des Bretons quand ils s’aperçurent que les instructions des commissaires français étaient très différentes des leurs.
D’abord ils étaient constitués juges et juges souverains, non seulement du différend entre le duc et Tévêque, mais de la question de la régale et de l’hommage du temporel pour tous les évêchés de Bretagne.
Et le roi tranchait cette question dans le sens le plus défavorable au duc. € Qu’un duc puisse être seigneur d’un évêque, disait-il, c’est ce qui ne s’est jamais vu en toute la chrétienté, car les évêques vont devant les ducs et ne peuvent être hommes (c’est-à-dire vassaux) d’un duc. Le droit que le duc veut entreprendre sur l’évêque est la régale (c’est-à-dire le droit de jouir des biens et revenus temporels de l’évêché pendant la vacance du siège), droit qui (par son nom même) appartient au roi seul (1). b
Ainsi d’un trait de plume le roi prétendait enlever au duc, pour se les approprier, les droits de suzeraineté et de régale qui avaient toujours appartenu jusquelà aux ducs de Bretagne sur les seigneuries épiscopales de leur territoire.
Ce n’est pas tout. L’étonnement des envoyés bretons fut à son comble quand ils entendirent contester les prérogatives essentielles que le roi réputait abusives et auxquelles il déclarait être temps « d’adviser et pourveoir. » Or ces « points et articles » étaient d’importance capitale.
D’abord l’hommage de Bretagne devait être lige et non simple. De plus le roi tenait pour mal fondés et devant être supprimés : le droit de ne pas faire appel au Parlement de Paris ; — le droit de recevoir des bulles spéciales du Pape pour la Bretagne ; — le titre de c souverain seigneur » que le duc se fait donner par ses sujets ; — le titre de « duc par la grâce de Dieu b qu’il prend dans les actes publics; — la formule impérative des ordonnances : « de nos puissance et auctorité rogaulx et ducaulx. b
Enfin le roi trouvait mauvais que l’écu de Bretagne fût surmonté d’une « couronne B fermée au lieu d’un « chapeau ducal > et qu’à Rome, lors des fêtes de la canonisation de saint Vincent Ferrier, les bannières bretonnes eussent paru couronnées.
Ce n’était là que les signes extérieurs de la souveraineté, fort importants cependant, car ils manifestaient aux yeux du public les droits et l’indépendance
(1) D. Morice, Preuves, III, 46. — Arch. Loire-Inf., E. 60.
PAROLES ET LETTRES IMPRUDENTES
du duché, mais ce qui était plus grave et touchait à Tessence même de cette indépendance, c’est que le roi déniait au duc : le droit de frapper des monnaies d’or et d’argent ; — de lever sur ses sujets des tailles, aides et autres impôts; — et même, selon d’Argentré, d’exiger d’eux le serment de fidélité avec la clause « contre tous ceux qui peuvent vivre et mourir, » formule de l’hommage féodal (1).
On le voit, le débat s’était singulièrement élargi : ce n’était plus un simple désaccord entre le duc et un seigneur ecclésiastique, c’était la négation des droits constitutifs de la Bretagne, de son indépendance nationale, des prérogatives de son prince. Conflit séculaire que l’on réveillait sous la forme la plus menaçante et la plus aiguë.
Devant ces prétentions exorbitantes les députés bretons restèrent confondus, ils ne voulurent pas même en prendre connaissance, et refusèrent a priori d’accorder au comte du Maine la qualité de juge.
Celui-ci les invita alors à retourner demander au duc des pouvoirs plus étendus. Les envoyés bretons revinrent le 18 décembre 1463, mais les mêmes difficultés surgirent. Alors le président rendit, le 16 janvier 1464, une ordonnance qui prorogeait les conférences et ajournait la Commission au 8 septembre suivant.
§ 3. — Paroles et lettres menaçantes.
L’année 1464 fut une année d’escarmouches; de part et d’autre de petites attaques manifestaient une inimitié croissante; le roi et le duc semblaient mesurer leurs forces avant d’engager la lutte. Ce fut une guerre de notes, de menaces, de paroles imprudentes, de provocations agressives. Le duc écrivait beaucoup, le roi parlait trop.
François mandait au pape e qu’il bouteroit plustost les Ànglois en son pays que ceulx qui estoient serviteurs et amis du roy(2), > parole malheureuse qu’il dut désavouer plus tard et qui blessa profondément Louis XI.
Par contre le roi menaçait « de mettre deux ou trois des plus grands de France en servage, dust-il prendre les Anglois à sa part pour les détruire, » c de réduire en subjection et en rabaissement les deux cornes du royaume les plus roydes à deux bouts, c’est-à-dire Bretagne et Bourgogne, ^ propos mal séants qui envenimaient la querelle et présageaient la guerre (3).
Le rapprochement des deux princes l’irritait et l’inquiétait. « Quand le roy sentit ce jeusne duc de Bretagne, si fier et de tel courage, et qu’encore le comte de Charolais, fier et courageux d’autre lez (d’autre part), s’estoit allié avecques lui par une amitié indivisible, durement mal le prit en gré (4). »
En effet François avait cru devoir renouveler et resserrer encore son alliance avec Charles de Bourgogne par un nouvel acte du 24 juin 1464 (5).
(1) Dom Morice, Preuves, III, 46-47. — D'Argentré, Histoire de Bretagne, édit, de 1668, p. 696. — Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. 212, r®. « Le roy auroit faculté de mettre les tailles en Bretaigne et icelles faire louer et recueillir à son profit. »
(2) D. Morice, Preuves, III, 46.
(3) Chronique de Georges Chastellain, édit. Kervyn de Lettenhove, IV, p. 494 ; V, p. 7.
(4) Chronique de Georges Chastellain, édit. Kervyn de Lettenhove, IV, p. 416.
(5) D. Morice, Preuves, III, 70.
LETTRE MENAÇANTE ADRESSÉE PAR LE DUC AU ROI
De plus il envoya son vice-chancelier Rouville en Angleterre pour se concilier Tappui du roi Edouard IV. Lors de la trêve conclue entre la France et l’Angleterre, la situation de la Bretagne était restée indécise et Louis XI s’était vivement plaint au duc « de certaines destrousses et entreprinses faites par mer sur les Anglois par ceulx de Saint-Malo. » « C’est le plus grand déplaisir qui nous puisse avenir, disait-il, car la chose tousche si avant notre honneur que plus ne peut (1). j>
Le duc répondait que les Anglais ne ménageaient pas davantage les navires bretons, qu’ils rançonnaient les marins et pillaient les marchandises (2). Ainsi le roi et le duc se reprochaient réciproquement de rechercher l’alliance anglaise.
A la fin, le duc, agacé de ces piqûres d’épingle, adressa directement au roi une lettre qu’on a jugée insolente et qui n’était qu’énergique et franche.
Le duc se plaignait d’abord des entreprises des corsaires anglais : quand ils prennent un navire portant des Français et des Bretons, ils relâchent les premiers et gardent les seconds prisonniers.
Il reprochait au roi d’avoir fait saisir les biens des sujets bretons habitant la France, a Vous avez mis et fait mectre en vostre main tous les biens, meubles et immeubles, que mes subgets ont en vostre royaume, et pareillement ceulx de voz subgets demourans en mon duchié, qui m’est moult estrange chose à veoir et que jamais n’eusse pensé que eussiez voulu faire, d
Il accusait formellement le roi d’avoir cherché à s’allier avec l’Angleterre, « afin de grever moi et mon païs », bien que ce projet soit « si dangereux et préjudiciable à vous et à vostre royaume, » que je n’ose vous en écrire, et je charge mon chambellan, Eustache d’Espinay, de vous dire toute ma pensée (3).
Il se plaint encore que lors des montres de Normandie, on ait demandé aux gentilshommes « de faire serment de servir le roi contre messeigneurs de Bourgongne et de Bourbon et contre moy espécialement (4). »
Les instructions données à Eustache d’Espinay sont encore plus formelles ou, si l’on veut, plus brutales : le roi a proposé aux Anglais de leur céder la Guyenne et la Normandie pour lui aidier à conquérir les seigneuries d’aucuns seigneurs, comme le duc de Bretaigne et d’autres, des plus grans seigneurs de son royaume, qui ont tant bien servi à oster d’entre les mains desdits Anglois ce que à force ils avoient conquis; qui seroit la totalle perdicion d’iceluy. »
Le roi a annoncé l’intention d’abattre trois ou quatre des plus grands seigneurs de son royaume, (n ce qui pourrait engager les dits seigneurs et tous les nobles de France de se joindre ensemble pour s’y opposer, parquoy s’ensuivrait
(1) Lettres du roi au duc, 18 juin et 20 juin 1404. Paul Raymond, Correspondance de Louis XI avec François IL Bulletin de la Société archéologique du Finistère, t. X, 1883, p. 109, 119 et Lettres de Louis XI, éd. Vaesen, II, p. 191, 192, 193, 194, 196, 197, 198.
(2) Lettres du duc au roi des 24 juin, 7 juillet, 5 août 1464. Correspondance de Louis XI avec François II, p. 107, 113, 129.
(3) Eustache d’Espinay, conseiller privé et confident de François II, était le fils de Robert d’Espinay, grand maître d’hôtel de Bretagne, et le frère de Jacques d’Espinay, évêque de Rennes.
(4) Lettre du duc au roi, datée de l’Esperonnière, près Nantes, 6 août 1464. — Paul Raymond, Correspondance de Louis XI avec François IL Bulletin de la Société archéologique du Finistère, t. X, 1883, p. 128-131. — Il est probable que le petit in-folio de quinze feuillets, découvert aux Archives des Basses-Pyrénées (E. 72) par l’archiviste M. Paul Raymond, est la copie de la correspondance qui fut adressée par le duc François II à Gaston IV, comte de Foix, comme à tous les princes de France.
LE ROI FAIT APPEL AUX ÉTATS DE BRETAGNE
division et guerre au royaume dont la destruction d’iceluy pour ung temps se pourrait ensuivre (1). »
François II envoya copie de ces pièces à tous les princes de France et notamment au comte du Maine, président de la Commission d’arbitrage. « Je désire singulièrement, disait-il, que vous ayez vraye congnoissance des dites matières... Le roi, depuis son avènement à la couronne, a prins envers moi desplaisir et malveillance , sans l’avoir en riens deservy, et m’a meu question et difTérance sur les régales de mon pays, ja soit ce qu’en icelles, il n'ait aucun droit (2). b Louis XI était à Novion, près d’Abbeville, quand il reçut la lettre. Il en fut exaspéré, « point n’estoit à son aise, ains troublé durement et entrepris en cueur pour la manière de l’escrire (3); » il la montrait à tout le monde et, avec sa loquacité ordinaire, se répandait en plaintes amères contre le duc. « Et disoient Bretons que cestes lettres au moins seroient au roy matière de le faire parler (4)... > Mais il ne voulait point répondre directement ; il se contenta d’écrire aux princes pour protester contre les imputations deFrançois II et surtout contre celle de vouloir livrer aux Anglais la Guyenne et la Normandie, a qui sont choses controuvées et à nostre grand charge, foule et déshonneur, et à quoy ne pensâmes oncques, ne pour riens ne vouldrions avoir pensé (5). »
Il voulut cependant faire plus : il eut l’idée assez étrange de s’adresser aux États de Bretagne, qui se réunirent le 18 octobre 1464 à Dinan. Jean de Rostrenen, sire de Pont-l’Abbé, Breton au service de Louis XI, apporta une lettre du roi adressée aux prélats, barons et députés des villes. Il déclarait qu’il ne voulait point porter atteinte aux privilèges du pays, a à quoy oncques ne pensâmes, » mais seulement maintenir les prérogatives de la Couronne. Il se plaignait de la mauvaise volonté témoignée par le duc à l’égard de la Commission, des tentatives faites par lui pour s’assurer l’alliance de l’Angleterre, de ce qu’il avait écrit aux princes c plusieurs choses détestables et à nostre grand déshonneur, si elles estoient véritables » ; enfin, il engageait les membres des États à présenter des remontrances au duc (6).
Les États ne furent point touchés de ces insinuations doucereuses et perfides, ils y firent la meilleure réponse en votant un fouage de 73 sols et une aide de 11.202 livres sur les villes, pour mettre en état les forces militaires du duché.
(1) Correspondance de Louis XI avec François II, 5 août 1464, loc. cit., p. 132.
(2) D. Morice, Preuves, III, 70-72. — Cette lettre est également datée du 6 août 1464, mais il n’est pas douteux qu’elle fut écrite après celle du roi, car dans celle-ci, à la fin du post-scriptum relatif aux montres de Normandie, le duc dit : a ... qui m'est cause de fort doubter (de croire) les entreprinses dessus dictes estre vrayes, dont à vous-mesmes je me plains. » — Dans sa lettre au comte du Maine, le duc reproduit ce post-scriptum et dit : «... qui m’est cause de fort congnoistre les entreprinses dessus dictes estre vrayes, dont à lui-mesmes et premier qu*à nul autre me suis plaint. » Le duc disait d’ailleurs au comte du Maine : « Je vous escriz et envoyé le double des lettres et cscriptures sur ce faites. »
(3) Chronique de Georges Chastellain, édit. Kervyn de Lettenhove, V, p. 78.
(4) Chronique de Georges Chastellain, édit. Kervyn, V, p. 77.
(5) Lettres de Louis XI, édit. Vaesen, 11, p. 205. Lettre de Louis XI au duc d’Orléans, datée de Nouvion, en Ponthieu, 24 août 1464.
(6) D. Morice, Preuves, III, 77-80. Lettre du roi, datée d’Abbeville, 29 septembre 1464. — Lettres de Louis XI, édit. Vaesen, 11, p. 210-218.
DÉCISION DE LA COMMISSION D’ARBITRAGE
§ 4. — Le jugement de la Commission d'arbitrage.
Cependant, au milieu de tous ces incidents, le 8 septembre était arrivé. C’était la date à laquelle le comte du Maine avait prorogé la Commission franco-bretonne qui devait trancher le différend. Les polémiques récentes ne devaient pas faciliter sa tâche et il était aisé de prévoir qu’elle aboutirait à un échec. C’est en effet ce qui arriva.
Les mêmes contestations surgirent. Les députés bretons, arrivés à Chinon, refusèrent de reconnaître comme juge le comte du Maine qui, d’après les ordres du roi, ne voulait pas se contenter du rôle de médiateur amiable. Impossible dès lors d’engager utilement le débat. La députation bretonne partit le 16 septembre 1464. Le comte du Maine lui accorda un délai jusqu’au 15 octobre « pour se fournir de pouvoirs sufQsants de la part du duc, » après quoi il devait passer outre. Les Bretons ne reparurent pas. Le comte les fit appeler par le héraut aux quatre coins de la ville de Chinon : personne ne répondit. Alors il rendit son arrêt, le 31 octobre 1464.
Il condamnait le duc à remettre l’évêque de Nantes en possession de son temporel , sous peine d’une amende de 4.000 marcs d’or. Il lui enlevait pour l’avenir le droit de régale sur tous les évêchés bretons et l’hommage de leurs seigneuries temporelles qui devait être désormais directement porté au roi (1).
La sentence de Chinon ne termina point le conflit ; elle l’ouvrit au contraire. Elle resta, du reste, lettre morte et ne fut jamais exécutée. Nous devons dire, nous qui avons aujourd’hui le pouvoir de juger les juges, qu’elle était injuste et mal fondée. Aucune prescription du droit féodal, aucun titre particulier n’autorisait le roi de France à percevoir les régales de Bretagne et à exiger l’hommage des évêques.
Aussi cette décision ne fit qu’aigrir les ressentiments, blesser les amourspropres, inquiéter les intérêts, envenimer les haines et surexciter les passions.
Et l’on vit bientôt la minime querelle de l’évêque de Nantes aboutir à une guerre nationale qui mit aux prises la noblesse féodale et le roi de France.
(1) D. Morice, Hist. de Bret., II, 86; Preuves, 111, 74, 80. — Arch. Loire-lof., E. 60.
Sceau de Geoffroy de MaiUechat,
LA LIGUE DU BIEN PUBLIC
§ — Louis XI et les grands feudaiaires.
iE chroniqueur bourguignon Georges Chastellain révèle en termes pittoresques le dessein de Louis XI : le roi voulait rompre à tout prix Talliance de François II et de Charles le Téméraire; « car, voyant les deux plus forts de son royaume tirer à une corde, et tous deux jeusnes et verds, avecques puissance, perdit Tespoir où il béoit. C’estoit : si le duc son bel oncle (Philippe le Bon) pouvoit aller de vie à trespas, luy seul alors seroit le dompteur et le porte-fouet de tous les grands de son royaume ; et n’y auroit nul qui osast mot dire (1). »
Chastellain n’aimait pas Louis XI, cependant ses propos ne sont pas exagérés. Mais le roi s’était trop hâté, il avait laissé paraître prématurément ses plans cachés et ses ambitions secrètes. Il sentait les défiances s’accroître autour de lui. Redoutant l’impression produite par les lettres du duc de Bretagne, très sûrement informé par ses espions, il ne pouvait se dissimuler l’hostilité grandissante qui animait contre lui les grands féodaux.
Il résolut d’aller au-devant du péril, et, par une mesure inusitée, il appela auprès de lui, à Tours, les princes et les principaux seigneurs du royaume. Il voulait, sans doute, sonder lui-même leurs dispositions; peut-être espérait-il les gagner à sa cause, car il lui importait fort de les avoir pour lui dans sa querelle avec le duc de Bretagne et de les empêcher de faire cause commune avec son adversaire.
Il comptait bien que, le duc une fois soumis, il aurait facilement raison des autres : « Nil dubiiaret quin eiiam Briianniœ ducem, et quoscumque alios regni principes atque magnates, facile et absque magno negotio, vel similiter opprimeret, vel sub suam, quam vellet, redigeret servitutem (2). »
Mais, pour le moment, il fallait dissimuler, c’est à quoi Louis XI s’entendait merveilleusement. Jamais homme ne fut plus tenace dans ses idées et plus avisé
(1) Chronique de Georges Chastellain, édit. Kerv^n de Lettenhove, IV, p. 416.
(2) Thomas Basin, Histoire de Charles VU et de Louis XI, édit. Quicherat, t. II, p. 94. — U ne faut pas oublier cependant que l’évêque de Lisieux, disgracié par le roi, lui est très hostile.
RÉUNION DES PRINCES A TOURS
pour marcher à son but par les voies les plus indirectes et les plus inattendues. Tel un fleuve sinueux coule vers la mer à travers mille détours : Obliqam, non devins.
Les princes répondirent à Tappel royal. Ils vinrent tous : Charles, duc de Berry, frère du roi, le duc Jean de Bourbon, son beau-frère, tous deux mal disposés; le duc René d'Anjou, roi de Sicile, et son frère, le comte du Maine; le vieux duc d’Orléans; son frère, le comte d’Angoulême; le duc de Nemours; les comtes de Nevers, de Penthièvre et de Foix; le comte de Saint-Pol et plusieurs autres. Philippe de Bourgogne était représenté par Guillaume Fillastre, évêque de Tournay et Jean de Créquy, son premier chambellan.
La réunion eut lieu le mardi 18 décembre 1464. Le chancelier, Pierre de Morvilliers, exposa la contestation des régales de J^etagne, les débats de la Commission d’arbitrage et la sentence de Chinon. Le président Dauvet examina la question de droit et justifia les prétentions royales. Il convainquit , parait-il, ses auditeurs et plusieurs de ceux-ci, mieux éclairés, dirent hautement que le roi était dans son droit et que le duc de Bretagne avait tort.
Louis XI n’était pas présent, mais le surlendemain, 20 décembre 1464, il y eut une seconde séance plus solennelle et plus nombreuse encore. Le chancelier serra davantage la question, il énuméra les griefs du roi; le discours parut long et ennuyeux (1).
Le roi prit ensuite la parole ; il fut insinuant , persuasif, simple et touchant. Après avoir été longtemps pauvre, dit-il, il était arrivé au trône; mais « il est fort à faire à lui seul de pouvoir supporter ne maintenir le faiz de la Couronne : les seigneurs sont les piliers qui la soutiennent, d II saura résister aux entreprises que l’on tenterait contre l’autorité royale. Pour lui, il n’épargne ni son temps, ni sa peine, il a visité toutes les provinces; il n’a point diminué le royaume, au contraire, il a acquis le Roussillon, la Cerdagne et racheté les villes de la Somme. Il a toujours trouvé le concours loyal et dévoué des seigneurs, il leur demande de continuer à l’avenir; « il leur sera bon Roy et eux luy seront bons parens et loyaulx subjects. »
Quant au duc de Bretagne, il est mal conseillé, ses prédécesseurs n’ont jamais réclamé les régales, il doit faire comme eux. Louis XI jura qu’il ne voulait porter aucune atteinte aux prérogatives ducales : a Et vous dis bien que se j’avais toute sa terre conquise et mise en ma main, je y ferais en telle manière que chacun cognoistroit que je ne veux point sa destruction (2). Ces paroles prononcées avec l’onction, la bonhomie, la chaleur habituelle au roi émurent les auditeurs : tout le monde pleurait.
Les seigneurs s’étant retirés un moment à l’écart chargèrent l’un d’eux, le roi de Sicile, René d’Anjou, d’assurer le souverain, au nom de tous, de leur fidélité et de leur dévouement. <r Nous vous servirons envers tous et contre tous qui peuvent vivre et mourir, de corps et de biens. » Ils proposèrent même d’aller trouver ensemble le duc de Bretagne pour lui montrer ses torts et le ramener à l’obéissance. Le roi les pria d’agir individuellement.
(1) c Car il faoldroit trop de papier à le mettre tont par escript. » D. Morice, Preuves^ III, 90.
(2) D. Morice, Preuves, ill, 89-SQ. « Il n'y en avoit pas de dix Tun qui ne plorast. »
LES GRIEFS DU ROI
Et sans doute ils étaient sincères. Mais on sait qu’il y a en politique des sincérités successives. Plusieurs de ceux qui étaient là se trouvaient, cinq ou six jours plus tard, à une réunion secrète, tenue en l’église Notre-Dame, à Paris, où furent posées les premières bases d’une ligue contre le roi.
Cependant Louis XI, fort de l’approbation des seigneurs, voulut faire signifier au duc de Bretagne la sentence de Chinon. Il prescrivit à Jacques Fournier et à Guillaume de Paris, conseillers au Parlement, de remplir la mission dont le comte du Maine les avait chargés. Ceux-ci s’adjoignirent Jean Ânaudeau, procureur général, et Nicolas Lemercier, huissier du Parlement. Les quatre délégués arrivèrent à Nantes le 25 décembre 1464, mais ils furent fort mal accueillis. Le duc refusa de les recevoir, ils durent signifier la décision au maréchal de Lohéac qui lui-même refusa de la transmettre (1).
§ 2. — Les griefs réciproques du roi de France et du duc de Bretagne,
Quels étaient donc les griefs articulés par le roi et les réponses du duc de Bretagne ? Il faut les préciser ici, car, en somme, c’est là le fond du débat. Ces reproches, dégagés de la phraséologie de l’époque, peuvent se ramener à trois : perception indue de la régale des évêchés vacants ; — tentatives d’alliance avec l’Angleterre ; — accusations injurieuses, verbales et écrites, contre le roi.
Or, si l’on examine ces imputations avec impartialité on acquiert la conviction qu’elles ne sont pas justifiées.
Pour le premier point, on ne voit pas que le roi de France ait jamais perçu la régale des évêchés bretons; elle a toujours au contraire été réclamée par les ducs.
La question de l’alliance anglaise est fort délicate, « plus espineuse que chardons à manier et poignant à tous lez, i> dit Chastellain (2). Il est certain que François II envoya dans les premiers mois de 1464 son vice-chancelier Jean Gougeul de Rouville et son confesseur, le Frère Jean de Launay, vers le roi Edouard IV. Rouville, « normand et très habile homme (3) » (et qui d’ailleurs était clerc), était déguisé en Cordelier, mais ces déguisements étaient alors habituels ; allait-il donc a pour une grande mauvaistié contre le roi de France, avec l’intention de le trahir et d’ayder d’argent et d’armes le roi d’Angleterre au cas où celui-ci eût fait une descente en Normandie (4)? d
Le duc le dénie formellement ; ses deux envoyés avaient seulement pour mission de faire comprendre la Bretagne dans la trêve conclue par Louis XI avec l’Angleterre. Rien ne prouve que ces affirmations fussent mensongères.
Le roi d’ailleurs ne négociait-il pas lui-même à ce moment avec le roi d’Angleterre? Ses ennemis ne se faisaient pas faute de déclarer qu’il sollicitait l’alliance
(1) Arch. départ, de la Loire-Inf., E. 60. — D. Lobineau, Hist. de Bret., I, p. 694.
(2) Chronique de Georges Chastellain, édit. Kervyn, V, p. 75.
(3) Mémoires de Philippe de Commynes^ édit. B. de Mandrot (1901), I, p. 18. —Jean de Rouoille, par le vicomte du Breil de Pontbriand, Revue historique de VOuest, 1892, t. VIII, p. 259.
(4) D. Morice, Preuves, ili, 86.
TANGUY DU CHASTEL
anglaise nême contre les princes français. Calomnies sans doute, mais calomnies égales des deux côtés (1).
Et quant au troisième grief, celui des mauvaises paroles et des « détestables lettres, » on peut dire que roi et duc étaient à deux de jeu. Comme les particuliers, les princes sont entourés d*amis plus zélés que discrets, empressés de rapporter les mots imprudents et les propos blessants.
Louis XI ne parlait plus des prétentions exorbitantes qu’il avait formulées au début contre les droits souverains des ducs : l’interdiction de battre monnaie, de lever des impôts librement, etc. On comprend qu’on ait pu attribuer à François II, irrité de ces provocations audacieuses, ces fières et belliqueuses paroles : « que si le roi vouloit lever fouages en son pays, ce que oncques ses pères n’avoient souffert, il les venroit quérir donc à la pointe de l’espée, car autrement jamais n'en venroit à chief (n’en viendrait à bout) (2). »
Louis XI dissimulait, se taisait, mais il n’oubliait pas, et sans doute il songeait à ses desseins perfides quand il écrivait c à un de ses bons compères : il faudra bien tôt ou tard « nous résourdre touz à ung coup (3). »
§ 3. — Tanguy du Chastel et Af™o de Villequier.
François II, de son côté, était poussé à la lutte par deux personnes qui avaient à ce moment une grande influence sur son esprit indolent et facile : le grand maître d’hôtel, Tanguy du Chastel, et la favorite Antoinette de Maignelais, comtesse de Villequier.
Le premier, « homme fort expérimenté en affaires d’État, » neveu du célèbre grand prévôt de Paris, l’un des meilleurs serviteurs de Charles VII, avait, comme beaucoup d’autres, quitté le royaume à la mort de ce prince, il était revenu en Bretagne, son pays d’origine, le duc lui avait donné l’une des premières charges de sa cour et l’avait marié à Jeanne Raguenel, fille du maréchal de Malestroit (4).
Tanguy du Chastel qui se défiait de Louis XI avait persuadé à François II que l’intention de oelui-ci était e de ruiner les grands un à un par succession de temps et ainsi de se défaire de tous. » Le remède indiqué était donc de s’unir et de contraindre le roi « à appeler les grands aux affaires. i Sur cet avis, François prit l’initiative d’écrire aux princes qui accueillirent favorablement ses avances (5).
(1) Chronique de Georges Chastellain, édit. Kervyn de Lettenhove, V, p. 7, 75, 77, 95, 129. — D. Morice, Preuves j III, 35-38, 86*92.
(2) Chronique de Georges Chastellain, édit. Kervyn, IV, p. 415.
(3) Lettres de Louis XI, édit. Vaesen, II, p. 220. Lettre de Louis XI, sans date, mais probablement de la fin de 1464 : c Mon bon compère..., il est avenu une grant nouvelleté en Bretaigne sur les amys de monseigneur de Montauban : Je croy que Dieu le fait pour le mieulx et pour nous résourdre touz à ung coup. •
(4) D. Lobineau, Hist, de Bretagne, I, 683. — D. Morice, Preuves, III, 31. ~ Les trois principales charges de la cour ducale étaient celles de grand chambellan, grand écuyer, grand maître d’hôtel. Les deux premières étaient devenues héréditaires depuis 1420 environ ; seul, le grand maître d’hôtel était au choix du duc régnant. Ses fonctions, très élevées, correspondaient à peu près à celles de t ministre de la maison du roi. •
(5) D’Argentré, Histoire de Bretagne, édit, de 1668, p. 597-598. — Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret., f> 212 r«.
LA FAVORITE ANTOINETTE DE MAIGNELAIS, COMTESSE DE VILLEQUIER
Antoinette de Maignelais n’était pas moins hostile au roi de France. Il faut bien parler de cette femme, car elle a joué dans les affaires de ce temps an rôle mal connu mais certainement très actif.
Cousine germaine d’Agnès Sorel, elle succéda à celle-ci dans la faveur de Charles VII. On l’a même accusée d’avoir consenti à pourvoir aux passions du prince vieillissant. Elle aurait exercé près du roi un autre métier non moins honteux. Dans ses dernières années, elle continuait à avoir une grande influence et poursuivait ses intrigues intéressées... En 1460, M"'* de Villequier n’était plus favorite en titre, car elle avait délaissé le roi, devenu infirme et valétudinaire, pour un prince jeune et plein d’avenir, François, comte d’Estampes, c qui moult beau prince estoit >, dit Alain Bouchart (1). « Le duc séjournait souvent à la cour, et Antoinette devait, après la mort de Charles VII, le suivre en Bretagne et devenir sa maîtresse en titre. C’est par cette femme, courtisane vénale et sans pudeur, que le dauphin (Louis XI) était le mieux renseigné sur ce qui se passait à la cour ; il entretenait avec elle une correspondance secrète (2) >, et lui assurait dès lors une pension de 6.000 livres.
Antoinette de Maignelais, mariée en 1450 à André de Villequier, l’un des mignons de Charles VII, veuve quatre ans après, n’était plus jeune ; en 1465, elle avait près de 45 ans ; mais, nouvelle « dame de Beauté >, elle avait ensorcelé le faible François qui < en estoit coiffé en telle sorte qu’elle faisoit ce qu’elle vouloit des faueurs de ce prince et disposoit à son plaisir de lui (3). »
Il en eut quatre enfants : François, créé baron d’Avaugour, qui devint lieutenant du roi en Bretagne sous Charles VIII ; Antoine, surnommé Dolus, et deux filles. Le duc combla de Villequier de faveurs et d’argent. II lui donna la seigneurie de Choiet qu’elle attribua elle-même à son fils François. Elle résidait habituellement dans cette ville et le duc s’y rendait souvent, il y donnait des joutes et y accordait des entrevues politiques (4).
La morale facile du XV‘ siècle, qui mettait les bâtards presque sur un pied d’égalité’ et a permis à plusieurs d’entre eux d’arriver à la célébrité, tolérait ces désordres ; cependant ce long adultère fut le scandale et le malheur du règne de François II. Il lui mérita de justes reproches et affaiblit l’affection du peuple.
La duchesse Marguerite, délaissée et réduite à une existence pénible, s’attristait et s’indignait ; elle avait donné au duc un fils qu’on appela le comte de Montfort, mais qui ne vécut que quelques mois (5).
Il faut dire, à la décharge de M”« de Villequier, qu’elle soutint avec ardeur la cause de la Bretagne contre Louis XI ; en 1465 et 1468, elle fit vendre ses bijoux pour venir en aide au trésor ducal ; l’histoire, en réprouvant ses écarts, doit lui
(1) Alain Bouchart, Grandes Croniques, édit. Bibl. Bret.. f» 214 v®.
(2) Du Fresne de Beaucourt, Histoire de Charles VH, t. VI, p. 437.
(3) D’Argentré, Histoire de Bretagne, édit, de 1668, p. 608.
(4) Sur Antoinette de Maignelais, voir D. Lobineau, Hist. de Bret., I, 676, 696, 700, 703, 727 ; — D. Morice, Hist. de Bret., II. 74 ; Preuves, II, 1686, 1690, 1718 ; III, 40, 145 ; — Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret., 214 v® ; — D’Argentré, Hist. de Bret., éd. de 1668, p. 608; — Du Fresne de Beaucourt, Hist. de Charles Vil, V, 69, 62 ; VI, 8, 96, 437-438 ; — S. de la Nicollière, Le Collier d*Antoinette de Maignelais, Bulletin de la Société archéologique de Ncmtes, 1869-61, t. I, p. 330.
(6) Né le 29 juin 1463, il mourut le 26 août suivant.
FORMATION DE LA LIGUE DU BIEN PUBLIC
tenir compte de ses sympathies méritoires et de ses généreux sacrifices pour la nationalité bretonne (1).
§ 4. — La Formation de la Ligue du Bien public.
Le duc de Bretagne devint ainsi l’un des principaux initiateurs de la ligue qui se formait peu à peu entre les adversaires du roi. L’autre était le duc de Charolais, Charles le Téméraire, depuis longtemps l’ami de François II, et l’antagoniste de Louis XL
Le roi avait soudoyé un aventurier, le bâtard de Rubempré, et l’avait chargé d’une mission secrète. Était-ce d’arrêter l’agent breton Rouville, au retour de sa mission en Angleterre ? On l’a dit. Était-ce* de saisir le comte de Charolais luimême ? Celui-ci l’affirma dans la fameuse entrevue de Lille, en novembre 1464. Toujours est-il qu’il fit saisir Rubempré et le retint en prison près de quatre années.
Les envoyés de Louis XI le justifièrent assez mal dans ce grand débat devant le duc Philippe de Bourgogne, et ils purent dès lors pressentir que les derniers mots du jeune prince Charles n’étaient pas une vaine menace : « Dites au roi qu’il m’a bien faict laver la tête icy par son chancelier, mais que, avant qu’il soit un an, il s’en repentira (2). b
Toutefois, le vieux duc Philippe le Bon ne voulait pas entamer la lutte. Affaibli et malade, depuis longtemps brouillé avec son fils, il se réconcilia avec ce dernier au mois d’avril 1465 et lui laissa en fait la direction des affaires. Dès lors, Charles le Téméraire put marcher de l’avant. Il avait déjà gagné à sa cause le duc de Bourbon, beau-frère du roi, et son voisin Jean d’Anjou, duc de Lorraine et de Calabre, fils du roi René, prince hardi et valeureux.
Le chroniqueur Olivier de la Marche dit qu’à l’assemblée de Notre-Dame de Paris se trouvaient plus de cinq cents personnes affiliées, qui portaient comme signe de reconnaissance a une esguillette de soye à la saincture. « Et se faisoit ceste emprinse soubs umbre du bien publicque et disoit on que le roy gouvernoit mal le royaulme et qu’il estoit besoing de le refformer (3).
Ainsi l’insigne et le titre étaient trouvés, ce sont toujours les deux premiers points que l’on cherche en France. Il restait à se procurer un chef.
Cependant, les rapports n’étaient pas rompus officiellement entre le gouvernement breton et le roi. Celui-ci envoya à François II le bâtard d’Orléans, le célèbre Dunois, pour tenter un rapprochement. Mais Dunois fut gagné par les opposants et resta en Bretagne. Il leur apportait le concours précieux de son activité et de son renom. Il décida les comtes d’Albret et d’Armagnac, les ducs de Nemours et d’Alençon à entrer dans la conjuration qui prenait ainsi une importance redoutable et menaçait d’enserrer le roi dans un cercle d’ennemis.
(1) D. Lobineau, Hist. de Bret., I, 695.
(2) Le chroniqueur Georges Chastellain a laissé uu très long récit de cette scène, Chronique de Chastellain, édit. Kervyn de Lettenhove, V, 113-140; et Commynes, un tableau plus court mais plus vivant, Mémoires de Philippe de Commynes, édit. B. de Mandrot, l, 4-10, et édit, de Dupont, Preuves, III, 206-217.
(3) Mémoires d'Olivier de la Marche, édit. Beaune et d’Arbaumont, III, 8.
LE DUC DE BERRY PASSE AUX COALISÉS
Celui-ci, de son côté, préparait ses mesures de défense; il se rapprocha de la Bretagne, dans les premiers jours de mars 1465, il se trouvait à Poitiers avec son frère le duc de Berry. Charles de Valois, héritier présomptif de la couronne, était, lui aussi, un mécontent. C’était un jeune homme de dix- huit ans, vaniteux et frivole; peu satisfait du duché de Berry que Louis XI lui avait donné en apanage, et surtout du rôle effacé auquel le réduisait le roi qui ne Taimait pas, il rêvait de plus hautes destinées et se laissa facilement séduire par les promesses et les flatteries des princes coalisés.
A ce moment arrivèrent près du roi deux ambassadeurs bretons, le chancelier Guillaume Chauvin et le gascon Odet d’Aydie, dans le but apparent de négocier, et surtout pour décider le duc de Berry. Ils obtinrent un sauf-conduit pour François II qui demandait à venir s’expliquer lui-même avec le roi et quittèrent Poitiers, le dimanche 3 mars, mais ils s’arrêtèrent à quatre lieues de la ville. Louis XI partit le lendemain pour un pèlerinage à Notre-Dame du Pont, en Limousin; Charles de Berry resta sous prétexte de chasse, Odet d’Aydie ayant levé ses derniers scrupules , il sortit de la ville comme pour une partie de chasse avec son vol d’oiseaux, rejoignit les envoyés bretons et tous ensemble coururent vers l’ouest à bride abattue, c en telle diligence qu’ilz estoient ia dedans le pais de Bretaigne devant que le roy en fust adverti (1). »
Désormais, c’était plus qu’une conjuration, c’était un soulèvement, peut-être une guerre civile : « et fut ceste guerre depuis appellée le Bien Public, dit Commynes, pour ce qu’elle s’entreprenoit soubz couleur de dire que c’estoit pour le bien public du royaulme (2). d Titre plus apparent que justifié sans doute, car, en somme, ce que les seigneurs féodaux reprochaient au roi, c’était, dit Bouchart, c de ne les point appeller en la conduite des affaires du royaulme, mais de se conseiller et gouverner par gens de menue et basse condicion, lesquelz il veult exsaulser par sur les grans princes (3). d
(1) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret., f. 212, v®. Dans le saufconduit qu’il accordait au duc (2 mars 1464) , comme dans la lettre qu’il adressa ensuite au duc de Bourgogne, Louis XI dit positivement : e Nostre nepveu a envoyé devers nous son chancelier et Odet d’Aidie, sire de Lescun, ses conseillers. » C’est donc bien Guillaume Chauvin et Odet d’Aydie qui étaient les ambassadeurs bretons. Par suite, d’Argentré a commis une erreur quand il dit que ces ambassadeurs étaient le vice-chancelier Jean de Rouville et Tanguy du Chastel qui eussent, d’ailleurs, été particuliérement mai choisis. (D'Argentré, Hist. de Bref., édit, de 1668, p. 598).
Louis XI écrivit à Philippe le Bon : m Iceulz gens du duc ont tellement suborné mon frère qu’il s’en partit après que je fu parti, et, comme j’ai sceu, ledict Odet l’actendoit à quatre lieues de cy, et, pour conclusion, l’ont mené à Nantes, dont je m’esbahis, veu les bons termes que je lui tenoye, et aussy les bons termes que avoye tenuz ausdiz gens du duc et qui s’en alloient, comme me senibloit, si con tens que plus ne pouvoient . » Lettre de Louis XI au duc de Bourgogne, Poitiers, après le 6 mars 1465. (Lettres de Louis XI, édit. Vaesen, t. II, p. 235).
D. Lobineau et D. Morice disent que les fugitifs ce firent rompre les ponts après eux pour ne pas être poursuivis. » Ce détail, qui n’est point rapporté par les chroniqueurs contemporains, paraît bien peu vraisemblable pour des cavaliers qui frient à toute bride. D. Lobineau, Hist. de Bret., I, 694. D. Morice, Hist. de Bret., II, 90. Preuves, III, 92-93. — Voir aussi Journal de Jean de Roge ou Chronique scandaleuse, édit. B. de Mandrot, I, p. 37.
(2) Mémoires de Philippe de Commynes, édit, de M»« Dupont, I, p. 14; édit. B. de Mandrot, I, p. 11.
(3) Alain Bouchart, Grandes Croniques, édit. Bibl. Bret., f® 212, r®. C’est aussi ce que lui reproche Thomas Basin qui s’est fait le théologien de la Ligue; cependant, son aversion pour Louis Xi semble l’emporter trop loin quand il l’accuse en ces termes : « Omnes, passim et sine delatu pro solo nutu vel neiandorum satellitum seu stipatorum suorum desiderio et impiissimis voluntatibus opprimere, cruciatibus et suppliciis, omni juris ordine prœtermisso atque neglecto, afficere. s Thomas Basin, Histoire des règnes de Charles VU et de Louis XI, édit. Quicherat, II, p. 106, 111.
UN GRAND NOMBRE DE SEIGNEURS ABANDONNENT LOUIS XI
Celui d'entre eux qui avait de plus justes motifs de se plaindre c’était, à coup sûr, le duc de Bretagne qui avait été l’objet de manœuvres agressives et d’attaques perfides de la part de Louis XI, trop oublieux des services rendus par la Bretagne à la France. Tous pouvaient lui faire un juste grief de sa politique autoritaire, des empiètements sournois de ses gens de loi par lesquels, inlassablement, « il quéroit à les rongier en leur puissance (1).
Louis XI avait commis une autre faute : il avait révoqué ou disgracié presque tous les serviteurs de son père, il s’était fait ainsi des ennemis acharnés; beaucoup étaient passés au service du duc de Bretagne et inspirèrent à tous les ressentiments qu’ils éprouvaient eux-mêmes.
Il avait froissé le célèbre Danois, général habile et entreprenant, qui finit par rester en Bretagne; il avait mécontenté un gentilhomme gascon, d’esprit sagace et fertile en ressources, Odet d’Aydie, sire de Lescun, dont il disait lui-même « qu’il fut le premier inventeur et principal auteur des troubles, guerres, maulx et divisions qui depuis sept ans ont été en notre royaulme (2). d Tous deux furent les véritables promoteurs de la coalition dans l’Ouest.
L’habile politique des rois de France avait toujours tendu à attirer lès Bretons à la cour; les charges militaires, les distinctions et les emplois leur étaient accordés facilement. A ce moment la plupart pensèrent que leur devoir était tout indiqué : « Plus de cinq cents hommes d’armes, qui étaient la fleur de l’armée, partirent des ordonnances du roi et se retirèrent vers le duc de Bretaigne, dont ils estoient subjectz et nés de son pays (3). » Tanguy du Chastel, esprit sage et expérimenté, résidait, depuis quatre ans, auprès de François II dont il était alors le conseiller le plus écouté. Un autre Breton, le maréchal de Lohéac, vint aussi aux ligueurs, le sire de Bueil et bien d’autres.
Cet exode inquiétait et irritait Louis XL Enfin, la coalition avait un chef qui était le propre frère du roi ; il devenait évident que désormais l’appel aux armes pouvait seul trancher ce grand conflit national.
§ 5. — Georges Chastellain et Jean Meschinot. .
De toutes parts l’ardeur était grande. Les poètes mêmes l’excitaient. A la cour lettrée du duc de Bourgogne, Georges Chastellain, qui nous a laissé de si précieuses Chroniques, criblait des traits de sa verve railleuse les convoitises et les fourberies de Louis XI. Il correspondait avec le poète breton Meschinot et les ballades du Banni de liesse faisaient écho aux satires de Georges VAdventureux,
Jean Meschinot, gentilhomme de la garde de François II , s’était acquis une réputation méritée ; ses vers portent la marque des défauts du temps : lourdeur, affectation, inversions forcées et expressions bizarres ; mais ils sont parfois aussi
(1) Chronique de Georges Chastellain, édit. Kervyn de Lettenhove , V, p. 12.
(2) L. de la Trémoille, Archives d'un serviteur de Louis XI, 1888, p. 45 (7 février 1471).
(3) Mémoires de Philippe de Conunynes, édit. B. de Mandrot , 1, p. 24.
LES BALLADES DE JEAN MESCHINOT
singulièrement pleins, colorés, remplis de verve, riches en images originales et en mots heureux (1).
Rien ne peint mieux l’état d’esprit des seigneurs unis contre Louis XI que les ballades inspirées par Chastellain et développées par Meschinot. Ce sont des satires virulentes où le caractère, les manœuvres, les perfidies du prince sont stigmatisés en termes véhéments. Louis XI n’est pas nommé, il est vrai, mais impossible de ne pas reconnaître cet
c Homme sans foy, sans loy et sans police,
Innocent feint, tout fourré de malice. •
Le poète le désigne clairement du reste :
f C’est grand pitié, par ma foy, je vous jure,
Qu’ung tel seigneur, toit d’Escoce ou Savoge,
Âyt autant d’or qu’est grand le Puy de Domme ;
Il ne vaut pas qu’on le prise une pomme,
Ni que le ciel lui preste umbre ne voye • (2).
Les procédés habituels de Louis XI, la fraude, la ruse, l’ingratitude, le mensonge, le parjure, la trahison sont peints en traits acérés et fort reconnaissables (3).
c Prince qui faict soy craindre de chascun.
Force est qu’il craigne un chascun en commun Et qu’en nully n’a3rt foi où il s’asseure. •
N’y a-t-il pas là une allusion claire à la ligue de 1465 formée pour a se faire craindre en commun » par les seigneurs unis contre ce
c Prince qui porte et soustient les mauvais Contre les bons, l’honneur de son palais. »
C’est bien là le grand reproche des princes coalisés. Ces vers sont de Chastellain, mais ceux de Meschinot ne sont pas moins énergiques. Il s’attaque surtout aux rapines, aux duretés des grands, aux impôts excessifs qui réduisent le peuple à la misère :
c Puisque le chef qui deust garder droicture Faict aux pauvres souffrir angoisse dure.
Et contre lui monter larmes et plaintes... »
Il stigmatise les exactions commises
c Par le pillart qui telz maux leur procure...
Sans rien tenir de ce qu’il a promis.
Qui n’escoute des pauvres la clameur,
Mais les contraint par moleste et rigueur.
Combien qu’il soit pour leur pasteur commis... » (4).
(1) Né en 1430, mort en 1491, Jean Meschinot, modeste gentilhomme des environs de Clisson, servit comme écuyer ou gentilhomme de la garde les cinq derniers ducs de Bretagne et fut enfin maître d’hôtel de la duchesse Anne de 1438 à 1491. Nous parlerons plus loin, dans le chapitre consacré aux Lettres, de son œuvre la plus connue : Les Lunettes des Princes.
(2) Ballade XXV. Louis XI avait épousé successivement Marguerite d’Ecosse, morte en 1445 , et en 1451, Charlotte de Savoie, mère de Charles VIII, morte seulement le 1*' décenibre 1483. — A. de la Borderie, Jean Meschinot, p. 15.
(3) Jean Meschinot, sa vie et ses œuvres, ses satires contre Louis XI, par A. de la Borderie, 1896, passim.
(4) Ballades X, XXV. — Quelques-uns des reproches du poète sont injustes, notamment ceux d’avarice et de lâcheté. Louis XI n’était ni avare ni lâche. Commynes, qui le connaissait mieux que
LA GUERRE EST ENGAGÉE ENTRE LE ROI ET LES SEIGNEURS
Dans les vers du poète on sent vibrer la passion politique, la fibre patriotique; il chante « la destruicte France, d il défend l’indépendance de sa patrie contre des attaques injustes. La Bretagne, en effet, on ne saurait assez le dire, a des griefs particuliers trop justifiés, qu’elle soutient en même temps que les griefs communs des princes coalisés.
§6. — Préparatifs de guerre.
Ces griefs, le duc de Berry les exposa dans une lettre publique qu’il crut devoir adresser au duc de Bourgogne aussitôt après s’être réfugié près de François II. Le mauvais gouvernement du roi, l’éloignement des princes, l’oppression du peuple et enfin de justes motifs de craindre pour sa propre sûreté l’ont obligé à quitter la France.
Louis XI répondit par un manifeste. Il rappelait les grâces accordées par lui à son frère et se déclarait prêt à lui a bailler si bon et si grant et notable appanaige et partaige que jamais frère de roy de France n’eut (1). » Quant aux impôts dont on lui fait un crime, il les a dépensés pour le bien du royaume et ne demande qu’à les réduire dès qu’il le pourra. En même temps il se rendait à Saumur et chargeait le roi René d’Anjou de négocier avec les ducs de Bretagne et de Berry pour essayer de les rapprocher et de ramener ce dernier. Ces pourparlers qui se prolongèrent assez longtemps ne pouvaient avoir et n’eurent aucun résultat. Déjà le duc de Bourbon avait ouvert les hostilités dans le centre et le comte de Charolais au Nord-Est.
Du reste toute cette campagne du Bien public ne fut qu’une série d’intrigues incohérentes, d’attaques mal combinées, de marchandages intéressés, de serments prêtés sans sincérité et violés sans vergogne. Le duc de Lorraine, à l’Est, les comtes d’Albret, de Nemours et d’Armagnac, au Midi, s’avançaient vers le centre avec leurs forces respectives. La situation du roi devenait critique. — Dans ce conflit général nous n’avons à étudier que l’action de la Bretagne.
Depuis longtemps le duc avait prévu l’éventualité d’une guerre. Dès l’année précédente il avait ordonné de mettre en état les fortifications des placés qui défendaient la frontière ouverte de la Bretagne, « actendu le eminent péril ; y> et prescrit de faire le guet sur les remparts, de nettoyer les fossés et les douves (2).
Il récompensait les soldats bretons qui passaient à son service (3). Les a ordon-
Meschinot, dit que « surtout luy a servy sa grant largesse. » Il se conduisit avec bravoure à Montlhéry, et fut blessé au siège d’Arras. 11 écrivait à ce sujet à Antoine de Ghabannes : < Au regard de ma blessure, s’a esté le duc de Bretaigne qui le m’a fait faire pour ce qui me appelloit le roy couart et aussy vous scavés de pieça (depuis longtemps) ma coustume car vous m’avez veu austresfoiz. » Arras,
7 mai 1477. Lettres de Louis XI, édit. Vaesen, VI, p. 164.
(1) D. Morice, Preuves, III, 96.
(2) Registre de la chancellerie de 1464 : 151, Saint-Malo, 29 octobre 1464 ; — f> 53, 91, 149, Ren¬
nes, 27 avril, 28 juillet, 29 octobre 1464 ; — f® 96 et 132, Fougères, août, 18 septembre 1464 ; —
P 112, 131, Vitré, 16 et 20 août 1464 ; — P 135, 136, 152, La Guerche, 25 septembre, 2 novembre 1464 ;
— P 158, Saint-Aubin, Ghâteaubriant, Nantes, Glisson, 6 novembre 1464.
(3) Registre de la chancellerie de 1464, P 168, 26 novembre 1464 : Exemption à viaige pour Jehan ^ Macé, brigandinier (soldat portant une brigandine ou corselet de lames de fer et armé d’une lance), de tous fouaiges, tailles, souldoiz, guet et autres subsides personnels. Et ce, pour ce qu’il a délaissé l’escurie du roy pour venir au service du duc. Autre pour 26 soldats bretons, le 13 septembre 1464. Le même Jehan Macé, c qui a habandonné l’ordonnance du roy pour venir servir le duc, » reçut le l®** juillet 1466, vingt livres de pension. Reg. Ghanc., 1466, f® 87, v®.
BATAILLE DE MONTLHÉRY
nances, » qui formaient la garde du duc et l’armée permanente étaient doublées et portées à 450 lances « garnies.
Le duc demanda aux États un fouage élevé de 73 sous par feu et une c aide » aux villes exemptes de fouage, pour « le souldoy des gens d’armes et la défense de nostre pays. » Pressé d’argent, il envoya même à la monnaie sa vaisselle et ses bijoux. M“« de Maignelais, nous l’avons vu, fit le même sacrifice (1).
L’armée bretonne se réunit à Chàteaubriant au mois de juin (2) ; elle se mit en marche le 28 juin 1465. Elle comprenait 10.600 combattants, e tous bien en point, » dont 800 Bretons, partis des ordonnances du roi, bien armés, bien disciplinés et plusieurs pièces d’artillerie. En tête marchaient le duc de Berry et François II, Dunois et Tanguy du Chastel, Chabannes, de Bueil et Lohéac, tous hommes de guerre renommés, c Et sembloit bien que le duc de Bretaigne fust ung très grand seigneur : car toute ceste compaignie vivoit sur ses coffres (3). »
Le comte du Maine gardant la Normandie pour le roi, les troupes bretonnes s’acheminèrent par l’Anjou vers Paris où elles devaient rejoindre l’armée bourguignonne venant de l’Est. Elles passèrent la Loire à Bouchemaine et leurs étapes furent Vendôme, Chàteaudun, Etampes.
§ 7, — La Bataille de Montlhéry.
Louis XI s’était d’abord dirigé vers l’Auvergne dans l’intention de soumettre le duc de Bourbon ; il perdit les mois de mai et de juin en négociations avec le comte d’Armagnac et le sire d’Albret ; apprenant tout d’un coup la marche des Bourguignons et des Bretons vers Paris, il conclut une trêve avec Jean de Bourbon et remonta rapidement vers la capitale, où il espérait entrer avant ses adversaires.
Le comte de Charolais était parti le 15 mai 1465 avec 14.000 cavaliers et 9.000 fantassins, jeunes troupes sans expérience et sans cohésion. Il passa l’Oise à Pont-Sainte-Maxence, que lui livra un Breton nommé Mériadec, et parvint le 30 juin à Saint-Denis, où était le rendez-vous général des confédérés. Personne ne s’y trouvait.
Irrité de ce retard, il s’en prit au chancelier Rouville qui se tenait près de lui et annonçait chaque jour que les Bretons arriveraient le lendemain. Celui-ci menacé d’un mauvais parti s’esquiva. L’armée bretonne n’était pas très loin ; elle marchait de Chàteaudun vers Étampes. Charolais se décida à passer la Seine à Saint-Cloud et s’avança jusqu’à Longjumeau.
L’armée royale était à Etampes ; elle pouvait de là se jeter soit sur les Bretons à sa gauche, soit sur les Bourguignons à sa droite. Louis XI hésita, il n’aimait guère à risquer le sort des armes. Mais les Bourguignons lui barraient la route de Paris, il résolut de s’avancer contre eux.
(1) Registre de la Chancellerie, 1464, f> 181 ; f» 92, 178, 24 Juillet, 16 décembre 1464. — D. Morice, Preuves, III, 119-125. 5* Compte d’Olivier Baud, trésorier des guerres, 1464-65.
(2) Quelques seigneurs refiisèrent de marcher contre le roi, notamment le comte de Peuthièvre ; pour le punir, le duc fit saisir ses terres, ainsi que celles de l’amiral de Montauban dont nous avons vu le rôle néfaste.
(3) Mémoires de Philippe de Commgnes, édit. B. de Mandrot, 1, p. 46.
SON RÉSULTAT INCERTAIN
Le 15 juillet 1465, au soir, son avant-garde rencontra celle des ennemis près du château de Montlhéry (1). Charles, lui aussi, eût préféré attendre ses alliés, mais les avant-gardes avaient pris contact ; le lendemain, mardi 16 juillet, à sept heures du matin, la bataille s’engageait. Ce fut une série confuse de combats partiels, sans plan d’ensemble ni direction générale. Il faisait « hideusement chaud, y> la poussière aveuglait les combattants; les blés et les fèves, « et aultres grains très forts » en ces terres fertiles, gênaient les mouvements des archers, mais bientôt ils furent foulés et couverts de cadavres d’hommes et de chevaux. Il y eut de beaux faits d’armes, il y en eut d’autres moins brillants : a Jamays plus grant fuyte ne fut des deux costés, ^ dit Commynes qui était présent. Un soldat de l’armée royale courut jusqu’à Lusignan sans débrider, par contre un Bourguignon s’enfuit jusqu’au Quesnoy. « Ces deux n’avaient garde de se mordre l’un l’autre », remarque spirituellement Commynes (2).
En somme, la droite des Bourguignons culbuta la gauche des Français ; le comte de Charolais qui la commandait poursuivit ceux-ci avec une fougue et un emportement qui lui valurent ce nom de « Téméraire » qu’il devait garder. Au contraire, à l’autre aile, la droite de l’armée française, dirigée par Louis XI qui montra beaucoup de résolution, de courage et de sang-froid, enfonça complètement la gauche des Bourguignons. La perte totale fut de 2.000 hommes tués ou blessés. Ainsi la bataille ne fut gagnée ni d’un côté ni de l’autre.
Le roi aurait pu coucher sur le lieu du combat avec sa droite victorieuse, comme Charles le Téméraire s’y maintint avec la sienne, non sans hésiter et sans craindre un retour offensif de l’armée royale (3).
Les Bourguignons maugréaient contre les Bretons qui n’arrivaient point et les accusaient de trahison. Mais le lendemain matin, 17 juillet, ils apprirent d’une part que le roi était rentré dans Paris pendant la nuit et de l’autre que leurs alliés les rejoindraient le lendemain. Dès lors, les Bourguignons, définitivement vainqueurs, se livrèrent à la joie du triomphe et allèrent s’établir à Étampes où, le 19 juillet, l’armée bretonne fit sa jonction avec 'ëux. Elle était « très belle et puissante et plaine de noblesse (4). »
Si le duc de Bretagne et le comte de Charolais avaient de suite tenté une brusque attaque sur Paris, elle aurait probablement réussi : Louis XI n’était pas très populaire dans la ville et sa retraite précipitée, après son demi-échec de Montlhéry, n’avait pas accru son prestige. En tout cas on aurait pu investir la place et rendre le ravitaillement difficile. Mais, pour agir, on voulut attendre l’arrivée de toutes les armées de la Ligue, soit environ 50,000 hommes, « tant bons que mauvais. » Elles se trouvèrent réunies à la fin de juillet.
Le 31 juillet 1465, les deux armées bretonne et bourguignonne quittèrent Etampes, et, le lendemain, passèrent la Seine à Moret; le 19 août seulement, le
(1) Aujourd’hui commune du canton d’Arpajon, arrondissement de Corbeil (Seine-et-Oise).
(2) Mémoires de Philippe de Commynes, édit, de Dupont, I, 45 ; édit. B. de Mandrot, I, 38.
(3) La Bataille de Montlhéry, appendice au Journal de Jean de Roye ou Chronique scandaleuse, édit. B. de Mandrot, II, 401. Il y eut à Montlhéry 13.000 Français contre 20.000 Bourguignons. — Voir aussi Mémoires de Philippe de Commynes, édit. B. de Mandrot, liv. I, ch. iv, p. 30-38. — Alain Bouchart. Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret., f» 213. — D. Morice, Preuves, III, 102. — Journal de Jean Maupoint, édit. Fagniez (1878), p. 57.
(4) Mémoires d*Olivier de la Marche, édit. Beaune et d’Arbaumont, 111, p. 17.
POURPARLERS ET INTRIGUES
comte de Charolais s’établissait devant Paris, à Charenton, et les ducs de Bretagne et de Berry, à Saint-Maur-des-Fossés. Commynes a tracé un tableau pittoresque qui peint les caractères : il montre Charles le Téméraire et Jean d’Anjou, duc de Lorraine, vrais hommes de guerre « chevaulchant bien armez et prenant grant peine de faire tenir ordre à leurs batailles (leurs soldats). y> Charles de Berry et François de Bretagne montés « sur de petites hacquenées à leur aise, » marchaient tranquillement, « armez de petites brigandines (corselets) fort legieres.. . Encores disoient aucuns qu’il n’y avoit que petitz doux dorez par dessus le satin, afhn de moins leur peser... (1). »
§ 8. — Le Traité de Saint-Maur-des-Fossés,
Ce fut, dès lors, pendant deux mois, une guerre d’escarmouches et d’intrigues entre les deux partis. Le roi, peu rassuré sur la fidélité des Parisiens, avait quitté Paris le 10 août et gagné la Normandie; il s’en fallut de peu que la ville ne fût livrée aux coalisés en son absence. Mais il y rentra le 28 août « en l’estât qu’on doibt venir pour reconforter le peuple, » dit Commynes, c’est-à-dire, amenant avec lui 12,000 bons soldats et 60 chariots de vivres. Dès lors, on ne songea plus à traiter avec les princes.
Louis XI espérait que le temps mettrait la discorde entre ses adversaires et le débarrasserait d’eux, mais, au contraire, beaucoup de villes et de places abandonnèrent la cause royale et ouvrirent leurs portes aux seigneurs ligués; le comte du Maine, longtemps hésitant, se lia, le 18 septembre 1465, avec les princes; le comte de Charolais et le duc de Bretagne renouvelèrent leur alliance « à tout jamais, pour eux, leurs sujets et leurs successeurs (2). d La Normandie, presque tout entière, avait adopté la cause de la Ligue; le château de Rouen avait été livré le 28 septembre au duc de Bourbon et Pontoise, le 21, aux Bretons.
Voulant, avant tout, dissoudre cette grande armée qui l’enserrait dans Paris, le roi prit le parti de traiter; il eut deux entrevues avec Charles de Charolais et bientôt, successivement, avec les autres confédérés. Les négociations durèrent deux mois, jusqu’à la fin d’octobre. Elles étaient fort complexes, car chacun des princes défendait ses intérêts personnels; comme dit Commynes, « le Bien public était Oonverty en bien particulier. »
D’abord assez réfractaire, le roi, inquiet de la prise de Rouen et de l’occupation de la Normandie, finit par accorder à peu près tout ce qu’on exigeait. Avait-il dès lors l’intention de ne pas tenir ses promesses le jour où il deviendrait le plus fort? C’est probable. Un premier traité fut conclu à Conflans le 5 octobre, et bientôt après un traité général, signé à Saint-Maur-des-Fossés les 29 et 30 octobre 1465, sanctionna toutes les concessions consenties.
La principale était l’attribution au duc de Berry du gouvernement de la Normandie. Le roi s’y était, au début, énergiquement refusé, alléguant que cette
(1) Mémoires de Philippe de Commynes, édit. B. de Mandrot, I, p. 55, 77.
(2) D. Morice, Preuves, III, 104. Traité d’Etampes, le 23 juillet 1465.
FIN DE LA LIGUE DU BIEN PUBLIC
riche province fournissait le tiers des revenus de la Couronne, qui serait par là irrémédiablement appauvrie et hors d’état de soutenir ses charges. Mais la vraie raison de son invincible répugnance c’est que la Normandie, joignant d’un côté la Bretagne et de l’autre la Picardie, assurait une large et facile communication entre les deux grands feudataires, qu’il considérait toujours comme ses adversaires irréconciliables. Il est certain que la Bretagne, la Normandie, la Bourgogne et la Picardie, aux mains des princes alliés, formaient un territoire si étendu et si compact que tous les efforts de Louis XI, pour l’extension du pouvoir royal, seraient venus se briser contre cette infranchissable barrière.
Le roi instituait une commission de trente-six membres, — douze du clergé, douze de la noblesse et douze du tiers-état, — pour étudier les griefs formulés contre le « bien public » du royaume et en proposer la solution (1).
Les autres féodaux obtinrent à peu près ce qu’ils demandèrent, les uns plus, les autres moins; comme dit ironiquement Commynes, d il n’y eut jamais de si bonnes nopces qu’il n’y en eust de mal disnez. Les uns prirent ce qu’ils voulurent, et les autres n’eurent riens (2). »
On ne peut pas dire que le duc de Bretagne fut de ces derniers, mais il se montra certainement l’un des moins exigeants. Le seul avantage réel qui lui resta de cette liquidation générale de la Ligue du Bien public fut le retrait formel, stipulé par le roi, de la sentence de Chinon, c’est-à-dire la reconnaissance explicite du droit de régale appartenant au duc sur les évêchés de sa province, de son droit de suzeraineté et de juridiction sur les seigneuries ecclésiastiques. Cette renonciation impliquait logiquement l’abandon de toutes contestations sur les prérogatives de la dignité ducale, précédemment formulées par le roi (3). Celui-ci sanctionna ces engagements par un traité spécial et distinct signé le même jour; mais François II, en le ratifiant, eut soin de déclarer qu’il ne soumettait pas les droits de son duché à l’arbitrage de la Commission des Trente-six (4).
Les seigneurs féodaux triomphaient, ils imposaient au souverain des conditions léonines. Leur victoire aurait pu compromettre l’avenir de la monarchie, dans tous les cas, elle arrêtait le travail d’unification que Louis XI avait entrepris trop tôt. Les trois grandes provinces associées formaient, en face du monarque, un contre-poids formidable. La coalition avait été suscitée par les fautes de Louis XI et par ses attaques contre la Bretagne, qui étaient à la fois une iniquité et une maladresse. Dans la suite, il essaya de réparer ses torts et rappela peu à peu auprès de lui presque tous les anciens serviteurs de son père. Mais il ne renonça jamais à ses tentatives contre la Bretagne, et c’est l’histoire de ces agressions continuelles, toujours aussi injustes et toujours renouvelées, que nous avons à retracer maintenant.
Le nouveau duc de Normandie partit pour Rouen, afin d’aller prendre posses-
(1) D. Morice, PreuDCs, 111, 104-109. Traité de Saint-Maur les Fossés, 29 octobre 1465. — Voir aussi Journal de Jean Maupoint, édit. Fagniez, p. 86.
(2) Mémoires de Philippe de Commynes, édit, de M»® Dupont, I, 105 ; édit. B. de Mandrot, I, 90.
(3) Eu plus, le roi rendait à François II le comté d’Etampes, et accordait à M”® de Villequier l’ile d’Oléron, la seigneurie de Montmorillon et une pension de 6.000 livres. C’était de l’argent bien placé. — Louis de Luxembourg, comte de Saint-Pol, obtint la dignité de connétable.
(4) D. Morice, Preuves, III, 110-113.
APPRÉCIATION DE PHILIPPE DE COMMYNES
sion, dès le lendemain de la conclusion du traité. Le duc de Bretagne voulut raccompagner.
Plus d’un, pendant ces longs mois, avait attendu, pour se prononcer en faveur de l’un ou l’autre des partis, à savoir lequel serait le plus fort. A ce point de vue, les hommes du XV® siècle ne différaient pas de ceux du XX® : leurs passions étaient les mêmes, leurs convoitises analogues, leurs faiblesses identiques, et c’est justement ce qui fait l’éternel intérêt de l’histoire. Le bon chroniqueur Philippe de Commynes le remarque avec cette finesse d’observation un peu ironique qui donne tant de charme à ses récits : a Naturellement la pluspart des gens ont l’œil à s’accroistre ou à se saulver, qui ayseement les faict tirer aux plus forts. Âultres en y a si bons et si fermes que ilz n’ont nulz de ces regards, mais peu (1). »
(1) Mémoires de Philippe de Commynes, édit. B. de Mandrot, I, p. 72.
FRANÇOIS II ET LE DUCHÉ DE NORMANDIE
§ — François II et Charles de Valois en Normandie,
il le traité de Saint-Maur-des-Fossés avait été exécuté avec loyauté et bonne foi, il est certain qu’il eût assuré la paix et garanti l’intégralité territoriale de la Bretagne. François II, appuyé sur son puissant voisin le frère du roi, devenu duc de Normandie, qui lui-même touchait aux frontières de son allié le duc de Bourgogne, était à l’abri des agressions sournoises et des attaques à main armée.
La situation était très nette. Le duc réclamait simplement la reconnaissance de ses droits, injustement contestés. La question de la régale était tranchée. Louis XI l’avait solennellement déclaré.
Tout était donc fini. Oui, mais avec un homme comme Louis XI tout était à recommencer. Au fond, sa politique à l’égard de la Bretagne n’eut jamais qu’un but : ruiner l’indépendance de cette grande province. Vers ce but, il marcha quelquefois à force ouverte, par la guerre; plus souvent par les intrigues, les rusés et les manœuvres secrètes.
François II n’était pas un prince belliqueux ; pourvu que l’on respectât les franchises de son duché, il ne demandait qu’à vivre tranquille : a que le royaulme fust en paix et transquilité sans vouloir à la personne du roy aucun mal ne inconvénient,... le roi tousiours demourant régnant et loyaument obey (1). »
Il faut l’affirmer nettement : les prétentions du roi étaient injustes et ses procédés furent presque toujours déloyaux et perfides. François II commit plus d’une fois des maladresses et des fautes, mais ses torts ne sauraient excuser les fourberies et les duplicités de la politique royale. Les faits vont démontrer ces affirmations.
a Le roy originellement a esté plus cause que nul autre de tout ce meschief et
(1) Alain Bonchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret., fol. 214 r®. Alain Bouchart raconte même que le jour de la bataille de Montlhéry. le tailleur de François II lui ayant dit que s’il voulait faire marcher son armée « le roi (de France) seroit deffaict à iamais et par ce moyen Monseigneur seroit roy. Le duc moult desplaisant de cette parolle donna à son dit tailleur ung si très grant souflet à travers la ioe que le sang lui sortit du nés. Et fut depuis longtemps sans le vouloir veoir. *
BROUILLE ENTRE FRANÇOIS II ET LES NORMANDS
de sa propre tribulation », dit Chastellain (1). Louis XI n’avait accepté le traité de Saint-Maur que forcé par les circonstances et sous les menaces des seigneurs coalisés. Il espérait dès lors en éluder ou en esquiver Taccomplissement.
L’abandon de la Normandie à a Monsieur Charles » lui tenait surtout au cœur. 11 se rendait fort bien compte de la position périlleuse où cette cession le plaçait. Et pour être juste, il faut reconnaître que si l’un des trois hommes qui l’avaient vaincu avait eu le tempérament d’un conquérant, la monarchie française eût été en grand danger et le pouvoir royal singulièrement compromis. Mais il n’en était pas ainsi. Charles de Bourgogne, justifiant le surnom de Téméraire, resta toujours à la fois hésitant et présomptueux, aussi mal avisé dans le conseil qu’emporté dans l’action. Charles de France était un jeune homme de vingt ans, vaniteux, chétif et efféminé qui a peu ou riens faisoit de luy, mais en toutes choses estoit manyé et conduict par autre (2). » François de Bretagne avait l’intelligence ouverte et l’esprit juste, mais la volonté faible et le caractère léger ; trop ami des plaisirs et des fêtes, il répugnait aux soucis de la politique.
Il crut devoir accompagner en Normandie le jeune duc, malgré l’avis contraire du sage Tanguy du Chastel. Il pensait sans doute que ses conseils pouvaient lui être utiles et il espérait aussi peut-être procurer à ses partisans les faveurs et les récompenses qu’ils étaient en droit d’espérer, « estant celui qui lui avoit mis la terre en main par ses forces et moyens (3). » Cependant le rôle de tuteur ou de patron est un métier ingrat; il l’est plus encore quand il s’agit d’un fils de roi.
Les Normands acceptaient assez volontiers le prince, mais ils voyaient d’un mauvais œil les gentilshommes faméliques qu’il traînait après lui. Ils sentirent se réveiller les vieilles rancunes et les rivalités héréditaires contre ces Bretons qui semblaient venir leur imposer un maître.
L’un des premiers actes de François II fut de faire nommer Odet d’Aydie, un des promoteurs de la Ligue, gouverneur de Rouen. C’était une imprudence et une faute. A peine les deux princes s’étaient-ils approchés de cette ville que les difficultés commencèrent.
Les bourgeois n’hésitèrent pas à enlever a leur duc, » Charles de Valois, qui fit à Rouen, le 25 novembre 1465, une entrée peu solennelle. François II comprit que lui serait mal reçu ; il affecta même de croire qu’il pourrait être menacé d’un mauvais parti ; mécontent et froissé, il s’esquiva la nuit même et se retira à Caen (4).
Louis XI reçut à la fois une lettre de son frère et des envoyés de François II : ils se plaignaient l’un de l’autre (5). On devine quelle joie intense le vieux renard dut éprouver. Ces nouvelles purent lui procurer un de ces jours de bonheur qui sont plus rares qu’on ne pense dans la vie des rois. « Je croy, dit en effet Commynes, que si tous les bons jours qu’il a euz en sa vie, esquelz il a eu plus
(1) Chronique de Georges Chastellain, édit. Kervyn de Lettenhove, V, p. 445.
(2) Mémoires de Philippe de Commynes, édit. B. de Mandrot, I, p. 173.
(3) D’Argentré, Histoire de Bretagne, édit. 1668, p. 602.
(4) Alain Bouchart affirme que les Normands avaient formé le projet de cacher dans leurs caves des hommes armés pour tuer le duc et les Bretons s’ils étaient entrés dans la ville {Grandes Croniques, fo 214 V®). — Thomas Basin dément ces projets : Quomodo cnim potest verisimile alicui videri, dit-il, quod Normanni qui satis graves, oculati et circumspecti esse soient tantam mentis hebetudinem incurrissent f (Thomas Basin, Histoire de Charles VH et de Louis XI, édit. Quicherat, IL 148.)
(5) Journal de Jean de Roge ou Chronique scandaleuse, édit. B. de Mandrot, 1, p. 143, note.
ENTREVUE DE LOUIS XI ET DE FRANÇOIS II A CAEN
de joye et de plaisir que d’ennuy et de travail, estoient bien nombrés, qu’il s’y en trouveroit bien peu ; et croy qu’il s’y en trouveroit bien vingt de peyne et de travail contre ung de plaisir et d’ayse (1). »
Il restait au fin matois à tirer parti de cette scission, « et pouvez penser qu’il l’entendoit bien et qu’il aidoit à le conduire, car il estoit maistre en cette science. ^ Il commença par envoyer à François II de jolis chevaux, — les cadeaux servent quelquefois et ne nuisent jamais, — puis il se dirigea vers Chartres et voulut entretenir le duc lui-même, « car à aultre conseil que au sien, en matières ardues, gueres ne se arrestoit (2). »
Il passa par Argentan, Exmes et Falaise, dont il occupa les châteaux sans coup férir, et arriva à Caen le 20 décembre 1465. Ce dut être une minute intéressante que l’entrevue de Louis XI et de François II ; malheureusement Commynes n’était pas là, et aucun chroniqueur ne nous en rapporte le récit. Désireux de séparer de plus en plus les deux alliés, le roi accorda au duc tout ce que celui-ci demanda. Par une déclaration spéciale, il confirma celle qu’il avait déjà faile au sujet de la régale et de l’hommage des évêchés bretons. Très habilement, il rappelait que les concessions portées au traité de Saint-Maur (notamment l’apanage de la Normandie) pouvaient être réputées arrachées 4 par force, contrainte et violence. » Il croyait donc devoir les a ratifier, confirmer et approuver » en ce qui concernait la Bretagne (3).
De plus, le roi et le duc conclurent un traité d’alliance et d’amitié étroite, chacun des deux contractants promettant d’oublier les difiërends passés et de se montrer, désormais « l’ami des amis et l’ennemi des ennemis de l’autre signataire. Les termes étaient du reste généraux et vagues et l’on se demande si l’un plus que l’autre pouvait croire à la sincérité, à la perpétuité d’un pareil engagement (4). Le roi prit même à sa solde 300 lances de l’armée bretonne (environ 15(X) hommes) pour garder la Normandie et promit 120.000 écus à François II.
Rassuré de ce côté, Louis XI lance ses capitaines qui s’emparent en son nom et presque sans combat des places fortes de Normandie. Vingt jours après, il ne restait au malheureux Charles de Valois que Gisors et Granville. Il fit en vain appel au comte de Charolais, fort occupé en ce moment par les Liégeois révoltés ; finalement, dépouillé et impuissant, il dut demander de nouveau asile au duc de Bretagne qui était encore à Caen le 26 janvier 1466.
§ 2. — Charles de Valois demande asile au duc de Bretagne.
La présence de a Monsieur Charles » près de François II modifiait la situation, car Louis XI ne pouvait voir là qu’un acte d’hostilité. L’amitié inaltérable jurée à Caen le 22 décembre 1465 avait donc duré juste un mois.
(1) Mémoires de Philippe de Commynes, édit. B. de Mandrot. II, p. 87 ; I, p. 94.
(2) Alain Bouchant, Grandes Croniques, édit. Bibl. Bret., f® 215 r®.
(3) D’Argentré, Histoire de Bretagne, édit. 1668, p. 601.
(4) D. Morice, Preuves, III, 113-117. D. Morice donne le texte des trois actes signés à Caen : Déclaration an sujet de la régale, — Traité d’alliance entre Louis XI et François II, — Ratification du traité par Louis XI. 20, 22, 23 décembre 1465.
CHARLES DE VALOIS AU CHATEAU DE l’HERMINE.
Le duc s’empressa de regagner la Bretagne avec son hôte royal, t povre et deffaict, » non sans risques, semble-t-il, car il fit vœu de venir à pied à Nantes d’aussi loin qu’il pourrait apercevoir les clochers de la ville, vœu dont il obtint du reste d’être dispensé en le rachetant par des aumônes.
Les soldats bretons commirent, avant de se retirer, de grands ravages; ils pillèrent les maisons et les champs, « omnia tollentes, omnia abigentes; » ce qui accrut encore l’aversion séculaire entre Bretons et Normands (1).
François II assigna comme résidence à Charles de Valois le château de l’Hermine, et lui donna une pension de 3.000 écus, car le frère du roi était sans ressources et se voyait réduit à demander des secours aux grandes dames bretonnes (2). Une petite cour se forma cependant autour du proscrit ; le chroniqueur Olivier de la Marche, capitaine des gardes de Charles le Téméraire, qui vint en Bretagne en novembre 1466, fut reçu à Vannes par le duc Charles qui avait auprès de lui Pierre de Beaujeu, frère du duc de Bourbon, Guillaume de Harancourt, évêque de Verdun, Pierre d’Oriole, Geoffroy de Chabannes, neveu du comte de Dammartin a et moult d’autres gens de bien (3). » Ainsi, remarque justement l’évêque de Lisieux, l’adversité rapprochait les deux princes que l’heureuse fortune avait divisés (4).
Cette hospitalité faisait honneur au grand cœur et à la générosité de François II, « qui ne s’y mettoit que trop avant, » dit d’Argentré(5), mais croyait ainsi servir les intérêts de la politique bretonne. D’autre part, Louis XI ne pouvait voir d’un œil indifférent l’héritier présomptif de la couronne livré aux mains d’un grand feudataire dont il s’était fait un ennemi. C’était l’éventualité toujours menaçante d’une nouvelle coalition féodale.
Aussi le roi envoya à a Monsieur Charles n ambassades sur ambassades pour le décider à rentrer à la cour. Ce fut d’abord Balue , évêque d’Evreux et l’amiral de Montauban, au mois de février 1466. Ce fut ensuite le duc de Calabre, fils du roi René d’Anjou, au mois d’août suivant (6). Mais ni l’un ni l’autre ne purent opérer un rapprochement. La pierre d’achoppement était toujours la question de l’apanage. Le roi ne proposait plus à son frère que le Roussillon et celui-ci trouvait cette offre inacceptable (7).
Les choses s’envenimaient, la situation devenait de plus en plus tendue. François II ne voulait pas livrer son hôte royal et Louis XI voyait dans le séjour
(1) Thomas Basin, Histoire de Louis XI, édit. Quicherat, II, p. 162 et Jour/ia/ de Jean Maupoint, p. 96.
(2) Charles de Valois dut vendre sa vaisselle pour entretenir sa maison et il implora un secours de la duchesse Françoise d’Amboise, retirée au couvent des Carmélites de Vannes qu*elle avait fondé. Lettre de Charles duc de Guienne à la duchesse Françoise d’Amhoise, publiée par E. de Kersabiec; Bulletin de la Société Archéologique de Nantes; 1863, t. III, p. 208.
(3) Mémoires d'Olivier de la Marche, édit. Beaune et d’Arbaumont III, p. 34.
(4) Thomas Basin, Histoire de Louis XI, édit. Quicherat, II, p. 161. tAdoersas res, fidem exigendo, plus potuisse compertum fuit quam secundœ, eamdem fidem posc^ndo, antea valuissent, »
(5) D’Argentré, Histoire de Bretagne, édit. 1668, p. 604.
(6) Louis XI s’était attaché Jean d’Anjou, duc de Lorraine et de Calabre (fils du roi de Sicile, René d’Anjou) en lui promettant le mariage <ie sa fille Anne avec le marquis de Pont-à-Mousson, fils du duc de Calabre, mariage qui ne fut jamais réalisé. — Il avait également regagné le duc Jean de Bourbon en donnant en mariage sa fille naturelle Jeanne, légitimée en 1465, à Louis de Bourbon, frère légitimé du duc. (Voir D. Anselme, Histoire généalogique, 1, 123, 308.) On sait que les mariages Rirent l’un des moyens de gouvernement habituels de Louis XL Bien entendu, le point dont il se préoccupait le moins était la convenance des futurs époux. C’était pour lui pure affaire de politique.
(7) D. Morice, Preuves III, 128-134.
NOUVEAU CONFLIT ENTRE LE DUC ET LE ROI
de son frère près du duc de Bretagne une menace permanente. Il parut bientôt évident qu’il faudrait de nouveau recourir à la fortune des armes. Le duc avait conclu avec le roi d’Angleterre des trêves successives, remplacées, le 24 novembre 1467, par un traité de commerce qui devait durer trente ans. Il négocia même une alliance effective.
Mais le prince dont il fallait s’assurer avant tout, c’était l’irréconciliable ennemi de Louis XI, Charles le Téméraire, qui venait de soumettre Liège et Dinant. De ce côté aussi, le conflit devenait aigu. Le rapprochement avec l’Angleterre, la non exécution du traité de Conflans, les empiètements continus des gens du roi soulevaient des difficultés qui avaient porté à son comble l’irritation de Charles, lorsque, par la mort de son père, survenue le 15 juin 1467, il devint duc de Bourgogne. Dès lors il pouvait agir librement (1).
Louis XI avait envoyé en Bretagne, au début de janvier 1467, Balue et Guillaume de Paris chargés de sonder les intentions de François II. Pour prouver ses dispositions conciliantes, il fit verser au duc le solde des 120.000 écus promis à Caen. Mais toutes ces députations ne pouvaient aboutir, car nul en ces pourparlers n’était sincère.
La guerre paraissait inévitable. Le duc de Bretagne préparait ses troupes; peut-être même l’argent du roi servit-il à cet emploi. Il ordonna les montres générales de la noblesse pour le l^’*' mai 1467 et le 7 mai il dirigea ses compagnies d’ordonnance sur les places voisines de la Normandie : Saint-Aubin-du-Cormier, Antrain, Bâzouges et Combourg. Ce que demandaient François II et Charles le Téméraire, c’était l’exécution du traité de Saint-Maur, et la restitution à Charles de France de l’apanage de la Normandie.
§3. — Les Bretons s*emparent de la Basse- Normandie.
Le duc d’Alençon , l’éternel conspirateur, condamné à mort sous Charles VII et sauvé par le duc Arthur III, s’offrit à seconder leurs projets, son fief relevant du duché de Normandie. Il signa le octobre 1467, pour lui et pour son fils René, comte du Perche, un traité d’alliance avec le duc de Bretagne et Charles de Valois. Il s’engageait à aider celui-ci à recouvrer « son duché de Normandie » et à résister aux tortueuses entreprises du roi.
François II était prêt à engager la lutte ; mais il avait cru devoir auparavant prendre des garanties; ayant déjà dépensé 18.200 livres (environ 500.000 fr.) pour
(1) François II fit célébrer à Nantes un service funèbre pour le duc de Bourgogne Philippe le Bon, « le plus beau que je veiz oncques, dit Olivier de la Marche, car il y avoit quatorze prelatz revestuz, et toute la nef de l’église estoit toute parée de soye et de boucran aux armes de monseigneur de Bourgoingne, et non pas armes actaichées à espingles, mais couchées et moslées, comme l’on fait les cottes d'armes. Les cierges et les luminaires Rirent grans et plantureux ; cinquante povres y eust qui portoient cinquante torches ; et ne voulut souffrir le duc que nulz des seigneurs de Bretaigne, combien qu'il y en avait assez qui estoient partiz de Flandres, portassent le deuil avecques luy ; et disoit qu'il ne scavoit nul en sa duchié qui fust souffisant pour porter le deuil de si hault prince. Et ainsi porta le deuil tout seul ; et, au partir du service, je l’alay marcier de l’honneur qu’il avoit fait à la maison de Bourgoingne; et il me respondit qu’il le debvoit bien faire. » Mémoires d'Olivier de la Marche, édit. Beaune et d’Arbaumont, 111, p. 62.
LA TRAHISON DU DUC d’ALENÇON.
son hôte royal, il avait conclu avec lui, le 1^" août 1467, une convention par laquelle Charles de France s’engageait à défendre les droits du duc et à le seconder dans toutes ses entreprises (1).
Le 11 octobre 1467, le comte du Perche livrait aux Bretons la ville d’Alençon. Les troupes ducales s’avançant vers le Nord s’emparèrent de Caen, de Bayeux, où se trouvaient encore des garnisons bretonnes, et occupèrent toute la Basse- Normandie. Les bourgeois de Saint-Lo seuls résistèrent. Trois cents archers d’élite occupèrent la petite ville de Saint-James de Beuvron, sur la frontière des deux provinces.
En même temps, au sud, une autre troupe, forte de 3.000 hommes, envahissait le Poitou, pénétrait jusqu’à Saint-Gilles, ravageait le pays et ramenait 200 paysans prisonniers.
Les Bretons attaquaient donc la France de deux côtés. Les ducs François et Charles avaient établi leur quartier général à Rennes; ils y furent rejoints par René d’Alençon, qui se sentait plus en sûreté auprès d’eux.
Le roi apprit la défection de celui-ci le 15 octobre 1467 à Paris ; il en fut n fort courroucé. ^ Il envoya aussitôt le maréchal de Lohéac avec 100 lances (environ 500 hommes) pour arrêter les troupes bretonnes en Normandie et partit lui-même pour le Mans le 25 octobre afin d’être à portée des événements. Selon sa coutume il voulait juger par lui-même, comme dit joliment d’Argentré : c il s’en alla sur les marches de Normandie escouter de loing ce qu’il s’y faisoit (2). » 11 fit venir en hâte son artillerie d’Orléans et réunit une armée que les contemporains estiment à 100.000 hommes, chiffre certainement exagéré, qui indique seulement la gravité du péril (3).
Mais Louis XI n’aimait point les batailles, il estimait que l’on pouvait y perdre en une journée le fruit de longs mois de patience et d’habiletés; l’hiver venait, les hommes d’armes furent cantonnés sur place et Français dans le Maine, Bretons en Normandie rançonnèrent les malheureux paysans. Les bourgeois d’Alençon commencèrent à regarder d’un mauvais œil les soldats bretons qui ne se privaient pas de pressurer les habitants. Le comte du Perche voyait lui-même ses terres dévastées, peut-être se laissa-t-il a praticquer » par Louis XI; ce qui est sûr, c’est que, le 2 janvier 1468, les gens d’Alençon chassèrent la garnison bretonne et ouvrirent leurs portes aux soldats du roi.
Le duc d’Alençon parut « moult esbahy d de la trahison de son fils ; pour toute réponse Charles de Valois lui dit durement : a S’il a fait le tour, à cela congnois ie bien quil est vray filz de son père (4).
Le maréchal de Lohéac avait arrêté les Bretons en Normandie ; en Poitou, Louis de Belleville, gouverneur de Montaigu, avait aussi repoussé les assaillants
(1) Arch. de la Loire-Inf. E. 178, 181, Registre de la Chancellerie, 1467, f» 128.
(2) D’Argentré, Histoire de Bretagne, édit. 1668, p. 608, (pour 604).
(3) La Chronique scandaleuse et celle d’Alain Bouchart disent que Louis XI alla à ce moment jusqu'au Mont-Saint-Michel en pèlerinage, « et si aloient avecques lui grant nombre de ses gens de guerre. » Journal de Jean de Roge ou Chronique scandaleuse, édit. B. de Mandrot, I, p. 193. — Alain Bouchart, Grandes Croniqiies de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. f>216, v®. Le fait est très vraisemblable car Louis XI pouvait ainsi surveiller et arrêter les troupes bretonnes qui passaient le Couesnon pour pénétrer en Normandie.
(4) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. f> 216 v®.
LES ÉTATS GÉNÉRAUX DE
et s’était même avancé jusqu’à Clisson. Les deux ducs se prêtèrent encore une fois à des propositions d’accommodement venues de Louis XI.
Ce que celui-ci redoutait par dessus tout, c’était une attaque combinée de Charles de Bourgogne et de François de Bretagne. Il se fût trouvé pris entre deux feux qt en fort mauvaise posture. A force d’humilité et de subterfuges, il finit par obtenir de Charles le Téméraire une trêve de six mois, du !«** novembre 1467 au 1®** mai 1468. Il avait dû sacrifier ses malheureux alliés les Gantois et tes Liégeois ; ceux-ci furent défaits, le 28 octobre 1467, par te duc qui fit raser tes remparts de leurs villes. Mais cela importait peu à Louis XI, il était arrivé à ses fins.
§ 4. — Tentatives infructueuses de rapprochement entre le roi et son frère.
L’archevêque de Milan, légat du Pape, se trouvant à ce moment près du roi pour négocier l’abolition de la Pragmatique Sanction, offrit ses bons offices en vue de réconcilier tes deux frères. Louis XI accepta avec empressement. Une trêve fut conclue le 25 janvier 1468 ; elle devait durer jusqu’au l®** mars. Les armées belligérantes gardaient leurs positions, en promettant de s’abstenir de tout fait de guerre et de tout acte de pillage. L’armistice fut prolongé ensuite jusqu’au l®** juin pour la Bretagne et pour la Bourgogne, François II s’étant fait fort d’obtenir la ratification de son allié.
Les États Généraux, a modérateurs des passions des princes (1), » devaient être appelés à se prononcer sur la question de l’apanage. Ils furent, en effet, réunis à Tours le 6 avril 1468. Mais le roi leur exposa la situation à sa manière. Ils décidèrent que la Normandie ne pouvait en aucun cas être distraite du domaine royal et attribuée comme apanage à un prince ; ils donnèrent au roi une sorte de mandat préventif l’invitant à soumettre les grands feudataires qui menaçaient l’unité nationale; ils l’engagèrent à réduire à l’obéissance le duc de Bretagne, vassal rebelle et même coupable de trahison, « s’il a fait appointement avec les Anglois, chose damnable, pernicieuse et de très mauvoise conséquence (2). ^ En somme, c’était un blanc-seing que Louis XI avait eu l’habileté de se faire octroyer.
Mais ce n’était pas une solution. Charles de Valois était bien décidé à ne pas accepter cette éviction légale. Le duc de Bretagne, prévoyant la reprise des hostilités à l’expiration de la trêve, ordonna un emprunt sur tous ses sujets exempts de fouage et prescrivit de couper les chemins sur une zone de deux lieues de large d’ingrande au Couesnon.
Il envoya Rouville, son hahile vice-chancelier, en Angleterre, et le 3 avril 1468, un traité était conclu par lequel Édouard IV promettait d’expédier un corps auxiliaire de 3.000 archers à son allié François II. Si, à l’aide de ces troupes, le duc venait à conquérir quelques places du domaine royal, il devait les livrer à Édouard au cas où celui-ci passerait en France (3).
(1) D’Argentré, Histoire de Bretagne, édit, de 1668, p. 605.
(2) G. Picot, Histoire des États généraux, I, p. 348-350.
(3) D. Lobincau, Hist. de Bret., I, 704 ; Preuves, II, 1298, 1301 ; — D. Morice, Hist. de Bret., II, 106 ; Preuves, III. 159. 169-185. D. Morice donne quatre pièces : Procuration de François II à ses ambassadeurs Jean de Rouville, vice-chancelier, Tabbé de Regard, président delà Chambre des Comptes, et
LE ROI ATTAQUE PERFIDEMENT LA BRETAGNE
Était-ce là un acte de trahison? La question vaut d’être examinée. La Bretagne n’était liée à la France que par le pacte féodal de l’hommage. Ce pacte imposait au vassal des devoirs, mais il créait aussi pour le suzerain des obligations envers le vassal. Louis XI avait-il violé cet engagement synallagmatique? Ce n’est pas douteux. Son vassal était par suite dégagé de ses promesses et, pour sauvegarder l’indépendance, l’existence même de son duché, il pouvait légitimement faire appel à un concours étranger.
Du reste, Louis XI et Charles le Téméraire recherchaient avec la même insistance l’alliance de l’Angleterre et eussent accepté avec le même empressement son appui effectif. Le premier n’avait-il pas eu, l’année précédente, une entrevue, à Rouen, avec Warwick, le faiseur de rois; et le second ne sollicitait-il pas, avec l’alliance anglaise, la main de Marguerite d’York, sœur d’Édouard IV ?
Il l’obtint et épousa la princesse à Bruges le 3 juillet 1468. Distrait par les fêtes qui suivirent, il accorda assez facilement à Louis XI une prolongation de trêve jusqu’au 15 juillet 1468; elle devait s’appliquer également au duc de Bretagne.
Mais après ? Si Bretons et Bourguignons s’entendaient pour envahir la France, les uns à l’ouest, les autres à l’est ; le royaume et le roi eussent couru un immense péril.
§ 5. ~ Plan perfide de Louis XL — Le roi attaque la Bretagne,
Les communications entre les deux alliés étaient difSciles et lentes, c car souvent leurs messagers avoient empeschement : et, en temps de guerre, failloit qu’ils vinsent par mer ; ou, s’ils venoient par terre le droict chemin, ilz venoient en grand péril (1). » — Profitant de cette circonstance, Louis XI conçut un plan d’une rare fourberie. Il avait sur les frontières de la Bretagne deux armées, l’une en Normandie, commandée par Louis de Bourbon, son gendre, et l’autre en Anjou, sous les ordres de Nicolas d’Anjou, marquis de Pont-à-Mousson, fils du duc de Calabre. Il fait remettre à ses deux généraux par Bourré du Plessix, l’un de ses secrétaires de confiance, l’ordre secret de reprendre les hostilités dès le 16 juillet, lendemain de l’expiration de la trêve, et de marcher en avant sans s’arrêter. Il eut même la perfidie de faire accompagner le héraut de Charles le Téméraire « Toison d’or, ^ qui portait la nouvelle de la prolongation à François II, par un de ses hérauts « Guyenne, » sous prétexte de veiller à sa sûreté. Or Guyenne était chargé d’instructions cachées par lesquelles le roi prescrivait à ses capitaines d’entamer vigoureusement la campagne, « quelque trêve qu’il leur fît savoir par écrit ou autrement, d
Il fut scrupuleusement obéi. Ses troupes étaient excellentes : il avait 50.000 archers, 2.000 lances (10.000 hommes) dans ses ordonnances, et une artillerie bien organisée.
Olivier du Breil, sénéchal de Bennes, 8 mars 1468 ; Réponse du roi d’Angleterre, 3 avril 1468 ; fseciindum computum Angliœ) ; Traité de commerce entre la Bretagne et l’Angleterre, 2 juillet 1468 ; Ratification du traité précédent par François II, 8 juillet 1468 ; Traité entre le roi d’Angleterre et le duc de Bretagne, signé par le roi à Westminster le 3 août et par le duc à Rennes, le 15 août 1468.
(1) Mémoires de Philippe de Commynes, édit. B. de Mandrot, 1, p. 103.
MESURES DÉFENSIVES DE FRANÇOIS II
Au Nord, ramiral de Bourbon reconquit la Normandie. Il occupa Bayeux dont les bourgeois lui ouvrirent les portes, échoua devant Caen, mais s'empara de Gavray, Vire, Coulances, menaçant ainsi la frontière bretonne.
Au Sud, le marquis de Pont surprend Champtocé, passe la Loire et va mettre le siège devant Ancenis. Ses « chevaucheurs 0 s’avancaient jusqu’à Nantes et ses soldats ravageaient le pays <s boutant feu ès petites places, pillant les villages et détruisant tout sans rien épargner (1). »
François II et Charles de Valois s’étaient, cette fois encore, établis à Rennes. Ils furent fort effrayés des progrès menaçants des armées royales. Dès le 26 juin 1468, le duc avait ordonné les montres de l’arrière-ban et la mobilisation générale de la noblesse, mais, soit lassitude, soit impopularité de cette guerre, beaucoup de gentilshommes s’étaient dispensés de répondre, sous des prétextes qui n’ont pas changé : ainés, juveigneurs, fils de famille, veufs, mineurs, ou employés « ès offices de justice, de recette et autres quelconques, d
Le 7 août, le duc prescrivit un nouvel appel sans aucune exemption. Il commanda d’armer tous les hommes valides de l’évêché de Rennes et leva sur les paroisses un contingent supplémentaire de deux francs-archers par vingt feux. Il concentra son armée à Chàteaubriant et se mit à sa tête (2).
Pour arrêter l’invasion du côté de la Normandie, il ordonna aux paysans de se retirer dans les quatre villes fortifiées de Fougères, Derval, Combourget Châteaugiron avec leur bétail et leur mobilier et d’y faire le guet sur les remparts.
Au Sud, il fit armer les hommes disponibles du territoire de Guérande et réquisitionna pour l’approvisionnement des troupes toutes les denrées de l’évêché de Vannes.
Mais, comme toujours, l’argent manquait. Le trésor épuisé était hors d’état de fournir tes 4.000 livres nécessaires pour payer la garnison de Caen, seule place qui arrêtât encore l’amiral de Bourbon. Le duc dut autoriser le grand trésorier Pierre Landais à lever cet argent sous forme d’emprunt forcé sur tels sujets que bon lui semblerait. La comtesse de Maignelais prêta au prince un collier d’or valant 18.000 écus que celui-ci mit en gage (3).
Il ne pouvait s’expliquer cette brusque attaque des armées royales et l’inaction incompréhensible de son allié le duc de Bourgogne. Il adresse à celui-ci une lettre pressante où il dépeint son étonnement et le danger qu’il court : c Monsieur et moi, avons été fort émerveillés et non sans raison de cette conclusion de tresve et pourparlement que avez prises avec le roy, sans avoir lettres seures de lui de tenir ladite tresve et de ne nous faire guerre... Vous m’aviez promis et assuré d’être sur les champs dès le 25 de juillet, auquel temps j’ai eu mon armée preste.
(1) D. Morice, Preuves, III, p. 182.
(2) Registre de la Chancellerie de 1468, ^ 142, 147, 153 (Arch. de la Loire-Inf., B. 1168). Cette troupe fût Torigine de ce qu*on appela plus tard les bons corps.
(3) < Un collier d*or à 19 neuz de cordelière à six lettres de A par my et à chacun nenz y a en assiette un dyamant o son chaton, en tout 19 dyamants. 9 ~ Mandement de François II du 5 Juillet 1468. R^istre de la Chancellerie, 132, 153 (Arch. de la Loire-lnf., B. 1168). Il s’engage, « parole de prince et . sur son honneur 9 à le rendre en un an ou à payer la somme de 18.000 écus neufs. L’écu d’or de François II pesant 3 gr. 5 décigr. valait à peu près 12 francs, ce qui donne 216.000 francs, valeur intrinsèque. — S. de la Nicollière, Le Collier d'Antoinette de Magnelais, Société archéol. de Nantes, 1859, I, p. 330.
POURPARLERS ENGAGÉS PAR LE DUC
et bien m’en a esté besoin, veu la guerre qu’on m’y a faite et qu’on me fait chacun jour, laquelle je porte sans avoir ayde de nulli, qui m’est bien grief, et n’eusse pensé que m’eussiez voulu laissier en ce danger, attendu nos scellez et paroles... »
François II suppliait le duc de Bourgogne de venir à son secours « en toute diligence », et pour montrer Turgence, il écrivit de sa propre main à la fin de la lettre : a Mon bon frère, je vous prie, sur tout l’amour et l’alliance d’entre vous et moy, qu’à ce besoing me venez secourir,... car il en est temps; et, le plus diligemment que pourrez, venez, et sans plus de delay (1). »
Cette lettre était écrite le 5 août 1468 ; le 15 août, le duc, de plus en plus inquiet, ratifiait le traité conclu le 3 avril avec le roi d’Angleterre ; mais Charles de Bourgogne était loin et les auxiliaires anglais n’étaient pas près de débarquer en France. Le péril restait menaçant.
§ 6. — Traité dAncenis,
François II se rendit compte que ses milices improvisées, mal équipées et peu disciplinées étaient incapables de résister aux solides ordonnances et aux vieux archers du roi. Si les deux armées de Normandie et d’Anjou réussissaient à se rapprocher et à se rejoindre, un désastre était à craindre. D’autre part, le prince Charles, « timide et de peu d’entreprise, sentait son cœur foiblir et se montrait desplaisant du mal qu’il voyoit advenir à l’occasion de sa querelle (2). »
Le duc se décida à entamer des pourparlers. Pour tâter le terrain, il envoya Jean Tiercelin trouver le sénéchal de Poitiers, l’un des chefs de l’armée française. Le marquis de Pont-à-Mousson permit de son côté au sénéchal d’aller entretenir le duc à Chàteaubriand. Celui-ci finit par lui dire que cc puisque le roi vouloit tant avoir Normandie, il feroit que « Monsieur » se conlenteroit d’autre chose. »
Le duc se plaignit vivement au sénéchal de l’attaque subite de l’armée royale, puis (k après plusieurs grandes et longues parolles, » il proposa un armistice de quinze jours. Nicolas d’Anjou, connaissant les dispositions habituelles du roi, accepta douze jours, à partir du 21 août. Il devait se retirer au-delà de la Loire et s’abstenir de tout acte de guerre. En même temps il exposait à Louis XI que le jour où ses deux armées se rejoindraient c: elles mettraient le duc et le duché en telle nécessité qu’il n’était pas douteux qu’il ne face ce que le roi vouldra, ou qu’il ne soit détruit (3). »
Louis XI avait obtenu ce qu’il désirait, c’est-à-dire de recouvrer la Normandie et d’en expulser les Bretons. D’autre part il venait d’apprendre que Charles le Téméraire avait franchi la Somme et s’apprêtait à soutenir son allié en envahissant la Champagne ; il s’empressa de ratifier la trêve. Sans tarder, des conférences s’ouvrirent à Ancenis pour la conclusion d’un traité. Le duc était représenté par Guillaume Chauvin, son chancelier ; Antoine de Beauveau, seigneur de Pinpéan,
(1) D. Morice, Preuves, III, 182.
(2) D’Argentré, Histoire de Bretagne, édit, de 1668, p. 606.
(3) D. Morice, Preuves, III, 186-187.
CONDITIONS DU TRAITÉ D*ANCENIS
et Michel de Parlhenay, seigneur de Parigné. Le roi et le duc désiraient également la fin de la guerre ; le traité fut signé le 10 septembre 1468.
Charles de Valois renonçait au duché de Normandie. Le duc de Calabre et Guillaume Chauvin devaient, dans le délai d’un an, lui attribuer un autre apanage. Le roi et le prince s’engageaient à accepter leur arbitrage. En attendant, Louis XI accordait une pension annuelle de 60.000 livres à son frère. Le duc promettait d’apporter dans quinze jours la ratification de son allié et de rester « bon serviteur du roi sans se mêler dorénavant de l’apanage de a Monsieur y> contre le vouloir du roi. » Toutes les places de Normandie seront rendues au souverain, par contre, l’armée royale évacuera immédiatement te territoire breton (1).
Le traité d’Ancenis fut ratifié par le duc, à Nantes, et par le roi, à Compiègne, le 18 septembre 1468. Selon sa promesse, le duc éloigna Charles de France et lui assigna comme résidence provisoire Redon. Il lui fit préparer un logis et prescrivit aux habitants de lui fournir des vivres, en tenant compte des dépenses faites pour lui (2).
§ 7. — Lentreuue de Péronne.
Cependant Charles le Téméraire s’était mis en campagne pour secourir son allié, comptant sur une attaque simultanée de sa part. Quand le héraut de François II vint lui annoncer la conclusion du traité d’Ancenis, il fut pris d’un tel accès de colère qu’il voulait faire pendre le messager. Peu s’en fallut qu’il ne continuât sa marche en avant, mais Louis XI lui envoya ambassade sur ambassade et peu après, les pourparlers n’aboutissant pas à son gré, persuadé qu’il réussirait là où les autres avaient échoué, il envoya au duc un cadeau de 60.000 écus pour les frais de la guerre, lui fit demander un sauf-conduit et se rendit lui-même à Péronne. C’était le 9 octobre 1468. Dans les premières entrevues, Charles refusa d’abandonner le duc de Normandie. Tout à coup, le 11 octobre, des gens afiblés accourent criant que les Liégeois, soulevés par les agents du roi, ont massacré les officiers de Bourgogne. Le Téméraire, au comble de la fureur, fait fermer les portes de la ville ; il était le maître de la vie et de la liberté du roi ; il pouvait se défaire de lui ou le jeter au fond d’un cachot. Déjà un courrier tout botté était prêt à partir pour aller quérir le duc de Normandie. L’irascible duc hésita pendant deux jours et trois nuits, proférant des menaces terribles, se promenant dans sa chambre et répétant a qu’il était venu là pour le trahir. ï Le vieux renard était pris au piège.
A la fin, calmé par ses conseillers, et notamment par Philippe de Commynes, Charles imposa à Louis XI un traité qui reconnaissait toutes ses prétentions. Il
(1) D. Morice, Preuves, III, 188-195.
(2) Louis XI ne fut pas aussi généreux cette fois avec Antoinette de Maignclais. Il lui garda rancune de ses générosités ; non seulement il ne lui accorda aucun présent, mais il confisqua toutes les terres qu’elle possédait en France et les donna à Tanguy du Chastel. Son but était sans doute de gagner celui-ci, ennemi personnel d’Antoinette de Maignelais, et surtout de le brouiller définitivement avec la cour de Nantes. D. Lobineau, Hist. de Bret., p. 703. — D. Morice, Hist. de Bret., II, p. 105.
HUMILIATION DU ROI A PÉRONNE
n’y est pas fait mention de l’apanage de Charles de Valois, mais Commynes et Olivier de la Marche assurent que le duc exigea du roi la promesse qu’il céderait à son frère la Champagne et la Brie.
Ce n’est pas tout. Le Téméraire obligea le roi à assister à la répression des insurgés. Elle fut effroyable. Louis XI subit l’humiliation suprême d’entrer à Liège aux côtés du duc, portant la croix de Saint-André à son chapeau, criant : f Vive Bourgongne ! » et regardant froidement massacrer ses alliés et brûler leurs maisons. Les Liégeois qu’il avait poussés à la révolte ne pouvaient croire à tant de perfidie. L’incendie dura sept semaines, la ville fut totalement détruite (1).
Le 2 novembre seulement Louis XI fut rendu à la liberté. Jamais il ne pardonna au duc de l’avoir ainsi traîné derrière son char; l’humiliation du roi n’eut d’égale que l’insolence du duc ; elle fit la joie de ses nombreux ennemis et accrut singulièrement en Europe le prestige de Charles le Téméraire.
La plaie de Montlhéry saignait encore au cœur de Louis XI ; l’entrevue de Péronne la remit au vif. c Jamais ne fut heure après que la plaie de sa ruine à Mont-le-Héry et du grand esforcement devant sa ville de Paris ne lui cuisy, et qu’il ne héist à mort ledit comte de Charolois, quelque semblant ne entretenement qu’il luy fist de paroles. Sy ne désiroit qu’à soi en venger, mais qu’il pust trouver la voie ne le moyen par où ; et en autre chose ne mettoit son estude (2). » Après Péronne ce fut bien pire : « Il hayssoit le duc Charles de venin de mort. »
Louis XI n’avait pas contre le duc de Bretagne ces griefs personnels, mais il brûlait d’un désir plus violent encore peut-être de supprimer ce grand duché dont l’indépendance l’exaspérait. < Tousjours taschoit le roy à venir à fin de Bretaigne plus que à aultre chose, car il luy sembloit que c’estoit chose plus aisée à conquérir et de moindre deffence que n’estoit ceste maison de Bourgongne ; et aussi que c’estoient ceulx qui recueilloient tous ses malveillans, (ses ennemis) comme son frère et aultres, et qui avoient des intelligences dedans le royaulme (3). >
(1) Mémoires de Philippe de Commynes, liv. II, ch. X à XIV ; édit, de Dupont, 1, p. 147-204 ; et III, p. 228*237, édit. B. de Mandrot, I, p. 124-172. — Mémoires d*Oliüier de la Marche, édit. Beaune et d’Arbaumont, III, p. 82*88 ; -* Œuvres de Georges Chastellain, édit. Kervyn de Lettenhove, Vil, p. 342-344.
(2) Chronique de Georges Chastellain, édit. Kervyn de Lettenhove, V, 218.
(3) Mémoires de Philippe de Commynes, édit, de Dupont, 1, 122 ; édit. B. de Mandrot, 1, 104.
DE LOUIS XL
§ 1®**. — Tanguy du Chastel passe au service du roi.
» 'histoire n’est autre chose que la politique du temps passé. Pour apprécier les événements, il est nécessaire de connaître les hommes. Malheureusement les historiens d’autrefois sont trop avares de détails sur le caractère, la vie, les qualités et les défauts des personnages qu’ils font agir. Leurs récits ne sont souvent qu’une énumération fastidieuse de guerres et de traités, de conflits et de rapprochements inexpliqués.
Qui nous révélera les mobiles secrets des actes publics? Il est facile aujourd’hui, à plusieurs siècles de distance, de juger les acteurs du drame, de dire : tel prince a eu tort, tel ministre aurait dû agir ainsi.
Qu’en savons-nous? Nous pouvons être sûrs que pour les hommes les plus célèbres, pour les faits les mieux étudiés nous ne connaissons pas encore la moitié des raisons vraies, des intérêts personnels, des motifs intimes ou des desseins inavoués qui ont guidé ceux-ci et déterminé ceux-là.
Et si nous savons peu de chose des hommes, nous en savons encore moins des femmes. Or, de tout temps, les femmes ont exercé sur les affaires publiques une action cachée mais très efficace et souvent décisive. L’histoire, qui a parfois de singulières pudeurs, semble l’ignorer ou la dédaigner. Il est vrai que les pièces d’archives ne mentionnent point l’ingérence des femmes et qu’aucune charte ne consigne leurs succès. Mais qui donnera jamais la mesure des influences féminines, des passions secrètes sur les événements publics et les actes officiels que nous nous évertuons à attribuer à la sagesse des diplomates ou à la froide raison des politiques?
En 1468, Tanguy du Chastel abandonna le duc de Bretagne pour passer au service du roi de France. Lui, l’ami dévoué de Charles VII, lui qui avait été pendant cinq ans le meilleur, le plus sage, le plus renommé et le plus habile des conseille^ de François II, il quitta ce prince pour s’attacher à Louis XI. Doit-oii le blâmer d’une pareille évolution ?
RIVALITÉ ENTRE TANGUY DU CHASTEL ET M®® DE MAIGNELAIS
A cette époque, ces changements d'attitude étaient fréquents et il ne semble pas qu’ils revêtissent un caractère déshonorant. Les partis n^étaient pas alors nettement tranchés et « plus d’un capitaine qui ne se voyait point auoir suffisant chef de querelle en appointoit du tout à son advantage (1). »
Au mois de novembre 1465, Tanguy du Chastel avait fortement dissuadé le duc d’accompagner Charles de Valois en Normandie. Il prévoyait l’hostilité des Normands et avait prédit les graves dangers qui devaient en résulter. François II prit fort mal ses avis et donna à son grand maître d’hôtel un congé significatif. Tanguy du Chaste! partit aussitôt pour la Bretagne et resta deux ans dans l’inaction près de sa femme, Jeanne Raguenel, à Malestroit.
Puis il finit par céder aux instances de Louis XI et retourna en France. Il n’est pas douteux que la vraie cause de sa disgrâce et de son départ fut l’aversion qu’il éprouvait pour la maîtresse du duc, M®® de Maignelais. Du Chastel, rude et franc, n’avait pu se décider à plier devant la favorite <1 ni à la reuerer et honorer comme les aultres faisoient d ; il ne cachait pas sa réprobation pour cette union illégitime qui était le scandale de toute la province.
Soyons justes pourtant : M®® de Villequier n’était pas méchante, elle était c doulce et bénigne et prudente, » dévouée au duc et à læ Bretagne ; volontiers c elle faisoit mettre en avant ceulx qui le valoient et induisoit le duc d’exsaulcer (d’élever) les gens vertueux, x
Mais, comme toutes les favorites, elle voulait dominer t et le duc étoit si très affublé de ceste madamoyselle de Villequier que personne n’a voit crédit ne support en court, si non ceulx qu’elle avoit en grâce (2). »
Le trésorier général, Pierre Landais, qui partageait les vues politiques de du Chastel, tenta de le faire revenir sur son hostilité et de le réconcilier avec la favorite.
L’honnête Tanguy répondit qu’il aimerait mieux « eslire la mort » que d’accepter ce parti ; il qualifia durement la servilité des courtisans et montra vivement aux envoyés les malheurs et les châtiments que la conduite déréglée du prince ménageait à la province (3).
Dès lors, M®® de Maignelais conçut contre du Chastel cc une telle hayne quelle tendoit à le affoler. » Celui-ci voyait son avenir perdu et peut-être sa sûreté menacée, il n’était pas riche et se morfondait à Malestroit. Louis XI, c qui scauoit toutes nouvelles de toutes parts et de toutes contrées, d fit des avances au grand écuyer de son père qu’il avait éloigné « et qu’il désiroit sur toutes choses recouurer pour le grant sens et les grandes vertus qu’il auoit ouy estre en lui. »
Du Chastel accepta, il annonça qu’il allait voir sa mère en Basse-Bretagne et € y mener sa femme que sa mère n’auoit iamais veue d ; il fit préparer des relais pour ce voyage, puis, un soir, « à ung auesprant que le temps estoit assez sery (sûr), et lors estoit la lune plaine qui toute nuyt luysoit, il partit de Malestroit auecques sa femme et peu de compaignie, comme de treze à quatorze cheuaulx, et tourna bride, car en lieu d’aller en basse Bretaigne, il tira vers le chemin
(1) D’Argcntré, Histoire de Bretagne, édit, de 1668, p. 608 (pour 604).
(2) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret., f» 217 v®.
(3) D’Argentré, Histoire de Bretagne, édit. 1668, p. 597, 602, 608.
DEUX PARTIS SE FORMENT DANS LA NOBLESSE BRETONNE
d’Anjou, passa la Loire à l’aube, au pont d’ingrandes, et s’en alla deuers le roy de France... (1) d
§2. — Les tendances de la noblesse bretonne.
Le duc fut profondément blessé de l’abandon de Tanguy duChastel. Cependant il n’osa pas le poursuivre, mais il ordonna au procureur général de Kermeno de faire le procès de ceux qui étaient partis avec lui, notamment Colas d’Anglure, capitaine de Redon, Bertrand Hingant, Alain Rouczel, Jean Rouxin et Claude de Vernage. Il les inculpait c de plusiéurs énormes crimes et délits et notamment d’avoir secrètement et clandestinement abandonné son service pour prendre le parti de ses adversaires et les servir en armes contre lui (2). »
Le duc ajoute : « Que ces poursuites servent d’exemple à tous nos sujets, officiers et serviteurs. » En effet, la question que pose cette simple ordonnance judiciaire est en réalité la question primordiale, la question fondamentale, celle d’où va sortir la réunion de la Bretagne à la France.
Visiblement deux courants commencent à se manifester dès lors dans la noblesse bretonne. La guerre contre la France n’est pas populaire. Elle n’est pas acceptée par tous avec le même empressement. On en trouve la preuve dans les nombreux mandements comminatoires que le duc est obligé de lancer pour rappeler aux gentilshommes l’obligation d’assister aux montres ou revues militaires. Beaucoup s’y dérobent ou cherchent des prétextes d’exemption (3).
La France exerce sur les nobles bretons un irrésistible attrait. Depuis des siècles ils y sont accueillis, choyés, honorés et placés ; depuis des siècles ils l’ont servie avec dévouement et parfois avec éclat; beaucoup y ont fait de riches mariages, beaucoup y possèdent des châteaux et des terres. Et voilà qu’on leur demande de partir en guerre contre la France I
Pourtant le devoir n’était pas douteux : il imposait aux gentilshommes l’obligation de défendre l’indépendance menacée de leur pays d’origine. Tous ne le comprirent pas ainsi. Yvon du Fou, grand veneur de France; Rolland de Lescouët, maître d’hôtel du roi; Pierre de Rohan, seigneur de Gié; François de Pontbriand; André de Laval, maréchal de Lohéac; son frère Châtillon; François de Laval, sire du Gâvre; Olivier de Coëtivy; Guillaume du Tiercent et bien d’autres continuèrent à servir la France (4).
(1) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret., P 217 v®. — Louis XI accueillit Tanguy du Chastel avec une grande bienveillance, il le nomma chevalier de Tordre de Saint-Michel et le choisit comme gouverneur du Roussillon, fonction dans laquelle Du Chastel fit preuve de réels talents d’administrateur. Il fut mortellement blessé au siège de Bouchain d’an coup de fauconneau, en mai 1477, pendant qu’il examinait les fortifications avec le roi qui s’appuyait Êimilièrement sur son épaule. Sa mort causa de vifs regrets à Louis XI.
(2) Archives de la Loire-Inf., registre de la Chancellerie, 1468, f® 76 v®. 30 avril 1468.
(3) Registre de la Chancel., 1466, P* 54, 59, 74; 14 mai, 22 mai, 15 Juin 1466; registre de 1467, (^"fil, 64, 105, 107‘>‘*, 111, 120; 5 mai, 12 août, 20 août, 19 sept., 10 oct. 1467. Le registre de la Chancellerie de Tannée 1468 contient plus de 30 mandements du duc relatifs à la guerre ; citons notamment ceux des 24 février, 12 mars 1468, n. st., l®r mai, 26 juin, 22 août 1468.
(4) D. Lobineau, Histoire de Bretagne, I, 707, 711; — D. Morice, Preuves, III, 150, 151. — Ch. d’Elbo, Deux Bretons à la Cour de France avant Vannexion de la Bretagne; Revue Historique de TOuest, 1893, t. IX, p. 70.
LE VICOMTE DE ROHAN PASSE AU SERVICE DE LOUIS XI
La défection qui fit alors le plus de bruit, la plus pénible pour la Bretagne et la plus précieuse pour la France, fut celle de Jean de Roban, comte de Porhoët et \icomte de Léon. Chef de nom et d’armes de Tillustre famille de Roban, il était le beau-frère du duc de Bretagne, ayant épousé la sœur de la duchesse, fille cadette de François I®»*. Le duc n’ayant pas d’enfants, Jean de Rohan qui avait un fils pouvait être alors regardé comme l’héritier du duché. Il avait dix-huit ans, il était ambitieux, violent et hautain. Blessé par François II qui ne lui accordait, disait-il, ni gages ni pensions et ne lui donnait aucune part aux affaires publiques, froissé par des mécomptes d’intérêt privé, il céda aux sollicitations de ses anciens tuteurs Tanguy du Chastel et Jean de Lorraine, comte d’Harcourt. On flatta ses aspirations secrètes au trône ducal ; son ambition inavouée et son amour-propre aigri lui firent prendre la plus injustifiable des déterminations : le 3 avril 1470, il quitta Nantes sous prétexte de se rendre au pardon de Saint-Philbert-de-Grandlieu et passa la frontière de France. II emmenait avec lui Louis de Rézay, Jean de Kerardreux, Guillaume de Bogard, Jean de Matignon, Esprit de Montauban et Jean Lefeuvre (1). Louis XI accueillit Jean de Rohan avec empressement et combla ses compagnons de dignités, de pensions et d’honneurs (2).
Il n’y a qu’un mot pour caractériser cet acte : c’était une trahison. Plus que tout autre le vicomte de Rohan se devait à sa patrie alors menacée par les armes françaises.
Peu après ce départ, deux personnages marquants se rendirent en France sous prétexte de régler des affaires privées, mais peut-être avec d’autres intentions. Péan Gaudin, seigneur de Martigné, vieux serviteur du duc, grand maître de l’artillerie et capitaine général des francs-archers, et Jean de Saint-Pol, seigneur de Kermarquer.
A la cour, tous deux furent l’objet de mille flatteries et d’adroites sollicitations. Péan Gaudin avait fait, assure-t-on, un présent d’oiseaux et de chiens de chasse au roi. Un jour celui-ci, moitié riant, moitié sérieux, lui dit :
— Vous autres Bretons, vous êtes tous Anglais ou Bourguignons.
— Sire, répondit crânement le grand maître, nous sommes et serons toujours bons Bretons et bons Français.
Ce voyage inspira des soupçons, leurs entretiens avec le roi, Tanguy du Chastel et Jean de Rohan parurent suspects. A son retour Péan Gaudin fut arrêté, se justifia assez mal, fut banni de l’entourage du duc et privé de ses charges (3).
L’une des grandes habiletés de Louis XI était de favoriser et de récompenser ces défections II les provoquait dans tous les pays avec une rare adresse et un complet cynisme, a II congnoissoit toutes gens d’auctorité et de valeur qui estoient en Angleterre, Espaigne, Portugal, Italie, en Bourgongne et en Bretaigne, comme il faisoit ses subjeetz... i> Il n’y eut jamais personne qui plus travailloit à gaigner un homme qui le pouvoit servir ou qui luy pouvoit nuyre. Et ne se ennuyoit point à estre refusé une fois d’ung homme qu’il praticquoit à gaigner, mais y continuoit, en lui promectant largement et donnant pareffect argent et esta tz qu’il congnoissoit qui lui plaisoient (4). i>
(1) D. Morice, Preuves, III, 207-209. — Arch. de la Lolre-Inf., E. 184, 190.
(2) De Barante, Histoire des ducs de Bourgogne, édit, de 1842, VI, p. 161.
(3) n. Morice Preuves III, 207. — D. Lobineau, Histoire de Bretagne, I, 712.
(4) Mémoires de Philippe de Commynes, édit. B. de Mandrot, I, p. 73.
JUSTES REPROCHES ADRESSÉS AU DUC DE BRETAGNE
D’autre part les reproches que les mécontents formulaient contre le duc de Bretagne n’étaient pas tous immérités. Il se laissait, disaient-ils, entourer et conduire par des étrangers : Lescun, Villars, Tiercelin, d’Arton; il n’avait d’égards que pour eux et traitait avec hauteur et dureté les seigneurs bretons; il avait commis une imprudence et une faute en obligeant ceux-ci à garantir le traité d’Ancenis et à livrer leurs scellés au roi. M*”® de Maignelais le dominait entièrement, le dirigeait à sa guise < et l’empeschoit d’avoir des enfants de la duchesse, ce qui pourrait être la ruine du pays (1). »
L’action néfaste de la maîtresse du prince était incontestable, et sa présence un scandale public, < car le duc la chérissoit outre mesure, la tenant en grand estai et plus que sa femme mesme (2). » La duchesse Marguerite en éprouvait un profond chagrin qui, assure-t-on, abrégea ses jours; elle mourut le 25 septembre 1469 (3). Le peuple la plaignait et la pleura, « les douleurs, pleurs, cris et plaintes furent grans par toute la Bretaigne (4). »
§3. — Le grand trésorier Pierre Landais,
Du reste, dans l’entourage même du duc, à la petite cour de François II, se manifestaient les deux tendances politiques que nous venons d’indiquer. Elles sont représentées par deux hommes qui vont jouer un grand rôle dans la suite de cette histoire : le trésorier général Pierre Landais et le chancelier Guillaume Chauvin.
Pierre Landais était fils d’un bourgeois de Vitré qui avait débuté, dit-on, comme simple tailleur. Lui-même, « marchand de draps de soye et de laine » appartenait ainsi au « premier des six corps marchands vendant notables marchandises. ^ Il avait acquis une grande situation et gagné une grosse fortune puisqu’il avait pu fournir au futur duc de Bretagne alors « pauvre et disetteux, d des draps de soie et de laine pour une valeur de 1521 écus (environ 60.000 francs), en lui faisant crédit jusqu’à son avènement à la couronne (5). François II avait apprécié sans doute les qualités de Landais car, un an après son arrivée au trône, il le choisissait comme trésorier général de Bretagne (6). Dans cette charge Landais allait exercer sur la politique bretonne unednfluence prépondérante.
A cette époque il avait trente ans, il possédait l’habitude des affaires, ses navires sillonnaient les mers (7), il était a audacieux, entrepreneur, impétueux et
(1) D. Morice, Preuves, III, 208.
(2) D’Argentré, Histoire de Bretagne édit. 1668, p. 608. — Dans le 6* compte de Pierre Landais du 1er octobre 1468 , le total des sommes attribuées à de Maignelais monte à 18.391 livres. — La duchesse recevait seulement 7000 livres (D. Morice, Preuves, III, 222).
(3) Elle fut enterrée dans l’église des Carmes de Nantes. Par son testament, du 22 septembre 1469, elle laissait sa fortune à son mari et l’instituait son exécuteur testamentaire avec le chancelier Chauvin, Philippe des Essarts, maistre d’hostcl du duc, et Pierre Landais, trésorier général. (D. Morice, Preuves, III, 202.)
(4) Alain Boucbart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret., f» 218 r>.
(5) D. Morice, Preuves, II, 1758.
(6) Landais était en même temps garde-robier du duc, ce qui était une des principales charges de la cour ducale.
(7) E, Frain , Les Vitréens et le Commerce international. Revue Historique de l’Ouest, t. V, 1889, p. 209.
ORIGINES DE LA FORTUNE DE PIERRE LANDAIS
impudent et, avec ce, fin, délié, propre pour bien servir un prince en grands maniments et à remuer partis, estant caut et subtil en practiques, et de vrai homme d’estat s’il n’eust été trop suiet à ses passions (1). »
Avec ces qualités il n’est pas étonnant qu’il ait acquis promptement une grande influence sur l’indolent et voluptueux François IL Plus encore que les particuliers, les princes ont besoin d’argent; il en fallait beaucoup au duc pour la guerre toujours menaçante du côté de la France, pour ses plaisirs, car la favorite et ses enfants coûtaient cher, pour des dépenses somptuaires mieux justifiées, les constructions, les œuvres d’art qu’il encourageait. L’argentier est pour les grands l’homme providentiel, le dispensateur suprême : il devient vite le conseiller le plus écouté.
11 est moins étonnant encore que Landais, appartenant à une famille modeste, soit arrivé à cette haute situation.
Les seigneurs féodaux savaient se battre avec courage, iis savaient aussi dépenser l’argent, mais ils ignoraient l’art de l’acquérir et de l’amasser. C’est ainsi que Jacques Cœur, en France, et Baudelin, à la cour de Bourgogne, parvinrent au poste envié et dangereux de ministres des finances. Plus tard les adversaires de Landais lui reprochèrent comme un crime la bassesse de son extraction. Pendant deux siècles les historiens se sont faits les échos de ces accusations puériles comme de toutes les imputations dirigées contre le favori du maître ; puis une réaction s’est opérée : on a voulu voir en Pierre Landais un précurseur de l’esprit démocratique, luttant contre la haute noblesse (2).
Les deux opinions ne sont pas plus fondées l’une que l’autre, les auteurs qui les émettent oublient que Landais vivait au XV® siècle, qu’il avait les idées et les tendances d’un homme du XV® siècle. Il est aussi ridicule de lui prêter celles du XVII® que celles du XX® qu’il n’a jamais soupçonnées.
Par suite des circonstances Landais fut amené à devenir l’adversaire résolu et puissant d’une partie de la noblesse bretonne : ce fut une divergence de politique et non une lutte de castes. Qu’il ait éprouvé ce sentiment rafflné de l’orgueil humain qui se plaît à humilier ceux qui se croient au-dessus de nous, c’est possible, mais c’est tout. Il ne faut pas aller plus loin. Energique et hautain, arrogant et vindicatif, fort de la faveur du maître, c il n’y avoit si haut baron ni grand
(1) D’Argentré, Histoire de Bretagne, édit. 1668, p. 627.
(2) Les anciens historiens sont très hostiles à Landais : Alain Bouchart (qui écrivait trente ans environ après la mort du trésorier général) le représente comme « ung personnaige peu scavant et de basse extraction. » Grandes Croniques de Bretaigne, f® 233, r®. — D’Argentré, son compatriote (né à Vitré en 15ia), appelle Landais a le petit chaussetier, » il dit qu'il avait l’esprit « vif, félon, vindicatif, impitoyable estant offensé ; » il ajoute : « 11 approchoit, csloingnoit et desfavorisoit qu’il vouloit ; nul ne venoit que par luy : estais, offices, bénéfices pendoient de sa disposition... Ce crédit le rendit si arrogant et hautain qu’il mesprisoit princes, seigneurs et gentilshommes, et n’y auoit nul à qui il ne fist teste, voire à tous ensemble... D’Argentré, Histoire de Bretagne, édit. 1668, p. 629. — Pour Dom Lobineau, Landais était un homme d’une naissance obscure qui devint le principal ministre d’estat du duc, après l’avoir esté de ses plaisirs secrets ; D. Lobineau, Hist. de Bretagne, I, 739. — D. Morice dit que Landais était « l’un de ces hommes obscurs nés pour l’intrigue et le manège des cours ; » Hist. de Bret. II, 125. — L’abbé Manet : « Cet insigne scélérat avait dans l’âme toute la bassesse de son origine et tous les vices d’un tyran. » (Histoire de la petite Bretagne, H, 496).
En sens contraire voir notamment parmi les historiens modernes : Louis Dubois, Essai d'une histoire de la ville de Vitré et de ses seigneurs ; P. Levot, Biographie Bretonne, II, 136 ; L. de Carné, Pierre Landais et la Nationalité Bretonne, Revue des Deux-Mondes, nov. et déc. 1860; L’abbé Pâris- Jallobcrt, Le Château Landais à Vitré, Revue de Bretagne, 1904, II, p. 101 , 258.
RIVALITÉ ENTRE PIERRE LANDAIS ET GUILLAUME CHAUVIN
seigneur à qui il ne tint leste, et à tous ensemble (1). » Nous essaierons d’exposer les faits avec autant d’impartialité que de clarté. On jugera. Mais ce serait les fausser que de vouloir les adapter à nos idées modernes. C’est à nous, au contraire, de nous transporter au XV^ siècle et de nous imprégner pour un moment des pensées, des sentiments, des erreurs même et des préjugés des hommes de celte époque. La vérité historique est à ce prix.
La politique de Landais apparait nette et suivie : il voulut défendre les droits de la Bretagne menacés par la France. Avait-il pénétré les arrière-pensées de Louis XI ; avait-il l’intention élevée de sauvegarder l’indépendance de son pays? On peut le croire : il s’opposa constamment à toute entente avec la France qui eût entraîné une déchéance ou un amoindrissement. Pendant les premières années il agit d’accord avec Tanguy du Chastel, jusqu’à la disgrâce de celui-ci, et avec M™® de Maignelais qui soutenait et encourageait la résistance de François II contre Louis XL
§ 4. — Le chancelier Guillaume Chauvin et le sire de Lescun,
Mais d’autres influences s’exerçaient à la cour et se disputaient la direction des affaires. Le chancelier de Bretagne était alors Guillaume Chauvin ; « il estoit renommé estre homme droit et iuste, » dit Alain Bouchart (2). « C’était un homme de bien, droit et de bonne réputation, sans vouloir offenser Dieu, honneur ou sa conscience, » dit d’Argentré (3).
Il est probable qu’une rivalité de cour et de faveur brouilla d’abord les deux ministres. Cette querelle se compliqua bientôt d’un dissentiment politique, d’une divergence de vues.
On a dit que Guillaume Chauvin appartenait à une famille de vieille noblesse, toujours est-il qu’il s’allia à la haute féodalité bretonne ; il se fit à la cour ducale, avec quelques autres conseillers, le représentant de cette fraction de l’aristocratie qui tendait à se rapprocher de la France. Il cherchait un terrain d’entente, s’efforçait d’atténuer les conflits et pensait que Ton pouvait arriver à une sorte de modus vivendi assurant l’existence de la Bretagne à côté de la France. Accord irréalisable avec un roi comme Louis XI !
Ces deux hommes représentaient deux tendances, deux politiques que nous verrons se développer, grandir, se heurter et se combattre jusqu’à la catastrophe finale. Mais, en plus, ce qui achève de donner à cette lutte fameuse, où l’indépendance de la Bretagne allait sombrer dans l’unité française, un singulier caractère de tragique horreur, c’est que la rivalité entre ces deux hommes dégénéra bientôt en une haine à mort, le mot est juste puisqu’elle devait les conduire tous les deux à la mort la plus affreuse : c ceste picque dura entre ces deux personnaiges tant et tellement que chascun fut cause de la mort scandaleuse l’un de l’autre, comme vous orrez cy après (4). »
(1) D’Argentré, Histoire de Bretagne, édit. 1668, p. 627.
(2) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret., fo 225. v*’.
(3) D’Argentré, Histoire de Bretagne, édit. 1668, p. 627.
(4) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret., f*» 225,
PORTRAIT d’oDET d’aYDIE, SIRE DE LESCUN.
Un autre personnage qui a joué à cette époque un rôle très important, mais encore mal connu, c’est Odet d’Aydie, sire de Lescun. Bailli du Cotentin sous Charles VU, maladroitement privé de cette charge par Louis XI, il passa au service de François IL C’était un gentilhomme gascon sans fortune, mais beau cavalier et grand parleur ; a fort adextre, bon homme d’armée et fort adroit à cheval, très entrant, bien parlant et hardi avec les princes et seigneurs (1). » Associé à toutes les intrigues de ce temps, c il s’est mené peu de pratique en France de quoi il ne se soit meslé. » Nul ne savait mieux que lui découvrir le moyen subtil pour sortir d’un pas difficile et, comme on disait au XV° siècle, « mener en douceur l’espousée au moustier (2). » Nous avons vu que Lescun fut un des premiers instigateurs de la ligue du Bien Public ; il avait conquis la faveur de François II, il entraîna Charles de Valois, et le roi l’accusait d’avoir été « le premier inventeur et le principal auteur des troubles d’alors (3). »
Mais Odet d’Aydie était un de ces hommes tels que les aimait Louis XI, aussi celui-ci ne manqua-t-il pas d’essayer de le regagner ; il ne parait pas y avoir eu grande peine. C’est en février 1468 que Lescun promit ses services au roi, même contre son frère Charles (4). Il resta néanmoins attaché à celui-ci, et il avait acquis une influence dominante sur ce prince € timide et de peu d’entreprise. » D’Argentré l’accuse d’avoir joué le rôle de « double espion ^ entre le roi et son frère (5). Elspion ^ est peut-être un terme un peu dur, mais il est certain qu’Odet d’Aydie était un habile homme et qu’il servit dès lors les intérêts du roi (6).
Auprès de ces grands chefs gravitaient des étoiles de moindre importance : Guillaume de Soupplainville, écuyer et secrétaire de Lescun, aussi rusé et astucieux que son maître; le vice-chancelier Gougeul de Rouville, normand, plus avisé que scrupuleux, aussi habile à déguiser ses intentions que sa personne, très influent auprès du duc; Vincent de Kerleau, abbé de Begard, président de la Chambre des comptes, devenu évêque de Léon en 1472, prélat conciliant et fin; Jean Loaizel, président de Bretagne; Nicolas de Kermeno, procureur général ; Olivier du Breil, sénéchal de Rennes; Renaud Godelin, sénéchal de Nantes^ tous gens habitués aux affaires, d’esprit souple et délié ; Jean de Coëtquen, conseiller sage et avisé, qui avait remplacé Tanguy du Chastel comme grand maistre d’hostel ; enfin deux Français qui avaient quitté le service de Louis XI , Poncet de Rivière, t bon chief de guerre, bel et adroit gendarme, courageux et vaillant ; » Pierre d’Urfé, grand écuyer de Bretagne, ennemi irréconciliable du roi, et plusieurs autres (7).
(1) Jsàignyf Histoire de Charles VIII, édit. Godefroy, in-fol., 1684, p. 16. — D. Morice, Hist. de Bret, II, 163.
(2) Journal de Jean de Roye ou Chronique scandaleuse^ édit. B. de Mandrot, Interpolations et variantes, II, p. 163.
(3) Voir plus haut, p. 445.
(4) Mémoires de Philippe de Commynes, édit. B. de Mandrot, I, p. 174, n. 1.
(5) D’Argentré, Hist. de Bret., édit. 1668, p. 608 (pour 604), 606.’
(6) Odet d’Aydie avait un frère puîné, portant les mêmes noms, qui était au service de Louis XI.
(7) Chronique scandaleuse, édit. B. de Mandrot, 1, 95; — Lettres de Louis XI, édit. Vaesen, II, p. 306; IV, p. 257.
NÉGOCIATIONS ET INTRIGUES
§ 5. — Louis XI et le duché de Guyenne.
Telle était la situation de la Bretagne à la fln de Tannée 1468, après la paix d’Ancenis.
L’année 1469 fut assez tranquille. Les sept années qui suivirent furent une suite ininterrompue de négociations et d’intrigues, de traités déchirés aussitôt que conclus, de menaces de guerre un moment écartées et toujours renaissantes.
Tantôt par la ruse, tantôt par la menace, souvent avec habileté, toujours avec perfidie, Louis XI poursuivait son but : la soumission de la Bretagne. Peut-être n’avait-il pas encore conçu l’idée d’une annexion définitive, mais il voulait réduire à sa merci et mettre sous sa main prenante ce grand fief dont l’indépendance frondeuse l’irritait et l’inquiétait.
De son côté, le duc François II, animé de bonnes intentions, malheureusement irrésolu et léger, défendit pourtant avec une persévérance qui ne varia jamais la liberté et les droits de son pays. Il lutta toute sa vie contre les empiétements hypocrites ou les attaques ouvertes de l’autorité royale.
Aussi les ambassades et les missions se succèdent et se croisent; comme la poste aux lettres, que Louis XI avait instituée en 1464 pour porter ses missives, ne fonctionnait encore que très imparfaitement , ambassadeurs et députés transmettent les messages et sont constamment en mouvement d’une cour à l’autre, € les ungs pour scavoir nouvelles, les aultres pour soubstraire gens et pour toutes maulvaises marchandises, soubz umbre de bonne foy (1). d II serait fastidieux de les énumérer et tout à fait inutile de les suivre, car ces envoyés ont trop souvent pour but de dire le contraire de la vérité et de porter des promesses que celui qui les fait est parfaitement résolu à ne pas tenir.
Jamais on n’a entouré les traités de plus de formalités, de plus de garanties, de plus de solennités, de plus de serments : jamais on ne les a tant violés. Non seulement ils sont signés et scellés des plénipotentiaires, ratifiés par les princes, mais chaque co-traitant désigne des répondants qui « échangent leurs scellés » et sont responsables de l’exécution. Les contractants doivent confirmer leur engagement par les serments les plus sacrés sur toutes les reliques de France. Et pourtant plus on accumule les garanties et plus on fraude les textes, car tous les serments du monde ne sauraient remplacer la bonne foi.
A maintes reprises la guerre est sur le point d’éclater, le duc ordonne les montres de ses gens d’armes et leur prescrit de se tenir prêts c à se mettre aux champs; » puis le roi qui se défie des surprises de la lutte propose une trêve et entame les négociations (2).
La Bretagne n’est pas seule d’ailleurs à occuper ses ambitions, la Bourgogne l’attire plus encore et Charles le Téméraire est un adversaire non pas plus redoutable mais plus entreprenant que François II. Enfin la question de Tapanage
(1) Mémoires de Philippe de Commgnes, édit. li. de Mandrot« I, p. 96.
(2) Léopold Delisle, Pièces soustraites au Trésor des chartes des ducs de Bretagne. Bibliothèque de TEcole des chartes, 1893, LIV, p. 413.
MONSIEUR CHARLES » ACCEPTE L* APANAGE DE GUYENNE
de a Monsieur Charles » n'esl pas tranchée et lui cause un vif souci. Il est bien décidé à ne pas tenir la promesse que le Téméraire lui a arrachée à Péronne et à ne pas céder au prince la Champagne et la Brie^ a car il ne voulait point son frère el le dict duc si près voisins. »
Il lui fit offrir la Guyenne qui valait la Champagne mais qui avait, pour lui, le grand avantage de Téloigner de ses alliés les ducs de Bourgogne et de Bretagne; il manœuvra très habilement pour le circonvenir ; il gagna Odet d’Aydie, le principal conseiller de a Monsieur Charles, » qui, étant Gascon,. avait tout intérêt à voir celui-ci maître de la Guyenne. II endormit les défiances du duc de Bretagne en lui accordant des concessions de détail. Celui-ci se souciait peu du reste de Tapanage de Champagne qui aurait placé le prince Charles si loin de lui et si près du duc de Bourgogne : il laissa faire. Il se contenta de renouveler avec Charles de Valois des traités d’alliance explicites qui mettaient celui-ci sous sa dépendance. Ce dernier s’engageait à céder au duc Thouars et Parthenay, la capitainerie de Granville et du Mont-Saint-Michel, à accepter tous les conseillers et serviteurs qu’il lui désignerait, à lui rapporter toutes paroles — même de frères ou alliés — qui pourraient intéresser sa personne ou ses domaines. Le futur duc de Guyenne dut jurer ces promesses « sur les saintes reliques de la vraie croix par lui manuellement touchées (1). »
Dès lors la solution était facile à prévoir, c Monsieur Charles, d nous l’avons dit, € estoit homme qui en toustes choses estoit manyé et conduict par aultres (2) ; » il devait céder aux adroites insinuations de Lescun. II résista pourtant quelques mois par suite des menées occultes des deux évêques Balue et Harancourt qui, trahissant la confiance du roi, l’engageaient secrètement à exiger la Champagne (3). Enfin il se rendit et, le 29 avril 1469, par la convention de Nantes il accepta l’apanage de la Guyenne que le roi lui conférait.
Satisfait de ce résultat, Louis XI eut une entrevue avec son frère, mais, averti par l’expérience de Péronne, il exigea qu’elle eût lieu au pont de Braud sur la Charente, au milieu duquel fut placée une grille. Le duc de Guyenne qui était encore à ce moment l’héritier du trône se rendit, en décembre 1469, à Montils-lez- Tours, où le roi l’accueillit avec bienveillance. La réconciliation entre les deux frères assurait la paix et provoqua la joie populaire (4).
§6. — Le duc refuse Vordre de Saint-Michel.
La fin de l’année 1469 fut assez paisible, François II venait de voir s’éteindre la duchesse Marguerite, qui était morte le 25 septembre 1469, Soudainement, au début de l’année 1470, un incident faillit ranimer les hostilités.
(1) Archives de la Loire-lnf. E. 181. Traité du 17 mai 1469.
(2) Mémoires de Philippe de Commynes, éd. de Dupont, I, p. 205; éd. B. de Mandrot, I, p. 173.
(3) C’est à la suite de cette trahison découverte par le roi que Balue et Harancourt furent enfermés, non dans une étroite cage de fer, comme le dit la légende, mais dans une prison assez douce où le premier resta dix ans et le second douze ans.
(4) <c Et furent par les villes du royaulme pour la ioye et lyesse de ceste paix faiz feux et aux églises cloches sonnées et chanté Te Deum laudamiis... » Alain Bouchart, Grandes Croniques de Uretaigne, cd. Bibl. Bret., f® 218 r°. — Chronique scandaleuse, édit. B. de Mandrot, I, p. 233.
MOTIFS POUR LESQUELS LE DUC REFUSE l’oRDRE DE SAINT-MICHEL. 475
Louis XI ne perdait pas de vue le duché de Bourgogne que dès lors il s’était juré de détruire et d’annexer. Mais il savait attendre et il mena l’entreprise à ses fins avec une merveilleuse et patiente habileté.
Au commencement de 1470 il crut le moment venu d’agir ; l’Angleterre était en proie à la guerre civile, Warwick, son associé et son compère, venait de renverser et d’emprisonner Edouard IV ; celui-ci était donc impuissant à secourir son beau-frère le duc de Bourgogne. Mais il s’agissait de savoir ce que ferait François II qui était en relations d’amitié avec le roi d’Angleterre, « car il estoit seur que s’il tournoit le visage en Bretagne il auroit le duc de Bourgongne à dos, lequel il craignoit fort pour estre homme de guerre, hardy, entrepreneur et puissant; comme aussi, s’il s’advisageoit du costé de Bourgongne, il estoit seur d’avoir le duc de Bretagne en Normandie sur ses talons (1). »
Il eut alors une idée ingénieuse et perfide. Il venait d’instituer, le août 1469, l’ordre de Saint-Michel, comprenant trente-six chevaliers, qui étaient liés par d’étroites obligations au roi, leur chef. En janvier 1470, il envoya une députation solennelle offrir le collier de Saint-Michel au duc de Bretagne (2).
Celui-ci fut embarrassé. S’il avait pu croire à la sincérité de Louis XI, il eût volontiers accepté, t car il aimoyt parfaictement le royaulme et les Françoys. » Mais il consulta son conseil et il comprit vite € que c’estoit un hameçon que le roi lui tendoit ; il eust désiré de vivre en paix avec luy, mais lors qu’il lui ressouvenait des advertissements du duc de Bourgongne , il reculoit arrière , comme celuy qui a marché sur un serpent (3). >
Il refusa l’honneur que le roi lui faisait et en indiqua les motifs dans une note qui fut remise aux ambassadeurs : il a lui-même son ordre de chevalerie, de plus celui de Saint-Michel oblige les chevaliers à observer entre eux une étroite union, à suivre le roi dans ses campagnes, à soumettre leurs différends au chapitre, à n’entreprendre de guerre ou de voyage qu’avec l’assentiment du roi qui a le droit de dégrader les chevaliers, toutes sujétions évidemment contraires à la dignité et à l’autorité d’un duc de Bretagne (4).
Louis XI, fort mortifié de ce refus, y vit une preuve nouvelle de l’alliance étroite de François II, du duc de Bourgogne et du roi d’Angleterre. On lui rapporta même que François venait d’accepter l’ordre bourguignon de la Toison d’or (ce qui était inexact), au moment où le Téméraire affectait de se parer publiquement de celui de la Jarretière, que lui envoyait son beau-frère Edouard IV, « et que par ce moyen estoient encloses leurs trois testes en ung chapperon (5). »
Il ne pouvait tolérer cet affront; « bientôt après, il ordonna une certaine quantité de gens d’armes de son ordonnance, ses frans archers avec une partie de son artillerie pour aler faire guerre au duc de Bretaigne et à ses pays (6).
Mais Louis XI ne recourait aux armes qu’à la dernière extrémité, son véritable but était d’effrayer François II et de le séparer de ses alliés ; il donna au duc un
(1) D’Argentré, Histoire de Bretagne, édit, de 1668, p. 610.
(2) G. de Carné, Les Chevaliers bretons de Saint-Michel, préface, p. 13.
(3) D’Argentré, Histoire de Bretagne, édit, de 1668, p. 609.
(4) D. Morice, Preuves, III, 206.
(5) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. f» 218 v".
(6) Journal de Jean de Roye ou Chronique scandaleuse, édit. B. de Mandrot, I, 234-235.
TRAITÉ d’aNGERS ENTRE LE DUC ET LE ROI.
délai de dix jours; ce dernier envoya demander des explications au roi, qui accepta d’ouvrir des conférences à Angers le 5 février 1470.
Les représentants de Louis XI voulaient obtenir du duc de Bretagne l’engagement de ne pas soutenir le duc de Bourgogne si le roi l’attaquait. Ils insistaient en termes pressants; les Bretons refusaient de faire cette promesse, mais des divergences se manifestèrent dans le Conseil ducal : le chancelier Chauvin et avec lui le vice-chancelier Guy du Bouchet (plus tard évêque de Quimper), Olivier du Breil, sénéchal de Rennes et le sénéchal de Vannes tendaient à un rapprochement avec la France; au contraire Pierre Landais, son secrétaire, Guillaume Guéguen, archidiacre de Penthièvre, ses neveux les frères Guibé et plusieurs autres étaient partisans de la résistance et par suite de l’alliance avec le duc de Bourgogne et le roi d’Angleterre.
Le duc effrayé informa Charles de Bourgogne de Tattitude menaçante du roi ; le Téméraire s’empressa d’envoyer à Louis XI le sire de Créquy avec un message comminatoire portant que, s’il avançait, lui Charles allait marcher au secours de son allié le duc de Bretagne (1).
Louis XI ne voulait à aucun prix engager la lutte contre ses deux adversaires à la fois, — d’ailleurs en Angleterre Edouard IV venait à son tour de vaincre et de chasser Warwick, — il céda ; les plénipotentiaires se contentèrent de renouveler les traités de Caen et d’Ancenis et de fixer l’échange des scellés. Le traité conclu le 7 avril à Angers fut ratifié par le duc le 7 juin 1470.
Cette fois le roi avait échoué. Cela ne l’empêcha pas de se rendre, à la fin d’août, au Mont-Saint-Michel pour tenir le premier chapitre de l’Ordre.
§ 7. — Louis XI au Mont- Saint- Michel,
Louis XI sut toujours allier la dévotion à la politique en les mettant au service l’une de l’autre pour la réussite des desseins c qu’il subtilioit jour et nuit, lo C’est dans ce but qu’il venait de fonder l’ordre de Saint-Michel : il voyait là en même temps qu’une consécration solennelle du culte rendu à l’Archange, protecteur de la France, un moyen de s’assurer la fidélité des grands vassaux en enchaînant leur conscience. Il voulut recevoir leur serment dans le premier chapitre de l’Ordre, tenu au Mont-Saint-Michel même, au milieu d’une pompe extraordinaire (2). Il s’acquittait aussi dans ce pèlerinage d’un vœu fait par lui lors de la naissance récente du dauphin, le 30 juin 1470, événement qui devait avoir de si graves conséquences sur la politique française.
Parti d’Angers le 16 août 1470, il arrivait le 22 au Mans; il était le 26 à Domfront et le 27 à Paindavaine .(aujourd’hui Isigny-le-Buat) ; il dînait modestement à l’auberge bien qu’il y eût un château non loin de là et payait à l’hôtesse 9 écus. Monté sur une mule, vêtu simplement, il s’en allait ainsi, voyant les choses par lui-même, s’entretenant avec chacun, car t il estoit naturellement
(1) Archives de la Loire-Inférieure, E. 107. — A. Dupuy, Histoire de la réunion de la Bretagne à la France, I, p. 419, pièce IV.
(2) P. Adigard, Le Voyage du roi Louis XI en Normandie et dans le Maine, 1902, p. 8.
LE PREMIER CHAPITRE DE l’ORDRE DE SAINT-MICHEL.
amy des gens de moyen estât et ennemy de tous grans qui se pouvoient passer de luy. Nul homme ne presta jamais tant l’oreille aux gens, ny ne se enquist de tant de choses comme il faisoit (1). »
Le 28 août il était à Avranches et passait de là au Mont-Saint-Michel, a La splendeur des cérémonies inaugurales qui se déroulèrent dans le décor sans pareil de la salle des Chevaliers et la magnificence des costumes de drap d’argent, de velours cramoisi, d’or et de damas blanc, décrite par les chroniqueurs, rendaient plus auguste encore le serment que les nouveaux chevaliers prêtaient aux mains du roi. Ils juraient notamment de garder, soustenir et deffendre de tout leur pouvoir les hautesses et droits de la couronne et majesté royale et l’authorité du souverain de l’ordre et de ses successeurs (2). »
Le lendemain Louis XI visitait l’église dont Guillaume d’Estouteville venait d’achever le chœur, ce chef-d’œuvre immortel du style flamboyant. Il montait au plus haut des clochers; de là il jeta un long regard sur la terre qu’il apercevait au delà du Couasnon, sur ses côtes brumeuses, ses landes sans fin, ses clochers épars... C’était la Bretagne ! la Bretagne héroïque que le sang de tant de ses preux, versé pour la France, aurait dû protéger contre les perfidies de la politique royale I
(1) Mémoires de Philippe de Commynes, édit. B. de Mandrot, 1, p. 73.
(2) P. Adigard, Le Voyage du roi Louis XI en Normandie et dans le Maine, p. 12. — G. de Carné, Les Chevaliers bretons de Saint-Michel, préface, p. 9, 13, 15 , 28 , 30 , 33.
Château de Josselin.
NOUVELLE COALITION. - LES ANGLAIS EN FRANGE
§ — Lutte entre Warwick et Édouard IV,
revenant du Mont-Saint-Michel, Louis XI traversa la Normandie. Le 11 septembre 1470, il assistait dans Téglise célèbre de Notre-Dame de Guibray, à Falaise, c à une haulte messe à son intencion. » Plus heureux que les contemporains, nous savons aujourd’hui quelle était cette intention. Warwick, chassé par Édouard IV, était passé en France; Louis XI avait eu l’habileté de le réconcilier avec la reine Marguerite d’Anjou, son ennemie mortelle, et il l’avait décidé à tenter une descente en Angleterre. Il venait d’avoir avec le « faiseur de rois » une dernière entrevue à Honfleur. Celui-ci débarquait sur la côte anglaise, le 13 septembre 1470, avec une petite armée ; à son tour, il renversait et expulsait Édouard IV et rétablissait sur le trône Henry VI de Lancastre, un fantôme de roi, qui était enfermé depuis cinq ans à la Tour de Londres.
Louis XI était ravi, t se baignoit le roi Loys en roses d’oyr ceste bonne aventure », dit Chastellain ; assuré désormais de l’alliance anglaise, il résolut de profiter sans retard des circonstances et d’attaquer le duc de Bourgogne, affaibli par la chule de son beau-frère Édouard IV. Par de savants travaux d’approche, il l’isole et le paralyse, il flatte et retient à la cour son frère le duc de Guyenne, il leurre de bonnes paroles le duc de Bretagne.
Puis en plein hiver, au mois de janvier 1471, l’armée royale envahit la Bourgogne et la Picardie, elle occupe Amiens, Roye et Montdidier. Le connétable de Saint-Pol s’empare de Saint-Quentin. Charles le Téméraire surpris réunit en hâte son armée; au mois de mars seulement, il met le siège devant Amiens. Bientôt, inquiet des allures équivoques de Saint-Pol, mécontent des hésitations de François II, il demande une trêve à Louis XI. Celui-ci l’accorde aussitôt. Elle fut signée le 4 avril 1471 pour trois mois et prolongée ensuite jusqu’au l®** mai 1472. Le roi gardait Amiens et Saint-Quentin.
Il était temps, et sans doute Louis XI, toujours admirablement renseigné, l’avait compris. En effet, une nouvelle révolution venait d’éclater en Angleterre : Édouard IV, réfugié en Hollande, soutenu et aidé par le Téméraire, était débarqué sur les côtes anglaises.
NOUVELLE COALITION CONTRE LOUIS XL
Le 14 mars 1471, il avait réuni et soulevé les partisans de la rose blanche. Le 14 avril, Warwick fut vaincu et tué à la bataille de Barnet ; le 4 mai, Marguerite d’Anjou était battue à son tour et prise à Tewkesbury. Le roi Henri VI et son fils, le prince de Galles, étaient égorgés. La rose rouge était définitivement abattue, et les alliés de Louis XI anéantis. Édouard IV allait se venger en s’associant à une nouvelle coalition féodale contre Louis XI.
§ 2. — Nouvelle coalition féodale contre Louis XL
En violant lui-même les traités de Conflans et de Péronne, Louis XI avait ouvert une ère de conflits perpétuels avec ses grands vassaux. Entre lui et Charles le Téméraire, c’était désormais une lutte sans merci; leurs caractères étaient aussi incompatibles que leurs ambitions étaient inconciliables, c Entre ces deux princes de tout temps y avoit rancune; et quelque pacification qui s’en pust faire huy, demain tout revint et retourna en son premier estât... Avoient conditions et mœurs incompatibles et volontés toutes discordantes. Et plus alloient avant les jours, et plus enchéoient en grans differens et en désespérables aigreurs; l’un dissimulant, et l’autre moins accontant et plus soy descouvrant (1).
Charles le Téméraire ne pouvait se consoler de la perle d’Amiens et de Saint-Quentin, il était résolu à tout tenter pour recouvrer ces deux places. En le laissant seul aux prises avec Louis XI, François II et le duc de Guyenne avaient voulu lui donner une leçon. Leur but était de l’amener à se lier étroitement avec les grands féodaux, en accordant sa fille Marie à Charles de Guyenne qui, par suite de la naissance du dauphin, n’était plus l’héritier présomptif de la Couronne de France.
Le connétable de Saint-Pol s’entremit et le Téméraire lui laissa entendre qu’il consentirait volontiers au mariage, bien décidé du reste à ne pas tenir sa promesse. Mis au courant de ces nouvelles intrigues, le duc de Guyenne quitta subitement la cour de Louis XI et se retii-a dans son apanage à Bordeaux. En même temps, il faisait demander au pape l’annulation du serment qu’il avait prêté sur la croix de Saint-Laud de ne jamais épouser Marie de Bourgogne.
«L Monsieur Charles », toujours faible, tomba bientôt sous la domination complète de deux personnes qui se disputaient sa faveur, mais s’accordaient pour exciter son animosité contre Louis XI : Colette de Chambes, sa maîtresse, et Odet d’Aydie, sire de Lescun, qui avait vite oublié les promesses faites au roi.
L’adroit Gascon, aussi bien en cour près de Charles de Guyenne que près de François de Bretagne, fut le principal initiateur du second mariage de celui-ci avec une princesse de Foix. Le 26 juin 1471, le duc épousait Marguerite, troisième fille de Gaston de Navarre, comte de Foix, « belle dame, prudente et moult discrette (2). »
Le comté de Foix se trouvait ainsi rattaché à la coalition naissante. En même
(1) Chronique de Georges Chastellain, édit. Kervyn de Lettenhove, V, 465.
(2) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret., 220 r<». — Le contrat fut signé le 9 avril 1471. D. Morice, Preuves, III, 223.
MANŒUVRES DE LOUIS XI CONTRE LES PRINCES COALISÉS
temps le duc de Guyenne rappelait de son exil d’Espagne Jean V d’Armagnac, dépouillé de ses biens par Louis XI en 1469, et lui rendait ses domaines. Jean d’Ârmagnac apportait à la Ligue en formation le concours de son habileté et l’appui de ses hommes d’armes.
La nouvelle Ligue, plus redoutable et plus étendue que celle du Bien public, menaçait le roi d’un péril imminent. Il craignait par-dessus tout le mariage de son frère avec Marie de Bourgogne qui aurait donné à celui-ci un immense territoire et une puissance énorme. Contre cette formidable coalition qui l’enserrait de toutes parts, Louis XI luttait par les intrigues et les habiletés. A son frère il faisait rappeler le serment terrible prêté par lui sur la croix de Saint-Laud. Aux autres princes, il adressait des promesses fallacieuses et des assurances contradictoires.
Un jour, comme ses envoyés déclaraient à Charles de Bourgogne que le roi était disposé à lui donner toutes satisfactions, à s’unir avec lui, s’il voulait se séparer du duc de Bretagne qui, seul, avait tous les torts, Vincent de Kerleau, représentant de François II, entendant ces paroles se mit à rire :
— « Par mon âme et par ma foi, s’écria-t-il, tout cestuy mesme conte, et en telle forme comme icy le contez, j’estoie présent là où les gens du roy venus à Nantes le firent et remonstrèrent au duc mon maistre , en contraire de monseigneur de Bourgongne, luy requérant et priant qu’à ce il voulsist entendre et condescendre, afin de soy pouvoir venger de luy et de son long intolérable orgueil (1). »
Louis XI qui ne sut jamais être loyal et n’a même jamais compris qu’on pût avoir intérêt à l’être, usait de tous les moyens, la chicane comme la diplomatie. A son instigation, deux seigneurs bretons qu’il avait gagnés à sa cause, le vicomte de Rohan et Tanguy du Chastel, firent présenter au duc, en janvier 1472, une requête judiciaire : l’un réclamait sa femme, l’autre sa fille. Le duc renvoya les plaignants à se pourvoir devant les tribunaux de Bretagne. Ils s’en gardèrent bien, mais, avec l’autorisation du roi , iis s’adressèrent au Parlement de Paris et firent signifier au duc des assignations le citant devant cette juridiction. On conçoit l’irritalion que ces inconvenantes réclamations causaient à la cour ducale (2).
Les montresgénéralesde lanoblesseavaientétéordonnéespour lel5octobre 1471 ; les commissaires devaient exercer un contrôle sévère , « tous abus et excusation cessantes (3). » La situation se tendait de plus en plus; tout se préparait à la guerre. Le roi faisait avancer des troupes sur les frontières de la Guyenne et de la Bretagne.
Il voulut cependant tenter une dernière démarche près de François II. Il lui envoya , le 6 avril 1472 , les comtes du Gàvre et de Montaigu avec le héraut Normandie, chargés d’une sorte de déclaration de guerre éventuelle : le roi a tenu toutes ses promesses à l’égard de la Bretagne; mais si le duc oubliait ses engagements, il prendrait les mesures que son honneur et son intérêt exigent, et il en informerait les princes chrétiens.
(1) Chronique de Georges Chastellain, édit. Kervyn de Lettenhove, V, p. 461.
(2) D. Lobineau, Hist, de Bret., I, 717. — D. Morice, Preuves, III, 231. — Arch. Loire-lnf., E. 184.
MORT DE CHARLES DE VALOIS, DUC DE GUYENNE
Le duc répondit le 11 avril : il n’a manqué à aucune de ses paroles; mais il a, par contre, de graves sujets de plaintes : des marchands bretons ont été pris, dépouillés et rançonnés par des marins français, les grands officiers de la cour disent hautement que la guerre va être déclarée à la Bretagne; le roi a incité les Ecossais à descendre sur les côtes bretonnes, il a attaqué le duc de Guyenne; François II doit défendre son allié, il a donc eu raison de fortifier Clisson; si la guerre éclate, lui aussi fera d’amples déclarations aux princes chrétiens et ils connaîtront « que le duc en nul endroit n’aura fait faute ne est infracteur à ses promesses (1). »
§ 3. — Mort du duc de Guyenne.
L’échéance fatale du mai 1472, expiration de la trêve avec Charles le Téméraire, approchait; de toutes parts les coalisés étaient prêts à marcher. Jean II, roi d’Aragon, et Yolande, duchesse de Savoie, sœur de Louis XI, Edouard IV, roi d’Angleterre, avaient promis leur concours. Jamais Louis XI n’avait été menacé d’une pareille avalanche. Le royaume de France était entouré d’un cercle de fer; il allait être envahi de tous les côtés à la fois et peut-être bientôt démembré. Un jour Charles le Téméraire, moitié riant, moitié sérieux, put dire au sire d’Urfé qui le pressait d’entrer en France avec une armée c pour le grant bien du royaulme ib : « J’ayme mieulx le bien du royaulme de France que monsieur d’Urfé ne pense ; car pour ung roy qu’il y a, je y en vouldroie six (2). »
Comme à l’époque du Bien public le duc de Guyenne était le centre et le pivot de la coalition, mais la petite cour de Bordeaux était livrée aux pires intrigues; deux factions rivales dirigées, l’une par la favorite Colette de Chambes, dame de Montsoreau , l’autre par Odet d’Aydie , sire de Lescun , se disputaient l’influence près de ce prince cc timide et de peu d’entreprise, b Coup de théâtre imprévu ! Colette de Chambes mourut subitement le 14 décembre 1471. Et depuis l’entrée de l’hiver Charles de Guyenne ne faisait que dépérir (3). Louis XI était parfaitement renseigné sur tout ce qui se passait à Bordeaux ; ses agents l’avertissaient que son frère n’avait plus longtemps à vivre, le moine même qui disait les heures avec le duc était un espion aux gages du roi. Charles de France, duc de Guyenne, s’éteignit le 26 mai 1472, à l’âge de vingt-six ans.
Louis XI, aussitôt prévenu, donne l’ordre à ses troupes d’envahir la Guyenne qui en quelques jours est occupée sans résistance. Odet d’Aydie s’empressa de passer en Bretagne ; il accusait ouvertement le roi d’avoir fait empoisonner son frère ; il emmena avec lui par mer à Nantes Jourdain Favre, abbé de Saint-Jean d’Angely, et Henry de la Roche, écuyer de cuisine, tous deux soupçonnés du
(1) D. Lobineau, Hist. de Bref., I, 715. — D. Morice, Preuves, III, 242. — Arch. Loire-Inf. , E. 100.
(2Q Mémoires de Philippe de Communes, édit. B. de Mandrot, 1, p. 227.
(3) On raconte que le moine Jourdain Favre avait offert une pêche à de Montsoreau, elle en prit la moitié et donna l’autre au duc. Or elle mourut peu après et Charles hit malade depuis ce moment. Tout le monde crut alors que la pêche était empoisonnée, mais aucun texte ne confirme cette légende. D’Argentré qui la rapporte dit que Jourdain Favre c ayant un jour d*esté, à gouster, accoustré une belle pesche la présenta à cette dame... qui en mourut bien tost après. » (D’Argentré, Hist. de Bret., éd. 1668, p. 611). Or M"* de Montsoreau mourut le 14 décembre 1471.
LE ROI MARCHE CONTRE LA BRETAGNE
crime. Le bruit de l’empoisonnement se répandit avec rapidité; le duc de Bourgogne le confirma publiquement ; l’étrange opportunité de ce décès subit accrédita cette légende que la croyance populaire transforma vile en certitude. On n’en a pourtant jamais fourni aucune preuve; au contraire, le testament du jeune prince démontre que ni lui ni son entourage n’avaient le moindre soupçon et, si l’imputation avait été fondée, le duc de Bretagne n’aurait pas manqué de faire le procès des deux prétendus empoisonneurs qu’il tenait sous sa main (1).
Mais les légendes tragiques sont difficiles à déraciner, et l’avocat Alain Bouchart qui avait encore, quarante ans après, l’oreille remplie de ces bruits sinistres, raconte gravement que le geôlier de la prison du Bouffay, entrant un matin, après un effroyable coup de tonnerre, dans la cellule où était enfermé l’accusé a le trouva mort estandu sur la place de la chambre où il couchoit, et auoit la teste et le visaige enflez gros, aussi noirs que charbon , et auoit la langue tirée plus de demy pié de long hors de la bouche... (2).
§ 4. — Fin de la coalition.
La mort du duc de Guyenne portait un coup fatal à la coalition. Le roi, confiant à Antoine de Chabannes la mission de harceler le Téméraire, se porta de sa personne vers la Bretagne. Son armée, pénétrant sur le territoire breton, prit Chantocé le 24 juin, peu après Machecoul, et Ancenis le 7 juillet. Le roi s’avança lui-même jusqu’à Pouancé. Il s’apprêtait à pousser plus avant et disait que les Bretons étaient « mauvais Bourguignons (3). 3> Le duc avait concentré son armée à quelques lieues de là, autour de la Guerche. Un choc était imminent, le résultat eût été douteux, l’armée bretonne était moins nombreuse et les ordonnances du roi étaient solides et aguerries (4).
Dans ce péril François II tourna comme toujours les yeux du côté de l’Angleterre. Peut-être même Édouard IV prit-il l’initiative; il envoya trois
(1) Voir sur cette question Vaesen, Lettres de Louis XI, t. IV, p. 325, 326, 364. ~ Mémoires de Ph. de Commgnes, édit. Godefroy, 1723, Preuves, IV, p. 414. — Mémoires de Ph. de Commynes, Preuves, publiées par Lenglet du Fresnoy, 1747, t. III, p. 279-293. — Tliomas Basin, Hist. de Louis XI, II, p. 296. Basin dit : « Eosdem spontè in jure publicè confessos quod, a rege conducti et ah eo muneribus susceptis promissisque pellecti, adhibitis incantationibus et malepcis quibusdam artibus, venenum tidem duci porrexissent et tradidissent. » C’est inexact. Il n’y eut pas de procès et par suite pas d’aveux Juridiques. Voir Chronique scandaleuse, édit. B. de Mandrot. Interpolations, H, p. 285. -- Df Cabanes, Les Morts mystérieuses de VHistoire, p. 127.
(2) Alain Bouchart, Grandes Croniqucs de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. 220 v». Il paraît certain au contraire que le moine Jourdain Favre et l’écuyer de cuisine Henry de la Roche restèrent enfermés à la tour du Bouffay pendant plusieurs années. Voir Mémoires de Ph. de Commynes, édit. Mandrot, 1, p. 247 et Lobineau, Hist. de Bret., p. 722.
(3) « Et croy que ceulx du pays ne me feront pas du pis qu’ilz pourront, car vous ne veiste oncques si mauvais Bourguignons qu’ilz sont. » Lettre écrite d’Ancenis, le 7 juillet 1472, au comte de Dammartin. Lettres de Louis XI, édit. Vaescn, V, p. 25. — Chronique scandaleuse, édit. B. de Mandrot, II, p. 290.
(4) « Dux Britanniœ... licet viribus inferior et ad congrediendum régi impar œstimaretur, ad luendum tamen fines suos satis strenue se gesserat. » Thomas Basin, Histoire de Louis XI, édit. Quicherat, II, 300. — La Chronique scandaleuse dit que le roi avait plus de de 50.000 combattants. Chronique scandaleuse, édit. B. de Mandrot, I, p. 283.
TRÊVE ENTRE LE ROI ET LE DUC
ambassadeurs au duc le 23 juillet 1471, et le 11 septembre un traité d’alliance était conclu à Châteaugiron. Le roi promettait de débarquer en France avant le 1®*“ avril pour conquérir la Normandie. Mais le gouvernement breton éprouva des scrupules; il lui répugnait de laisser les Anglais traverser la Bretagne : le duc refusa de ratifier le traité (1). Lescun, revenu en Bretagne depuis trois mois, n’avait pas tardé à reprendre sur François II toute son influence ; il avait toujours été très opposé à l’alliance anglaise, il engageait au contraire le duc à un accommodement. Celui-ci se décida à envoyer vers le roi de France Guillaume de Soupplainville, secrétaire de Lescun, « qui totallement gouvernoit son maitre (2), » et Philippe des Essarts, seigneur de Thieux, ancien maître d’hostel du roi, tous deux fins limiers, madrés et retors.
Pendant ce temps, le Téméraire mettait le pays de Caux à feu et à sang, Jean d’Armagnac guerroyait dans le Midi ; le roi qui n’aimait point les risques de la guerre, accepta d’engager des pourparlers, au grand déplaisir de plusieurs, c pour ce qu’il fut mené de belles paroles et par ambassades, au moien de quoy il cuidoit avoir bonne pacification et accord avecques le dit duc de Bretaigne, sans effusion de sang ne perdicion de ses gens de guerre, que tousjours il a fort craint (3). >
Une trêve fut conclue le 15 octobre 1472, pour six semaines, et bientôt suivie d’une autre convenue pour un an. Ce fut la trêve de Poitiers ; elle fut signée dans cette ville le 8 décembre 1472 et devait durer jusqu’au 22 novembre 1473. L’armée française évacuait toutes les places bretonnes, excepté Ancenis.
Lescun avait été le principal instigateur de cette pacification. Louis XI qui appréciait son habileté résolut' de le gagner tout à fait, a et de tant lui donner qu’il le retireroit son serviteur et luy osteroit l’envie de luy pourchasser mal , d’autant qu’il n’y avoit ne sens ne vertu en Bretaigne, que ce qui procédoit de luy ; mais que ung si puissant duc soit manyé par ung tel homme, il estoit à craindre ; et que, faict avecques luy, les Bretons tacheroient à vivre en paix. »
Il dit à Soupplainville c qu’il mist par escript tout ce que son maistre (Lescun) demanderoit, tant pour le duc que pour luy : ce qu’il fit, et tout accorda (4). »
Or, pour le duc, c’était quatre-vingt mille francs de pension (trois millions), pour Lescun, six mille francs (200.000 francs), l’amirauté de Guyenne, le comté de Ck)mminges, l’ordre de Saint-Michel, etc. Soupplainville et des Essarls reçurent aussi de larges gratifications.
Les alliés réciproques des deux princes étaient compris dans le traité de Poitiers, que Commynes qualifie de « paix finalle par laquelle le duc renonce à l’aliance qu’il avait faicte avec les Anglois et le duc de Bourgongne (5) ; » ce n’était pourtant qu’une trêve, mais elle rompait la coalition.
En apprenant la fin imprévue du duc de Guyenne, Charles le Téméraire,
(1) D. Morice, Preuves, 245-249. D. Morice donne le texte du traité tiré des archives de la Chambre des Comptes de Nantes.
(2) Chronique scandaleuse, édit. B. de Mandrot. Interpolations et variantes, II, p. 308.
(3) Journal de Jean de Roge ou Chronique scandaleuse, édit. B. de Mandrot, I, p. 283.
(4) Mémoires de Philippe de Commynes, édit, de M«»® Dupont. I, p. 292 ; édit. B. de Mandrot, I, p. 248. 11 faut noter que Commines était présent, car il venait de quitter le duc de Bourgogne et d’entrer an service du roi qu’il avait rejoint aux Ponts-de-Cé, à la fin d’août 1472.
(5) Mémoires de Philippe de Commgnes, édit. B. de Mandrot, I, p. 249.
TRÊVE ENTRE LE ROI ET LE DUC DE BOURGOGNE
transporté de colère et accusant publiquement le roi de la mort de son frère, se jeta avec son armée sur la petite ville de Nesle dont il massacra les défenseurs, mais il fut arrêté durant un mois devant la place de Beauvais, énergiquement gardée par les habitants (1). Le 22 juillet 1472, il Tabandonna et se dirigea vers la Normandie dans le but de porter secours au duc de Bretagne et peut-être de se joindre avec lui (2). Pendant trois mois il saccagea le pays de Caux, détruisant les moissons, brûlant les châteaux et les villages. A rentrée de Thiver, informé de la trêve acceptée par François II, voyant d'ailleurs ses troupes épuisées, il conclut lui-même avec le roi, le 3 novembre 1472, une trêve de cinq mois.
Ainsi la grande coalition féodale, un moment si menaçante, était dissoute, la Bretagne n’avait rien gagné ni rien perdu; elle ne demandait qu’à rester l’alliée de la France à condition que l’on respectât ses droits et son individualité nationale.
§ 5. — Deux années de calme.
Le roi de France n’avait plus à craindre la coalition des grands vassaux. Le duc de Guyenne était mort. Le comte Jean d’Armagnac venait de se faire tuer à la prise de Lectoure (4 mars 1473). Le duc Jean d’Alençon, l’éternel conspirateur, accusé d’avoir voulu livrer son fief aux Anglais, avait été arrêté et condamné à mort par le Parlement de Paris, le 18 juin 1474 (3). Le jeune duc de Lorraine, Nicolas d’Anjou, petit-fils du bon roi René, après avoir été le fiancé successif d’Anne de Valois et de Marie de Bourgogne , avait suivi la fortune du Téméraire et mourait à 25 ans, le 13 août 1473.
Le frère du duc de Bourbon, Pierre de Beaujeu, épousait en 1474 Anne de Valois, fille ainée de Louis XI. Il avait près de 35 ans, elle en avait douze. Peu après, Louis XI, qui ne voyait dans les mariages qu’un moyen de gouvernement, obligeait le duc d’Orléans à prendre pour femme sa seconde fille Jeanne, rachitique et contrefaite.
Tout semblait donc pacifié. Le roi avait toujours en face de lui, il est vrai, le duc de Bourgogne et le duc de Bretagne, mais ce dernier n’était point d’un naturel combatif, ses finances étaient épuisées, et, comme dit un peu naïvement le bon Lobineau , o. le peuple et les seigneurs trouvaient mieux leur compte dans la paix avec la France que dans la guerre, les uns par rapport au commerce, et les autres par rapport aux honneurs et aux emplois (4). » Si le roi avait voulu respecter les traités qu’il avait faits, le duc de Bretagne serait redevenu pour lui un vassal soumis et un allié fidèle, « car ne luy eust ne formé, ne mu jamais guerre ne
(1) C’est pendant ce siège qu’au moment d’un assaut une jeune fille nommée Jeanne Laisné s’empara d’une l^nnière des Bourguignons. De cet épisode est sortie la légende de Jeanne Hachette.
(2) Charles le Téméraire adressa même à François II une lettre datée de Boissières (entre Eu et Dieppe) pour l’informer de sa marche sur la Normandie, mais cette lettre fut interceptée par les agents de Louis XI et ne parvint pas au duc. Chronique scandaleuse, édit. B. de Mandrot, Interpolations et variantes, II, p. 309.
(3) Le roi voulut épargner son vieux complice, il lui fit grâce; le duc d’Alençon sortit de prison le 28 décembre 1475 et mourut l’année suivante à l’âge de 67 ans.
(4) D. Lobineau, Hist. de Bref., I, p. 719.
CONFÉRENCES DE SENLIS ET DE COMPÏÈGNE
rébellion, ne ne se fust porté envers lui, fors comme envers son souverain (1). » Ce que dit le chroniqueur bourguignon du Téméraire, on peut, en effet, le dire avec bien plus de vérité encore de François de Bretagne qui n’avait ni l’envergure, ni les vastes ambitions de son turbulent allié; a il a observé de sa part, tant qu’il a pu, le traité fait avec luy, et quand le roi l’a enfraint, il s’en est dolu et esmu, et le luy a mis en reproche, dont tout ce mal icy est ensievy (2). »
Mais le titre de suzerain féodal ne suffisait pas à Louis XI; il voulait plus, il voulait mettre sa main insatiable sur cette grande province qu’il convoitait et pour y arriver il ne reculait ni devant la mauvaise foi, ni devant la violation éhontée des engagements les plus sacrés.
Les années 1473 et 1474 furent assez calmes. Mais le roi « besongnoit. t> Il ruminait des intrigues et préparait des pièges. Il songea d’abord à reconquérir le Roussillon, et, pour cela, il avait besoin de la paix à l’est et à l’ouest. Il adressa au duc de Bretagne des paroles conciliantes, il lui rendit la ville d’Âncenis et conclut par son intermédiaire une nouvelle trêve avec le duc de Bourgogne. Celle-ci, signée à Bruxelles le 4 avril 1473, devait durer jusqu’au avril 1474. En même temps la trêve de Poitiers était prolongée jusqu’à cette date (3).
De plus, il fut convenu que des conférences auraient lieu à Senlis pour préparer la paix entre le roi et le duc de Bourgogne. Elles commencèrent, en effet, le 8 juillet 1473. Le duc de Bretagne y envoya pour le représenter Vincent de Kerleau , Jean de Coëtquen, Eustache de Lepinay et Nicolas de Kermeno. Elles ne purent aboutir parce que le duc Charles exigeait avant tout la restitution des places d’Amiens, Saint-Quentin, Roye et Montdidier que le roi entendait garder.
Reprises à Compiègne le 15 janvier 1474, elles ne réussirent pas davantage ; leur seul résultat fut une prolongation de la trêve commune pour un an, jusqu’au 1®' mai 1475.
Mais Charles le Téméraire se souciait peu de ces parades de pacification, de ces discussions stériles et sans issue, il était lancé en de bien autres aventures.
Emporté par une folle ambition, par la passion des grandeurs, il avait fait le rêve de reconstituer le royaume de Lotharingie unifié et indépendant de la France ; pour cela, il lui fallait relier les deux tronçons de l’État bourguignon en s’emparant de l’Alsace et de la Lorraine, puis conquérir la Suisse et la Provence. Informé de ces projets, Louis XI adopta dès lors une politique d’une remarquable habileté. Se gardant d’attaquer le Téméraire en face, il s’évertua à semer des embûches sous ses pas, à lui susciter des ennemis. Il excita les défiances et l’hostilité des Suisses, il leur fit passer en secret d’énormes subventions pour la formation d’une armée.
Charles le Téméraire avait commencé par mettre le siège devant la petite ville de Neuss, place très forte située dans une ile du Rhin, il s’y obstina pendant un an, dtf 22 juin 1474 au 27 juin 1475.
(1) Chronique de Georges Chastellain, édit. Kervyn de Lettenhove, V, p. 498.
(2) Chronique de Georges Chastellain, édit. Kervyn, V, p. 498.
(3) D. Morice, Preuves, 111, 254-262. — Texte du traité entre le roi et les ducs de Bretagne et de Bourgogne, 4 avril 1473.
LOUIS XI SONDE LES DISPOSITIONS DE FRANÇOIS II
§ 6. — Les Anglais en France.
Le duc de Bourgogne avait besoin d’alliés, il songeait toujours d’ailleurs à reconquérir les villes de la Somme, il tourna naturellement les yeux vers son beau-frère Édouard IV, roi d’Angleterre, l’ennemi irréconciliable de Louis XL II lui dépêcha le grand bâtard Antoine de Bourgogne et Édouard céda à ces instances. Le 25 juillet 1474 il promit de débarquer en France avant le juin 1475 pour reconquérir ses possessions : la Normandie et la Guyenne. Mais Édouard n’avait point d armée permanente, il lui fallut près d’un an pour réunir 13.000 hommes.
Louis XI sut mettre à profit ce délai ; l’invasion anglaise était le péril qu’il redoutait le plus; selon son habitude, il se prépara à se défendre, non par les armes, car il gardait sa bonne et solide armée comme réserve suprême, mais par la diplomatie et l’argent.
Son premier soin fut de sonder les dispositions du duc de Bretagne. Il n’obtint rien de précis. Celui-ci ne pouvait pas abandonner son allié le duc de Bourgogne et il ne voulait pas soutenir les Anglais contre le roi. Il était du reste ballotté entre les deux factions rivales qui se disputaient l’influence à sa cour. Le sire de Lescun restait Adèle à l’alliance française, il détournait le duc de donner son concours aux Anglais et lui montrait les dangers de cette invasion. Il était soutenu par Soupplainville, Philippe des Essarts, depuis longtemps pensionnés par le roi, et plusieurs autres seigneurs. Il finit par passer en France, disant qu’il ne voulait plus s’occuper des affaires de Bretagne.
Au contraire, le grand trésorier Pierre Landais, très hostile à Lescun, était partisan de l’alliance anglaise. Elle était également prônée par Poncet de Rivière, et le sire d’Urfé qui était constamment en mission entre la Bretagne et l’Angleterre.
Le duc avait d’ailleurs un autre motif d’hésitation. Après la défaite de Tewkesbury, les deux derniers rejetons de la maison de Lancastre, le comte de Richemont et le comte de Pembroke, son oncle, avaient voulu se réfugier en France, mais ils avaient été jetés par la tempête sur les côtes bretonnes. Le duc les avait fait arrêter et il les retenait, à Vannes, dans une honorable captivité. On comprend de quelle importance étaient pour lui ces deux otages, dont Édouard IV pouvait redouter les entreprises ; aussi le duc avait-il refusé de les livrer à Louis XI, malgré les instances répétées de celui-ci (1).
Trois ambassades successives du roi ne purent obtenir de réponse nette, François II déclara seulement c qu’il n’estoit et ne vouloit être Anglois et que jamais ne porteroit la* croix rouge ne Anglois ne seroit, si ce n’estoit par force (2). »
Louis XI dut se contenter de ces déclarations vagues, il comprit que les Bretons garderaient à l’égard de l’Angleterre ce qu’on appelle une neutralité bienveillante. La situation n’en restait pas moins inquiétante, car si les deux ducs avaient attaqué le royaume à l’Est et à l’Ouest, secondant une armée anglaise débarquée en Normandie, la France eût pu revoir les périls de la guerre de Cent ans.
(1) D. Morice, Hist. de Bret., II, 126.
(2) D. Morice, Preuves, 111, 274.
LE ROI D’ANGLETERRE DÉBARQUE EN FRANCE
Louis XI prépara le terrain; il se défiait du roi de Sicile, René d’Anjou, coupable à ses yeux de complaisances pour le duc de Bourgogne, il fit saisir ses domaines et séquestrer l’Anjou. Le bon roi René se retira en Provence (1). Le 10 mars 1475, les troupes françaises s’emparaient de Perpignan et recouvraient le Roussillon.
Cependant le roi d’Angleterre organisait son armée. En octobre 1474, il envoya à Louis XI des hérauts « pour le sommer de lui rendre les duchés de Guyenne et de Normandie qu’il disoit à lui appartenir, ou que en son refus il lui feroit guerre (2). »
Édouard IV avait concentré son armée à Douvres ; en juin 1475, elle débarqua sans obstacle à Calais. François II arma une escadre et mobilisa ses troupes, mais ne fit rien de plus.
Dans les premiers jours de juillet 1475, un héraut arriva à la cour de France. Il venait porter à Louis XI une lettre de défi et le sommer, de la part du roi d’Angleterre, de rendre à celui-ci le royaume de France qui lui appartenait I Le héraut s’appelait Jarretière, il était natif de Normandie, la lettre était écrite en beau français « et croy, dit Commynes, que jamais Anglois n’y avoit mis la main.
C’est dans ces circonstances que Louis XI était incomparable. Il poussait la diplomatie jusqu’à l’héroïsme et la dissimulation jusqu’à la grandeur. Charles le Téméraire eût jeté dehors l’insolent messager avec des injures et des menaces ; Louis XI, au contraire, le reçut avec la plus grande courtoisie et un sang-froid imperturbable. Il fit mieux : il acheta le héraut et s’en fit un partisan. Philippe de Commynes qui était présent raconte la scène avec un charme et un coloris inimitables (3).
Ce qu’avait prévu Louis XI arriva. Edouard IV ne trouva sur la terre de France que déboires et désenchantements. Le duc de Bretagne ne bougea pas, Charles le
(1) Journal de Jean de Roye ou Chronique scandaleuse, édit. B. de Mandrot, I, 317. — D. Morice, Uist. de Bret. II, 125.
(2) En guise de réponse, Louis XI aurait envoyé au roi d’Angleterre par Jean de Lallier, maréchal de ses logis, un loup, un sanglier et un âne, voulant désigner par là les trois princes coalisés contre lui : le roi d’Angleterre, le duc de Bourgogne et le duc de Bretagne. — C’est le notaire Jean de Roye qui raconte cette anecdote dans son journal dit Chronique scandaleuse ; mais elle paraît bien invraisemblable et rentre bien peu dans c la manière » de Louis XL Journal de Jean de Roye ou Chronique scandaleuse, édit. B. de Mandrot, I, p. 319.
(3) Nous ne résistons pas au plaisir de donner ici le récit de Commynes : Quand le héraut parut « le roi leut la lettre seul, et puis se retira en une garde robbe tout fin seul. » Alors il fit appeler Jarretière et l’enguirlanda de bonnes paroles : il dit que le roi Edouard aurait des mécomptes, que la saison était avancée, que le duc de Bourgogne revenait de Neuss « comme homme desconfit et povre en toutes choses, » et lui débita « plusieurs aultres belles rafsons » pour engager le roi à entrer en accommodement avec lui. « Et donna audict herault trois cens escuz contant de sa main, et luy en promist mil si l’appoinctemeut (l’arrangement) se faisoit ; et en public lui feit donner une belle pièce de veloux cramoisy, contenant trente aulnes. » Le héraut gagné répondit qu’il travaillerait volontiers à un arrangement et indiqua au roi les meilleurs moyens d’y parvenir.
< 11 y avoit beaucoup de gens en la salle, tandis que le roy parloit audict herault, qui attendoient et avoient grant envie d’ouyr ce que le roy diroit, ne quel visaige il feroit quand il sortiroit de leans. Quand il eut achevé, il m’appella et me dist que je entretinsse toujours le herault, jusques à ce qu’on luy baille compaignie pour le conduire, afin que nul ne parlast à luy... Et le roy se mist à parler à plusieurs, et conter de ces lettres de desfiance (de défi) ; et en appella sept ou huict à part, et la feit lire , et monstra bon visaige, bien assenré, sans monstrer nulle craincte, car il estoit bien joyeulx de ce qu’il avoit trouvé audict herault, » (de ce qu’il l’avait joué). Mémoires de Philippe de Commynes, édit, de M“' Dupont, I,-p. 338-340; édit B. de Mandrot, I, p. 288-290.
ENTREVUS ENTRE LOUIS XI ET ÉDOUARD IV
Téméraire parut pendant deux jours sans amener un soldat. Les Anglais c s’attendaient que on sonnast les cloches à leur venue et que on portast la croix et l’eau beniste au devant; » arrivés devant Saint-Quentin, la ville du connétable, ils croyaient y entrer comme si elle était à eux : ils furent reçus à coups de canon. Toutes les places fermaient leurs portes, ils mouraient de faim, l’hiver s’avançait.
Louis XI saisit le moment, c il n’estoit chose au monde qu’il ne feist pour gecter les Ânglois hors du royaume. » Il envoya des messagers qui furent bien accueillis, les Anglais allèrent camper auprès d’Amiens et bientôt la ville fut remplie de soldats gorgés de vin aux frais de Louis XL — Finalement les deux rois eurent une entrevue à Picquigny, au milieu d’un pont construit sur la Somme, le 29 août 1475. Ils conclurent une trêve de sept ans, Edouard accepta 75.000 écus comptant et la promesse d’une pension annuelle de 50.000 écus d’or. En fiait il vendait la renonciation de sa dynastie à la couronne de France (1). Au mois de septembre les Anglais repassèrent la Manche.
Edouard IV voulut sauvegarder efficacement les intérêts du duc de Bretagne; il imposa à Louis XI l’obligation de faire avec celui-ci une paix solide et sincère, déclarant que si l’on attaquait le duc, il repasserait en France avec son armée pour le défendre. Mais ici encore il faut citer Ckimmynes, car il fut l’un des rares témoins oculaires de l’entrevue des deux rois. < Le roy d’Angleterre dit à Louis XI qu’il luy prioit qu’il ne voulsist point faire de guerre au duc de Bretaigne et que, en sa nécessité, il n’avoit jamais trouvé si bon amy. Le roy s’en tut à tant... »
Mal satisfait de cette réponse, Louis XI fit le lendemain une nouvelle tentative : < Encores se douloit le roy de quoy il l’avoit trouvé (Edouard IV) ung peu dur, quant il luy avoit parlé du duc de Bretaigne;... et luy en feist encores sentir par M. du Bouchage et par M. de Sainct-Pierre ; mais quant le roy d’Angleterre s’en veist pressé, il dist que qui ferait guerre en Bretaigne, il repasseroit une aultre fois pour la deffendre. Ouye sa responce, on ne luy en parla plus (2). » Ces paroles sont significatives.
Le 13 septembre 1475, le roi concluait une trêve de neuf ans avec Charles le Téméraire à Souleuvres, en Luxembourg. Il ajournait sa vengeance.
Le connétable de Saint-Pol qui, trahissant tous les partis, s’était rendu odieux à tous, fut livré au roi, condamné à mort et décapité à Paris le 19 décembre 1475.
Enfin, le 9 octobre 1475, le roi se résignait à signer un traité de paix avec le duc de Bretagne. Les pourparlers, menés par Pierre de Foix, frère de la duchesse, Jean de Coêtquen, grand maitre d’hôtel, et Nicolas de Kermeno, procureur général, avaient été pénibles; le roi manifestait des exigences exorbitantes. L’accord finit par s’établir. Le passé était effacé , le duc promettait d’obéir au roi comme à Charles VII, et de l’aider contre tous ses ennemis sans exception; le roi s’enga-
(1) De plus le prince Charles, fils de Louis XI, devait épouser Elisabeth, fille d’Edouard IV. Mémoires de Philippe de Commynes, édit, de Dupont, 1, p. 354; 111, p. 306; édit. B. de Mandrot, I, p. 317.
(2) Mémoires de Philippe de Commynes, édit, de Dupont, 1, 377, 378; édit. B. de Mandrot, 1, 319-320. Imbert de Bastarnay, s^ du Bouchage ; Jean Blosset, de Saint-Pierre et de Garouges, grand sénéchal de Normandie et capitaine des archers de la garde du roi.
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geait à maintenir et à respecter les droits, franchises et libertés du duché. Le roi et le duc devaient jurer le traité sur la vraie croix de Saint-Laud et le garantir par réchange des scellés (1).
Le traité fut confirmé par Louis XI le 16 octobre et par François II le 5 novembre 1475. Hélas I « cette paix perpétuelle, cette bonne et vraie union » si solennellement conclue, devait durer à peine quelques mois I
(1) D. Morice, Preuves, III, 286-296.
Sceau du due François IL
LUTTE ENTRE LE GRAND TRÉSORIER PIERRE LANDAIS ET LE CHANCELIER GUILLAUME CHAUVIN.
§ — Lalliance entre la Bretagne et V Angleterre.
traité de Sentis n*imposait point aux deux contractants des obligations inacceptables, il pouvait assurer la paix entre la France et la Bretagne, mais à une condition : c’était de le vouloir. Or Louis XI ne le voulait pas. A aucun moment il n’a eu l’intention sincère de vivre en paix avec François II.
Que le duc ait eu des torts et commis des fautes, c’est certain. Mais qui doit porter la responsabilité de ces conflits ininterrompus, si ce n’est le roi? Le premier il a manqué à ses devoirs de suzerain à l’égard de son vassal, le premier il a violé le droit féodal qui l’obligeait à protéger celui-ci. Pendant vingt ans il a travaillé, combattu, intrigué pour te soumettre et, quand il s’est convaincu qu’il ne pourrait réussir, il a conçu la pensée de supprimer totalement le duché et d’annexer la Bretagne à la couronne. En présence de ces tentatives injustes, le duc avait le droit de se défendre, nous ne saurions trop le répéter, et les seigneurs bretons avaient le devoir de le soutenir et de sauvegarder l’indépendance de leur pays.
L’exécution du traité de Senlis fournit un nouvel exemple de la mauvaise foi de Louis XI. Quand il fallut en jurer les clauses sur la croix de Saint-Laud, le roi tergiversa, demanda des modifications, traîna en longueur. Or le serment sur la croix de Saint-Laud, — dont la violation entraînait la mort dans l’année, — était le seul qu’il craignit et respectât (1).
Ses atermoiements avaient un autre motif : le principal allié des Bretons, Charles le Téméraire, tombant dans le piège que lui avait préparé l’habileté machiavélique de Louis XI, était battu par les Suisses à Grandson, le 2 mars 1476, et, quatre mois après, son armée reconstituée était de nouveau écrasée à Morat, le 22 juin 1476.
A mesure que le Téméraire s’affaiblissait, l’irritation et les exigences du roi à
(1) Le traité de Senlis avait été ratifié, sur la demande du roi, par les États de Bretagne réniiis à Redon, le 23 août 1476.
ENTREVUE DE LOUIS XI ET DU CHANCELIER CHAUVIN
l’égard de la Bretagne devenaient plus apparentes. Les négociations pour la ratification du traité étaient près d’être rompues quand on apprit que le duc de Bourgogne, s’obstinant dans sa folle entreprise de la conquête de la Lorraine, avait été défait et tué devant Nancy, le 5 janvier 1477.
Dès lors le gouvernement breton, dépourvu de tout allié, était à la merci de Louis XI. Il n’est donc pas surprenant que le duc ait cherché un appui près du prince qui l’avait protégé si efficacement à Picquigny : il renouvela avec le roi d’Angleterre, le 23 décembre 1476, le traité d’alliance et de commerce conclu en 1468 et, le 16 mars 1477, le roi donnait à la Bretagne un témoignage non douteux de son amitié en faisant remise au duc des sommes que celui-ci pouvait lui devoir (1).
Les négociations pour la conclusion de ces arrangements avaient été conduites dans le plus grand secret. Seul , le grand trésorier Pierre Landais les connaissait ; il luttait résolument, on le sait, contre les empiètements du pouvoir royal. Naturellement le chancelier Chauvin, son rival et son ennemi, les ignorait.
§2. — Correspondances secrètes saisies par le roi.
Après la mort de Charles le Téméraire le duc, fort inquiet, craignant une attaque immédiate du roi, ordonna les montres générales pour le 12 février. Louis XI s’était hâté d’occuper l’Artois et il assiégeait Arras ; allait-il ensuite tourner ses armes contre la Bretagne ?
Le duc se décida à lui envoyer, le 24 février 1477, une ambassade composée des partisans avérés de l’alliance française, le chancelier Chauvin, Nicolas de Kermeno, Jean de Coêtquen, Guy du Bouchet et quatre autres membres de son conseil. II leur donna les instructions les plus conciliantes.
Les ambassadeurs rejoignirent Louis XI près d’Arras. A leur arrivée, le roi les fit jeter en prison et mettre au secret. Ils y restèrent douze jours, « sans pouvoir connaître la cause de leur détention, i
Enfin le roi fait venir le chancelier c qu’il estimoit homme loyal et droict, » et lui dit :
— Savez-vous pourquoi je vous ai fait arrêter ?
— Non, sire, « sinon que vous aiez quelque suspicion ymaginative contre le duc ou contre nous, comme vous auez eu tousiours... » Veuillez me le dire et je vous répondrai en toute vérité.
— Ne vous vantez pas tant. Ne m’avez- vous pas affirmé que le duc votre maître n’avait aucune relation avec les Anglais contre moi ?
— Sire, je vous le jure sur ma vie, le duc ne le voudrait pas.
— Ah ! et si je vous prouve le contraire, le croirez-vous ?
— Sire, je ferai comme saint Thomas après la résurrection de Notre-Seigneur.
Alors le roi tire à part le chancelier et lui met devant les yeux vingt-deux
(1) D. MoHce, Preuves, 111, 305-306, 308.
LA TRAHISON DE MAURICE BROMEL
c paires de lettres » dont douze étaient écrites par Guillaume Guéguen, secrétaire de Pierre Landais, et signées de la main du duc et dix signées du roi d’Angleterre. Impossible de s’y méprendre : c’étaient les originaux. Toutes étaient relatives à l’alliance bretonne et anglaise.
Guillaume Chauvin c esbahy > dit au roi que s’il l’accusait lui ou quelqu’un des envoyés de ces manœuvres il pouvait en faire sévère et publique justice.
— Je sais bien, reprit le roi, que vous et vos compagnons n’y êtes pour rien. Mon neveu de Bretagne ne vous appelle point à de tels conseils, c C’est son trésorier Landais et son petit secrétaire Guéguen qui conduisoit cette marchandie. > Vous voyez que je ne vous ai pas fait arrêter sans cause. Maintenant retournez chez vous, portez ces lettres au duc et dites-lui que je ne veux pas qu’il envoie par devers moi « pour me cuider estimer son amy sil ne se deffaict de tout point de ce roy d’Angleterre. »
Les envoyés partirent. Aussitôt revenu à Nantes, le chancelier raconte an duc l’arrestation qui les a empêchés de remplir leur mission.
Le duc répondit que le roi ne se fiait à personne ; « cestoit signe que Ion ne se deuoit pas en luy fier. »
Alors Chauvin demanda au duc de lui parler à part. Celui-ci l’emmena < en sa chambre de retraict > et tous deux étant seuls, le chancelier lui révéla les paroles du roi et finalement lui montra les vingt-deux lettres, « dont il fut moult esbahy. >
Sur le champ il appelle son trésorier et lui dit :
— Pierre, voici des lettres que le roi m’envoie par mon chancelier, dites-moi qui les a livrées, car il faut que ce soit vous ou moi I
Landais c merveilleusement effroyé, > pâlit et se tut ; enfin il se jeta à genoux et dit ;
— Monseigneur, si vous me soupçonnez de trahison, faites-moi arrêter et juger. J’envoie porter les lettres en Angleterre par un jeune messager, c’est peut-être lui qui les a livrées.
— Retrouvez-le, dit le duc, quoi qu’il coûte, que je sache quel est le traître.
C’était lui en effet. Le secrétaire de Landais, Guillaume Guéguen, — depuis
évêque de Nantes, — écrivait les lettres, le duc les signait, elles étaient confiées à un jeune homme nommé Maurice Bromel c habille et subtil compaignon. » Il s’embarquait au Portblanc pour l’Angleterre et revenait avec la réponse du roi débarquer à Cherbourg. Mais Louis XI avait des espions partout : l’un d’eux éventa Bromel, le fit parler et le malheureux se laissa corrompre. Or il était c si très suhtil qu’il savoit contrefaire l’escriture de maistre Guéguen et le seing manuel du duc de Bretaigne et celui du roy Edouart. v A chaque voyage il livrait l’original à l’espion qui lui comptait < cent escuz d’or > et remettait la copie au duc. Il était donc impossible de s’en apercevoir. Ce manège durait depuis deux ou trois ans.
Maurice Bromel fut saisi au moment où il allait s’embarquer au Portblanc porteur d’une nouvelle lettre. Ramené à Nantes, il fut jugé secrètement et avoua sa trahison. Il fut enfermé au château d’Auray, et détenu quelque temps ; puis il fut cousu dans un sac et noyé la nuit dans les douves « le plus secrètement que
LE TRAITÉ DE LUCHEUX
Ton put affin que le roy Loys n’en eust congnoissance. Mais en fut-il depuis adverty » (1).
Cette aventure convainquit de plus en plus le duc que le roi était décidé à lui faire la guerre. Il s’y prépara. Il appela l’arrière-ban pour le 15 juin, arma les places frontières et assura la défense des côtes. Cependant il envoyait à Louis XI les mêmes ambassadeurs avec de nouvelles propositions de conciliation. Le roi consentit à entrer en pourparlers. Un traité fut conclu à Lucheux, près Arras, le 21 juillet 1477. C’était la reproduction de celui de Senlis, mais il contenait en plus une clause très importante qui obligeait le duc à marcher avec le roi contre les ennemis qui viendraient à envahir le royaume. Il y eut quelques difficultés au sujet de la formule du serment des deux princes, ce qui semble indiquer que l’un et l’autre apportaient des réserves mentales à leur sincérité. Pourtant le duc prêta le serment le 21 août à Nantes et le roi le 16 septembre à Arras (2).
Ce traité assura deux années de tranquillité à la Bretagne. Louis XI était alors occupé à mettre la main sur l’héritage du duc de Bourgogne et à annexer au royaume la Picardie, le Boulonnais et l’Artois.
§3. — Accusation de malversations portée contre Landais.
Pendant ce temps, un drame intime se passait à la cour de Bretagne. Le chancelier Chauvin qui n’avait pas pardonné à Landais son aventure d’Arras et le rôle hypocrite qu’on lui avait imposé, reprochait à Landais de s’être joué de lui en l’envoyant négocier avec Louis XI pendant que lui-même traitait secrètement avec le roi d’Angleterre. La rivalité entre ces deux hommes devint une haine sans merci. Chauvin épia l’occasion de se venger et de perdre le grand trésorier. Celui-ci avait beaucoup d’ennemis. On incrimina sa gestion financière, on l’accusa de malversations.
C’était le chancelier qui avait la garde du sceau ducal , et les pièces de comptabilité du trésorier, pour être reçues par la Chambre des Comptes, devaient être munies de ce sceau. Chauvin qui avait été neuf ans président de cette Chambre avait gardé sur ses membres une grande influence et le président, Jean l’Espervier, évêque de Saint-Malo, était à sa dévotion (3).
Comme plusieurs autres trésoriers généraux, Landais joignait à la trésorerie de Bretagne la charge de garde-robier de la maison ducale. Dans son neuvième compte de la garde-robe, il avait porté en dépense des étoffes de prix, des draps de soie et de laine, des fourrures, tapisseries, linges et autres objets remis par ordre du prince à nombre de seigneurs et de dames de la cour. Or, s’il indiquait exactement les prix d’achat payés par lui, il avait omis d’inscrire dans les
(1) Noos avons suivi le récit d’Alain Boucbart qui était contemporain, secrétaire du duc et en situation d’être bien informé. Grandes Croniques de Brelaigne, édit. Bibl. Bret., ^ 223 v» et 224 r>. D’Argentré n’a fait que le reproduire. D’Argentré, Hist, de Bret., édit. 1668, p. 614-615.
(2) D. Morice, Preuves, III, 310-318. — Archives de la Loire-Inf. E. 101.
(3) Jean l’Espervier, d’abord évêque de Saint-Brieuc, nommé évêque de Saint-Malo le 15 juillet 1450, président de la Chambre des Comptes en 1474, mort en 1486.
LES COMPTES DE LANDAIS SONT ATTAQUÉS
quittances particulières la valeur de chaque quantité livrée. Irrégularité bien minime, car cette valeur pouvait aisément se déduire des autres pièces fournies.
Cependant la Chambre des Comptes refusa de lui donner décharge. Le tout formait, il est vrai, une grosse somme, exactement 51.897 livres, soit environ un million et demi. Dans cet oubli insignifiant, la Chambre affecta de voir une manœuvre coupable masquant quelque vaste et ténébreuse soustraction de deniers publics. Le duc, mis au courant de l’incident, ordonna aux gens des* comptes de donner quitus au trésorier. Ceux-ci reprirent alors l’examen des divers articles, firent traîner dérisoirement l’affaire en longueur et n’accordèrent la décharge que deux ans après, le 18 octobre 1479 (1).
Pour être valable, cette pièce devait être scellée. Le chancelier Chauvin refusa d’y apposer le sceau ducal, elle en fut revêtue seulement le 25 janvier 1480 par le vice-chancelier Guy du Bouchet qui protesta par une note inscrite au registre (2).
Tout n’était pas fini. La Chambre des Comptes cherchait chicane à Landais pour d’autres articles. Investi comme il l’était de la confiance du duc, dirigeant en réalité le gouvernement breton, il était obligé de faire souvent des dépenses secrètes, « comme dons, deffroiz, passaiges, délivrances pour les matières et affaires du duc, étrennes et autres mises que n’ont pas acoustumé estre garanties (3). L’argent qui est le nerf de la guerre est souvent aussi celui de la politique. Il en fut ainsi dans tous les temps et plus encore peut-être à cette époque où Louis XI avait fait de l’achat des consciences le principal ressort de ses intrigues.
Or, les gens des comptes refusaient d’autoriser ces dépenses qu’ils déclaraient non justifiées. Le duc dut ordonner formellement de les approuver « sans plus amplement en toucher et considérant que le trésorier les a payées du consentement du duc (4). »
A ce moment, le chancelier Chauvin se trouvait absent, il était en mission auprès de Louis XI, — il y allait souvent; — Jean l’Espervier, évêque de Saint-Malo et président de la Chambre des Comptes, gardait les sceaux (5). C’est lui qui dut exécuter l’ordre et sceller la décharge ; il le fit de mauvaise grâce et en inscrivant au registre une note qui sent presque la rébellion :
« Le mandement cy desoubz enregistré en brielT a esté scellé devant Mons^ de Saint-Malo par exprès commandement réitéré par diverses foiz par le duc, nonobstant pluseurs remonstrances et decleracion du contenu en icelui et la conséquence de perdicion des finances de Bretaigne, et en l’endroit m’a respondu le duc qu’il n’y
(1) Regist. de la Cliancel., 1476, f» 48. Mandement du 17 mars 1477 n. st., scellé le 23 mars 1477 n. st. — Arch. dép. Loire-Inf., E. 198, 212.
(2) Voici le texte de cette protestation : « Mons>* le vi-chancelier, devant qui fut scellée la descharge cy desoubz, commanda escripre en cest endroit quMl avoit fait sceller ceste descharge du commandement du Duc, auquel il avait récité le contenu en icelle et articles y contenuz, et après les avoir ouïs, le Duc commanda derechief audit vi-chancelier sceller ladite descharge. » Arch. Loire-Inf., Registre de la Chancellerie, 1480, f» 10 v*», 18 octobre 1479-25 janvier 1480 n. st.
(3) Archives Loire-lnf., Registre de la Chancel., 1480, 23 v», 14 février 1480 n. st. 11 est probable
que Tarticle c passaige » s'appliquait aux frais de voyage de Maurice Bromel en Angleterre.
(4) Meme registre, 14 février 1480 n. st.
(5) Registre de la Chancel., 1480, 25 v°. < Mgr de Saint-Malo avait eu charge de sceller durant
que Mgr le Chancelier a esté en France, en ambassade de\'ers le roi, savoir depuis le 13 février au 2 mars 1480 n. st. »
PREMIÈRES DIFFICULTÉS ENTRE LANDAIS ET CHAUVIN
a un seul article qu’il n’ait veu et entendeu, et qu’il semble qu’on veuille conclure qu’il n’entende son cas, et autres parolles jouxte les lectres que de ce autresfoiz il m’escrivit. Signé : Jehan, evesque de Saint-Malo (1). »
§4. — Louis XI achète les droits des Penthièvre au duché de Bretagne,
On devine quelles sourdes colères amassaient dans Tâme de Pierre Landais ces attaques calomnieuses qui visaient à la fois sa position, son honneur, sa liberté et sa vie. Sa probité était suspectée, le public l’accuserait bien vite de malversation et de péculat. Il résolut de se venger et sa vengeance devait être terrible. Un jour une altercation violente s’éleva entre les deux ennemis, Landais s’emporta jusqu’à dire à Chauvin c qu’il le réduirait à telle nécessité qu’il le ferait manger aux poux » et Chauvin répliqua c que ses actions et déportements lui apporteroient une punition de justice par une mort honteuse (2). » Sinistres prédictions qui devaient se réaliser.
Ce qui aggravait le conflit entre ces deux hommes, c’est qu’en toutes choses leurs idées étaient opposées; ils représentaient, nous l’avons vu, deux politiques différentes : l’un défenseur convaincu de l’indépendance bretonne, l’autre partisan de l’alliance française. Chauvin était persona grata auprès de Louis XI et souvent envoyé en ambassade près du souverain. Celui-ci entretenait-il les bons sentiments du chancelier par des moyens plus pratiques? Nous ne le savons pas, mais ce procédé était si habituel au roi...
Justement à cette époque Chauvin était en mission près de Louis XI. Quand la politique n’était pas en cause, le roi se plaignait des fraudes commises par les Bretons sur les frontières de France (3). Il se gardait bien de signaler par contre les empiètements systématiques du Parlement de Paris, qui, avec une ténacité inlassable, se saisissait de toutes les causes bretonnes déférées à sa juridiction et envoyait sans vergogne ses huissiers signifier ses arrêts aux plus grands seigneurs.
Bientôt surgit un nouveau différend plus grave. Toujours préoccupé de l’annexion de la Bourgogne, Louis XI n’avait pu cependant empêcher le mariage de la princesse Marie, fille de Charles le Téméraire, avec l’archiduc Maximilien d’Autriche. Il eut lieu le 19 août 1477. Dans le but de conquérir la Flandre, le roi
(1) Archives Loire-Inf., Registre de la Chancel. de 1480, f" 23 v®, 14 février n. st. — Trois mois après, nouveau mandement du duc ordonnant l'approbation d'autres dépenses dont la Chambre des Comptes contestait la régularité, notamment 65 liv. (environ 2.000 francs) payées pour « faezons de jacquectes pour les archiers du Duc,... quelle somme les diz gens des comptes avoient reflfusé alouer audit garderobier, disant qu’il n estoit suffizamment garantiz. » Regist. de la Chancel., 1480, f> 111 r». Mandement du 8 juin 1480, scellé le 22 juillet 1480.
(2) D’Argentré, Hist. de Bretagne, édit, de 1668, p. 627.
(3) Il est certain que les faux-sauniers bretons passaient souvent en fraude le sel de Batz et de Guérande, exempt de tout droit, alors que la gabelle le frappait, en France, d’un impôt fort lourd. Par contre le vin payait un droit d’exportation assez élevé à la sortie du territoire français ; pour tromper la surveillance de la douane, les marins bretons avaient imaginé de construire des espèces de radeaux appelés échergeaux et de les charger de tonneaux pleins , de façon à les faire flotter entre deux eaux. On abandonnait l’échergeau au courant pendant la nuit et souvent il arrivait ainsi à Nantes ou autre port breton sans payer de droits. D. Morice, Preuves, III, 333. — Archives Loire-Inf. E. 185.
LES DROITS DES PENTHIÈVRE A LA SUCCESSION DE BRETAGNE
engagea la guerre; la sanglante bataille de Guinegate (7 août 1479) resta indécise et ne produisit pas de résultat.
Il se souvint alors des traités de Senlis et de Lucheux et mit en demeure François II de s’allier avec lui contre Maximilien. Dans un langage qui ne manque pas de grandeur, il rappelait au duc les services rendus par ses ancêtres à la couronne, < tous les grans et vaillans nobles hommes du pays de Bretaigne, qui tous ont vescu en la querelle des roys de France contre les Anglois et les Bourgoignons et dont grant quantité sont, en grant vaillance et vertus, morts ez batailles et guerres pour les roys de France. > Leur sang ne crie-t-il pas quand on attaque le royaume de France et que les Bretons n’accourent pas pour le défendre (1) ?
Les obligations du traité de Lucheux n’étaient pas contestables, mais François II flairait un piège. Il ne pouvait se résigner à marcher contre la fille de son ancien allié et à coopérer à l’écrasement de Maximilien dont il espérait le concours éventuel. Il se cantonna dans une neutralité équivoque.
Alors le roi prit une autre voie. Il imagina, de porter à la Bretagne un nouveau coup qu’il méditait depuis longtemps, non pas un coup droit, — ce n’était pas dans sa manière, — mais, si l’on peut dire, c un coup fourré, > avec une arme d’un aloi douteux qui pouvait devenir un jour très dangereuse : il acheta les droits des Penthièvre au duché de Bretagne.
Nous avons vu que le traité de Guérande, en reconnaissant les droits de Jean IV le Conquérant, avait stipulé que si la postérité masculine de la maison de Montfort venait à s’éteindre, le duché reviendrait aux Penthièvre (1365) (2). Mais, en 1420, à la suite de l’attentat commis par Margot de Clisson et les princes de Penthièvre contre le duc Jean V, les États de Bretagne déclarèrent ceux-ci déchus de leurs droits à la couronne et confisquèrent leurs biens (3). En 1448, Jean de Penthièvre, sire de Laigle, sollicita l’indulgence du duc François P' qui lui rendit le comté de Penthièvre à condition qu’il abdiquât ses droits éventuels sur le duché. Redoutant les reproches de ses parents, celui-ci obtint une contre-lettre par laquelle le duc renonçait à cette clause; mais il lui donna lui-même en échange une seconde contre-lettre, contenant renonciation à la première et engagement pour lui et ses hoirs de ne jamais se prévaloir de leur droit successoral (4).
L’héritière de Jean de Penthièvre fut sa nièce Nicole de Blois-Penthièvre qui était l’arrière petite-fille de Charles de Blois et de Jeanne la Boiteuse. Elle épousa Jean de Brosse, seigneur de Boussac, maréchal de France.
François II commit la faute grave de confisquer de nouveau, en 1465, l’apanage de Penthièvre, sous prétexte que Jean de Brosse avait tenu le parti du roi dans la Ligue du Bien Public. Cette seconde confiscation annulait-elle la renonciation au duché consentie par Jean de Penthièvre en 1448 ? Telle est la question.
Louis XI était parfaitement au courant de cette situation car, en 1468, il avait autorisé Jean de Brosse à réclamer ses droits devant le Parlement de Paris (5).
(1) D. Morice, Preuott, III, 338, 340.
(2) Voir ci-dessus, p. 9.
(3) Voir ci-dessus, p. 213.
(4) Voir cl-dessns , p. 347.
(5) D. Morice, Preuve*, lil, 196. Décision du Conscii du roi, 19 novembre 1468.
LOUIS XI ACHÈTE LES DROITS ÉVENTUELS DE NICOLE DE BROSSE
Le maréchal et sa femme étaient dans une situation difficile ; en 1480, le roi leur acheta pour 50.000 écus leurs droits éventuels au duché de Bretagne ; il s’engageait à les faire valoir à la première occasion (1). On comprend combien cette cession était redoutable entre les mains d’un prince comme Louis XI qui avait la volonté et la force de s’en prévaloir. De son mariage avec Marguerite de Foix, François II n’avait point eu d’héritier mâle, il avait deux filles, Anne et Isabeau. A ce moment l’intention était certainement arrêtée dans l’esprit de Louis XI non pas seulement de soumettre le duc de Bretagne, mais de le détrôner et d’annexer purement et simplement le duché à la couronne.
Le duc crut à une agression prochaine. Il n’avait qu’une ressource, c’était de recourir à son allié habituel, le roi d’Angleterre. C’est ce qu’il fit, toujours inspiré par Landais. Un traité d’alliance fut conclu le 10 mai 1481, par lequel Édouard IV, renonçant à l’union de sa fille avec le dauphin, s’engageait à marier le prince de Galles avec Anne de Bretagne dès que les deux enfants seraient nubiles; il promettait de plus de débarquer en France avec une armée si le roi attaquait la Bretagne. Un traité d’alliance fut également signé entre Maximilien d’Autriche et François II le 16 avril 1481 (2).
Louis XI n’ignorait rien de ces conventions ; il adressa des représentations au duc, mais confiné dans sa retraite sinistre de Plessix-lez-Tours, déjà frappé d’une attaque de paralysie en 1481, il n’avait plus d’autre préoccupation que de * prolonger ses jours.
§ 5. — Appréciation du rôle de Pierre Landais.
Sous l’inspiration du grand trésorier Pierre Landais, François II avait suivi depuis vingt ans une politique remarquablement droite, uniforme et persistante : elle consistait à défendre l’indépendance de la Bretagne et à barrer la route aux tentatives sans cesse renaissantes du pouvoir royal. Mais cette politique rencontrait des contradicteurs, et l’homme qui l’incarnait avait de nombreux ennemis. Les haines qu’il souleva se reflètent dans les récits qui nous sont restés de sa carrière agitée, et encore aujourd’hui il est difficile de formuler sur son œuvre une appréciation impartiale, pondérée, équitable et définitive, également éloignée de la diatribe et do panégyrique.
Cette politique, dont Landais a été pendant vingt-cinq ans l’âme et presque le seul inspirateur, était excellente. Il faut donc lui en savoir gré. C’était la seule légitime, la seule honnête et la seule avantageuse pour la Bretagne. Si le gouvernement breton avait cédé à Louis XI, la province eût été annexée ou conquise sans conditions et sans honneur. Elle devait défendre son indépendance, ne fût-ce que pour obtenir des clauses favorables le jour où elle se rattacherait à la nation française.
Landais soutint cette ligne de conduite avec une intelligence, une vigueur,
(1) D. Morice, Preuves, III, .S43-350. 3 Janvier 1430.
(2) D. Morice, Preuves, III, 394-306.
LA POLITIQUE DE PIERRE LANDAIS
une opiniâtreté dignes de tous les éloges. Sans lui il est probable que la nationalité bretonne eût succombé un demi-siècle plus tôt et dans des circonstances peu glorieuses ; il a donc rendu d’éminents services à son pays.
Il fut d’ailleurs un administrateur remarquable. Ayant l’habitude et le goût des affaires, il favorisa le commerce, l’agriculture et l’industrie, et sut développer les sources de cette richesse dont il avait tant besoin. Il propagea les institutions municipales, il imprima à la Bretagne un essor fécond qui, nous le verrons, fit fleurir les arts et, malgré la guerre, assura au peuple une période de prospérité incontestable.
Mais c’est trop dire que de faire de Landais « un Richelieu breton égaré à la cour de François II » (1). Il est plus juste de voir en lui « un ministre hardi et sans scrupule qui, dans le désarroi où les progrès de Louis XI avaient jeté tous les conseillers du duc de Bretagne, se saisit du gouvernement et essaya résolument de sauver une dynastie chancelante » (2).
Pour fortifier sa ligne défensive, Landais dut naturellement chercher des appuis au dehors parmi les adversaires du roi ; il maintint l’accord de François II et de Charles le Téméraire ; du duc de Guyenne et des grands feudataires ; il s’assura l’alliance du Danemarck et de la Savoie, il rechercha celle de l’Angleterre et conclut à plusieurs reprises des traités avec cette puissance étrangère. Nous ne croyons pas qu’on puisse le lui reprocher. Nous l’avons dit déjà : la Bretagne avait le droit légitime de contracter cette alliance pour se protéger contre les entreprises d’un suzerain déloyal.
On n’a pas assez remarqué que Landais a suivi en Bretagne la politique de Louis XI. Il y a du reste entre ces deux hommes de multiples et étonnantes ressemblances. Si la mode était encore aux parallèles, on pourrait les comparer et l’on trouverait entre eux des rapprochements inattendus. Adversaires acharnés, tous deux ont servi des politiques opposées par des moyens semblables. Tous deux étaient habiles et dénués de scrupules. Pour tous deux la vie d’un homme ne pesait pas plus que la conscience d’un ennemi. On pouvait supprimer l’une et acheter l’autre.
Ce qui a valu à Landais la haine de ses contemporains, ce ne sont pas ses torts ni même ses crimes, — ils ne choquaient point les hommes du XV® siècle, — c’est l’influence dominante qu’il a exercée sur le duc de Bretagne. François II, intelligent, bien disposé, n’était ni laborieux ni résolu ; dans ses dernières années l’abus des plaisirs et peut-être les soucis du pouvoir avaient affaibli et presque annihilé sa volonté. On peut dire que pendant vingt ans Landais a gouverné sous son nom et pendant cinq ans (à partir de 1480) il a gouverné à sa place.
Voilà son crime ! Voilà ce que ne lui pardonnait pas l’aristocratie féodale. Les Rieux, les Rohan, les Guémené, les Montauban ne pouvaient tolérer la longue faveur dont il jouissait, ni la main-mise sur un pouvoir qu’ils regardaient comme leur appartenant. Landais d’ailleurs ne les ménageait pas; dur, arrogant et hautain c il n’y avoit si haut baron ni grand seigneur à qui il ne tint teste, et à.
(1) L. de Carné, Pierre Landais et la Nationalité bretonne, Revue des Deux-Mondes, nov. et déc. 1860.
(2) A. Dupuy, Histoire de la réunion de la Bretagne à la France, I, p. 394 j II, p. 77.
CE qu’elle valait.
tous ensemble. » Il semble qu’il a eu la pensée, — comme Louis XI, ~ de mâter et d’abattre les grands feudataires qui supportaient avec peine l’autorité ducale, et de prendre son point d’appui sur l’élément bourgeois ou populaire. Il avait d’ailleurs une police forte et organisée, — toujours comme Louis XI, — elle surveillait aux frontières les manœuvres des agents secrets du roi, mais elle espionnait aussi les actes des ennemis du trésorier qui étaient nombreux. Comme toutes les polices, elle découvrait facilement des complots imaginaires contre la personne de François II ou la sûreté de son gouvernement, a Les individus suspects étaient arrêtés, jugés sommairement et, quand ils ne parvenaient pas à prouver leur innocence, noyés dans les douves de quelque forteresse. Ces exécutions mystérieuses répandaient la terreur et augmentaient l’impopularité du grand trésorier (1). »
Il faut rappeler ici l’aventure presque tragique de ce malheureux bonnetier de Paris nommé Le Tonnelier, qui chaque année apportait à Nantes pour François II des bonnets de fin drap, noirs pour le jour, rouges pour la nuit, qu’il parfumait, suivant le désir du prince, de poudre de violette (2). En 1481, lors de son voyage habituel, on crut s’apercevoir que cette poudre dégageait une odeur particulière; on conçut des soupçons et, comme on se méfiait de Louis XI, on flaira un piège, quelque tentative d’empoisonnement peut-être. Le pauvre bonnetier fut arrêté et gardé six mois en prison. Finalement on lui rasa la tête, on l’obligea à essayer tous ses bonnets, il dut même garder les plus suspects pendant vingt-huit heures de suite. On lui fit respirer, absorber sa poudre de violette par tous les pores. Comme il n’en éprouva aucun mal, on se décida à le relâcher (3).
Aussitôt qu’il eut passé la frontière il n’eut rien de plus pressé, — malgré le serment qu’il avait fait de ne jamais parler de l’incident, — que de porter plainte devant la justice royale et d’intenter un procès au duc de Bretagne. Il déclara de plus « que jamais ne retournera ne envoyera marchandise en Bretaigne sinon que le pays de Bretaigne soit en la main du roy d (4). Cette conclusion n’était pas pour déplaire aux juges désignés par Louis XI.
En résumé, ce qui a valu à Landais l’aversion de ses contemporains et la haine des grands féodaux, c’est l’ascendant tout-puissant qu’il avait pris sur le duc et l’autorité absolue dont il a joui si longtemps. Elle leur paraissait d’autant plus intolérable que beaucoup d’entre eux penchaient secrètement vers l’alliance française. Mais ils ne pouvaient ni n’osaient le dire, alors ses ennemis ont imaginé d’autres griefs et inventé des accusations qui n’ont aucun fondement sérieux.
On lui a reproché son humble extraction, sa naissance roturière, les procédés douteux qu’il employa pour capter la confiance du prince et assurer son élévation.
(1) A. Dupny, Histoire de la réunion de la Bretagne à la France, I, p. 396.
(2) c Ce sont fort grans bonnets et profons et n’en fait nuis aussi grans et aussi profons, combien que on treuve aucunes gens qui ont les testes aussi grosses, mais non gueres. D. Morice, Preuves, 111, 413. Déclaration de Le Tonnelier devant le chancelier de France.
(3) Le Tonnelier dit beaucoup de mal du trésorier Landais et notamment « qu’il a un très mauvais bruit de tout le peuple de Bretaigne et que tous les maulx qui se font en Bretaigne, c’est lui qui les fait Caire. » Le barbier du chancelier Chauvin dit même à Le Tonnelier c que le trésorier estoit le plus mauvais homme du monde, qu’il estoit sorcier et innovateur, que s’il ne pouvoit faire mourir le dit chancelier par justice il le feroit empoisonner, et qu’il en avait grand paour. » D. Morice, Preuves, 111, 417-419. — Ces propos montrent quelle réputation avait Landais et combien il était redouté.
(4) D. Morice, Preuves, 111, 418.
REPROCHES ADRESSÉS A PIERRE LANDAIS
— Ces reproches, qui au XV« siècle pouvaient avoir une certaine importance, nous paraissent aujourd’hui absurdes.
On lui a reproché des malversations et des gaspillages. — Il est vrai qu’il fit beaucoup de dépenses dont il ne pouvait justifier publiquement, mais il n’en fit aucune sans l’autorisation du duc qui couvrit toujours sa responsabilité.
On lui a reproché sa fortune personnelle. ~ Mais on n’a jamais prouvé qu’elle fût due à des gains illicites ou à la dilapidation des deniers de l’Etat. D’ailleurs il était riche, dès le début il prêtait 60.000 francs à François II; le négoce avait accru sa fortune et ses services méritaient une large rémunération. On ne voit pas du reste qu’il ait disposé de capitaux énormes ni fait des acquisitions exagérées.
On lui a reproché son népotisme. — Mais ses neveux Michel Guibé, évêque de Rennes, Robert Guibé, évêque de Nantes et cardinal, Jean Guibé, capitaine de Fougères, et Jacques Guibé, capitaine de Rennes, vice-amiral de Bretagne , étaient des hommes de valeur qui étaient dignes de leurs hautes fonctions (1).
On lui a reproché ses rigueurs contre Jacques d’Espinay, évêque de Rennes, qu’il fit déposer et auquel succéda Michel Guibé. — Mais Jacques d’Espinay était un prélat violent, prévaricateur et factieux.
On lui a reproché d’avoir fait saisir les biens de l’abbé de Saint-Méen, Robert de Coëtlogon. — Mais celui-ci était justement suspect d’intelligences anti-patriotiques avec Louis XI.
On lui a reproché — et ce n’était pas l’accusation la moins grave au XV® siècle,
— de pratiquer la sorcellerie et la nécromancie. N’avait-il pas envoyé chercher € ès pais estranges des médecins usans d’art d’ingromance, ]p dans le but de faire mourir le roi, comme il avait déjà fait périr, disait-on, M®® de Maignelais, — qui était morte, de mort très naturelle, en 1475 (2)? — Beaucoup des accusations portées contre Landais ne sont pas plus sérieuses que celle-là.
§6. — Mort du chancelier Chauvin,
Un homme était devenu, par suite des circonstances, le protagoniste de toutes les haines que Pierre Landais avait accumulées autour de lui : c’était le chancelier Guillaume Chauvin. Il appartenait à la fois à la noblesse et à la cléricature,
(1) Pierre Landais éponsa à Nantes Jeanne de Moussy dont il n’ent qu*une fille, Françoise, née vers 1465. Françoise Landais épousa Arthur de l’Espervier, sieur de la Bouvardière. Après la mort de Landais, on lui rendit les biens de son père. Elle eut un fils, François de TEspervier, qui eut luimême deux filles, mariées l’une à François de la Noûe, père de F. de la Noûe, dit Bra»-de-Fer, et l’autre à René de Souillé.
Pierre Landais avait acquis la seigneurie du Loroux-Bottereau et le manoir de la Pabotière, en Doulon ; le duc l’avait autorisé à fortifier sa maison de Briord, dans la paroisse de Port-Saint-Père. Dans la baronnie de Vitré, il possédait la seigneurie du Plessix-Raffhiy, en Domagné, la seigneurie du Feu, en Montreuil-sur-Pérouse, et enfin, en Izé, la seigneurie et le beau château du Bois-Gornillé qu’il fit reconstruire pour y installer sa mère.
Landais avait une sœur nommée Olive qui épousa Adenet Guibé vers 1455 et eut quatre fils et trois filles. — D. Lobineau, Hist, de Bret,, p. 749. — L’abbé Paris^allobert, Le Château Landais à Vitré, Revue de Bretagne, 1904, II, p. 101, 258.
l’arrestation du chancelier chauvin.
il était le chef de la justice : il concentra en sa personne les griefs de ces trois grands ordres et il devint bientôt l’ennemi implacable du grand trésorier.
Il avait en plus un motif personnel de lui en vouloir. En 1463, il avait été poursuivi, probablement à l’instigation de Landais, pour majoration de droits de chancellerie et vente de sauf-conduits en blanc-seing. Ces extorsions étaient alors très fréquentes. François II les pardonna sans doute, car il garda son chancelier (1). La rivalité qui naquit alors entre les deux ministres alla toujours en s’aggravant ; en 1477, l’incident des lettres secrètes livrées à Louis XI la rendit tout à fait aigue ; elle éclata quatre ans après par un coup de foudre qui fut suivi d’un drame atroce.
Depuis longtemps Landais persuadait au duc que son chancelier le trahissait, qu’il était acheté par Louis XI et conspirait contre son pays. Sur quels faits s’appuyait le trésorier, nous ne le savons pas, car les pièces du procès ont été détruites ; on indique seulement que le fils du chancelier, Jean Chauvin, seigneur de la Musse, était au service du roi. Il est certain que la fréquentation habituelle de Louis XI était pernicieuse, il n’est guère d’homme qu’il n’ait essayé de corrompre ; or. Chauvin pouvait lui être utile, car il était l’envoyé habituel de François II à la cour.
Le duc se laissa convaincre et, le 5 octobre, il donna l’ordre à Gilles de la Clartière, capitaine des archers de sa garde, d’arrêter le chancelier. Celui-ci fut enfermé à la prison du BoufTay, à Nantes. Onze jours après, il était traduit devant une Commission composée des sénéchaux de Ploêrmel, de Dinan et de Lamballe, tous trois dévoués à Landais. Ils n’osèrent ni le condamner ni l’absoudre. C’était la preuve qu’il n’était pas coupable, « car ces sortes de juges-commissaires n’ont ordinairement pouvoir que de condamner (2). » Il est impossible aujourd’hui d’apprécier ces accusations, car Chauvin qui était clerc (ayant reçu les ordres mineurs dans sa jeunesse et s’étant marié ensuite) fit appel à la juridiction ecclésiastique, qui le réclama et dessaisit la juridiction civile. Le duc demanda à Rome l’autorisation de poursuivre le procès criminel ; les choses traînèrent en longueur et la sentence resta en suspens.
Mais Landais ne renonça pas à sa vengeance. Chauvin fut d’abord dépouillé de sa charge, et remplacé par Chrestien de Pommorio, procureur à Auray, c homme simple et paisible, d Puis Landais fit enfermer le malheureux au château d’Auray. Le 20 décembre 1481, ses biens furent confisqués et attribués à François d’Avaugour, fils naturel de François II. Cette saisie fut opérée avec tant de rigueur, qu’on enleva même les lits de sa femme et de ses enfants, réduits « en telle nécessité qu’ilz furent contrains de mandier et demander leur vie. > La femme de Chauvin mourut peu après « d’angoysse et de mauvais traitements. »
Le commandant du château d’Auray, Philippe du Ronceray, traitait Chauvin avec trop de ménagements. Landais le fit enlever clandestinement, transférer la nuit au château de l’Hermine à Vannes et le livra à deux gardiens brutaux et cruels, Brient de Fontenailles et Jean de Vitré, « qui étaient hommes à la main et instruits de ce qu’ils avoient à faire. L’infortuné fut soumis aux plus
(1) D. Morice, Preuves, lll, 38-40.
(2) D. Lobineau, Histoire de Bretagne, p. 736.
LONG SUPPLICE DU CHANCELIER CHAUVIN
barbares traitements ; privé de lit pour dormir et presque de nourriture, obligé de passer Thiver a sans feu et sans linge blanc, il mourait de faim et de soif. » Ce supplice dura deux ans. Au printemps de Tannée 1484, pris de pitié ou peut-être de remords, « ses gardes le voyans s’atténuer et craingnants d’être reprochez de cette cruauté, ^ présentèrent requête au Parlement qui siégeait en ce moment à Vannes pour demander de faire examiner l’état du prisonnier et d’être déchargés de leur mission.
Mais est-ce, comme le dit d’Argentré, « qu’il y auoit deslors des courtisans parmy la justice ; d est-ce, comme le dit Alain Bouchart, « qu’il ne leur apparoissoit qu’il fust prisonnier par auctorité de iustice, parquoy laffaire ne leur touchoit en riens ?» Ce qui est sûr c’est que la cour répondit froidement : Nihil ad curiam.
C’était la mort. Le malheureux cc trespassa » le lendemain, 5 avril 1484(1). Son corps € fut monstré à qui veoir le vouloit, » mais ceux qui avaient connu le chancelier Guillaume Chauvin au faite des honneurs ne le reconnurent pas, a car il estoit tant descharné et mesgre que les os luy auoient percé la pel en plusieurs endroiz, par la fain et autres tirannies que endurer luy firent. » Il fut enterré « par quatre povres hommes » aux Cordeliers et personne ne suivit son cadavre (2).
La mort de Chauvin fut un meurtre juridique, un crime abominable ; elle devait être bientôt cruellement vengée.
§ 7. — Mort de Louis XL
La disgrâce et l’emprisonnement de son rival avaient livré le pouvoir sans conteste au grand trésorier Pierre Landais. François II semble avoir subi dans les dernières années de son règne cette dépression de la volonté, suite ordinaire de Tabus des plaisirs. Il laissait agir son ministre. Landais gouvernait despotiquement le duc et le duché. Son administration intérieure était du reste intelligente, éclairée et heureuse.
Le roi de France ne pouvait voir que d’ùn très mauvais œil cette élévation sans précédent de son adversaire lé plus acharné. La mort inopinée de Marie de Bourgogne (27 mars 1482) et le traité d’Arras (23 décembre 1482) avaient terminé la longue lutte contre la Bourgogne et consommé l’annexion définitive de cette province à la couronne. Le dauphin était fiancé à Marguerite d’Autriche qui lui apportait en dot la Franche-Comté et l’Artois, mais ce mariage ne devait jamais être réalisé.
La Bretagne seule résistait encore. Le roi avait été fort irrité du long supplice de Chauvin, il avait vainement fait signifier au duc de le relâcher ou de le
(1) La date de la mort est bien le 5 avril 1484 et non 1482 comme disent D. Lobinean et D. Morice^ ni le 5 octobre 1484 comme dit M. Dnpuy {Histoire de la réunion de la Bretagne à la France, I, p. 408). Alain Bouchart, contemporain des événements, dit positivement que ce fut « le v* iour d'Auril auant Pasques, audit an iiiixx et iii. » {Grandes Croniques de Bretaigne, édit. 1532, ^ 108 v®, et édit. Bibl. Bret., f® 228 r®). Pâques tombait en 1484 le 18 avril.
(2) Pour tout ce récit, voir Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret., fo« 225 V®, 226 V®, 228 r®, 232 v®. •— D’Argentré, Hist\ de Bretagne, édit. 1668, p. 627, 628, 640. — D. Lobineau, Hist. de Bret., I, 737-738. — D. Morice, Hht. de Bret., II, 140-141.
LES DERNIERS MOMENTS DE LOUIS XI
renvoyer devant le Parlement de Paris avec les pièces du procès. De perpétuelles contestations de frontières aigrissaient les animosités réciproques, la guerre pouvait surgir d’un incident inattendu (1).
Landais organisa et arma une milice nouvelle, formée de roturiers robustes et solides, qu’on appela les bons corps; elle pouvait fournir 10.000 hommes. Il s’assura de nouveau le concours de ses deux alliés le roi d’Angleterre et Maximilien d’Autriche ; mais Edouard IV mourut d’une attaque d’apoplexie , le 9 avril 1483.
Louis XI était vieilli et malade, François II était fatigué ; le roi a qui lui portoit grant hayne (2) hésitait cependant devant la guerre dont il avait toujours redouté les risques. Faisant un retour sur le passé, il disait dans ses instructions au dauphin, le 21 septembre 1482 : « Nous n’avons rien perdu de la couronne mais icelle augmentée et accrue. » Il oubliait les violences et les fourberies qu’il avait commises. Voyant ses forces décliner, il voulut renouveler solennellement les déclarations qu’il avait faites et les engagements qu’il avait pris au traité de Lucheuxà l’égard de la Bretagne. Rappelant les torts qu’il imputait au duc, il confirma et ratifia le serment qu’il avait prêté sur la croix de saint Laud, assurant n’avoir jamais eu l’intention d’y porter atteinte.
A la fin d’août 1483, il sentit sa fin approcher ; il confia le gouvernement à sa fille Anne et à son gendre Pierre de Beaujeu, il recommanda à son fils d’éviter toute guerre pendant cinq ou six ans et de laisser en paix le duc de Bretagne, du moins jusqu’à ce qu’il fût en âge de gouverner par lui-même. Il fit entrer dans sa chambre Pierre de Rohan, maréchal de Gié, un Breton qu’il avait depuis longtemps à sa cour, et comme celui-ci lui présentait un cordial, le roi, défiant jusqu’à la fin, c lui dist qu’il n’en vouloit point et qu’il avoit trop d’amis en Bretaigne. » Il parla jusqu’au dernier moment et s’éteignit au Plessix-lez-Tours, le 30 août 1483, à sept heures du soir.
Louis XI avait été l’adversaire infatigable, perfide et passionné de l’indépendance de la Bretagne, il n’avait pu atteindre son but ; il était réservé à son fils de réaliser son œuvre à la suite d’événements que nul homme alors ne pouvait prévoir.
(1) A. de la Borderie, Louis XI et les ambassadeurs du duc de Bretagne en ihSî; Revue des Provinces de l’Ouest, T. I, 2« Part., p. 6-17.
(2) Mémoires de Philippe de Commgnes, édit. B. de Mandrot, p. 66.
TRIOMPHE ET CHUTE DE PIERRE LANDAIS
§ — Madame de Beaujeu, le duc d’Orléans et Pierre Landais.
époque n’a été plus féconde en intrigues, en compétitions, en rivalités, en luttes d’intérêt privé que les huit années qui ont suivi la mort de Louis XI. La main débile, mais inflexible, qui du fond du château de Plessix-lez-Tours faisait peser sur le pays une autorité que nul n’osait braver, n’était plus là. Ce fut en France une grande émotion, mêlée d’une sorte de soulagement.
Une réaction devait infailliblement se produire. Elle était d’autant plus inévitable que le jeune roi était un enfant de treize ans, chétif et peu instruit. En mourant Louis XI avait confié la régence à sa fille préférée, Anne, en qui il se sentait revivre. Mariée depuis neuf ans à Pierre de Beaujeu , frère cadet du duc de Bourbon, elle avait alors vingt-deux ans et son mari quarante-trois. Sa figure grave, ses traits virils annonçaient un caractère résolu, un esprit avisé, judicieux, prudent et ferme, « fine femme et déliée s’il en fut oncques, a dit plus tard Brantôme, et vraye image en tout du roy Loys son père. »
Mais le gouvernement d’une femme devait forcément provoquer des révoltes. Immédiatement les grands féodaux, matés et comprimés par Louis XI, relevèrent la tête : au premier rang le duc d’Orléans, — le futur Louis XII, — que le roi avait marié malgré lui à sa fille Jeanne, disgracieuse et difforme. Lui aussi avait vingtdeux ans, c’était le plus beau cavalier du royaume. Incomparable dans les tournois et les jeux, il était brave, séduisant et instruit, mais imprévoyant, léger et prodigue, en un mot, tout l’opposé de sa belle-sœur Anne. Brantôme prétend c qu’ils avaient des picotements de jalousie, d’amour et d’ambition; » il est plus vrai de dire que « Louis avait les défauts de la jeunesse et Anne les qualités de l’âge mûr. » Autour de Louis d’Orléans vinrent bientôt se grouper plusieurs opposants : François d’Orléans, comte de Dunois, fils du grand capitaine de Charles VII, moins habile général que son père, mais < adroit et subtil négociateur, doué d’une vivacité merveilleuse et fort heureux à persuader tout ce qu’il vouloit, à nouër et desnouër des intrigues (1); » le comte d’Angoulême, Charles de Valois,
(1) Archives curieuses de l'Histoire de France^ par Cimber et Daojou, 1, p. 169.
NOUVELLE COALITION FÉODALE
âgé de 25 ans, cousin germain du duc d’Orléans et tout dévoué à ses intérêts. Après eux le duc de Lorraine, René de Vaudemont, petit-fils du roi René d’Anjou, qui réclamait la Lorraine et le duché de Bar; Jean de Foix qui disputait la Navarre à sa belle-sœur, Madeleine de France; Charles d’Armagnac qui exigeait la restitution des biens de son oncle; le duc d’Alençon, turbulent et insoumis comme son père; enfin, au-dessus de tous, le vieux duc de Bourbon, jaloux de la haute situation de son frère cadet qui présidait le Conseil du roi et a joué, en ce temps, un rôle plus important qu’on ne l’a cru.
Tous ces princes devaient être amenés par la force des choses à rechercher le concours du duc de Bretagne et François II, réciproquement, à demander leur appui pour protéger son indépendance. Le duc d’Orléans aspirait à la régence, les autres voulaient une part d’influence dans le Conseil du jeune roi. Leur première pensée fut de réclamer la convocation des États Généraux; et ce projet, étant donnée la minorité du roi , fut accueilli favorablement par les diverses classes de la nation. Les députés se réunirent à Tours, le 5 janvier 1484. Ce fut une grande manifestation de l’unité de la nation : toutes les provinces étaient représentées à cette assemblée solennelle, sauf une seule : la Bretagne.
La Bretagne était indépendante et avait ses États particuliers. Cependant François II crut devoir envoyer à Tours une importante ambassade dont les principaux membres furent le grand trésorier Pierre Landais, le sire d’Urfé et Poncet de Rivière.
Landais était alors tout-puissant , € il disposoit des affaires de Bretaigne au nom du duc à son plaisir. » Toutefois, si la chute du chancelier Chauvin avait brisé l’opposition, elle avait accru le nombre de ses ennemis. Il voulut se rendre compte par lui-même des intentions et de la force de la régente. Celle-ci l’accueillit avec distinction, mais après quelques pourparlers ne voulut point accorder les garanties exigées par le grand trésorier pour le rétablissement d’une paix durable entre la Bretagne et la France. Landais eut des entrevues secrètes avec les ducs d’Orléans et de Bourbon. Anne l’apprit et Landais dut quitter Tours précipitamment. Cependant les autres envoyés bretons restèrent et présentèrent au Conseil diverses réclamations particulières et locales contre des empiètements de la royauté. Elles furent presque toutes admises. Les Beaujeu tenaient encore à ménager le duc de Bretagne (1).
Les États Généraux s’étaient séparés le 14 mars 1484 après avoir, en fin de compte, éludé ou repoussé les prétentions des princes et consolidé les pouvoirs de la régente. Le duc d’Orléans partit déçu. Les grands feudataires qui gravitaient dans son orbite sentaient croître leur mauvais vouloir contre les Beaujeu qui accaparaient le gouvernement; ils devaient vite être tentés d’associer leurs mécontentements, leurs rancunes et leurs ambitions.
D’autre part le duc de Bretagne restait défiant; malgré des relations officielles encore courtoises, il se tenait sur ses gardes. Il prévoyait que la fille de Louis XI continuerait, à l’égard de la Bretagne, la politique agressive et perfide de son père.
(1) D. Morice, Preuves, III, 452-455. — Saint-Gelais assure que Poucet de Rivière et le sire d’Urfé se laissèrent gagner par la régente qui savait, comme son père c praticquer » les hommes. — Alain Bouchart le co^rme. Grandes Croniques, édit. Bibl. Bret. P 229 i^.
SOULÈVEMENT CONTRE PIERRE LANDAIS
Ces sentiments divers, rapprochés par une hostilité commune contre les Beaujeu, devaient forcément, un jour ou l’autre, essayer de se solidariser en une nouvelle Ligue du Bien Public. Mais il faut soigneusement distinguer la cause de la Bretagne de celle des féodaux. Elle était très différente. Le gouvernement breton défendait l’indépendance, l’existence même du duché, il avait le droit et le devoir de soutenir cette cause incontestablement légitime.
La lutte était inévitable; trop d’intérêts contraires se heurtaient, trop de passions rivales étaient en éveil. Les événements allaient se précipiter, la tragédie courait vers le dénouement, elle devait s’ouvrir par un drame étrange et inattendu.
§ 2. — Le drame de la Pabotière,
Le grand trésorier Pierre Landais, persistant dans la ligne politique qu’il suivait depuis vingt ans, était entré en pourparlers avec les princes. Il estimait avec raison que leur concours pouvait être, en cas de besoin, la garantie la plus efficace contre les empiètements ou les agressions de l’autorité royale.
Mais les haines qu’il avait soulevées étaient arrivées au dernier période, la détention imméritée du chancelier Chauvin les avait exacerbées; la haute noblesse lui en voulait à mort ; elle ne lui pardonnait pas d’avoir accaparé la confiance du duc, auquel nul ne pouvait parler ^ sinon par le moien dudit trésorier. 9 S’il faut en croire Bouchart, le malheureux prince était très affaibli, c ia feble de sa personne et encores plus de son entendement, tellement qu’il n’y auoit propos quelzconques en son parler. id Aussi Landais l’avait en quelque sorte séquestré ; a: il le faisoit tenir en chambre sans ce que personne parlast à luy, fors ceulx qui seruoient autour de sa personne. Et Landoys disposoit des affaires de Bretaigne au nom du duc à son plaisir (1). »
Il parait certain que les grands feudataires bretons, exaspérés contre le favori, avaient eu déjà des rapports secrets avec la régente; naturellement, celle-ci encourageait leurs ressentiments. Etonnante complexité des intérêts humains î le duc négociait avec les princes français contre Madame de Beaujeu. La régente complotait avec les barons bretons contre le gouvernement ducal. La haine allait-elle donc pousser ceux-ci jusqu’à la trahison?
Les chefs de la noblesse bretonne étaient les plus ardents contre le trésorier : le prince d’Orange, le maréchal de Rieux, le comte Louis de Rohan.
Jean de Chalon, prince d’Orange, était le neveu de François II ; il avait servi tour à tour Louis XI et la duchesse de Bourgogne ; il avait le goût de l’intrigue et n’était guère gêné par les scrupules (2).
(1) Alain Bouchart, Grandes Croniqiies de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. f> 229 v«. Alain Bouchart est hostile à Landais , il fout donc contrôler ses appréciations , mais il a un mérite inappréciable : il était contemporain et il a été témoin des faits rapportés ci-dessus. A ce point de vue son témoignage a beaucoup plus de valeur que celui de d’Argentré, — encore plus hostile à Landais, — qui écrivait un siècle après ces événements. La meilleure source avec le récit de Bouchart est la « Déclaration du duc contre les seigneurs » qui contient un récit des événements évidemment inspiré par Landais lui-même. D. Lobineau, Preuves, 1411. — D. Morice, Preuves, III, 433-437.
(2) Jean II de Chalon, fils de Guillaume VII, prince d’Orange, et de Catherine de Bretagne, sœur puînée de François II avait alors 43 ans. 11 avait été banni de France par Louis XI le 7 septen^re 1477. Il épousa lo Jeanne de Bourbon, 2» Philiberte de Luxembourg. 11 mourut le 25 avril 1502.
LE CHATEAU DE NANTES ENVAHI
La maison de Rieux était la plus illustre de Bretagne après celle de Rohan. Jean de Rieux, son chef, avait alors 37 ans; il n’en avait que dix-sept lorsque le duc l’avait emmené à la guerre du Bien Public, et vingt-trois lorsqu’il l’avait nommé maréchal de Bretagne. Rieux était habile et courageux, c’était un chef militaire de grande valeur, mais il était orgueilleux, frondeur, ambitieux et impatient de toute autorité.
Louis de Rohan, prince de Guémené, beau-frère du maréchal de Rieux, était le cousin issu de germain du vicomte Jean de Rohan, dont nous avons vu les démêlés avec François II et le frère aioé du maréchal de Gié que Louis XI s’était attaché et avait comblé d’honneurs. Il était brave et capable.
Tous avaient juré la perte de Landais. Un événement hâta l’explosion : ce fut la mort du chancelier Chauvin , qui succomba , nous l’avons dit , à ses longues tortures le lundi 5 avril 1484. La nouvelle arriva à Nantes le lendemain ; elle souleva de furieuses colères; un flot d’indignation monta contre le grand trésorier. En vingt-quatre heures un complot est formé. Le prince d’Orange et le maréchal de Rieux recrutent facilement des adhérents. On décide d’agir sans retard. Il faut saisir cet infâme Landais, mort ou vif, « fust-il entre les bras du duc. » C’était le mercredi 7 avril 1484.
Dans l’après-midi, c un peu avant nuit fermante, ^ une bande d’une quarantaine d’hommes s’avancent vers le château; plusieurs sont déguisés; tous portent des armes sous leurs vêtements. Ils arrivent à l’entrée, se jettent sur les portiers surpris, leur arrachent les clefs du château et celles de la ville confiées à leur garde, et, une fois à l’intérieur, ferment les portes derrière eux (1).
Ils envahissent <c en grand bruict et tumulte » les salles du Vieux Logis; ils ouvrent de forcé ou brisent <i les huis des tours, salles et chambres; » quelques officiers et serviteurs veulent résister, ils les saisissent et les enferment dans une tour.
Enfin ils pénètrent jusque dans la chambre où se tenait François II. Ils lui demandent sans respect où se trouve Pierre Landais, a parlant à luy autrement que nauoient acoustumé et que on ne devoit parler à son prince et seigneur naturel, b Le duc c si tresesmeu que merueilles de ceste violente entreprinse b ne répond pas. Alors les conjurés fouillent les chambres pour chercher le trésorier; ils n’épargnent ni celle de la duchesse ni celle des jeunes princesses; ils inspectent les garde-robes et visitent jusqu’aux greniers et galetas. Cette étrange perquisition se prolongea une partie de la nuit, mais les conjurés ne découvrirent pas Landais : il n’était point dans le château.
A la fin, un officier du duc s’échappe, saute par dessus les remparts et s’élance à travers les rues en criant : A la force I A l’aide ! Les barons veulent outrager et prendre le duc !
(1) La déclaration rendue par le duc contre les rebelles en nomme vingt-sept : Jean de Chalon , Jean de Rieux, Louis de Rohan, Pierre du Pont, Jean de Coêtmen, François Anger du Plessis, Jean de la Chapelle, Jean du Perrier, Jacques Le Moyne, Guillaume de Bogier, Pregent Prévost, Jean de Trevecar, Raoul de Landugen, André Rochereul, Jean Le Prestre, Hervé Garlot, Antoine de la Motte, Louis de Chef du Bois, François de Tournemine, Pierre Mellier de Vitré, Jean de Lambilly, Jean Papin, Jean Saulnier, Jean Treguz, Gallais Chauvin, Pierre de Préauvé, Jean Sorel ... « accompagnés de plusieurs complices et adhéraus. » D. Lobineau, Preuves, 1411 ; D. Morice, Preuves, 111, 433.
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COMBAT ENTRE LES CONJURÉS ET LE PEUPLE
Ce fut alors dans la ville un indescriptible tumulte. Les ofBciers du prince, les archers de sa garde, les bourgeois et le peuple accourent vers le château et Tentourent « en tresgrant effroy, crians : Alarme ! » Le duc était populaire et la ville était remplie d’une affluence inaccoutumée : c’était le mercredi de la semaine de la Passion et « il y avoit lors pardon général en l’église Saint-Pierre. »
La foule se presse aux portes qui sont fermées. Des bruits sinistres se répandent : on veut enlever le duc. Des échelles sont apportées, on s’y précipite, mais de l’intérieur les conjurés tirent sur les assaillants, deux d’entre eux, Pierre Le Flô et Thomas Champion sont atteints de traits d’arbalète et blessés mortellement.
La populace s’irrite ; des cris partent : On tue le duc ! Dans le port de la Fosse, au pied du château, sont amarrés plusieurs navires baleiniers et d’autres venus des ports bretons ; les matelots descendent à terre en hâte et excitent le peuple. Le château résistait ; alors les marins amènent c plusieurs serpentines et autres grosses pièces d’artillerie, ils les mettent en batterie et s’apprêtent à t abatre portes, murs et tours. »
Ce que voyant, les conjurés commencent à prendre peur. Ils ont voulu tenter un coup de main contre un homme et les voilà à la merci d’une sédition populaire ! « Ils eussent voulu n’avoir jamais pensé à l’entreprinse. d Ils se mettent à barricader les portes à l’aide de merrains et de grosses pierres. Le péril était grand, t personne ne mettoit la teste aux creneaulx qui ne fust en danger de traict et d’estre assolé. »
Si la foule hurlante brisait les portes, les seigneurs étaient sûrement égorgés. Alors ils cherchent à parlementer, mais comment? Ils ont l’idée étrange de recourir au duc lui-même; ils le font paraître sur les remparts, le montrent aux assaillants « et derrière luy se targeoient (se cachaient) de paour de tout traict. »
Le duc parle au peuple et crie du haut des remparts qu’on n’a point attenté à sa personne. On discute et l’on convient de laisser pénétrer trois délégués dans le château pour vérifier ce qui s’y passe. Philippe de Montauban, officier de la garde ducale, entre avec deux compagnons (1). Il déclare au prince d’Orange et aux conjurés qu’ils n’ont qu’une ressource : c’est de quitter le pays au plus vite; car s’ils tombaient entre les mains du peuple t ils seroient hachez en pièces et personne ne les sauroit garder, Ils ne sont plus en sûreté en Bretagne : partout ils seraient exposés à la fureur populaire et menacés de mort.
C’était l’évidence. Ils cèdent. Il fut convenu qu’on pardonnerait leur échauffourée et qu’on leur accorderait des lettres de rémission. Mais il fallait échapper « à la fureur de ces Bretons qui estoient desriglez comme sangliers chassez et eschauffez. » Le lendemain matin, ils sortirent du château par la poterne basse ouvrant sur la Loire et s’embarquèrent précipitamment, protégés par les serviteurs du duc contre les clameurs et les menaces du peuple qui voulait leur faire un mauvais parti. Ils remontèrent la Loire jusqu’à Ancenis, place qui appartenait au maréchal de Rieux, et s’y réfugièrent. — Le peuple cédant aux instances de
(1) Philippe de Montauban avait 40 ans; il appartenait à la branche du Bois de la Roche, il fût de bonne heure aussi savant jurisconsulte que vaillant capitaine ; il va jouer un rôle assez important dans la suite de cette histoire.
LANDAIS POURSUIVI A LA PABOTIÈRE
Philippe de Montauban ne se dispersa qu’à quatre heures du soir, le jeudi 8 avril 1484.
A Nantes, le coup était manqué. Mais les conjurés avaient pris leurs précautions. Le mercredi soir une troupe de vingt cavaliers armés s’était dirigée vers la Pabotière, à une lieue de la ville, en amont. C’était la maison de campagne de Pierre Landais. Il s’y trouvait en effet. Il était parti dans l’après-midi avec son confident Guillaume Guéguen, archidiacre de Nantes, c pour souper et prendre le plaisir des champs i> en ces premiers jours de printemps. Landais était à table. Tout à coup les cavaliers heurtent violemment à la porte ; un serviteur regarde par le guichet et voit une vingtaine d’hommes à cheval. Il court prévenir son maître. Celui-ci se lève, met l’œil au guichet, il aperçoit les cavaliers, les armes, il savait qu’il avait des ennemis, il devine ce qui le menace, et, sans finir son repas, sans rien prendre sur lui, il sort en toute hâte par une porte de derrière et prend sa course à travers les jardins, a par sus les fossés, sans garder ny à porte ny à fenestrè, seul et à pied, et par le trauers des champs se sauva sans attendre d’en sçauoir davantage. »
Il courut toute la nuit ; le lendemain matin, guidé par un paysan, il atteignit le château de Pouancé sur les marches d’Anjou et s’y réfugia (1). Il ne fut pas longtemps à reprendre son sang-froid. Le jour suivant il trouvait moyen d’envoyer deux émissaires, l’un à François II pour le prévenir qu’il était sain et sauf et l’autre au duc d’Orléans pour l’informer de ce grave événement. Le duc envoya aussitôt une escorte et, deux jours après, Landais était revenu auprès de lui, « en sa grâce plus que deuant (2). i»
Le jour de Pâques 1484, le duc d’Orléans partait de Blois avec Dunois et le duc d’Alençon et le lendemain, 19 avril, il arrivait à Nantes. François II fit un accueil chaleureux au jeune prince qui était son cousin germain, et celui-ci séduisit tout le monde par sa haute mine et sa bonne grâce. Le duc et Landais lui exposèrent vivement leurs griefs contre les seigneurs confédérés, coupables de l’attentat du 7 avril, et Louis d’Orléans leur promit son appui contre les rebelles. On assure que Dunois et Landais méditaient déjà un projet de mariage entre celui-ci et la jeune princesse Anne de Bretagne qui, à peine âgée de huit ans, était c belle et bien conditionnée. » Les princes français restèrent plusieurs semaines à Nantes et partirent pour aller assister au sacre du roi Charles VIII qui eut lieu à Reims le 30 mai 1484.
§ 3. — Le traité de Montargis
La situation devenait critique. Le drame de Nantes qui n’était qu’une équipée malencontreuse menaçait de dégénérer en guerre civile. Les seigneurs rebelles
(1) Pouancé est à 70 kilomètres de Nantes. Pierre Landais avait alors 54 ans. Aucun document ne dit ce que devinrent les vingt cavaliers. 11 est probable qu’ils allèrent rejoindre les coqjurésà Ancenis.
(2) Pour tout ce récit voir Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. fol. 228 r« à fol. 229 vo. — D’Argentré, Hist. de Bretagne, édit. 1668, p. 630-632, 645. — Arch. Loire- Inf. E. 193. - D. Morice, Hist. de Bret., II, 146-147 ; Preuves, III, 433-437, 471-476. - D. Lobineau, Hist. de Bret., 739-741 ; Preuves, 1411-1414, 1426-1431.
LES SEIGNEURS REBELLES SE RÉUNISSENT A ANGERS
avaient fait de la place d’Âncenis une citadelle, ils y avaient élevé une c bastille » et arrêtaient les bateaux descendant la Loire dans le but d’affamer Nantes.
Ils avaient été rejoints par tous les mécontents, tous les ennemis de Landais : la comtesse Françoise de Dinan, François de Lavai, seigneur de Montafilant et Françoise de Rieux, sa femme ; Jean d’Acigné, Pierre de Villeblanche et beaucoup d’autres (1). Peu après les seigneurs, ayant laissé une garnison à Ancenis, se retirèrent à Angers, terre française, où ils se trouvaient plus libres pour négocier.
Le duc ne pouvait pas laisser leur attentat impuni. On a reproché à Landais de l’avoir excité contre eux pour satisfaire sa vengeance personnelle. Si cela est vrai, c’était un sentiment bien naturel et leur rébellion méritait incontestablement un châtiment exemplaire. Le 21 mai 1484, le duc rendait une ordonnance qui condamnait les auteurs de l’attentat du 7 avril et leurs complices comme rebelles et traîtres à leur pays, confisquait leurs biens, défendait à quiconque de leur fournir des vivres ou des armes et ordonnait de les saisir et de les arrêter pour être poursuivis comme criminels de lèse-majesté. Le duc réprouvait leur « damnable et traictreuse entreprise i» et déclarait ces gentilshommes coupables d d’infidélité, félonie, rébellion, désobéissance et déloyauté (2). »
Pour plusieurs d’entre eux, cette sentence fut suivie d’exécution immédiate : le duc fit démolir leurs maisons et abattre leurs bois de haute futaie (3). En même temps Landais préparait une campagne qu’il prévoyait inévitable, il ordonnait les montres des gens d’armes pour le octobre, demandait 1.200 terrassiers à Lamballe pour faire le siège d’Anceniset, suivant sa constante politique, cherchait des alliés au dehors.
Le roi d’Angleterre Richard III, qui était monté sur le trône en 1483 après avoir fait assassiner les enfants d’Edouard IV, son frère, s’engagea à envoyer mille archers; l’archiduc Maximilien d’Autriche promit aussi des secours et les Suisses 2.000 mercenaires.
Les rebelles, ou, comme on disait alors, les barons de Bretagne, cantonnés à Angers, devaient naturellement avoir la pensée de s’adresser à la régente. Ils n’y manquèrent pas. Celle-ci était toute disposée à soutenir leur querelle, elle comprenait parfaitement, — car elle avait l’esprit politique de son père, — que ce soulèvement d’une fraction de la noblesse était pour la Bretagne une cause d’affaiblissement, pour le duc un sujet d’inquiétude et pour elle, au contraire, une force, une arme èt un point d’appui. Cependant elle n’avait pas rompu avec François II, les relations officielles persistaient entre le roi et le duc; elle éloignait une rupture dont elle redoutait les conséquences. Entourée d’un réseau d’intrigues par le duc d’Orléans qui s’efforçait de former contre elle une grande ligue féodale,
(1) Il est intéressant d’indiquer les noms cités dans l’ordonnance ducale : Françoise de Dinan, François de Laval et Françoise de Rieux, sa femme, Pierre de Villeblanche, Jean le Bouteiller, sire de Maupertuis, Henry de Villeblanche, Jacques de Villeblanche, Guillaume de Sévigné, Jean d’Acigné vicomte de Loyat, l’ainé, Jean d’Acigné, le jeune, Guillaume d’Acigné, leur frère, Gilles Rivault, Jean du Boys-Brequigny, Michel Fournier, Mandé Ruffault, Lancelot de Quénécan ; puis Gilles du Guesclin, sire de la Roberie. D. Lobineau, Preuves, 1413 ; D. Morice, Preuves, 111, 436.
(2) D. Lobineau, Preuves, 1411-1414 ; D. Morice, Preuves, 111, 433-437.
(3) Lobineau en cite onze, — était-ce les plus coupables? — François Anger du Plessiz, Jean de la Chapelle, Jean du Perrier, Jean le Bouteiller, Guillaume de Bogier, Prient Prévost, Jean deTrévecar, Pierre de la Villeblanche, Guillaume de Sévigné, Lancelot de Quénécan et Gilles du Guesclin. Hist. de BreL, 741.
NÉGOCIATIONS ET INTRIGUES
M“® de Beaujeu savait bien que la Bretagne « estoit l’ordinaire refuge des princes de France qui se mécontentoient ou s’estimoient ofensez des roys (1). » Mais elle ne voulait pas prendre la responsabilité de la scission et de la guerre. De là pendant six mois un chassé-croisé d’ambassades, une série d’instructions dont l’apparente contradiction s’explique par cette dualité d’intérêts.
Le prince d’Orange et le maréchal de Rieux assistaient au sacre de Charles VIII à côté de Poncet de Rivière et de Pierre d’Urfé, envoyés de François II ; par contre la régente leur refusa la permission de voir le roi; de plus, sur les plaintes à elle adressées par le duc contre ses sujets révoltés, elle ordonna à Bourré du Plessix, gouverneur du château d’Angers, de faire démolir la bastille que les barons avaient élevée à Ancenis; enfin, pour les éloigner davantage de leur pays, elle leur enjoignit de se retirer à Saumur. En même temps elle envoyait au duc le comte Jacques de Richebourg, frère de feu le connétable de Saint-Pol, et Adam Fumée, ancien médecin de Louis XI, avec les instructions les plus conciliantes (12 août 1484). Les ducs d’Orléans et de Bourbon sont invités à s’interposer comme arbitres ; on peut être sûr qu’ils ne conseilleront au duc c chose qui ne soit à son honneur et profit; » pour complaire à François II, le prince d’Orange et le maréchal de Rieux ont été invités à se séparer des autres seigneurs et à se rendre à Montargis ; enfin le Parlement de Paris n’a pas été autorisé à recevoir l’appel formé par les seigneurs, t contre les coupements de bois et abalements de maisons que le roi le prie de faire cesser (2).
Au retour des deux ambassadeurs le Conseil du roi estima qu’il y avait lieu de dépêcher c quelque grant personnage et prudent, » pour tenter une dernière démarche de conciliation. Dunois fut choisi pour remplir cette mission. D’autre part on expédia aux barons deux Bretons, le maréchal de Gié et Yvon du Fou € affin de les faire ranger et mestre en tous les devoirs possibles pour recouvrer la bonne grâce du duc (3).
Mais de Beaujeu avait surtout pour but de gagner du temps. Afin de soustraire le jeune roi à l’influence grandissante et trop séductrice de Louis d’Orléans, elle l’emmena à Montargis. Elle eut alors un bonheur inespéré. Le péril que, comme son père, elle redoutait par dessus tout, c’était la descente des soldats anglais sur le continent. Le duc de Richemont, Henry Tudor, était toujours en Bretagne, il avait essayé de débarquer en Angleterre, sa tentative était restée infructueuse; cependant Richard III, effrayé du péril, voulait décider Landais à lui livrer le prétendant en échange du concours de ses soldats. Richemont, ayant eu vent de ces négociations, partit secrètement de Vannes et gagna la France où la régente l’accueillit comme un allié et comme un renfort : sa présence était, en effet, une menace permanente contre le roi d’Angleterre.
Sentant son pouvoir raffermi, M™® de Beaujeu découvrit alors ses desseins. Elle demanda aux c barons de Bretagne d un engagement formel. Cinq d’entre eux le prince d’Orange, le maréchal de Rieux, Jean du Perrier, sire de Sourdéac,
(1) D’Argentré, Hist, de Bretagne, édit. 1668, p. 633.
(2) Procès-verbaux des séances du Conseil de régence du roi Charles VIII, d’août 1484 à Janvier 1486 ; Documents inédits sur l’Histoire de France, in-4®, 1836, par A. Bernier, p. 46.
(3) Procès-verbaux du Conseil de régence du roi Charles VIII, p. 100, 117.
CLAUSES DU TRAITÉ DE MONTARGIS
Pierre de Villeblanche, sire de Broons, et Jean le Bouteiller, sire de Maupertuis, se rendirent à Montargis, et là ils conclurent et signèrent avec la régente, le 22 et le 28 octobre 1484, un traité resté célèbre sous le nom de traité de Montargis. Ils livraient en somme la Bretagne à la France.
Le roi déclarait qu’à la mort du duc François II, à défaut d’héritier mâle, le duché lui appartenait, c à bon et juste titre. En conséquence il accordait les conditions suivantes : la justice sera rendue comme auparavant par des juges originaires de la province commis par le roi ; — les nobles et sujets seront maintenus en leurs libertés, droits et privilèges ; — les impôts ne pourront être levés sans l’avis et délibération des États ; -» les nobles et seigneurs ne seront tenus de servir à la guerre que dans des cas précis et de leur consentement ; — la garde des côtes sera assurée par des hommes d’armes bretons ; — un gouverneur sera désigné par le roi et sa nomination ratifiée par les États ; — les places et forteresses du pays seront gardées par des Bretons ; — un douaire, fixé par les États, sera attribué à la duchesse si elle survit au duc; — on procurera à ses deux filles a un bon et grand mariage, comme il appartient à filles de telles maisons; » — le roi, en faisant son entrée à Rennes, jurera d’accomplir ces promesses; — s’il a plus d’un fils, l’un d’eux succédera au duché de Bretagne.
Dans un acte séparé, les seigneurs promettaient par serment d’accepter ces conditions ; ils reconnaissent et déclarent que le roi doit succéder au duché de Bretagne c à défaut d’hoirs mâles après le trespas du duc actuel, et ce par bon et juste titre et évident droit. y>
Ils ajoutent < que sous le gouvernement du roi les nobles et habitants seront mieux entretenus et guidés; > en conséquence, c nous jurons et promettons, disent-ils, par la foi et serment de nos corps, léauté, obéissance et service au roy ;... nous mettrons nos corps et nos biens et emploierons tous nos alliés, amis et sujets et toute notre puissance au service du roy, mesmement à l’ensaisiner et faire jouir comme vrai duc et seigneur de la duché et pays de Bretagne... Et s’il advenait que quelque prince ou seigneur voulût prendre ce titre, nous lui résisterons de tout nostre pouvoir et par tous moyens à nous possibles (1). »
Un mot suffit pour qualifier ce traité : c’était une trahison. Les seigneurs, insurgés contre leur suzerain, commettaient un crime de lèse-patrie. Ils n’étaient plus seulement des rebelles, ils devenaient des factieux.
Nous examinerons plus loin la question de légalité ; mais les prétendus droits successoraux de Nicole de Brosse, acquis trois ans auparavant par Louis XI, sur lesquels ils s’appuyaient étaient plus que contestables et d’ailleurs ils n’étaient pas de ceux que l’on cède à prix d’argent. Les barons ne pouvaient donc invoquer aucune justification juridique.
§ 4. — La rencontre d'Ancenis,
Presque au même moment un incident imprévu rouvrit les hostilités. Les seigneurs avaient formé appel devant le Parlement de Paris contre les mesures
(1) D. Morice, Preuves, III, 441-444.
l’arbestation de jean travers.
de rigueur prises à leur égard par le duc. Le Conseil du roi finit par autoriser la requête et le Parlement l’admit. Mais il fallait la signifier au gouvernement breton. Jean Travers, lieutenant du bailli de Touraine, fut chargé de cette mission. Il partit bravement pour c adjourner le duc devant le Parlement. «
Il était arrivé à trois lieues de Rennes et dormait paisiblement dans un hôtel lorsque douze archers envahissent la maison, l’arrêtent et l’entraînent vers la ville. Pendant trois semaines il resta enfermé dans une tour. 11 apprend tout à coup qu’on va le conduire à Saint-Malo et le jeter à la mer. Peu rassuré par cette perspective, Jean Travers saute par une fenêtre et se réfugie dans l’église des Carmes. Il s’y croyait en sûreté ; mais les archers se lancent à sa poursuite. Le malheureux se précipite vers le maître-autel et saisit la croix comme une protection suprême. Les soldats se jettent sur lui et le lardent de coups de sabre sur la tête, les mains, les bras et les cuisses. Grièvement blessé, il aurait été massacré si les moines n’étaient accourus, réclamant le privilège de franchise de leur église. Il resta prisonnier dans le couvent, c ignominieusement traité par les dits archers, injurié et menacé à tuer, tellement que nul ne pouvait parler à lui. » Un jeune serviteur de 18 ans qui l’accompagnait, s’étant échappé lui aussi, fut noyé dans la Vilaine.
Les parents de Jean Travers adressèrent, le 21 novembre 1484, une plainte an roi. Le Conseil enjoignit au Parlement d’instruire le procès et à Dunois, qui était alors en Bretagne, < de s’enquérir du cas advenu. > Mais celui-ci, qui avait d’autres soucis, répondit cavalièrement qu’il n’avait pas entendu parler de cette affaire (1).
Envoyé par la régente près de François II, pour la représenter. Danois travaillait an contraire à former contre elle une coalition de tous les seigneurs mécontents, de tous les ambitieux déçus. Ils prétendaient cette fois protéger l’autorité royale contre le pouvoir envahissant des Beaujeu, « et mettre le roy hors des mains de ceux par lesquels il est de présent détenu comme prisonnier, en subjection et hors de sa liberté (2). >
Dunois était l’âme, la cheville ouvrière de la nouvelle ligue. Le duc de Bretagne était acquis d’avance. Par un traité formel, ils unirent leurs revendications et leurs espérances, le 23 novembre 1484. Le duc d’Alençon, le comte d’Angoulême, l’archiduc d’Autriche étaient prêts. Dunois essaya de gagner Alain et Jean d’Albret, le vieil Odet d’Aydie, et même Philippe de Commynes, assez mal traité par la régente. Les derniers mois de l’année 1484 furent employés à ces négociations et à ces intrigues compliquées.
Mais cette fois, comme en 1465, ce fut la tête qui manqua à la coalition.
Le duc d’Orléans était à Paris essayant de faire des conquêtes et de recruter des partisans. Dunois alla le rejoindre. Les princes adressèrent des manifestes aux ( bonnes villes », ils y exposaient les abus et les excès du gouvernement des
(1) Procès-verbaux du Conseil de régence du roi Charles VIII, p. 173. — D. Morice, Preuves, III, 444-4M. — De nouveaux ordres envoyés à Dunois par le Conseil restèrent également sans effet.
(2) D. Morice, Preuves, III, 460. Traité d’alliance passé entre le duc de Bretagne et le comte François de Dunois, 23 novembre 1484. Dunois promettait « de soutenir et défendre la personne du duc, ses états, son honneur et ses biens comme les siens propres. >
LES CONJURÉS ENTRENT EN CAMPAGNE
Beaujeu (1). Malgré leurs efforts ni le Parlement, ni TUniversilé, ni la noblesse, ni le peuple ne comprirent leurs prétentions et ne consentirent à les soutenir.
La régente, prévenue du complot, dépêcha des émissaires avec ordre d’arrêter Louis d’Orléans et fit avancer des troupes sur les marches de Normandie, de Bretagne et d’Anjou. Le duc d'Orléans se réfugia à Alençon, impuissant et désarmé. Il fut trop heureux de rentrer en grâce le 23 mars 1485 en sacrifiant tous ses gouvernements. Il se retira à Blois. La d folle guerre id s’évanouit après quelques marches militaires.
Mais l’échec du chef de la coalition ne terminait pas la querelle particulière du duc de Bretagne, mieux fondée et plus difficile à pacifier.
Le duc ne pouvait tolérer la résistance des nobles rebelles qui bravaient son autorité et gardaient encore la place d’Ancenis. A la fois pour soutenir la cause de la coalition et défendre ses intérêts propres, le duc assembla ses troupes, il ordonna aux francs-archers et aux « bons corps d de se tenir prêts à marcher le 25 février 1485. Il les dirigea sur Ancenis et la ville fut prise à la fin de mars. Pour la punir de sa défection, il abolit ses privilèges et mit le port en interdit; les marchandises en entrepôt furent brûlées ou détruites par les soldats.
Dans le but de répondre au traité de Montargis, qui menaçait si gravement l’avenir de la Bretagne, le duc fit prêter par tous les gens d’église, nobles et bourgeois des villes un serment solennel par lequel ils s’engageaient à reconnaître ses deux filles comme héritières du duché et à lès servir fidèlement. Il adressa une note établissant leurs droits héréditaires à Maximilien d’Autriche et envoya des émissaires demander le concours des princes qui restaient toujours sur la défensive à l’égard de la régente (2).
En présence de ces actes d’hostilité, celle-ci, de son côté, accorda ouvertement son appui aux barons révoltés, leur permit de revenir à Angers et de recruter des partisans et des soldats. Le chef de la grande maison de Rohan, le vicomte Jean de Rohan, après des démêlés retentissants, était revenu en grâce auprès de François II ; mais la vision de la succession de Bretagne hantait toujours ses rêves d’ambition, elle ébranla une fois de plus sa fidélité mal assurée et le décida à passer aux rebelles. Son neveu, le maréchal de Rieux, s’engagea par un acte formel, à faire épouser à ses deux fils, François et Jean de Rohan, les deux filles du duc, Anne et Isabeau (3). Bon nombre de seigneurs rejoignirent les conjurés (4). Le vieil Odet d’Aydie, comte de Comminges, éloigné de la Bretagne depuis longtemps, leur apporta le concours de son expérience, de sa finesse et de son
(1) Le duc de Bretagne écrivit notamment le 29 janvier 1485 une lettre très pressante aux habitants de Sens. (D. Morice, Preuves, 111, 496*499.)
(2) D. Morice, Preuves, 111, 461.
(3) D. Morice, Preuves, 111, 463. Acte du 20 mai 1485. — Le vicomte de Rohan avait fait enfermer une de ses sœurs dans une tour du château de Josselin. Celle-ci trouva moyen de donner un rendezvous à un gentilhomme nommé René de Keradreux. Le vicomte l’ayant appris, aposta des affidés qui surprirent Keradreux et le tuèrent au pied des murs du château. Landais, impitoyable, fit arrêter le vicomte de Rohan et ses complices et les garda en prison au Bouffay , à Nantes , pendant plus de quatre ans, de décembre 1479 à février 1484. Rohan n’obtint sa grâce que moyennant la renonciation à toutes ses prétentions sur la couronne de Bretagne. 11 n’avait plus dès lors d’autre ressource que de faire épouser à ses fils les filles de François 11.
(4) Lobineau cite c le sire de la Hunaudaie, les seigneurs de Maure, du Chastel, de Kermavan, de Plusquellec, du Faouct, de Plœuc, de Tivarlen, de Molac, de Kerouzéré. » Hist, de Bret., p. 744. — V. d’Argentré, Hist. de Bret,, p. 646.
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esprit d’intrigue. Il faut ajouter que beaucoup de nobles bretons, sans vouloir faire cause commune avec eux, partageaient leur haine contre Landais. Les barons se préparaient ouvertement à pénétrer en Bretagne les armes à la main.
De son côté le duc avait concentré ses troupes à Châteaubriant. Elles étaient commandées par François d’Avaugour, son fils naturel, et Jean de Coëtquen, grand maître d’hôtel. Au mois de juin, elles marchèrent vers Ancenis. L’armée des barons vint à leur rencontre, et les deux corps se trouvèrent en présence le 24 juin 1485, en avant d’Ancenis (1).
Alors un fait extraordinaire se produisit. « Furent par aucunes notables personnes entreprinses parolles d’appoinctement, tellement que ces deux armées se ioignirent ensemble (2). d Des deux côtés se trouvaient un grand nombre de seigneurs parents ou alliés, tous étaient animés de la même aversion contre le grand trésorier; les milices de l’arrière-ban n’étaient pas moins hostiles au favori. Ce fut là le terrain d’entente. Au lieu de se battre, les deux troupes se décidèrent à faire cause commune et à marcher ensemble vers Nantes pour obtenir du duc le renvoi de Landais. Celui-ci était perdu, car il était détesté, et François II affaibli était incapable de le défendre.
§ 5. — Arrestation et supplice de Pierre Landais,
Quand cette nouvelle inattendue, inouïe, arriva à Nantes le lendemain 25 juin, t les nobles hommes et gens destat qui estoient autour du duc furent moult ioyeulx, mais le trésorier Landoys très asprement courroussé. » Résolument il essaya de tenir tête à l’orage.
Il fit préparer des lettres patentes déclarant criminels de lèse-majesté tous ceux qui s’étaient joints aux rebelles et leurs terres confisquées. Il envoya ces lettres patentesau chancelier François Chrestien, mais celui-ci refusa de les sceller. Landais les lui retourna avec l’ordre de les sceller de la part du duc, sous peine de révocation immédiate. Chrestien refusa, déclarant t qu’il aymeroit mieux mourir qu’il fust dit que les sceaux estant entre ses mains auroient osté la vie et l’honneur à toute la noblesse de Bretagne (3). i
A ce moment arrive à Nantes Pierre de Rohan, baron de Pontchâteau, dépêché en avant par le maréchal de Rieux et les seigneurs. Il réunit quelques officiers et nobles hommes, ennemis de Landais; ensemble ils vont trouver le chancelier et le somment de rendre un décret de prise de corps contre le trésorier. Chrestien cède à leurs injonctions impérieuses.
Aussitôt le bruit se répand que Landais va être arrêté. Immédiatement le peuple se porte vers le château, envahit la cour inférieure, hurlant contre le ministre;... ce même peuple qui, quatre mois auparavant, avait failli écharper les seigneurs qui le poursuivaient !
(1) On ne connaît pas le lieu précis delà rencontre. Bouchart dit seulement que l’armée des barons « marcha dedans le pays de Bretaigne, oultre Enceniz. » Grandes Croniquês, f> 231 v^.
(2) Alain Bouchart. Grandes Croniquês, édit. Bibl. Bret. P 231 v<*.
(3) Archives curieuses de C Histoire de France, par Cimber et Danjou, t. 1, p. 178.
LE DUC LIVRE LANDAIS AUX SEIGNEURS
Landais pris de peur, inquiet, cherche un asile près de son maître et se réfugie dans la chambre même du duc, « pour y cuyder estre en seurté. »
Dans la cour la foule faisait rage demandant à grands cris la tête du favori. Le duc avait auprès de lui ses deux beaux-frères, le comte et le cardinal de Foix. Ce dernier effrayé veut sortir du château ; il descend dans la cour, mais pressé par le nombre il ne peut passer, d’ailleurs les portes sont gardées. François envoie alors le comte de Foix pour essayer d’apaiser le peuple; descendu à son tour, celui-ci est bousculé, étouffé, écrasé par la foule menaçante, « si bien que luy qui gros et gras homme estoit, ne cuida iamais recouvrer la chambre du duc. » Quand il y fut enfin revenu, il s’écria :
— « Monseigneur, je vous jure Dieu que j’aimerais mieux être prince d’un million de sangliers que de tel peuple que sont vos Bretons; il vous faut de nécessité livrer votre trésorier, autrement nous sommes tous en dangier I »
A ce moment le chancelier Chrestien entre dans la chambre du duc. Il était accompagné du baron de Pontchàteau, du sire de Kermarquer et de c deux ou trois nobles hommes qui l’avaient entraîné et le poussaient en avant. » Le chancelier s’adressant au duc :
— « Mon souverain seigneur, je suis contraint de constituer prisonnier votre trésorier Pierre Landais. Je vous supplie, si vous voulez apaiser votre peuple, de permettre qu’il soit pris et mené en justice. »
Landais était caché dans un coin de la chambre du duc , écoutant ces propos « qui estoient pour lui dures nouvelles, i
— Comment, chancelier, répond le duc, a pourquoi veult mon peuple que vous le prenez, quel mal a il faict?
— « Monseigneur, on luy met sus plusieurs mauvais cas moult scandaleux et de dangereuse conséquence; peult être que cest à tort; toutesfois quant il sera prins le peuple cessera son esmocion, et lui sera justice administrée.
— » Or, me promettez-vous, reprend le duc, que vous ne luy ferez que justice?
— B Oui, monseigneur, dit Chrestien, sur ma foy, je vous le promectz. b
Alors le duc alla prendre par la main son trésorier Landais et le livra au
chancelier en lui disant :
— « Je vous le baille, et vous commande sur vostre vie que vous lui administrez justice et que ne souffrez aucun grief ou desplaisir luy estre faict hors justice. Il a esté cause de vous faire chancelier, et pour ce, soiez luy amy en justice.
— B Monseigneur, dit le chancelier, aussi seray-je (1). b
La scène était émouvante et douloureuse. Le duc ne devait jamais revoir son trésorier.
Le peuple est aussitôt informé que Landais est livré à la justice, « il en fut joyeulx, » les archers de la garde forment à travers la foule une double haie jusqu’à la porte du château, cc afin qu’il passât sans estre oultraigé. b
Landais descend l’escalier et parait dans la cour, pâle et angoissé; le chancelier le tient d’un côté et Pontchàteau de l’autre; il est ainsi conduit < tout du long de la ville de Nantes, b sous les huées de la populace, jusqu’à la grosse tour de la
(1) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. , f» 232 r«.
LE PROCÈS
porte Saint-Nicolas, où il est enfermé et remis à la garde de Kermarquer. Cétait le samedi 25 juin 1485.
Le procès commença aussitôt. Il dura vingt jours. Des commissaires furent constitués pour le juger : François Chrestieh, chancelier, présidait, — oublieux de la reconnaissance promise; — Jacques de la Villéon, sénéchal de Rennes; Jean du Périer, sire de Sourdéac; Jean le Bouteiller, sire de Maupertuis. Guillaume de la Lande, procureur général, soutenait l’accusation.
Bientôt les seigneurs des deux armées arrivèrent à Nantes, le prince d’Orange, le maréchal de Rieux, le comte de Comminges et plusieurs autres.
On fit d’abord comparaître les deux affidés de Landais, Brient de Fontenailles et Jean de Vitré. On les accusait d’avoir causé la mort du chancelier Chauvin par leurs mauvais traitements. Jean de Vitré avoua tout, il fut pendu. Son complice, déchargé par lui, fut relâché.
Le procureur général articula contre Landais de nombreux griefs. Ils peuvent se ramener à cinq chefs principaux.
1® Violences et excès de pouvoir. Il a fait mourir le chancelier Chauvin pour satisfaire ses vengeances et sa haine. Il a ordonné de noyer deux jeunes clercs et d’emprisonner diverses personnes sans cause apparente.
2® Népotisme. Il a fait destituer l’évêque de Rennes, Jacques d’Espinay, et confisquer ses biens dont il s’est attribué une partie. Il a fait nommer à sa place son neveu Jean Guibé.
3® Conciliions. Il s’est emparé des biens de Robert de Coëtlogon, abbé de Saint-Méen, il a extorqué 500 écus au curé de Grandcbamp qui avait mal parlé de lui. Il a exigé 2.000 livres de Nicolas Dalier, 1.000 écus de Pierre de Freslon de la Freslonnière, qui avaient été arrêtés, avant de leur rendre la liberté.
4® Péculat. Il a employé deux fois une quittance du prince d’Orange montant à 2.500 livres et une autre du sieur de Champeroux de 4.500 écus ; malgré cela il a forcé la Chambre à lui donner, sur l’ordre du duc, quitus de son neuvième compte. Il a vendu à son profit des lettres de marque et accordé des indemnités indues pour pertes en mer.
5® Manœuvres politiques. Il a, lui roturier, accaparé le pouvoir, écarté la noblesse de la confiance du prince et « par la hayne qu’il portait aux barons, i» fait abattre leurs châteaux, couper leurs bois et brûler la ville d’Ancenis.
Est-il nécessaire de discuter à fond ces diverses accusations? Nous ne le croyons pas. Le procès de Landais fut un procès politique, c’est-à-dire un de ces procès où les formes de la justice sont mises au service des passions politiques. Or l’histoire nous apprend qu’en de telles poursuites il se trouve toujours des crimes pour charger l’accusé et aussi, malheureusement, des juges pour le condamner. Landais aurait été dix fois moins coupable qu’il eût été fhippé quand même.
En réalité, des faits articulés contre lui, deux seuls sont sérieux : le premier et le dernier. Le meurtre de Chauvin fut un crime sans excuse. Quant aux griefs politiques c’était à la fois les moins punissables et les plus dangereux pour sa cause. Ce sont ceux-là qui le perdirent.
L’interrogatoire sur les actes politiques occupa deux journées, le 16 et le
LA VÉRITÉ SUR PIERRE LANDAIS
19 juillet 1485. Landais déclara, — ce que savaient ses juges, — qu’il n’avait eu en vue que de maintenir l’indépendance de la Bretagne, quïl n’avait jamais rien entrepris contre les droits de la couronne ni contre l’autorité du roi Charles VIII, qu’il avait voulu soustraire celui-ci à la domination de M®® de Beaujeu et dans ce but porter le duc d’Orléans au pouvoir en s’alliant avec les princes qui se vantaient de c la envoyer demourer à sa meson, à Gien, tenir et faire son mesnaige » (1).
Quant aux faits particuliers il les reconnut ou les expliqua. Il avoua qu’il avait voulu la mort de Chauvin. Pour les autres il soutint avec justice qu’il n’avait fait que se conformer aux ordres du duc, il déclara notamment que l’abbé de Saint-Méen, Robert de Coêtlogon, allait passer en France au moment où ses biens avaient été confisqués, que l’évêque de Rennes Jacques d’Espinay trahissait également la cause bretonne et était un prélat prévaricateur, que les prétendues arrestations arbitraires qu’on lui reprochait avaient atteint des gens dangereux, des espions et des agents secrets de la France. Quant aux erreurs de comptes et malversations financières, il les nia ou en rejeta la faute sur ses commis.
Landais avait raison. Il avait détenu le pouvoir pendant vingt-cinq ans sans partage, sans faiblesse mais sans scrupule. Il ne l’avait exercé ni mieux ni plus mal que tous les hommes d’Etat de ce temps. Il avait eu besoin de fonds secrets : quel est le ministre qui n’en use pas? Nul parmi ses adversaires n’avait le droit de lui adresser de tels reproches. Tous en auraient fait autant.
Mais son véritable tort à leurs yeux, c’était précisément d’avoir gardé si longtemps la direction des affaires. Son procès ne fut qu’une parodie judiciaire. Il était perdu.
Le mardi 19 juillet 1485, Pierre Landais fut condamné à être pendu et étranglé. Le malheureux fut mis à la torture, mais il ne put la supporter. Ses meubles furent confisqués; on tarda à statuer pour les immeubles. « Cette sentence sembla à Pierre Landais moult dure. » Jusqu’au dernier moment l’infortuné espéra ; il ne pouvait se figurer que le duc qui l’avait tant aimé l’abandonnât ainsi aux mains de ses ennemis.
A la fin, ceux-ci furent pris de scrupule. Pouvait-on exécuter le grand trésorier sans prévenir le duc? Les uns disaient que c’était impossible : il avait une si haute autorité, une dignité si élevée, il était si familier avec le duc qu’il était nécessaire d’informer celui-ci. Les autres, plus haineux et moins timides, répondaient qu’il avait avoué ses crimes, « que la chose publicque de la duché serait trop intéressée » s’il ne mourait pas. Tous étaient d’avis que si le duc était averti « luy mesme le viendroit oster dentre les mains de l’executeur de iustice. »
Finalement on s’en tira, comme il arrive souvent, par une subtilité assez
(1) Archives Nationales, K. 73, 31. Ces deux interrogatoires de Landais sont les seuls qui nous
aient été conservés. Le texte (sur papier) parait être une copie contemporaine. Ils ont été publiés dans la Collection de documents inédits sur l’Histoire de France, Procédures politiques du règne de Louis Xlly par R. de Manlde, in-4®, 1885, p. 1085-1090. Après avoir été condamné à mort et après avoir juré de dire la vérité Landais déclara : « que tout ce qui a été praticqué en France et dont il a parlé a été en faveur du duc d’Orléans et pour débouter la dame de Beaujeu de court et lui oster le gouvernement du roi et du royaume. Et dit que jamais contre le roy et son royaume n’a esté aultre chose aucunement praticqué et que tousjours le duc a désiré la prospérité du roy et de son royaume. » Interrogatoire du 19 juillet 1485. Arch. Nat. K. 73, n® 31.
LE SUPPLICE DE LANDAIS
déloyale : le duc avait dit à son chancelier de faire justice, ce mot impliquait le droit de condamner à mort. Et il fut convenu qu’on n’informerait pas François IL Ce fut un véritable complot. On décida de mettre des gardes aux portes du château et de la chambre pour arrêter ceux qui voudraient l’avertir « iusques à ce que le tout fust paracheué. jo Lescun, comte deComminges, qu’il appelait « son cher compère, t> fut chargé d’aller c amuser le duc par quelques propos à ce qu’il ne pensast aucunement en l’affaire dudit procès. » Comminges accepta ce rôle peu honorable ; aussitôt arrivé en la chambre du duc, celui-ci lui demanda :
— a Compère, jay sceu que l’on besongne au procès de mon trésorier, en scavezvous riens?
— » Oui , monseigneur, répond-il, Ion fait son procès et Ion y a trouvé de merveilleux cas, mais quand tout sera veu et entendu. Ion vous viendra rapporter loppinion du conseil pour en ordonner ainsi qu’il vous plaira.
— » Ainsi le veulx-je, répart le duc, car quelque cas qu’il ait commis, je lay donne sa grâce et si ne veulx point qu'il meure,
Ce propos fini, le beau parleur gascon détourna l’entretien et causa de choses légères agréables au duc.
Pendant ce temps, l’infortuné Landais était transporté à la prison du Bouffay. Il se montra courageux « et disoit avoir la mort agréable (1). » On lui envoya des prêtres pour mettre ordre à sa conscience, puis il fut livré au bourreau le jour même du prononcé de la sentence, le 19 juillet 1485, dans l’après-midi; il fut mené par l’exécuteur à la potence élevée dans la prairie de Biesse, la corde au cou, les mains attachées par devant, et le grand trésorier Pierre Landais, qui si longtemps avait tenu la Bretagne dans sa main, fut pendu au gibet. La foule qui le suivait témoigna une joie aveugle et cruelle.
Mais le duc, bientôt informé de cette mort tragique, « en fut si tresdollant que on ne le pouvoit appaiser. ^ Il reprocha à Comminges d’avoir trahi sa confiance, c pour empescher qu’il ne lui donnas! sa grâce, toutefois il ne sut pas lui garder rancune, « car il n’avoit pas les cogitations fort longues d (2).
Landais a eu des torts et a commis des fautes, mais sa mort fut un crime judiciaire que la passion politique explique sans l’excuser.
Après la chute du grand trésorier, les seigneurs n’eurent pas de peine à rentrer en grâce, ils vinrent se jeter aux genoux du duc, protestèrent qu’ils n’avaient jamais eu l’intention de porter atteinte à son autorité, mais seulement de lui présenter de respectueuses remontrances au sujet «c du mal traitement et gouvernement de Landoys » et lui jurèrent fidélité.
Le 12 août 1485, le duc rendait une ordonnance dans laquelle il reconnaissait avoir été trompé par Landais, il pardonnait aux seigneurs l’attentat du 7 avril 1484 et l’invasion de juin 1485, il leur rendait les privilèges et les biens confisqués et leur accordait des indemnités pour les dommages qu’ils avaient subis (3).
(1) Archives Nationales, K. 73, 31.
(2) Sur la mort de Landais voir Alain Boucliart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. fo 231 v®-233 V®. — D’Argentré, Histoire de Bretagne^ édit. 1668, p. 638-649. — D. Morice, Hist, de Bref., II, p. 153-155. — D. Lobincau, Hist. de Bref., 745-750. — Le corps de Pierre Landais fut inhumé dans un enfeu de la chapelle Saint-Jacques et Sainte-Madeleine à Nantes, qu’il avait édifiée. Après sa mort sa mémoire fut réhabilitée et ses biens restitués à sa famille.
(3) D. Morice, Preuves, 111, 471-476.
RÉCONCILIATION DU DUC AVEC LA FRANCE
Les mêmes causes devaient amener un rapprochement avec la France. En effet, par l’entremise des barons reconnaissants de l’appui de la régente, fut conclu le traité de Bourges dans lequel Charles VIII et François II se juraient, une fois de plus, < paix perpétuelle, bonne et vraie union, respect des droits et libertés, alliance réciproque contre leurs ennemis (1). >
Aussi le duc ne prit aucune part aux derniers efforts de la coalition princière qui se termina, en septembre 1485, par la capitulation du duc d’Orléans à Beaugency et l’exil de Dunois à Asti (2).
Mais la question de l’héritage de François II restait indécise et planait comme une énigme redoutable sur l’avenir de la Bretagne.
(1) Le traité de Bourges fut signé par le duc à Nantes le 9 août 1485 et par le roi à Bourges le 2 novembre 1485. D. Morice, Preuves, 111, 489*491.
(2) La chute de Landais fut également fatale an roi d’Angleterre, l’odieux Richard 111. Le prétendant Henry Tudor, comte de Richemont, grâce à l’appui de M»* de Beapjeu, débarqua en Angleterre, marcha contre Richard qui fut vaincu et tué à Bosworth (22 août 1485). Henry Tudor devint le roi Henry VU.
Sceau de Charles de Dinan, 1407.
GUERRE ENTRE LA BRETAGNE ET LA FRANGE
§ !•'■. — La création du Parlement.
rhistoire n’était qu’une énumération de guerres et de traités, de 9 négociations et d’ambassades, elle donnerait une idée bien incomplète
de la vie des nations d’autrefois. Au XV« siècle, pendant que les gentilshommes chevauchaient d’un château à l’autre, guerroyaient et se battaient, le peuple vivait. Le commerce se développait dans les villes et les paysans travaillaient dans les champs.
Ce serait même concevoir du règne de François II une impression très &usse que de conclure de tout ce que nous avons raconté jusqu’ici qu’il fut une période belliqueuse. Bien que le duc ait été presque constamment en lutte avec la France, les hostilités qu’il eut à soutenir contre le roi eurent toujours le sol français pour théâtre et n’effleurèrent la Bretagne que sur ses frontières ; le pays, restant à l’abri des ravages de la guerre, put recueillir paisiblement les fruits de la sage administration de François II et de Pierre Landais.
Nous essaierons plus loin de tracer le tableau des institutions et des mœurs pendant ces trente années. Mais dès maintenant il faut indiquer à sa date le début d’une institution qui allait avoir pour la province une importance capitale et jeter sur son histoire un singulier éclat : nous voulons dire la création du Parlement. Par ordonnance du 22 septembre 1485, le duc institua un Parlement sédentaire qui devait siéger à Vannes du 15 juillet au 15 septembre de chaque année et former la juridiction suprême de la Bretagne. Jusque-là les affaires étaient portées en effet devant une Commission des États, mais les procès s’accumulaient parce que cette Commission ne siégeait ni assez longtemps ni assez régulièrement. L’établissement d’un Parlement permanent fut une heureuse innovation et une amélioration incontestable.
Peu de temps après, par une ordonnance du 18 octobre 1486, le duc abolit Vasement de motte, dernier vestige du servage de la glèbe qui existait encore dans quelques régions du Léon et le remplaça par l’institution beaucoup plus douce de la tenure à censive (1).
(1) D. Morice, Preuves, III, 478, 638.
DISCUSSION DES PRÉTENTIONS DES PENTHIÈVRE
Ces réformes utiles semblent clore Tère pacifique et prospère. Nous allons aborder Thistoire des années sombres, de la grande convulsion finale qui devait emporter Tindépendance de la Bretagne.
§ 2. — Examen des prétentions de Nicole de Brosse.
Après la mort de Landais les seigneurs étaient rentrés en grâce auprès du prince, il avait même accordé à plusieurs d’entre eux des réparations importantes ou des distinctions flatteuses. Cependant, malgré tout, la question de succession préoccupait les esprits. François II n’avait que cinquante ans, mais il était fort affaibli. Or il n’avait que deux filles de sa seconde femme Marguerite de Foix, Anne, née le 25 janvier 1477, et Isabeau ou Isabelle, plus jeune d’une année. Des quatre enfants qu’il avait eus de M"»® de Maignelais, seul l’aîné, créé baron d’Avaugour et comte de Vertus, a joué un rôle dans les événements de cette époque (1).
C’était donc une enfant de neuf ans qui était l’héritière du duché. Des compétitions et des convoitises de toutes sortes s’agitaient déjà autour de cette jeune tête. Le traité de Montargis restait suspendu comme une menace sur le front de François II; il ne pouvait oublier que les seigneurs qui l’avaient signé reconnaissaient le roi de France pour légitime possesseur du duché à défaut d’héritiers mâles. C’était dont l’annexion forcée et la fin de la Bretagne indépendante. Aussi le duc se défiait des seigneurs et non sans raison. Plusieurs d’entre eux recevaient en effet de la régente des pensions qui n’avaient peut-être pas alors un caractère déshonorant, mais qui devaient au moins rendre leur fidélité suspecte. On a retrouvé la liste des « pensionnaires de Bretagne » pour cette époque et l’on y voit figurer au premier rang les quatre Bretons signataires du traité de Montargis : Rieux, pour 12.000 livres, du Perrier, Villeblanche et Le Bouteiller, chacun pour 600 livres. A côté d’eux sont inscrits François de Laval, seigneur de Montafilant, Louis de Rohan, seigneur de Guémené, le vicomte Jean de Coêtmen; les sires Pierre du Pont et François du Plessix-Anger, chacun pour 1.000 livres; Jean d’Acigné pour 600 livres; Jean de la Chapelle, sire de Beuvres, Jean de Trevecar, Guillaume de Changé, Jacques Le Moyne, sire de l’Ile-Dieu, chacun pour 400 livres. Vingt-cinq mille livres étaient ainsi distribuées, par mois ou par quartiers, à certain nombre de seigneurs, dames et gentilshommes du pays de Bretaigne (2). »
Anne de Beaujeu qui avait appris de son père l’art de gagner les hommes, comptait bien un jour ou l’autre tirer profit de ces placements faits sur des dévouements intéressés. La cession consentie à Louis XI en 1480 par Nicole de Brosse restait entre ses mains une arme redoutable dont elle attendait l’occasion de se servir. Jean de Brosse étant venu à mourir en octobre 1485, la régente s’empressa de faire renouveler par sa femme l’abandon de ses droits héréditaires
(1) La duchesse de Bretagne, Marguerite de Foix, mourut le 15 mai 14S6. — La duchesse Françoise d’Amboise, veuve de Pierre II, qui avait pris Thabit de carmélite, était morte en odeur de sainteté au monastère des Coëts, près de Nantes, le 4 novembre 1485.
(2) Le Roux de Lincy, Vie de la reine Anne de Bretagne, t. 111, p. 189.
LE VRAI SENS DU TRAITÉ DE GUÉRANDE
éventuels. Elle était même en possession de la lettre accordée par le duc François I®** au comte de Penthièvre. François II la réclama officiellement, arguant de Tannulation de cette lettre par la contre-lettre de Jean de Penthièvre qui était entre ses mains. Mais la régente fit la sourde oreille.
Quel était donc le fondement légal des revendications des Penthièvre ? Beaucoup d'historiens considèrent leurs droits comme sérieux et même comme incontestables (1). Influencés sans doute par leurs sympathies pour la monarchie française, ils n’ont pas examiné le sens très net du traité de Guérande. Cet acte porte en effet que si la postérité masculine de la maison de Montfort venait à s’éteindre, le duché reviendrait aux Penthièvre, mais aux descendants mâles de la branche de Penthièvre.
Voici le texte : « En défaut d’hoirs masles ou postume procréé dudit Jehan (de Montfort) en mariage, ou en descendant, comme dit est, viendra ledit duché aux prochains hoirs masles dudit Jehan de Bretagne (de Penthièvre) mais qu’ils soient de la ligne de Bretagne ; et ainsi sera ordonné pour le temps à venir... et appartiendra estre faict, en tel cas que la succession dudit duché ne viendra point à femme tant qu'il y aura hoir masle descendant de la ligne de Bretagne (2V
Le texte est précis et la signification claire. Jusque là dans le droit public de Bretagne, les femmes étaient purement et simplement admises à succéder au duché, en sorte que, dans la ligne directe, les enfants mâles, même puînés, étaient préférés aux filles aînées, — comme dans tous les fiefs grands ou petits; — mais une fille héritière en ligne directe était préférée à tous les collatéraux mâles, même aux frères.
Le traité de Guérande posait un nouveau principe qui est celui-ci : avant de recourir à la succession féminine, avant de laisser une femme monter sur le trône ducal on appellerait désormais tous les mâles de la maison de Bretagne, même collatéraux, d’abord ceux de la branche régnante (maison de Montfort), ensuite ceux de l’autre branche (maison de Penthièvre) qui excluraient par conséquent les femmes de la branche régnante ; mais ce privilège n’était attribué par le traité de Guérande qu’aux mâles de la branche de Penthièvre et nullement aux femmes.
En effet puisque le but avoué de cette innovation était de réserver aux descendants mâles (autant que possible) le trône de Bretagne, en quoi ce but eût-il été réalisé si, — les deux branches n’offrant plus l’une et l’autre que des femmes pour succéder au duché, — on eût préféré une femme de la branche de Penthièvre à une femme de la branche de Montfort? Il n’y avait aucune raison de le faire. Aussi le traité de Guérande ne le fait point, car il suppose seulement le cas oû il y aurait des femmes dans une branche et des héritiers mâles dans l’autre ; il n’envisage même pas l’hypothèse où il ne se trouverait dans les deux branches que des femmes pour hériter.
Par suite il ne peut rien innover pour ce cas qu’il ne prévoit pas, il laisse donc sur ce point le droit public de Bretagne dans l’état antérieur; or cet état antérieur appelait certainement au trône la femme, fille du dernier duc, de préférence à une collatérale quelconque; dès lors en face d’Anne de Bretagne, en
(1) D. Lobinean, Hist. de Bret., p. 759. — D. Morice, Hist. de Bref., II, p. 160.
(2) D. Morice, Preuves, 1, 1592.
LA CONTRE-LETTRE DE JEAN DE BLOIS
face des deux fliles de François II, le préfendu droit de Nicole de Brosse était une chimère et par suite le droit de son cessionnaire Louis XI, puis Charles VIII, était tout aussi nul, tout aussi mai fondé, tout aussi inexistant.
Tel était le droit public de la province. Mais il y a quelque chose de plus. Âla suite de l’attentat criminel commis par Marguerite de Clisson et les princes de la maison de Blois contre le duc Jean V, les Etats de Bretagne condamnèrent ceux-ci à la peine de mort et confisquèrent leurs biens, ils les déclarèrent a traîtres et forbannis, selon la coutume du pays, privés à perpétuité de tout honneur et des nom et armes de Bretagne (1) » (16 février 1425). C’était donc une déchéance irrémissible, définitive.
Vingt-trois ans après, l’oubli s’était fait. Jean de Blois-Penthièvre demanda à rentrer en grâce et en possession de ses biens. Le duc François lo' y consentit mais à condition que Jean renonçât pour lui et tous ses héritiers aux droits éventuels à la succession du duché stipulés par le traité de Guérande. Cet accord, conclu le 27 juin 1448, fut ratifié par les Penthièvre et notamment par Nicole de Blois ellerméme, mariée depuis 1437 à un Français, Jean de Brosse. C’était donc une renonciation volontaire qui suivait et confirmait la déchéance judiciaire.
Il est vrai que Jean de Blois, pour sauvegarder son amour-propre, et craignant que ses parents et ses amis a ne lui imputassent à lâcheté > cet abandon (2), obtint du duc François P' une patente, une lettre dans laquelle le duc déclarait renoncer à cette clause de l’abandon des droits des Penthièvre. Mais en même temps Jean de Blois donnait lui-même au duc une contre-lettre par laquelle il s’engageait, pour lui et ses successeurs, à ne jamais se prévaloir de celle du duc. La lettre de François I^avait été livrée par la femme de Tanguy du Chastel à Louis XI ; elle ne pouvait toutefois prévaloir contre la déchéance prononcée par les Etats et d’ailleurs elle était annulée par la contre-lettre de Jean de Blois. Vainement eût-on objecté que la nouvelle confiscation de l’apanage par François II, en 1465, avait annulé les renonciations antérieures des Penthièvre, car dans ce cas on se serait encore heurté à la confiscation de 1421 et au texte même du traité de Guérande (3).
En droit, comme en fait, les prétentions successorales de Nicole de Blois, veuve de Jean de Brosse, étaient donc nulies, dépourvues de fondement légitime et destituées d’avance de toute autorité.
§ 3. - Les États de 14S6.
Mais si elles n’avaient pas de valeur légale elles avaient une grande importance morale, car les principaux barons, entraînés par leurs sympathies françaises, ou même simplement par leur ambition et leur cupidité, étaient tout disposés à se contenter d’un prétexte pour couvrir leur défection.
(1) D. Morice, Preuves, II, 1080.
(2) D. Morice, Preuves, III, 632.
(S) Sur cette question voir ci-dessus p. 0, 213, 346. 348, 496. — D. Lobineau, Hist. de Bref., p. 632, 759. — D. Morice, Hist. de Bret., II, p. 160 ; i'reupet, ill, 631.
LES ÉTATS RECONNAISSENT LES DROITS DES FILLES DE FRANÇOIS II
Dans le but de s’assurer leurs fidélités chancelantes et d’affirmer publiquement le droit héréditaire de ses deux hiles, le duc résolut de soumettre la question aux Etats qui étaient la plus haute représentation de la nation bretonne. Il les convoqua à Rennes le 8 février 1486.
L’assemblée se réunit dans la grande salle de l’évéché ; elle fut très solennelle. Le chancelier Chrestien de Pommorio (qui remplissait pour la dernière fois ces fonctions qu’il avait déjà cédées à Jacques de la Villéon, sénéchal de Rennes) l’ouvrit par un discours pompeux : les ducs ont toujours sagement gouverné et vaillamment défendu la Bretagne, dit-il ; le duc régnant, persuadé que le repos de la province et la tranquillité de ses sujets dépendent de la succession légitime, est décidé à laisser le duché à ses deux filles, Anne et Isabeau, s’il vient à mourir sans enfants mâles. Mais certaines personnes ayant opposé à cette dévolution des prétentions qui pourraient être le germe d’une guerre civile, il demande à l’assemblée d’affirmec le droit successoral de ses filles, de s’engager par serment à leur obéir et à les défendre après sa mort.
Les Etats ayant demandé un délai, la délibération eut lieu le lendemain. Le baron d’Avaugour, fils naturel du duc, sur les intentions duquel planaient certains doutes, déclara que c’était méconnaître ses sentiments que de lui attribuer des prétentions au duché, qu’il reconnaissait le droit des deux princesses et promettait de les servir en sujet fidèle après le décès de leur père. Toute l’assemblée applaudit. Elle confirma à l’unanimité l’ordre de succession établi par le duc et proclama ses deux filles souveraines légitimes ainsi que leurs futurs époux.
Le jeudi 10 février 1486, les membres des Etats se rendirent devant l’autel de Notre-Dame de Pitié, à Téglise Saint-Pierre, sur lequel on avait exposé le Saint- Sacrement, un fragment de la vraie Croix, le livre des évangiles et plusieurs reliques de saints. On lut la formule du serment qui liait leur fidélité à l’égard des deux princesses et au moment où l’évêque de Rennes, Michel Guibé, touchait l’hostie consacrée, les évangiles et les reliques, tous répondirent : Amen I
Le lendemain 11 février, les Etats se réunirent de nouveau dans la grande salle de l’évêché. Le duc était présent. L’abbé de Saint-Melaine renouvela devant lui les mêmes déclarations et le même engagement. Il le remercia d’avoir promis de ne marier ses filles qu’après avoir pris le consentement des Etats (1).
L’acte était solennel et semblait garantir l’avenir. Sans doute parmi les seigneurs présents se trouvaient la plupart de ceux qui, le 22 octobre 1484, avaient accepté et juré le traité de Montargis et par là reconnu les droits de Charles VIII comme ayant cause de Nicole de Brosse.
En réalité, ces deux actes posaient deux principes contradictoires, deux prétentions inconciliables. Les armes seules — uliima ratio regum, — pouvaient trancher le différend. A vrai dire, la lutte était déjà ouverte et le premier incident pouvait déchaîner la guerre. Cette longue rivalité de vingt-cinq ans arrivait à la période aiguë.
(1) D. Lobineau, Hist. de Bret., p. 758. — D. Morice, Hist. de Bret., H, p. 159. Preuves, 111, 500-504. - D’Argentré, Hist. de Bret, édit. 1668, p. 650.
UN CURIEUX MÉMOIRE
§4. — Les projets de Madame de Beaujeu.
Les conseillers de François II comprirent qu’il leur fallait chercher des appuis au dehors, ils conclurent avec Henri VII d’Angleterre une trêve marchande et avec Maximilien d’Autriche une alliance, combinée avec un mariage. Il fut convenu que la princesse Anne épouserait Maximilien. Celui-ci qui avait été élu roi des Romains le 16 février 1486, sans attendre envahit l’Artois, mais il fut arrêté par le maréchal d’Esquerdes envoyé contre lui par M®® de Beaujeu (juin 1486) (1).
A l’automne, le duc, vieilli et fatigué par les soucis et plus encore par les plaisirs, tomba malade ; vers la fin d’octobre 1486, le mal s’aggrava, on craignit une fin prochaine. Aussitôt la régente se rapprocha de la Bretagne. La cour était alors à Compiègne. Elle vint avec le roi à Tours pour attendre les événements et être mieux à portée d’en tirer parti.
Malgré le serment qu’ils avaient prêté aux États, elle comptait sur les c barons de Bretagne et avait quelque raison d’espérer leur concours, car plusieurs d’entre eux continuaient à recevoir ses pensions. Elle guettait la mort du duc et attendait le moment de faire valoir les droits de Charles VIII. Ses conseillers l’y engageaient vivement. Nous en avons une preuve bien curieuse dans un mémoire que l’un d’eux rédigea à cette époque.
L’auteur anonyme — probablement le maître des requêtes Adam Fumée, — expose les divers moyens de réunir la Bretagne à la couronne. Il en indique plusieurs : la reddition, obtenue par subterfuge, de la place de Nantes, l’abdication du duc, le mariage de la princesse Anne et du roi. Mais le procédé le meilleur, le plus sûr, le plus pratique, c’est de s’assurer des « barons de Bretaigne i>. Il faut leur rappeler le serment de Montargis et leur demander nettement cc s’ilz sont délibérez de tenir leur sermens ou non;... si, tout incontinent que le duc sera mort, leur intencion n’est pas de mectre leurs personnes, leurs places et leurs biens entre les mains du roy... »
Il sera bon aussi d’envoyer une ambassade, m pourveue de bons, grans et notables personnages, » et en même temps une forte armée, « pour en user et s’en servir ainsi que l’on verrait qu’il serait nécessaire. » On démontrera aux États que le roi est « le vray héritier de la duché de Bretaigne, leur droicturier et naturel seigneur; » la lettre du duc François I®** reconnaît les droits des Penthièvre qui appartiennent aujourd’hui au roi et la contre-lettre de Jean de Blois est un faux fabriqué par le secrétaire Olivier de Coêtlogon.
Mais il se pourrait, — et ceci est tout à fait frappant, — que le peuple ne suivît pas les barons dans leur défection; m s’ilz se déclaroient pour le roi publicquement, peult estre que ceulx du pais, mesmement leurs subgects et serviteurs, ne les vouldroient pas suivre, ne servir en leur voulenté en la querelle du roy, ne faire tout ce qu’ilz vouldroient bien qu’ilz feissent. i
(1) D. Morice, Preuves, 111, 50S-520, 528-531.
LE DUC d’ORLÉANS ET LA COALITION DES SEIGNEURS.
Alors il faudra que les barons entraînent les États et l’auteur a préparé le discours qu’ils devront leur adresser : s’ils acceptent la réunion, le pays sera plus heureux qu’il ne l’a jamais été ; s’ils refusent, ce sera la guerre, avec ses ravages et ses d pilleries ; » d nous serons assailliz de tous costez ; b où trouverons-nous l’argent pour a payer et souldoyer les gens d’armes?... » L’intérêt général commande donc de consentir d à mectre le roy en possession de ceste duché qui est à luy (1)... »
Toutes ces menées, toutes ces intrigues, toutes ces combinaisons furent inutiles : François II guérit. Il trompa les convoitises intéressées, les fidélités chancelantes, les ambitions hâtives qui déjà escomptaient sa mort. Il connut ces manœuvres louches et il s’en montra fort irrité. Sentant que la guerre était fatale, il voulut affirmer sa vitalité, il se rendit à Clisson, passa en revue la noblesse du comté nantais, et fit faire par des délégués la montre des gens d’armes de toute la province.
§ 5. -- Coalition des seigneurs contre la régente.
Le duc paraissait revenu à la santé. Alain Bouchart dit pourtant que parfois c lentendement et la disposition corporelle du duc étoient si affoiblis que plus il ne scauoit entendre aux publiques affaires de sa duché (2). > Aussi deux personnages avaient succédé dans sa confiance au trésorier Pierre Landais, sans le remplacer toutefois, car le duc regrettait toujours son confident ; c’était deux étrangers : Jean de Chalon, prince d’Orange, son neveu, et le vieil Odet d’Aydie, sire de Lescun, devenu comte de Comminges; le premier habile, ambitieux, impatient de jouer un grand rôle, le second enrichi, honoré, considéré, mais toujours souple, délié, adroit et remuant, malgré ses soixante-dix ans; tous deux d’ailleurs aussi intrigants et aussi dénués de scrupules l’un que l’autre. Tous deux recevaient des pensions de la régente et étaient en correspondance avec elle (3). Cela ne les empêchait pas d’être mêlés à tous les complots qui se tramaient alors contre le gouvernement royal et d’entretenir également des relations suivies avec le duc d’Orléans.
L’initiative vint-elle de la Bretagne, vint-elle de ce prince ? On ne le sait. Une fois de plus des ressentiments personnels, des mécontentements particuliers se coalisèrent pour former une nouvelle ligue contre la régence. Le jeune duc, relégué dans sa ville d’Orléans, n’avait abdiqué ni ses rancunes contre M®« de Beaujeu ni son ambition d’arriver au pouvoir. Vers ce temps, le comte de Dunois quitta son exil d’Asti et vint s’enfermer dans son château de Parthenay. Des correspondances suivies furent bientôt échangées entre eux et avec la Bretagne. Au mois de novembre 1486, une véritable coalition se noua contre les Beaujeu. Elle comprenait, outre Louis d’Orléans et Dunois, le duc de Bourbon, le duc
(1) Mémoire adressé à la dame de Beaujeu sur les moyens d^unir le duché de Bretagne au domaine du roi de France, publié par Julien Havet, Revue Historique, 1884, t. XXV, p. 27&-287.
(2) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Breiaigne, àit. Bibl. Bret., f> 233 v®.
(3) Jean de Chalon, fils de Catherine de Bretagne, sœur de François II, était en même temps beaufrère de la régente, ayant épousé en premières noces Jeanne de Bourbon, sœur du sire de Beaujeu.
LES SEIGNEURS BRETONS ADHÈRENT A LA COALITION
René de Lorraine, le comte d’Angouléme, le comte de Nevers, le comte d’Aumale, le sire d’Albret et son fils Jean d’Albret, roi de Navarre; bientôt après, Maximilien, roi des Romains, et son fils l’archiduc Philippe, enfin « plusieurs menus seigneurs qui, pour la crainte du roy, ne s’osoient déclarer et attendoient que les affaires du roy vinssent à estre plus mal qu’elles n’estoient (1). »
Quel serait dans cette nouvelle Ligue du Bien Public le rôle des seigneurs bretons? Jean de Chalon et Lescun faisaient tous leurs efforts pour les gagner, mais les Bretons éprouvaient peu de sympathie pour « ces étrangers. »
Alors, le premier d’entre eux, le maréchal de Rieux, très choyé par le duc qui lui avait accordé d’importantes faveurs, se décida à donner son concours à la coalition princière. Françoise de Dinan, comtesse de Laval, son fils François de Laval, sire de Châteaubriand , gendre du maréchal de Rieux; le vicomte de Rohan, son frère, le sire de Quintin, entraînés par un dernier élan de loyalisme atavique , suivirent son exemple. L’acte d’adhésion à la Ligue fut signé le 3 décembre 1486 (2).
Il portait que les décisions des Etats généraux de 1484 c avaient été annihilées par l’ambition et la convoitise d’aucunes personnes estantes autour du roy , qui voulaient maintenant priver les filles du duc de la succession au duché de Bretagne contre tout droit et raison... (3) i»
Il fallait donc les défendre. Tel était, en effet, le but apparent et le prétexte avoué des coalisés. Au fond ils ne s’entendaient guère. C’était un syndicat de mécontents rapprochés par une antipathie commune contre la régente, mais pour- * suivant chacun leurs vues personnelles et leurs intérêts particuliers. Les coalisés se jalousaient et se dupaient les uns les autres. La main de la jeune Anne était l’enjeu de ces ambitions rivales : le duc d’Orléans la briguait pour lui-même ; le prince d’Orange voulait la donner à Maximilien d’Autriche, le comte de Comminges au sire d’Albret et le maréchal de Rieux au fils aîné du vicomte de Rohan. Aussi, dans ces intrigues complexes les intérêts se croisent, les passions se heurtent, les trahisons s’entremêlent dans un inextricable enchevêtrement dont nous essaierons cependant de démêler les fils et d’exposer la trame.
Madame de Beaujeu, au contraire, savait très bien ce qu’elle voulait. Vite informée de ces manœuvres secrètes, elle députa, vers la fin de décembre 1486, le sire du Bouchage et André d’Espinay, archevêque de Bordeaux, vers le duc de Bretagne. Ils étaient chargés de lui demander des explications au sujet des secours que le duc aurait envoyés à Maximilien « ennemi mortel du roy i et du projet de mariage de sa fille avec le roi des Romains.
Le duc, rassuré par ses alliances secrètes, adressa au roi, le 30 décembre 1486, une réponse respectueuse dans les termes mais très ferme. Pierre du Chaffaut, évêque de Nantes; le grand maître de Coêtquen; Jean Blanchet, sénéchal de Nantes; Jean du Perrier, sire de Sourdéac et Pierre Pouart furent chargés d’aller
(1) Guillaume de Jaligny, Histoire de Charles VIII, in-fol., 1684, p. 20.
(2) Le duc accorda au maréchal de Rieux et au vicomte de Rohan , le 27 décembre 1486, une pension de 4000 livres chacun (160.000 fr. valeur actuelle), (D. Morice, Preuves 111, 528), et de plus à Rieux une somme de 3.632 livres (145.000 francs), pour l’indemniser des pertes qu’il avait subies lors de la rébellion d’Ancenis. Registres de la Chancellerie, 1486-1487. fr* 104 et 106.
(3) D. Morice, Preuves 111, 527.
C^ogk
LE DUC d’ORLÉANS SE RETIRE EN BRETAGNE.
la remettre au roi à Amboise. Après avoir démenti les faits qu*on lui reprochait, le duc abordait sans ambages la question brûlante : < Il a esté adverty que le roi, au mois de septembre dernier, sur aucun (quelque) rapport qui lui avait esté fait que le duc estoit mort, déclaira, par le conseil d’aucunes personnes qui sont à Tentour de lui, qu’il vouloit venir en Bretaigne à puissance d’armes pour prendre et occuper la principauté et en priver et débouter mesdames les filles du duc, auxquelles, selon Dieu et raison, elle appartient et non à autres. Quelles
choses le duc a trouvé et trouve très fort étranges . d Après avoir démontré le
mal fondé des prétentions de Nicole de Blois, il ajoute : a le roi a voulu suborner et séduire plusieurs parents, amis et sujets du duc pour les entraîner à soutenir celte injuste querelle (1). »
Les députés bretons étaient arrivés à Amboise lorsque le duc leur envoya, le 6 janvier 1487, une seconde note leur prescrivant de demander à Charles VIII des explications au sujet de son attitude à l’égard du comte de Dunois son cousin, déclarant que e le deshonneur et dommage qui lui seraient faits, il les réputeroit faiz à sa personne (2). Cette note refroidit encore les relations, car la régente avait fait sommer Dunois, quelques jours auparavant, de quitter Parthenay et il s’y était catégoriquement refusé. Elle savait parfaitement que celui-ci était l’homme agissant, l’instigateur tenace de la coalition et le principal conseiller de Louis d’Orléans (3), Elle résolut d’en avoir le cœur net et provoqua un incident qui allait aggraver et en même temps simplifier la situation des deux partis.
Elle envoya au duc Louis, qui était à Orléans, le maréchal de Gié pour lui intimer l’ordre de rejoindre la cour à Amboise. Le duc répondit qu’il partirait le lendemain. En effet, il se rendit à Blois, mais se sentant menacé et craignant les représailles, il tourna vers TOuest et se dirigea vers la Bretagne; il alla coucher à Fontevrault, et il arriva à Nantes le 13 janvier 1487. De Blois, il écrivit à Gié pour le prier d’informer le roi qu’il était mandé par François II et ne tarderait pas à revenir à la cour (4).
L’arrivée du duc d’Orléans en Bretagne changeait la face des choses. De tout temps la Bretagne avait été « la retraite ordinaire des princes quand ils étaient en discord avec les roys (5). » Mais, à ce moment, la présence du prince auprès de François II pouvait être considérée comme un acte d’hostilité déclarée. Sa venue fut bientôt suivie de celle de Dunois qui avait dû abandonner Parthenay, menacé par les troupes royales. Ainsi, tout un conseil composé de seigneurs français se trouva réuni auprès de François II. Déjà le comte de Comminges et le prince d’Orange avaient pris sur le duc affaibli une influence prépondérante; alliés à ses deux beaux-frères, le comte et le cardinal de Foix, et ensuite à Louis d’Orléans et à François de Dunois, ils le dominèrent bientôt complètement.
(1) D. Morice, Preuves, 111, 528-533. Instructions pour les ambassadeurs du duc, 30 décembre 1486.
(2) D. Morice, Preuves, III, 533.
(3) Elle en était informée notamment par Soupplainville. Godefroy, Histoire de Charles VllI, Pièces, p. 504. — Alain Bouchart, Grandes Croniques, f> 234.
(4) Godefroy, Histoire de Charles VIH, Pièces, p. 505.
(5) D’Argentré, Hist, de Bret., édit. 1668, p. 654.
LA RÉUNION DE CHATEAUBRIANT
§6. — Trahison des seigneurs bretons.
Les seigneurs bretons, ombrageux et susceptibles par tempérament, virent très vite d’un mauvais œil ces émigrés français qui accaparaient la confiance de leur prince. Le plus intrigant et le plus détesté était le vieux gascon de Comminges qui, par ses excès d’habileté, avait fini par se rendre suspect à tous les partis.
On commença de dire que la présence de ces mécontents réfugiés en Bretagne provoquerait sûrement les vengeances de la régente et pourrait attirer sur le pays une guerre désastreuse. La raison était malheureusement très plausible, mais comme toujours, il y en avait une autre qu’on n’avouait pas et qui était la vraie. Les seigneurs bretons qui depuis la mort de Landais était rentrés en faveur, ne pouvaient supporter de se voir écartés du pouvoir par ces étrangers ; le comte de Laval, le vicomte de Rohan, le baron d’Avaugour et surtout le maréchal de Rieux, ambitieux du premier rôle, jalousaient et détestaient a: les intrus Ils craignaient même que te duc, qui regrettait toujours son trésorier, ne se laissât entraîner à exercer des représailles contre ceux qui avaient causé sa perte et ils surveillaient avec inquiétude la faveur grandissante de Jacques Guibé, neveu de Landais, que le duc avait repris comme capitaine de ses gardes (1). Ces sentiments divers devaient amener les seigneurs bretons à commettre un acte coupable qui eut sur le pays une influence décisive.
Une femme joua dans ces intrigues et dans la politique de ce temps un rôle important : c’est Françoise de Dinan, comtesse de Laval. L’ancienne fiancée du malheureux Gilles de Bretagne avait alors cinquante ans; mariée, sans amour, au comte de Laval dont elle avait eu trois enfants, elle avait épousé après la mort de celui-ci, un modeste gentilhomme français Jean de Proisy, chambellan du roi (2). Sa beauté célèbre, son intelligence sérieuse, son immense fortune lui assuraient une influence considérable. Elle protégeait les lettres et aimait, trop peut-être, ta politique et les affaires ; elle entretenait à Châteaubriant une cour presque princière. Quels sentiments l’entraînèrent?... Ce qui est sûr, c’est qu’elle favorisa les mécontents bretons; ceux-ci sur l’initiative de Rieux, décidèrent de se réunir chez la comtesse, à Châteaubriant (3).
Dans la première quinzaine de mars 1487, plus de soixante gentilshommes s’y trouvèrent rassemblés. Le m^échal de Rieux leur exposa que la présence des princes étrangers à la cour du duc les privait de leur autorité légitime et que cette alliance avec les mécontents de France constituait un grave danger qui menaçait d’attirer sur ta Bretagne les armes du roi. Mais quel moyen employer
(1) « Le duc ne teudoit si non à soy venger de loutraige que ses barons luy avoient fait dauoir fait pendre son trésorier. » Alain Bouchart, Grandes Croniqnes, édit. Bibl. Bret., 234 i^.
(2) Guy XIV, comte de Laval, mourut le 2 septembre 14^16.
(3) Sur Françoise de Dinan, voir plus haut, p. 319 et Bio~ Bibliographie Bretonne par R. Kerviler, Xll, 186. — Françoise de Dinan, son histoire et sa légende par le vicomte Arthur du Bois de la Villerabel. Bulletin Archéologique de TAssociation Bretonne 1890, t. IX, p. 83. — J. Trévédy, Les Compagnons bretons de Jeanne d'Arc. Bulletin Archéol. de TAssoc. Bretonne 1897, t. XVI, p. 389. — Comte de Palys, fioles sur la ville de Châteaubriant. Bulletin Archéol. de l’Assoc. Bret. 1904, t. XXlll, p. X. — B. de Broussillou, La Maison de Laval, t. 111, p. 212 et suiv.
TRAITÉ ENTRE LE ROI ET LES SEIGNEURS BRETONS
pour chasser ces intrus ? On n’en voyait qu’un : demander l’appui de la régente, ce qui aurait le double avantage de satisfaire leur ancienne alliée et de leur faire recouvrer leur prépondérance (1).
La discussion durait depuis plusieurs jours, lorsqu’arrivèrent à Châteaubriant l’archevêque de Bordeaux, André d’Espinay et le sire du Bouchage. Evidemment ils étaient envoyés par Anne de Beaujeu qui avait été vite informée de la réunion des seigneurs et ne demandait qu’à favoriser la scission. André d’Espinay était le le neveu du fameux Jacques d’Espinay, ancien évêque de Rennes et l’une des prétendues victimes de Landais. C’était un homme de grande valeur, Breton d’origine, mais depuis longtemps rallié aux rois Louis XI et Charles VIII.
D’Espinay offrit aux conjurés c des gens d’armes en tel nombre qu’ilz vouldroient. » A cette offre « les barons furent bien joyeulx. » Toutefois quelquesuns éprouvèrent des scrupules, c Aucuns d’eulx advisèrent que s’ilz prestoient l’oreille à ce parti, ce seroit ou pourroit estre la totalle destruction du pays et aussi du duc leur souverain seigneur, car par ce moyen le roi pourroit conquérir par armes la duché de Bretaigne, qui seroit un tel dommaige que a iamais eulx et leur postérité en deviendroient scandaliséz et subgetz à reproche, » c’est-à-dire déshonorés et flétris (2).
Iis comprenaient donc la gravité de la faute, on pourrait dire du crime qu’ils allaient commettre. Mais comme toujours, des habiles découvrirent un expédient : ce fut de dresser un acte fixant limitativement les conditions de l’intervention du roi et de l’entrée en Bretagne des troupes royales. André d’Espinay, au nom de la régente, accorda tout. Voici les articles du traité : le roi n’enverra en Bretagne que 400 lances et 4.000 hommes de pied, en tout 6.000 hommes ; — Le roi ne prétendra ni ne réclamera aucun droit sur le duché de Bretagne durant la vie du duc; — les gens du roi <i n’assailliront point le duc et n’attaqueront point les villes où il sera ; — ils n’assiègeront aucune place ou château sans l’assentiment du maréchal de Rieux et des barons; — les soldats ne pilleront pas le peuple et ne prendront pas de vivres sans les payer ; — enfin le roi retirera ses troupes « sans difficulté quelconque aussitôt que le duc d’Orléans, le prince d’Orange, Danois, Comminges et leurs gens seront sortis de Bretagne (3).
Moyennant ces clauses, Rieux et les barons promettaient de a se mettre en
(1) Il est intéressant de citer les noms qu'indiquent D. Lobineau et D. Morice : le vicomte de Rol^n, le maréchal de Rieux, le comte Guy XV de Laval, François de Laval baron de Châteaubriant, son frère utérin, gendre du maréchal de Rieux, Pierre de Rohan , sire de Quintin, frère du vicomte, le baron Pierre du Pont TAbbé, le baron Roland de Rostrenen, Jean du Perrier, Jean et Gilles de la Clartière, Jean de Trevecar, du Verger, du Boays, Louis Rouault, deux frères de deux, Guillaume du Rois de Barlac, Philippe du Fresnay, deux de Bogard, Jean le Bouteiller, Guyon du Boschet, de Kercabus et son fils, de Kerpoisson, Le Gliff, de Talhouèt, de Kerguézec, de Muzillac de Trevali, Coëtdro de Pinieuc, deux de Visdelou, Pierre du Chastel de Boisjolan, du Margaro, de T Hospital, de Tregus, de Castellan, Pierre et Jean de Villeblanche, Le Veneur, de Téhillac, Marguerite de Derval, René de Billy, de Saint- Aignan, Champion, du Verger, Pierre de la Motte, du Gourvinec, Languïonne, Préguérin, Jean du Cambout, Jean de Baulon, Olivier de Castel. Guillaume d’Avaugour, Saint-Flasûe, de la Cour, de Plorec, le Porc de la Porte, de Taillis, de Kerguezangor. D. Lobineau, Hist. de Bret. 765. D. Morice, Hist, de Bref. II, 165. — D'Argentré cite aussi les noms des seigneurs du Chastel, du Pont, de Kermoan, de Kerouzéré, de la Palu comme ayant pris la croix blanche des Français et abandonné le duc. D’Argentré, Hist. de Bret., édit. 1668, p. 660.
(2) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. f« 234 v».
(3) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret., f> 234 v^ On ne sait pas la date exacte de ce traité, il est certainement de la première quinzaine de mars 1487.
l’armée française pénètre en BRETAGNE.
armes » pour marcher avec les armées royales. Le roi signa et jura cette convention; nous verrons comment il tint ses promesses. Ce traité était un acte coupable, et, pour tout dire, c’était une trahison, car il ouvrait le sol national à l’étranger. Dès lors les événements se précipitent. Le duc députe vers les conjurés, pour essayer de les ramener, Pierre Du Chaffaut, évêque de Nantes, le grandmaitre Coëtquen et du Perrier, sire de Sourdéac, qui se laisse gagner par eux. — Il veut rassembler des troupes à Clisson. Son fils, le baron d’Avaugour, s’y oppose et fait cause commune avec les rebelles contre son père. Celui-ci est réduit à assiéger la place.
§ 7. — L armée française en Bretagne.
Pendant deux mois, de la mi-mars à la mi-mai, on attend, on se prépare. Les barons s’agitent, parcourent le pays, cherchent à recruter des partisans.
De son côté le duc, comptant sur la fidélité des Bas-Bretons, assigne comme lieu de concentration pour ses troupes Malestroit sur la limite des deux régions. Lui-même quitte Nantes et se rend dans cette ville où bientôt se trouve réunie une armée de 3.000 cavaliers et 16.000 hommes de pied, formée surtout des milices paroissiales.
Pendant ce temps la régente avait agi. Elle avait fait arrêter tous les agitateurs et mécontents qu’elle avait pu atteindre, et parmi eux Philippe de Commynes. Le frère de Lescun et le sire d’Albret avaient essayé de soulever la Guyenne. Le roi la soumit rapidement ; entré le 7 mai à Bordeaux en vainqueur, il en partit le 15, au reçu des nouvelles de Bretagne, prit en passant Parthenay, le château de Dunois qu’il fit démanteler, et se rendit à Thouars, puis à Châteaugontier, et de là à Laval. A la fin de mai l’armée française pénétra sur le sol breton. Elle comprenait non pas 6.000 hommes, comme le roi l’avait promis, mais 15.000 ; elle était divisée en trois corps commandés, l’un, par le comte de Montpensier, prince de la famille royale qui eut la direction supérieure, l’autre, par d’Albon de Saint- André et, le troisième, par Louis de la Trémoille, encore fort jeune. Elle s’avança par Ancenis et Chàteaubriant dont le maréchal de Rieux et François de Lavai lui ouvrirent les portes. Elle occupa sans lutte plusieurs autres places, notamment La Guerche et Redon, qui lui furent livrées par les seigneurs coalisés. Elle se dirigea naturellement vers l’armée bretonne cantonnée à Malestroit; mais celle-ci étant couverte par la place de Ploërmel, il fallut d’abord s’emparer de cette ville.
Le duc voulait se porter au secours de la place ; il en fut empêché par un déplorable incident. Un seigneur bas-breton qui avait servi Louis XI, Maurice du Mené, et quelques autres affidés des barons prêchèrent la rébellion à ses troupes : c Enfants, s’écriaient-ils, ad visez que vous ferez, vous voiez que nostre duc est mené par les François, mieulx vous seroit estre en voz maisons que de vous exposer au danger de la bataille (1). » Ces mots surexcitent les milices bassesbretonnes, elles se débandent et de 16.000 hommes il en reste à peine 4 ou 5.000 autour du duc. La bataille était impossible, François II se retira sur Vannes.
(1) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. 236.
LES FRANÇAIS ASSIÈGENT NANTES
Ploërmel battue par la puissante artillerie des Français ne résista que trois jours. Le 1®^ juin la ville était prise et pillée. Alors « les gens du roy de France, avecques lesquels chevauchoient en armes les barons de Bretaigne, d marchent sur Vannes.
Le duc ne se sentant plus en sûreté fait demander des barques dans le pays de Guérande et du Croisic, resté très dévoué aux Montfort, et par la Loire il regagne Nantes avec la moitié de ses troupes (1). L’autre moitié (2.800 hommes environ) se réfugie à Dinan. Vannes n’ayant plus qu’une très faible garnison ne pouvait tenir; elle capitula le 5 juin 1487.
§ 8. — Le siège de Nantes par les Français,
Après ce succès, les troupes françaises se reposèrent quelques jours, puis elles furent dirigées vers Nantes, elles prirent leurs positions le 15 juin près de la ville, et, le 19 juin 1487, le siège commença. M®® de Beaujeu et le roi Charles VIII étaient venus à Ancenîs pour suivre, diriger et activer de plus près les opérations de l’armée. C’est elle qui avait donné l’ordre d’assiéger Nantes. Sa pensée était juste et son dessein très clair. Elle se disait que la prise de la capitale mettrait fin à la guerre.
Puis Nantes et Rennes étaient alors les deux grandes places d’armes de la Bretagne, les deux puissants boulevards qui protégeaient son indépendance. Tant qu’elles restaient libres rien n’était gagné pour l’envahisseur. Les Français avaient pu tenter sur le sol breton une sorte de promenade militaire, facilitée par le concours des barons. Derrière ces grosses murailles les armées battues trouvaient un refuge assuré, un repos nécessaire et les moyens de se reformer pour de nouveaux combats. Rennes et Nantes se soutenant l’une l’autre fermaient à l’agresseur l’entrée du pays ; s’il essayait de passer entre elles il courait le risque d’être coupé de sa base d’opération, de la frontière française. Nantes tombée, c’était une brèche irréparable dans la ligne de défense, et Rennes ne restait plus debout que comme la citadelle qui résiste encore après la prise du corps de place, mais doit infailliblement succomber.
Le plan était donc habile et bien conçu, mais il se heurtait à deux grosses difficultés d’ordre politique et militaire.
Le maréchal de Rieux ne le cacha pas à la régente. Celle-ci lui dit un jour à Ancenis :
— « Mon cousin, on a ceste nuyt escript au roy que ses gens assiégèrent hier soir la ville de Nantes et sont jà dans les fossez.
— » Madame, répondit-il, ce ne sont pas les termes que le roy a promis, or bien soit; mais je ne croy pas que ses gens y entrent par force ne composition, ceulx qui ont conseillé au roy y faire mectre le siège ne l’ont pas bien conseillé, car Nantes, ainsi garnie comme elle est, est autre chose que l’on ne cuide (2). »
La première objection était parfaitement fondée : la régente violait audacieu-
(1) « lis tirèrent à Nantes en diligence pour saulver leurs personnes... Ils estoient suyvis de si près par Tarmée du roy que plusieurs d’eulx (des princes) laissèrent à Vennes partie de leurs bagues » (bagages). Alain Bouchart, Grandes Croniques, f» 235 v^.
(2) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. 236.
RESISTANCE ÉNERGIQUE DES HABITANTS
sement le traité de Châteaubriant et le roi manquait à sa parole. Quant à la seconde, de Beaujeu n’en tint compte; elle pensa que le maréchal voulait l’effrayer; or, elle n’était pas femme à reculer, elle se croyait bien assurée de prendre la ville. Nous allons voir ce qu’il advint.
L’artillerie française était forte, nombreuse et bien organisée, mais, à cette époque, l’artillerie de siège, toute puissante contre les petites places qu’elle couvrait de ses feux, avait peu d’efBcacité contre les grandes enceintes bien fortifiées, bien armées, bien défendues, comme était celle de Nantes; on n’en pouvait guère venir à bout que par blocus ou par surprise.
La ville de Nantes n’avait pas alors la vaste étendue qu’elle a aujourd’hui. Ses remparts renfermaient l’espace compris entre l’Erdre et la Loire, depuis leur confluent jusqu’aux cours Saint-Pierre et Saint-André actuels, et en outre sur la rive droite de l’Erdre l'emplacement de l’église Saint-Nicolas et de la place Royale.
Les assiégeants n’ayant pas assez de troupes, n’avaient pu investir la ville complètement ; ils concentrèrent leurs efforts au sud et à l’est. Ils occupaient les îles de la Loire, la Sauzaie (île Feydeau), ils avaient un camp dans l’île de la Magdeleine et un autre dans l’île de Biesse. A l’Est, ils étaient établis en face de la porte Saint-Pierre, en avant de la cathédrale, dans le faubourg Saint-Clément et s’étendaient jusqu’aux moulins de Barbin sur l’Erdre. Mais le nord et l’ouest — la Fosse et le port, — restaient libres, la place pouvait être ravitaillée et recevoir des secours de ce côté (1).
« En ce siège, dit Bouchart, y avoit dix mil hommes françois (au moins) et ung bon nombre d’artillerie dont la ville fut fort batue, tant le chasteau que les tours et avants-murs. Mais jamais, devant place, gens ne furent mieux serviz que ceulx du siège furent par ceulx de la ville, tant de traict de poudre et d’arbalestres que saillies de gens (sorties) où il y eut de moult belles armes faictes (2). » Les Français avaient établi de puissantes batteries au bord de la Loire et, à l’est, du côté des cours Saint-Pierre etSaint-André. Leur artillerie était excellente, leurs canons portaient juste et loin, on assure c que le second coup d’artillerie qu’ils tirèrent fust d’une serpentine à la fenestre de la chambre où le Duc avait accoustumé de coucher, cuidant qu’il y fust ; » heureusement François II avait quitté le château et s’était logé en ville chez un bourgeois nommé Vincent Guiolle ; f toutefois ils démonstroient bien le bon vouloir qu’ils ont au duc et au pays (3). > De leur côté, les habitants étaient énergiques et résolus ; outre les compagnies d’ordonnance du duc ou troupes régulières, il existait une milice bourgeoise fortement organisée et bien décidée à résister jusqu’au bout. La ville fut divisée pour la défense en sept quartiers ayant chacun ses chefs, sa garde particulière et même sa bannière spéciale, sur laquelle était peinte l’image d’un saint se détachant sur un fond de satin blanc semé d’hermines et bordé de franges de couleurs diverses (4).
(1) Les quais n’existaient pas et la Loire remontait presque jusqu’à la hauteur delà place Rretagne.
(2) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. 236 v».
(3) D. Morice, Preuves, 111, 547. Lettre du chancelier aux habitants de Guingamp, 23 Juin 1487. Les deux princesses Anne et Isabeau s’étaient réfügiées dans l’hôtel de la Bouvardière, bâti par Landais et appartenant alors à son gendre Arthur l’Espervier, sieur de la Bouvardière.
(4) Archives Municipales de Nantes. Comptes de Jean Blanchet, miseur, du 1*^ avril 1487 au janvier 1488.
LES SECOURS ÉTRANGERS N’aRRIVENT PAS.
Dans les sorties, qui furent fréquentes, il y avait émulation entre les divers quartiers et les divers étendards, « à qui ferait, comme dit Bouchart, les plus belles armes. Ils sont dedans la ville plus de 4.000 combattants, sans ceux de la ville et ne craignent ne prisent rien de leur siège. »
La ville avait sur ses remparts une artillerie nombreuse et bien servie; déplus, ce qui était alors une nouveauté, elle organisa une compagnie de 80 conlevriniers commandée par un vieux routier appelé Piètre d’Allemagne, qui fit beaucoup de mai aux assiégeants dans les sorties dirigées contre le camp français. Â cette époque où l’usage du canon était courant et régulier, celui des armes à feu portatives était encore fort rare et l’on voyait bien plus d’archers, d’arbalétriers et de piquiers que de coulevriniers ou d’arquebusiers.
Cependant, malgré l’énergie et le courage des défenseurs, le duc et les princes, renfermés dans la place, craignaient que les assiégeants ne finissent par compléter l’investissement et former une sorte de blocus qui eût affamé la ville et l’eût obligée à se rendre ; ils voulaient renforcer la garnison afin de pouvoir livrer aux Français une bataille décisive ou les harceler vigoureusement et les forcer à lever le siège.
Dunois c qui estoit entre tous le plus subtil et advisé « hardy, vaillant, homme de haut vouloir, de grande entreprise et d’exécution (1) » eut la pensée de demander des secours au comte d’Albret et en même temps l’idée moins heureuse de lui promettre ou de lui laisser espérer un mariage avec la jeune duchesse Anne. Alain d’Albret flatté réunit des troupes, mais le roi l’arrêta en Guyenne et d’Albret ne put passer.
Maximilien d’Autriche, quoique pressé par les troupes françaises en Flandre, c pour le grand désir qu’il avait, lui aussi, de parvenir au mariage avec Anne, assembla 1500 hommes qui vinrent débarquer à Saint-Malo; ils arrivèrent à Rennes le 1®' août et, festoyés par les habitants, s’y attardèrent; ils s’y trouvaient encore quand le siège fut levé (2).
Le duc d’Orléans ne s’associa point à ces menées « car il travailloit pour lui et avoit intention de répudier sa femme, qui estoit sœur du roi, disant l’avoir espousée par force, pour poursuivre la dite dame Anne ; laquelle à ce moyen ne pouvoit faillir de trouver mary, dit malignement le bon d’Argentré, estant désirée de tant de partis (3). ^
Le roi d’Angleterre avait promis des secours, mais n’envoyait personne. Dunois et Olivier de Coëtmen résolurent d’aller les chercher. S’étant embarqués à Saint- Malo, ils furent rejetés deux fois à la côte par une tempête et obligés de se réfugier au château de la Latte.
(1) D'Argentré, Hist, de Bret., édit. 1668, p. 653, 655.
(2) Jaligny laisse entendre sans le dire positivement que ces Flamands entrèrent à Nantes. (Jaligny, Histoire de Charles VIII, 1684, p. 27-28) et D. Morice le répète plus formellement après lui (Hist. de Bret., II, p. 168). C’est une erreur ; les 1500 Flamands de Maximilien, débarqués à Saint-Malo, arrivèrent à Rennes le 31 juillet ; ils furent grassement « festoyés » par les bourgeois de cette ville et ils y restèrent jusqu’au 10 août ltô7. Or le 7 août, on apprit que les Français avaient levé la veille le siège de Nantes. Arch. Mun. de Rennes, liasse 21. — D. Morice, Preuves, III, 550-551. — A. de la Borderie, La Correspondance du roi Charles VIII avec le Parlement de Paris, dans les Notices et Documents publiés par la Société de l’Histoire de France, 1884.
(3) D’Argeutré, Hist. de Bret., édit. 1668, p. 656.
SOULÈVEMENT DES PAYSANS DE LA BASSE-BRETAGNE
A ce moment, Dunois apprit que la Basse-Bretagne s’armait pour défendre le duc, il abandonna son projet et se dirigea vers Guingamp qui était, disait-on, le centre du soulèvement.
Le nord de la presqu’île était en proie à une véritable guerre civile. Les seigneurs du parti français courent la campagne et assiègent les châteaux. Le plus actif et le plus belliqueux d’entre eux Pierre de Rohan, sire de Quintin, s’empare de Moncontour. Avec son frère le vicomte, les sires du Pont-l’Abbé et de Plusquellec, il met le siège devant Guingamp, forte place qui commande le pays bretonnant. Ils échouent. Pour se venger, le gouverneur, Jean de Coëtmen, sire de Chàteauguy, surprend les seigneurs portant la croix blanche française à l’abbaye de Bégard, en tue un bon nombre et emmène les autres prisonniers. Un peu plus tard, des gentilshommes bretons attaquent le château de Quintin, résidence de Pierre de Rohan, le prennent et le saccagent de fond en comble. Tous ces faits se passent entre le 13 juin et le 5 juillet (1).
Par contre, le peuple se soulevait. Guingamp avait été indiqué comme lieu de rassemblement pour les francs-archers, les c bons corps, i les milices paroissiales. Mais il en vint bien d’autres. Une foule de paysans armés de faulx, de piques, de bâtons arrivent de tous les villages de la Cornouaille et du Léon, ils avaient entendu dire que le duc était assiégé dans Nantes et que l’on avait osé tirer un coup de canon contre sa chambre. Et ils accouraient pour le défendre. Alain Bouchart dit qu’ils étaient au nombre de 60 ou 80.000, et pour donner une idée d’une telle multitude, il raconte que ces bandes de paysans, altérés par le soleil de juillet, rencontrant sur leur chemin une petite rivière, s’y jetèrent avec avidité et burent si bien qu’ils la mirent à sec (2).
Exagération évidente, mais qui peint au vif cette explosion du sentiment national. Il fallait une idée bien forte, une passion bien profonde pour soulever ainsi ces masses populaires : cette idée, c’était l’aifection du peuple pour le duc, la haine, la répulsion pour l’étranger et cet amour inconscient et jaloux de l’indépendance qui est au fond du caractère breton.
Dunois rencontra cet exode sur la route de Guingamp à Rennes. Il se mit à la tête de ces paysans, les disciplina, les divisa par bataillons, il en laissa une partie à Rennes, prit avec lui dix mille hommes des plus aguerris et se dirigea sur Nantes. Il put faire entrer cette troupe dans la place par la Fosse ; les assiégeants n’osèrent pas ou ne voulurent pas les attaquer.
Les paysans de Basse-Bretagne ne furent pas seuls à courir au secours de .Nantes; en face de la défection lamentable des barons, la bourgeoisie, la petite noblesse firent preuve au contraire d’un ardent patriotisme. Un fait curieux en fournit une preuve frappante.
Un jour les Français surpris virent arriver devant « la prairie de la Magdeleine » un navire de commerce qui avait remonté la Loire; ce bâtiment, armé en guerre et monté par 120 matelots Cornouaillais, tira, en passant devant le camp français.
(1) D. Morice, Hist, de Bret., II, p. 169-170; Preuves, III, 547-549. — D’Argentré, Hist, de Bret,, édit. 1668, p. 658-661.
(2) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Brelaigne, édit. Bibl. Bret. ^ 236 v«. — D’Argentré, Hist. de Bret,, édit. I6168, p. 660.
LES FRANÇAIS SONT OBLIGÉS DE LEVER LE SIÈGE
une bordée de ses canons et alla fièrement débarquer sa petite troupe dans le port de Nantes. C’était un marchand de Quimper, nommé Michel Marion, qui, malgré l’opposition et les menaces des Rohan, des Roslrenen, des du Pont, des Quélenec et autres seigneurs avait eu assez de dévouement et d’énergie pour armer ce bateau, pour recruter et entretenir l’équipage à ses frais et, c à ce faire avait employé tout son bien, vendu et aliéné grand partie de ses héritaiges. d
La vaillante petite troupe prit une part active à tous les combats livrés autour de la ville ; quand on se battait dans l’ile de Biesse, le bateau allait s’embosser en face du camp français et le couvrait de boulets. Dans ces attaques héroïques le navire fut brisé, fracassé, démâté, la moitié des hommes qui le montaient tués ou blessés, et parmi ces derniers le maître lui-même Michel Marion qui, nouveau Léonidas, mourut de ses blessures peu de temps après, laissant à sa fille pour tout héritage une ruine glorieuse comme sa mort, complète comme son dévouement. La duchesse Anne voulut reconnaître ce trait vraiment digne de l’antique en donnant, deux ans après, à sa fille une large récompense (1).
Les Nantais ne se contentaient pas de la résistance défensive, ils attaquaient. Presque chaque jour ils exécutaient des sorties contre les postes, les batteries et les positions des Français. Parmi les plus audacieux on remarquait un corps de marins de Guérande et du Croisic, portant une croix noire sur leurs armes, méprisant le danger, et animés d’un dévouement à toute épreuve pour les princes de Montfort (2). Un jour même on alla assaillir les assiégeants jusque dans leurs camps de la Magdeleine et de la Grande Biesse.
Les Français se défendaient bravement mais ils perdaient beaucoup de monde, et, leurs travaux d’approche étant chaque jour bouleversés, ils ne pouvaient battre les murailles de façon à y ouvrir une brèche praticable. Le mois d’août commençait, le siège durait depuis sept semaines et n’était guère plus avancé que le premier jour.
Le 3 août eut lieu un assaut mémorable. Une colonne de Bas-Bretons, de Guérandais et de Nantais passa la Loire sous les yeux de l’ennemi et vint attaquer avec une ardeur furieuse le camp établi a dans la prée de Bièce. d Les Français furent battus et durent se replier. Il faisait chaud, le corps de ville et les bourgeois s’endettèrent pour offrir nombre de a pipes de vin clairet » (de Nantes), et de vin blanc aux braves combattants (3), mais ils ne le regrettèrent pas, car dès le lendemain les assiégeants commencèrent à lever le camp. L’armée française avait gravement souffert, beaucoup de seigneurs bretons mécontents étaient partis avec leurs hommes. Le 6 août 1487 il ne restait plus un soldat français autour de Nantes.
Ce ne fut pas sans regret que la régente prit cette déaison un peu humiliante ; aussi il est curieux de voir par quels artifices de langage elle cherche à dissimuler cet échec dans une lettre officielle adressée aux grands personnages et aux principales villes du royaume. Elle loue hautement les soldats français « qui se sont
(1) Archiv. Loire-Inf. Registre de la Chancellerie de Bretagne 1490 (anc. XI« LXIX) f»»89, 90, 91. Mandement du 8 décembre 1490.
(2) La presqulle guérandaise faisait partie , dès avant la guerre de succession , de l'apanage de Jean de Montfort.
(3) Arch. munie, de Nantes. Compte de Jean Blanchet, miseur, 1487-1488. Pièces justificatives.
PRISE DE DOL ET DE SAINT-AUBIN-DU-CORMIER
si bien et grandement conduicts à nostre honneur que rien n’a été perdu de nostre artillerie ne autres choses, combien que ceulx de dedans saillirent après eulx, cuidans les grever;... ils les reboutèrent si rudement que bien force leur fut d’eulx (les Nantais) retirer à grand nécessité, et y a eu grand nombre de leurs gens mors et blessez. » Elle ajoute que l’armée française a est a présent sur les champs, i» mais elle évite de dire comment et pourquoi elle a dû abandonner le siège de Nantes (1).
§ 9. — La fin de la campagne de 1iS7.
L’armée française remonta vers le Nord et alla s’établir à Messac sur la Vilaine dans une bonne position à dix lieues au Sud de Rennes, elle y resta près de deux mois inactive. Ses chefs voulaient marcher sur Guingamp qui était le foyer de la résistance. Vers le 20 août, le vicomte de Rohan partit pour attaquer cette ville avec plusieurs seigneurs bretons et 300 lances françaises, mais Guingamp était entouré de troupes, de milices locales ; il dut revenir sur ses pas.
Charles VIII, après avoir quitté Ancenis, s’était rendu à Clisson, où il avait mis garnison française contre le gré du baron d’Âvaugour ; de là il alla séjourner à Châteaubriant avec M. et de Beaujeu. Il y tint de nombreux conseils auquels Rieux et Rohan assistèrent. On décida d’occuper Vitré. Le comte Guy de Laval, fils de la comtesse de Laval, tenait le château, < il eût bien voulu estre neutre et estre bien d’un côté et d’autre sans déclarer guerre à l’un ou à l’autre party (2). d Quelques soldats du duc gardaient la ville. Le roi somma Guy de Laval de lui livrer le château, ce que celui-ci fit de mauvaise grâce, c après avoir dissimulé tant qu’il put. d Charles VIII y entra le septembre pendant que les gens du duc sortaient de la ville par une autre porte. Il y resta jusqu’au 17 septembre et de là se rendit à Laval où il séjourna jusqu’au 22 octobre.
On résolut alors d’attaquer Dol et Saint-Aubin du Cormier. L’armée fut dirigée vers celte dernière place le 10 octobre 1487.
Guillaume de Rosnyvinen qui la commandait pour le duc résista avec énergie ; il tua même aux Français 70 ou 80 hommes, mais il fut abandonné par une partie des siens et d’ailleurs il ne pouvait contrebattre la puissante artillerie française. Il dut capituler et fut laissé en liberté.
Le comte de Montpensier marcha ensuite sur Dol. Esprit de Montauhan, capitaine de la place, se contenta de fermer les portes, sans chercher à se défendre. La ville fut pillée et les gens de guerre faits prisonniers (15 octobre 1487).
(1) Bibl. Nat., ms. fr. 15.541, fol. 74, août 1787. Le roi ou plutôt la Trente dit aussi que les Français se disposaient à combattre c les Flamans et gens des communes de Bretagne, » ceux-ci s’en sont retournés à Rennes « à bien grand haste et crainte. » C’est le contraire de la vérité : les Flamands ne quittèrent pas Rennes et les Bretons purent entrer à Nantes, sans être même attaqués par les Français. Voir La Correspondance du roi Charles VIII avec le Parlement de Paris pendant la guerre de Bretagne, par A. de la Borderie, dans les Notices et Documents publiés par la Société d'Histoire de France, 1884, p. 259.
(2) Jaligny, Histoire de Charles VIII, p. 39. Guy XV de Laval, fils du second mariage de Guy XIV et de Françoise de Dinan, avait épousé Catherine d’Alençon, fille du duc Jean II d’Alençon.
RÉSULTAT DE LA CAMPAGNE DE
Dans le Sud, un corps de troupes composé de Bretons et de Français assiégea Auray qui fut prise le 31 octobre 1487 (1).
Ce fut ta Gn de la campagne de 1487. L’hiver approchait. Le roi, après être allé en pèlerinage au Mont-Saint-Michel le 26 octobre 1487, avait regagné la Normandie, il arrivait à Rouen le 14 novembre. Il rappela l’armée, mais laissa de fortes garnisons dans les villes conquises.
Evidemment le dessein de Charles VIII et de son Conseil était d’entourer la Bretagne d’une ceinture de places fortes, de façon à arrêter une armée de secours venant de l’étranger et à assurer au contraire le passage d’une troupe d’invasion.
Les Français occupaient Auray, au Sud de la presqu’île ; Ctisson, sur la rive gauche de la Loire ; Ancenis, qui était au maréchal de Rieux, Châteaubriant, La Guerche, Vitré, Saint-Aubin du Cormier et Dol. Les garnisons laissées dans ces places surveillaient Rennes et Nantes et ravageaient les environs ; « il n’est quasi pas croyable d’entendre les maux que souffroit lors le pays de Bretagne (2). »
Ce résultat était important à coup sûr; mais ce n’élait là que des travaux d’approche, la tentative de pénétration dans l’intérieur avait échoué. Vannes et Ploërmel devaient être bientôt repris par les Bretons, Redon l’avait été dès le mois de juillet. Le siège de Nantes, qui était la principale opération et le but de la campagne, constituait un incontestable échec.
Le duc essayait de son côté d’organiser son armée, de renforcer la défense de ses places. Il se trouvait dans une position délicate et difficile : les princes français lui donnaient un concours actif, mais mal vus par les Bretons même qui soutenaient avec le plus d’ardeur le parti national, ils étaient en même temps pour lui une cause de faiblesse. A la fin de décembre le prince d’Orange ayant voulu reprendre Quintin et la Chèze, la plupart des seigneurs bretons qu’il commandait l’abandonnèrent et rentrèrent chez eux (3).
Un mois auparavant une tentative de sédition avait éclaté à Nantes. Et pourtant les Nantais venaient de donner des preuves de leur endurance et de leur attachement au prince. On sait que la fièvre obsidionale engendre souvent des ». -
émeutes et des révolutions. Le 30 novembre 1487 le peuple, les archers, les v V
canonniers, les gardes même du duc prennent les armes, envahissent les rues, sonnent le tocsin et essaient d’enfoncer les portes du château; ils veulent tuer le duc d’Orléans, Dunois, d’Orange, Comminges et tous les étrangers « qu’ils regardaient comme l’unique cause de la ruine du pays is> (4).
Ces menaces firent réfléchir les princes ; ils songèrent à rentrer en France et Comminges, se fiant à sa dextérité connue, se chargea de sonder les sentiments du roi et de tenter un accommodement. Celui-ci revenant de Rouen à Paris se trouvait à Pont de l’Arche (5). Mais le vieil intrigant fut froidement accueilli et congédié sans avoir rien obtenu.
En passant il avait vu le maréchal de Rieux à Ancenis et l’avait endoctriné.
(1) D. Morice, Preuoes, III, 556.
(2) Jaligny, Histoire de Charles VIII, p. 39.
(3) D. Morice, Preuves, III, 565.
(4) D. Morice, Preuoes, III, 577. — D. Lobineau, Hist. de Bret., I, 778.
(5) Pont de l’Arche, chef-lieu de canton de l’Eure entre Rouen et Louviers. Charles VIII venant de Rouen et allant à Paris y séjourna du 10 au 18 décembre 1487.
LA RÉGENTE ET LE MARÉCHAL DE RIEUX
Rieux était hésitant et honteux, « infiniment marri de ce qui estoit advenu par la desfiance des seigneurs du pays qui avoient fait un pont à l’ennemy pour entrer en leur patrie (1). » Il commençait à voir clair dans les desseins de M®« de Beaujeu et comprenait qu’il livrait sa patrie à l’étranger. D’ailleurs, le roi avait outrageusement violé toutes les clauses du traité de Châteaubriant.
Il résolut d’en avoir le cœur net; il envoya un de ses gentilshommes, François du Boys, « homme droict et prudent > trouver Charles VIII. Dans une lettre il assurait celui-ci que les princes français étaient disposés à quitter la Bretagne, et il demandait au roi de rappeler ses troupes, ajoutant que la violation des engagements pris l’autorisait à ne pas tenir les siens.
Du Boys rejoignit le roi à Pont de l’Arche vers le 15 décembre 1487. Pendant plusieurs jours il ne put obtenir d’audience. A la fin, reçu par de Beaujeu, c qui lors toutes les ardues affaires du royaulme expédioit, » il c la pressa » de reproches un peu vifs. Alors celle-ci répondit sèchement :
— a Mon amy, dites à mon cousin de Rieux, votre maître, que le roi n’a point de compagnon et que, puisque l’on s’est mis si avant, il faut qu’il continue (2). » Autrement dit : le roi n’a plus besoin de personne et il est décidé à aller jusqu’au bout.
La France, par la bouche de M®® de Beaujeu, lançait un dernier défi à la Bretagne. Le sort en était jeté. La tragédie finale allait commencer.
(1) D'Argentré, Hist de Bret,, édit, de 1668, p. 662.
(2) Alain Büuchart, Grandes Croniqnes de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. , 237.
Sceau de Jean du Juch, i366.
LA BATAILLE DE SAINT-AUBIN DU CORMIER
§ — Reprise de Vannes par les Bretons.
le maréchal de Rieux apprit la réponse hautaine de de Beaujeu il n'hésita plus, il se réconcilia avec le duc et demanda des soldats bretons pour tenir garnison dans sa ville d'Âncenis.
Il fit plus, un après-midi de décembre 1487, il partit seul à cheval pour Châteaubriant ; rejoint par une troupe de cavaliers venus de Nantes, il arriva à la nuit tombante, les gardes des portes laissent entrer le maréchal et son escorte : n’est-il pas l’ami du roi, et le beau-père du seigneur de Chàteaubriant ? Rieux va droit au château c et là trouva son beau-fils qui soupoit et avec lui aucuns autres nobles hommes qui gracieusement le recueillirent. » Le maréchal brusquement leur dit : Messeigneurs, le roi n’a tenu aucun des engagements qu’il a pris, je lui ai proposé d’obtenir le départ du duc d’Orléans et des seigneurs français, s’il voulait laisser la Bretagne en paix, « mais le roy ny veult entendre... A ceste cause ie vous declaire qu’il fault que nous soyons tous Bretons. Ceux qui sont du parti français peuvent se retirer (1).
Ce discours surprit les seigneurs; la plupart se rendirent à l’avis du maréchal, et la ville resta aux mains des Bretons. A la cour de France cette volte-face provoqua des colères : on reprochait à Rieux sa trahison, « son parjure » et les 40.000 francs de pension < qu’il coûtait au roi (2). » On oubliait facilement par contre les violations du traité de Chàteaubriant. Par une ordonnance du 28 décembre 1487, le duc rendit au maréchal tous ses titres, biens et dignités.
Celui-ci se mit en devoir de réorganiser l’armée ; il la mit sur pied malgré l’hiver et résolut d’enlever aux Français la ville de Vannes occupée par une forte garnison aui ordres de Gilbert de Grassay, sire de Champerroux. Sous le commandement du duc d’Orléans et du maréchal de Rieux le siège fut commencé le 25 février 1488. La place battue par l’artillerie bretonne ne put tenir, elle capitula le 3 mars suivant. Champerroux et quinze des chefs français furent faits prisonniers. Après ce premier succès Tarmée alla investir Rohan, Josselin et La Chèze.
(1) Alain Bonchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. f® 237 v®.
(2) Jaligny, Histoire de Charles VIII, p. 45.
LA COMPOSITION DE L’aRMÉE FRANÇAISE.
§ 2. — Louis de la Trémoille et Vannée française,
La reddition de Vannes consterna la régente et ses conseillers. Les Français perdaient du terrain ; ils ne possédaient plus que cinq places : Clisson, La Guerche, Vitré, Dol et Saint-Aubin du Cormier; la situation devenait inquiétante. Faudrait-il donc renoncer à la conquête de la Bretagne, désormais arrêtée dans Tesprit d’Anne de Beaujeu? Il était temps d’agir. On agit : d’abord les moyens judiciaires, puis les mesures militaires.
Le duc d’Orléans et le duc de Bretagne furent cités devant la Cour des Pairs présidée par le roi et condamnés pour « lèse-majesté, apertes rebellions, désobéissances, guerre ouverte et autres grands crimes (1). ^ Il ne restait plus qu’à exécuter la sentence.
Le roi partit de Paris le 28 février et arriva à Tours le 8 mars 1488. De là il dirigea les préparatifs de la guerre. La situation des Français paraissait moins avantageuse que l’année précédente puisque les barons bretons ne marchaient plus avec eux ; seuls Rohan et d’Avaugour, chez qui une ambition malsaine avait fait taire les sentiments de famille, restaient leurs alliés.
Mais, au point de vue militaire, l’organisation fut très supérieure. En 1487, l’armée royale avait trois chefs à peu près égaux en autorité, gênés parfois par les ordres de la régente et par l’obligation de se concerter avec les barons. Au printemps de 1488 on adopta un tout autre système.
A ce moment le roi avait 18 ans. Il avait pris goût aux choses de la guerre, il voulait sinon commander du moins diriger par lui-même, et il le fit bien. Ce n’était plus cet enfant débile et timide, ignorant et sans volonté, tel qu’on le représente au début du règne. En cinq ans il était devenu un homme. Nous avons ses lettres où son àme s’épanche et son esprit se révèle. Nous voyons s’y peindre une volonté tenace, très éveillée, toujours tendue vers le but à atteindre. Il s’applique aux affaires, règle les moindres détails : questions de ravitaillement, science des sièges, transport de l’arlillerie, il veille à tout et montre en un mot une connaissance supérieure de l’art militaire. Il a d’ailleurs, à l’occasion, le mot spirituel et plaisant ; il laisse voir la bonne humeur naturelle à la vingtième année. Évidemment s’il suit la direction politique de sa sœur, c’est qu’il l’approuve et s’y associe librement, en connaissance de cause, car, désormais, c’est un roi.
Ce jeune souverain mit à la tête de l’armée un jeune général de 27 ans. Et ce général doit être un jour l’un des plus grands capitaines de son siècle. C’est Louis de la Trémoille. Il a le coup d’œil d’un chef et, ce qui est plus étonnant à cet âge, la prudence, la circonspection et la patience. Il a même le courage civil ; certes il est tout dévoué à la régente qui vient de faciliter son mariage avec Gabrielle de Bourbon, fille du comte de Montpensier, et de lui faire rendre les biens de sa mère Catherine d’Amboise (sœur de la bienheureuse Françoise d’Amboise) ; certes il a pour le roi, dont il est devenu le parent, TafiFection la plus respectueuse et la plus déférente; mais il sait à l’occasion résister aux injonctions imprudentes
(1) Godefroy, Histoire de Charles VIII. Pièces, p. 573-574. 22 janvier et 14 avril 1488.
LA TRÉMOILLE REFUSE d’ALLER AU SECOURS DU VICOMTE DE ROHAN.
OU prématurées de la cour. Généreux et loyal, il a d’éminentes qualités qui devaient lui mériter le surnom de a Chevalier sans reproche. x>
A la cour, il est soutenu par l’amiral Malet de Graville, le principal conseiller de de Beaujeu, qui remplit en fait les fonctions de ministre de la guerre. Graville s’efforce de faciliter la mission du jeune général, il le tient au courant, discute ses projets et ne lui ménage ni les conseils ni les ressources. Sur le terrain, La Trémoille, investi de l’autorité suprême par lettres patentes du 11 mars 1488, est bien secondé par des lieutenants vieillis dans la guerre : Baudricourt, gouverneur de Bourgogne, Gaston du Lion, sénéchal de Toulouse, Robert de Balzac, sénéchal d’Âgenais, d’Albon de Saint-André, le vicomte d’Aunay et Adrien de l’Hospital.
L’armée se concentra à Pouancé, elle comprenait environ 12.000 hommes, dont 5.000 soldats suisses, <k les plus beaulx hommes qu’il est possible de veoir (1). » Le général en prit le commandement le 18 mars 1488.
§ 3. — Prise de Châteaubriant et d*Ancenis par les Français.
Dès son arrivée, La Trémoille fut pressé par la cour de se porter au secours du vicomte de Rohan. En effet l’armée bretonne, après la prise de Vannes, avait mis le siège devant les trois places du vicomte, passé au parti français, Rohan, La Chèze et Josselin. Il était fort menacé. Le roi qui le savait écrivait à La Trémoille : « Tous ceulx qui viennent de Vannes tiennent le secours le plus aisé à faire du monde et sans danger d ; après avoir insisté à plusieurs reprises, il alla jusqu’à dire : e Nous ne vous escripvons plus de ceste matière, faictes en ainsi que vous adviserez, mais nous doublons (nous craignons) encores une foiz d’en recevoir une très grant honte dont vous aurez vostre part (2). »
La Trémoille résista à ces instances et à ces injonctions avec une énergie morale plus méritoire encore que le courage militaire ; il se refusa à commettre la faute de l’année précédente et à lancer son armée non encore formée dans une téméraire chevauchée à travers les forêts du Porhoët, au cœur de la Bretagne.
Le vicomte de Rohan succomba ; il dut négocier avec le duc une réconciliation qui était une véritable capitulation. Sur sa demande, François II l’autorisa à se rendre en France pendant deux mois après lesquels il devait revenir prendre sa place aux côtés du duc (3). Rohan ne tint point sa promesse et resta toujours, malgré de fallacieuses assurances, attaché à la cause française.
La Trémoille avait d’autres desseins et un autre plan. Avec la sûreté de coup d’œil d’un chef, il comprit qu’il fallait conquérir la Bretagne pied à pied et ne pas se laisser couper de sa base d’opération. Pour cela il importait de s’établir fortement sur la zone frontière et avant tout de reprendre les places fortes perdues ; on pourrait ensuite sans imprudence s’avancer vers l’intérieur. Partant
(1) L. de la Trémoille, Correspondance de Charles VIII et de ses conseillers avec Louis II de la Trémoille, in-S®, 1875, p. 13, 28 ; lettre du roi du 29 mars 1488.
(2) L. de la Trémoille, Correspondance de Charles VIII avec Louis II de la Trémoille, p. 12, 15.
(3) D. Morice, Preuves, 111, 571-574. Traité du 26 mars 1488.
CAPITULATION DE LA VILLE DE CHATEAUBRIANT
de celte idée, il proposa au roi de tenter de reprendre Chateaubriant, Fougères et Ancenis.
L’armée française, composée des compagnies d’ordonnance royales, solides et disciplinées, de 5 à 6.000 volontaires suisses, robustes et pleins d’entrain, d’une forte et nombreuse artillerie, était prête à marcher. Bien pourvue, bien organisée, bien payée, elle faisait honneur au général qui l’avait formée. Le roi qui, de Tours, veillait à tout et lui envoyait chaque jour des renforts, des munitions et des vivres écrivait gaiement à La Trémoille : «t Advisez bien à tout et vous donnez garde de vostre affaire... Au surplus, mon cousin, vous savés qu’êtes mon parant et que tenés de la bande de gueules » (armoiries des Bourbons) ; et l’amiral de Graville de son côté : c Vous dictes que la plus part du jour vous tenez conseil, c’est très bien fait : car les choses bien débatues font le plus souvent trouver la bonne raison de les bien conduyre (1). :»
C’était bien l’avis du jeune général qui prenait des conseils mais qui restait le maître. Après une pointe dirigée sur Martigné et l’enlèvement sans combat du château de Marcillé (2), il était revenu le 4 avril à Pouancé. Ayant désormais son plan arrêté, il partit de cette ville le 15 avril 1488 au matin, et à midi l’armée française mettait le siège devant Châteaubriant (3). La ville était assez forte, la garnison, comprenant 2.000 hommes commandés par Odet d’Aydie, frère du comte de Comminges, se défendit bien, elle repoussa quatre ou cinq assauts dans lesquels il y eut « plusieurs belles armes faictes et moult grande occision de gens (4) ». Mais l’artillerie française fit merveille, elle ouvrit de larges brèches dans les remparts ; nul secours ne leur venant du dehors, les assiégés durent se rendre. La capitulation fut honorable; les habitants eurent la vie sauve, la garnison put sortir sauf huit otages qui devaient être échangés contre les vingt prisonniers français faits lors de la prise de Vannes le 3 mars précédent. Ce traité est du 23 avril 1488 : le siège avait duré huit jours (5).
C’était un beau succès. Le roi ordonna de démolir les fortifications de la place; La Trémoille, pour couvrir ses troupes, fit élever près de la ville un camp fortement retranché, la prudence du jeune général excita même quelques railleries, et Charles VIII lui écrivait plaisamment ; « Je croy que. Dieu mercy, vous n’aurez pas besoing de faire grand fossé entre vous et eux, car il est assez à croyre qu’ilz doyvent, par raison, avoir plus grant peurs de vous que vous ne devez avoir d’eulx (6). »
(1) L. de la Trémoille, Correspondance de Charles VIII avec Louis II de la Trémoille, lettres du roi des 26, 29 mars et 16 avril 1488, de Malet de Graville du 6 avril 1488, p. 26, 28, 48, 36. M. le duc de la Trémoille qui a rendu tant de services à Thistoire a publié en 1876 la correspondance de Charles VIll avec Louis de la Trémoille. La lettre de Charles VllI du 16 avril 1488 est de la main même du roi et a été reproduite en fac-similé par M. le duc de la Trémoille.
(2) Aujourd’hui Martigné-Ferchaud et Marcillé-Robert, communes du canton de Rétiers, arrondissement de Vitré.
(3) Il y a 15 kilomètres entre Pouancé et Châteaubriant.
(4) Alain Bouchart, Grandes Croniques P 238 r®.
(5) D. Morice, Preuves, III, 586. — Choix de documents inédits sur le règne de la duchesse Anne de Bretagne, Mémoires de la Société Archéologique d’ille-et- Vilaine, t. Vl, p. 302.
(6) L. de la Trémoille, Correspondance de Charles VIII avec Louis II de la Trémoille, p.71. Lettre du roi du 29 avril. Graville rapporte aussi les moqueries de la cour sur ce camp « plus fort que n’estoit Chastcaubriaiit,... et dont ceulx qui veulent mal parler disent dez plus mauvaises paroi lez du monde..., » p. 73. Lettre de Graville du 29 avril 1488.
PRISE DE LA VILLE d’ANCENIS.
La Trémoille laissa dire, il songeait à marcher sur Fougères, mais, suivant toujours son plan, il pensa qu’il serait imprudent de laisser derrière lui la ville d’Ancenis, que le maréchal de Rieux avait rendue aux Bretons, il résolut de la reprendre et par une marche rapide et secrète il arrivait dans la nuit du 13 au 14 mai sous les murs de cette place. Sans être très forte, elle était défendue paP' une garnison nombreuse, décidée et bien pourvue de vivres et de munitions. Mais rien ne pouvait résister à la formidable artillerie française, la meilleure de l’époque ; « il y avait entre autres, dit le chroniqueur Jaligny, qui était présent, des « bastons » (canons) de nouvelle fabrique, en façon de serpentines, qui faisaient des passées incroyables, tellement qu’en moins de quatre jours ceux de dedans en furent si battus qu’ils n’avoient plus de défenses où ils s’osassent tenir (1). » En six jours la ville fut prise, elle capitula le 19 mai. Les habitants et les soldats furent laissés en liberté, iis se retirèrent à Nantes ; quelques otages furent gardés pour être échangés avec les prisonniers français faits à Vannes ; ceux-ci furent rendus le 26 mai (2). Tout ce que contenait la ville fut livré aux vainqueurs, les remparts furent rasés, les édifices démolis, et les fossés « taillez dans le roc furent comblez (3) t>. Le roi voulait punir le maréchal de Rieux d’avoir abandonné son parti.
. § 4. — Trêve d*un mois.
Une question se pose. Que faisait donc l’armée bretonne, pourquoi n’accourait-elle pas au secours de ces places? En réalité, elle n’était pas en état de lutter contre les troupes françaises. Elle ne comprenait en effet qu’un noyau de soldats réguliers, les compagnies de la garde du duc, environ 2.000 hommes ; puis les possesseurs de fiefs qui devaient le service militaire, les ce frâncs-archers b ou milices paroissiales, et les a bons corps, » levée extraordinaire « des plus forts et propres à porter les armes » ordonnée par le duc dans les circonstances urgentes (4).
On conçoit que de telles milices étaient difficiles à rassembler et avaient toujours hâte de regagner leurs foyers. L’armée qui avait repris Vannes le 3 mars était trop peu nombreuse. Pour la renforcer le duc lança un ordre d’appel aux nobles et aux milices le 18 mars : personne ne vint. Olivier de Coêtmen écrivait pourtant à un ami : « Croy que vous verrez de breff la plus belle armée qui fut, long temps a, en Bretagne (5). * Cet espoir fut déçu. Le duc dut adresser le 7 avril de nouvelles injonctions comminatoires au ban et à l’arrière-ban, il donnait l’ordre « de se préparer et mettre sus en armes et se rendre montez et armez le 14 avril en nostre ville de Rennes, où faisons présentement assembler notre ost et armée, prests à véaiger et nous servir en armes, à l’expulsion et résistance de nos
(1) Jaligny, Histoire de Charles VIII, édit. Godefroy, p. 49.
(2) Correspondance de Charles VIII avec Louis II de la Trémoille, p. 236. M. le duc delà Trémoille a publié le fac-similé de la convention de remise des otages du 26 mai 1468 avec les signatures.
(3) Jaligny, Histoire de Charles VIII, p. 49. — Alain Bouchart, Grandes Croniques f» 238.
(4) Ordonnances ducales de François II, en 1466 et 1471, D. Morice, Preuves III, 140, 227, 353.
(5) Bibl. Nat. ms. fr. 15.540 125.
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ennemis (1) ». Cette fois on obéit mais avec lenteur. L’armée bretonne, encore mal formée, sortit de Rennes le 30 avril, elle n’alla pas plus loin que Bain où elle était encore le 22 mai. On voit^'pourquoi elle ne put secourir ni Châteaubriant ni Ancenis.
Le duc et les princes qui l’entouraient furent fort émus des succès rapides de l’armée française ; une dernière fois, ils essayèrent de négocier, ils envoyèrent au roi, qui était venu à Angers pour suivre de plus près les mouvements de ses troupes, d’abord Guillaume Guéguen puis Dunois lui-même avec une ambassade. Le roi dépêcha à Nantes André d’Espinay et le capitaine Raoul de Launay, sire de Morvilliers. Des deux côtés on déclara que les prétentions émises étaient inacceptables; en réalité l’accord était impossible.
Cependant on s’entendit pour conclure une trêve. On conçoit bien l’avantage que les Bretons avaient à la demander : ils n’étaient pas prêts; on s’explique moins les raisons qui purent déterminer les Français à l’accorder et à la prolonger si longtemps, car leur intérêt évident était de poursuivre rapidement leurs succès. L’explication de ce retard se trouve sans doute dans les négociations diplomatiques alors engagées, notamment avec l’Angleterre. Les Bretons faisaient grand bruit d’un secours de 700 archers anglais que lord Scales, oncle de la reine, avait amenés en Bretagne vers la fin de mai ; la régente voulait obtenir la neutralité du roi Henri VII qui avait déjà blâmé et désavoué lord Scales dans une lettre privée adressée à Charles VIII le 27 mai (2).
La trêve conclue le 1®*’ juin pour quinze jours fut prorogée à quatre reprises successives, en dernier lieu jusqu’au 6 juillet; mais nul ne pensait qu’elle pût aboutir à la paix : a vous dictes que ce n’est que ung amusement de ceste treve, écrivait Graville, c’est la vraye vérité et ne fault point que vous faciez de doubte du contraire (3). » Du reste si la trêve interdisait les faits de guerre, elle n’arrêtait pas la marche des troupes. La Trémoille reprit l’exécution de son grand dessein. Averti par l’échec du siège de Nantes, il résolut de pénétrer en Bretagne par le nord ; il avait à redouter la place de Rennes, mais les Français possédaient déjà Saint-Aubin du Cormier et Dol, et surveillaient ainsi Rennes et Saint-Malo; s’ils prenaient Fougères, place plus forte et mieux outillée, ils assuraient leur base d’opération ; de là ils pouvaient attaquer Dinan, et, cette ville emportée, envahir la presqu’île bretonne sans crainte d’être coupés.
Ce plan habile avait été conçu par La Trémoille et approuvé par le roi qui laissait au jeune général une réelle liberté d’action. « Vous entendez que le roy commande les choses, lui écrit Graville, et que vous mectrez paine d’accomplir son commandement ; c’est très bien dit maiz ce n’est pas parlé raisonnablement; » et Charles VIII lui-même lui disait expressément : « Comme nous vous avons tousjours escript, nous n’entendons nos lectres si non pour vous servir d’avertissement et que, sur ce que nous vous escripvons, vous en faciez ce que verrez estre affaire et ce que vous trouverez par conseil que faire se doit... (4) »
(1) Registre de la Chancellerie de Bret. 1487-1488 161 v®, 165 v*.
(2) Correspondance de Charles VIII avec Louis II de la Trémoille, p. 133, 238.
(3) Correspondance de Charles VIII avec Louis II de la Trémoille, p. 117. Lettre de Tamiral de Graville à La Trémoille, 28 mai 1488.
(4) Correspondance de Charles VIII avec Louis II de la Trémoille p. 78, 166, 170.
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SIÈGE DE FOUGÈRES PAR LES FRANÇAIS
§5. — Prise de Fougères.
L’armée française était restée un mois cantonnée à Ancenis, elle se mit en marche le 17 juin 1488, elle arriva le 20 à Martigné-Ferchaud , en partit le 25 pour Marcillé d’où elle s’établit au pont d’Etrelles et dans les faubourgs mêmes de Vitré. Le 2 juillet La Trémoille se portait à Châtillon-en-Vendelais, à moitié route entre Vitré et Fougères; le 9 juillet le roi lui mandait que tous pourparlers étaient rompus : « Faictes en tout la dilligence possible et nous servez en cest affaire, qui est des plus grans que nous puissions avoir, ainsi que nous en avons en vous nostre parfaicte fience... (1). Trois jours après La Trémoille mettait le siège devant Fougères.
Cette ville vivait toujours sur le souvenir du siège de deux mois qu’elle avait soutenu en 1449 (2), elle passait pour une des plus fortes de Bretagne, or depuis cinquante ans les progrès de l’artillerie avaient transformé l’art des sièges; les longues coulevrines ne lançaient plus de grossiers boulets de pierre, mais des boulets de fer qui en quelques heures ouvraient une brèche dans les plus hautes murailles; la poudre mieux fabriquée assurait une portée plus grande et des pointages plus sûrs, le tir parabolique des bombardes couvrait une petite enceinte de boulets meurtriers qui démoralisaient vite les habitants et les défenseurs (3).
La garnison de Fougères, forte de deux à trois mille hommes et commandée par Jean de Romillé, sortit bravement pour empêcher l’investissement, mais que pouvait-elle faire contre les 15.000 hommes de l’armée française ?
Le chroniqueur Jaligny dit « qu’en moins d’un jour toutes les défenses du costé du siège furent ostées aux assiégés (4). » Cela ne peut s’entendre que des défenses extérieures établies en dehors et en avant des murailles. Le siège avait commencé le samedi 12 juillet, le mardi 15 juillet l’investissement était complet, le général avait pu « clore son siège, j> grâce aux troupes venues de Dol qui avaient abandonné cette place ; il avait même fait, assure Jaligny, détourner la petite rivière du Nançon qui alimentait et remplissait les fossés du château ; le jeudi 17 juillet des brèches étaient pratiquées par les batteries françaises à la porte Roger, à la tour de Montfremery et au « boulevard Saint-Léonard, » et le samedi 19 juillet la ville était prise. Huit jours avaient suffi. La capitulation fut honorable, les habitants et les biens furent respectés, la garnison put sortir c vie et bagues sauves (5).
(1) Correspondance de Charles VIII avec Louis de la Trémoille, p. 173.
(2) Voir plus haut p. 353.
(3) Bibl. Nat. rans. fr. 7.881. Comptes des dépenses de Vartïllerie de Charles VIII.
(4) Jaligny, Histoire de Charles VIII, édit. Godefroy, 16^, p. 61.
(6) Voir Jaligny, Histoire de Charles VIII, édit. 1684, p. 51. — Correspondance de Charles VIII avec Louis de la Trémoille, p. 177, 182, 185, 187, 191. — D. Morice, Hist. de Bret. II, p. ccl. — Alain Bouchart, Grandes Croniques de Brelaigne, f® 238 r® et v®. — Arthur de la Borderie, Louis de la Trémoille et la guerre de Bretagne en ikSS, p. 36. — Berlin et Maupillé, Histoire de Fougères, p. 106.
COMPOSITION DE l’aRMÉE BRETONNE.
§ 6. — Larmée bretonne.
Après la prise de Fougères, comme après celle de Chàteaubriant, on peut se poser cette question : où était et que faisait Tarmée bretonne ? Nous Tavons laissée le 22 mai 1488, c’est-à-dire après la prise d’Ancenis, campée à Bain. Une trêve fut conclue le 1®** juin. Le roi en profita pour envoyer à ses troupes renforts sur renforts. Au contraire l’armée bretonne, composée en somme de volontaires, se dispersa; francs-arcbers et seigneurs, retenus sous les armes depuis deux mois, profitèrent de ce répit pour aller revoir leurs chaumières et leurs manoirs; comme l’écrivait malicieusement le roi à La Trémoille le 28 avril : « Nous croyons que la plus part d’eulx ont esté très joieulx d’avoir occasion d’eulx en retourner, leurs personnes saulves, dire des nouvelles à leurs femmes (1). » La trêve étant prorogée, des mandements impératifs du duc pour une c monstre générale » ou revue fixée au 12 juin restèrent sans effet.
Et puis l’argent manquait, l’argent qui est encore plus le nerf de la guerre que celui de toute entreprise humaine. Le malheureux François II en était réduit à mettre en gage la couronne ducale et quelques joyaux sur lesquels il empruntait 500.000 francs (2). Cependant les Etats de Bretagne devant l’imminence du péril votèrent en juillet 1488, un nouvel impôt de guerre de 73 sous par feu et un emprunt forcé de 207.000 livres, payable par les nobles comme les roturiers et dont le clergé devait immédiatement fournir le quart (3).
Comprenant le danger qui menaçait la patrie, gentilshommes et francs-archers se rassemblèrent à Rennes au commencement de juillet au nombre d'environ 7.000. Ils avaient des auxiliaires étrangers : d’abord 1.500 lansquenets allemands, envoyés en juillet 1487 par Maximilien d’Autriche ; depuis un an qu’ils guerroyaient en Bretagne ils étaient réduits de près d’un tiers, d’après Alain Bouchart ils n’étaient pas plus de 800 (4). Quant aux Anglais Henri VII (Henri Tudor), qui avait de grandes obligations à François II, refusa de le soutenir, malgré lui, lord Scales arma une petite troupe de 700 volontaires avec laquelle il débarqua à Saint-Malo du 20 au 25 mai 1488. Mais ce détachement tomba dans une embuscade française près de Dinan et à la fin de juin il ne restait plus que 300 Anglais (5).
Enfin, il y avait un contingent plus important d’Espagnols et de Gascons. Alain d’Albret, frère utérin de la comtesse de Laval, était poussé par l’appât d’un mariage avec la princesse Anne, bien qu’il fût veuf et père de huit enfants. Ce Gascon batailleur, ayant été arrêté deux fois par les armées du roi se décida à
(1) Correspondance de Charles VJIt avec Louis de la Trémoille, p. 67.
(2) Cette couronne ducale n’était pas fermée, c’était un cercle d’or garni de huit fleurons ornés de 32 rubis, 164 perles, 24 émeraudes et 8 diamants. Elle fut mise en gage le 18 février 1488 et dégagée plus tard par Anne de Bretagne. Arch. départ. Loire-Inf. E. 216 ; Ane. Inv. arm.C. cass.B. n®28. Voir Mélanges d'Histoire et d^Archéologie bretonnes, 1855, p. 50. — S. de la Nicollière, Description du Chapeau ducal ; Bulletin de la Société Archéologique de Nantes, 1859-1861, t. 1, p. 395.
(3) Arch. départ. Loire-lnf., Reg. de la Ghancel. de Bret. de 1487-1488, f® 219 v® et 221 r®. Ordonnance ducale du 12 juillet 1488.
(4) Choix de documents inédits sur le règne de la duchesse Anne en Bretagne, Mémoires de la Société Archéol. d’Illc-ct-Vilaine, 1869, t. VI, p. 336.
(5) Correspondance de Charles VIII avec Louis de la Trémoille, p. 113, 122, 238. — D. Morice, Hist. de Bret. II, 177.
MARCHE DE L’ARMÉE BRETONNE DE RENNES SUR AÜBIGNÉ
gagner la Bretagne par mer. Il obtint du roi de Castille une troupe d’un millier d’hommes, commandés par Mosen Gralla, grand maître d’hôtel, en réunit luimême 2.000 et débarqua sur la côte bretonne, près de Quimper, vers le 20 mai 1488 (1) ; avec sa compagnie de 100 lances il amenait un renfort de 3.500 hommes. L’armée bretonne comprenait donc en tout environ 11.500 hommes, dont 4.600 auxiliaires étrangers, de même que l’armée française comptait 5 à 6.000 soldats suisses, chose naturelle et fréquente à cette époque.
Mais l’armée française avait sur l’autre un avantage plus précieux que le nombre : c’était la discipline, la cohésion et surtout l’unité de commandement. Dans le camp breton dominaient deux* influences, deux autorités trop souvent en lutte : le maréchal de Rieux et le duc d’Orléans. L’arrivée de d’Albret, ses prétentions à la main d’Anne de Bretagne accrurent encore cette rivalité. Le maréchal appuyait d’Albret; le duc d’Orléans qui peut-être songeait à la princesse pour lui-même soutenait ostensiblement la candidature matrimoniale de Maximilien, roi des Romains, de concert avec le prince d’Orange. Ces dissentiments avaient transpiré au dehors car Charles VIII disait le 15 juillet : a L’on nous a escript de plusieurs lieux que les Bretons ne peuvent faire assemblée de gens et qu’ilz sont en grant division et très mal prez d’assiéger ne de combatre (2). d
Cependant la concentration de l’armée s’était opérée à Rennes d’une façon satisfaisante : ses chefs décidèrent de faire lever le siège de Fougères que l’on croyait devoir se prolonger longtemps. Elle se mit en marche le 23 juillet ; pour éviter le château de Saint-Aubin du Cormier, elle prit l’ancienne route de Rennes à Fougères qui remontait vers le nord et alla camper à Aubigné, Saint-Aubin d’Aubigné et Andouillé (3).
Ce qui semble incroyable et ce qui pourtant est certain, c’est que la prise de Fougères, qui avait eu lieu le 19 juillet resta jusqu’au 26 ignorée de l’armée bretonne, cantonnée à huit lieues de cette place. On la connut à Paris deux jours plus tôt (4).
La montre ou revue générale eut lieu à Andouillé le 24 juillet. Malheureusement les chefs n’étaient pas d’accord. Le maréchal de Rieux ne voulait pas qu’on livrât aux Français une bataille rangée, qui, perdue, pouvait tout perdre, il était d’avis qu’on se bornât à harceler l’ennemi et à entraver sa marche par des escarmouches. Les autres chefs, plus jeunes, plus présomptueux et moins expérimentés, opinèrent pour une bataille, disant qu’on devait tout risquer pour sauver Fougères. Cet avis l’emporta (5).
Pendant ce temps, La Trémoille qui occupait déjà Fougères, se décidait à marcher sur Dinan, il savait qu’il devait sur sa route rencontrer les Bretons;
« tous ses capitaines étaient d’avis d’aller voir comme ils étaient fortifiés. »
Ainsi l’heure décisive approchait, des deux parts on s’avançait vers une rencontre inévitable.
(1) Jaligny, Hist. de Charles VHI, p. 45-46; — D’Argentré, Hist. de Bret,, édit. 1668, p. 664; — Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. 238
(2) Correspondance de Charles VIII avec Louis de la Trémoille, p. 178.
(3) Trois communes du canton de Saint-Aubin d'Aubigné à cinq lieues de Rennes en moyenne.
(4) Pour expliquer ce fait étrange il faut admettre que La Trémoille prolongea pendant quelques Jours le blocus de la place
(5) D’Argentré, Hist, de Bret., édit. 1668, p. 666-666.
l’armée bretonne se dirige vers SAINT-AUBIN DU CORMIER.
§ 7. — Marche de Varmée bretonne.
Du 23 au 26 juillet, Tarmée reste campée à Ândouillé. Les mauvais propos et les mauvais procédés continuent et accroissent la mésintelligence des chefs. Mais le 26 au matin, arrive une nouvelle inattendue, surprenante : Fougères s’est rendue, les Français en sont maîtres ; et quelques débris de la garnison viennent rejoindre Tarmée. Il fallait changer de plan, on résolut d’aller assiéger Saint- Aubin du Cormier, tous les chefs furent d’accord sur ce point. Ce jour même l’armée se remit en marche, elle suivit la route jusqu’à Vieux- vy et alla s’établir dans une forte position, sur le coteau d’Orange (1). t Là furent advertiz, que sans nulle faulte ils seroient rencontrez par ceulx de l’armée de France (2) ; » il est probable même qu’il y eut de petits engagements entre les coureurs des deux armées (3). Le dimanche matin 27 juillet nombre de soldats et de chefs communièrent et l’état-major régla l’ordre de bataille.
A ce moment des bruits de trahison se répandent tout à coup parmi les soldats. On disait cc que les princes françoys qui en l’armée de Bretaigne estoient avoient entendement aux chefs de l’armée de France et que Bretons estoient venduz(4). » Pour éviter une débandade et donner une preuve visible de leur loyauté, le duc d’Orléans et le prince d’Orange déclarent qu’ils combattront à pied dans les rangs des soldats bretons et allemands, détruisant ainsi tout soupçon mais s’excluant de tout commandement.
Selon l’usage, l’armée fut partagée en trois divisions : l’avant-garde, commandée par le maréchal de Rieux , fut formée des 400 lances , élite du contingent breton, et des 300 archers anglais du comte de Scales. La vieille renommée de ceux-ci était telle qu’on fit prendre « des hocquetons à croix rouge » à 1.700 Bretons et « par ce moyen sembloit qu’il y avoit 2.000 Anglais ; » en tout 4.400 hommes.
Le corps de bataille ou « la bataille » comprenait les a gens de pied d aux ordres du comte d’Albret : 3.500 Espagnols et Gascons, 800 Allemands, un millier de francs-archers bretons portant la croix noire et commandés par le prince d'Orange, en tout un peu plus de 5.000 hommes.
L’arrière-garde enfin qui constituait aussi la réserve, placée sous le commandement du baron de Châteaubriand, était composée principalement de cavalerie et forte à peine de 2.000 hommes.
La journée du dimanche s’étant passée sans alerte, l’armée partit dès le matin d’Orange, le lundi 28 juillet, et se dirigea vers Saint-Aubin du Cormier.
Arrivée à une demi-lieue de cette ville, sur le bord d’une forêt, elle fit halte dans une vaste lande découverte qui porte encore aujourd’hui le nom de « lande de la Rencontre. *
Elle est bornée à l’Ouest par la forêt de Haute-Sève, à l’Est par le bois d’Usel, au Sud par le ruisseau de l’étang d’Ouée et au Nord par les coteaux formant la
(1) Il y a 9 kilom. d'Andouillé à Vieux-vy.
(2) Alain Bouchart, Grandes Croniqiies, édit. Bibl. Bret. f> 238 v«.
(3) Correspondance de Charles VIII avec Louis II de la Trémoillef lettre du roi du 23 Juillet 1488, p. 192. — D. Morice, Hist. de Bret., II, p. ccli. — Jaligny, Histoire de Charles VIII, p. 62.
(4) Alain Bouchart, Grandes Croniques, f» 239.
STAUBIN-du-CORMIER
LE LIEU DE LA BATAILLE
ligne du Sillon de Bretagne. C’était une position admirable et unique pour une grande bataille. A droite, les chênes séculaires de la forêt de Haute-Sève ; à gauche, les taillis du bois d’Usel ; devant, une vaste plaine légèrement vallonnée et coupée par quelques roches granitiques émergeant du sot : c’est dans ce cadre de verdure, par une chaude soirée de la fin de juillet, au milieu de ce paysage d’un caractère si breton, que l’indépendance de la Bretagne devait sombrer sans retour. Les courts ajoncs et la bruyère rose des landes allaient boire à flots le sang breton.
Les troupes prirent leurs formations de combat et attendirent.
§8. — La Bataille.
L’armée française n’était pas loin.
Elle était partie de Fougères le matin et était arrivée à Saint-Aubin (distant de cinq lieues) vers midi ; là, ayant appris avec certitude la présence des Bretons dans le voisinage, La Trémoille décida aussitôt de marcher contre eux. La « rencontre ^ eut lieu vers deux heures et à six heures tout était fini (1).
(1) On a voulu placer la bataille de Saint-Aubin à Orange près de Vieux-vy, cependant il ne peut y avoir de doute sur son emplacement véritable. C’est certainement la lande de la Rencontre, à une demi-lieue de Saint-Aubin, vaste plaine nue et solitaire, beaucoup plus étendue encore au XV* siècle car elle comprenait la lande d’Ouée, la ferme de Moronval et la lande d’Usel, et n’était pas, comme aujourd’hui , coupée par des cultures et des arbres. C’est sur les coteaux formant le léger vallon au fond duquel coule le petit ruisseau du Riquelon que les deux armées prirent position.
L’armée bretonne était rangée au point marqué 121 sur la carte de l’état-major (feuille 76) et l'armée française sur le coteau situé en face, de la Roche-Tiolet au hameau de Moronval. C’est sur la pente douce conduisant au Riquelon qu’eut lieu la &meuse charge des français qui coupa l’armée bretonne.
Mais si l’emplacement paraît incontestable , il y a eu et il y a encore de sérieuses discussions sur la position réciproque des deux armées. La question doit être tranchée par une lettre que le roi adressa le lendemain de la bataille, le 29 juillet, au Parlement de Paris après avoir reçu par trois courriers les nouvelles du combat et dans laquelle il écrit : a Après ce que nostre cousin de la Trimoille et le dit s** de Baudricourt et noz autres cappitaines ont esté advertiz, sont alez avecques noz gens gaingner premièrement leur logis en la dicte ville de Saint-Aulbin et, eulx arrivés là, ont sceu que les ditz Bretons estoient aux champs à une lieue près la dicte ville. Et tout incontinant ont serré leurs gens ensemble et les sont allez chercher et les ont trouvez a demye lieue de la dicte place, où, le jour de hier, ils se sont très bien entrebatuz. » (Arch. Nationales 9319 fol. 85.) Devant ce texte officiel , si précis et si formel , il semble que le doute n’est plus possible.
Cependant des historiens soutiennent qu'il n’y avait pas alors de chemin direct allant de Fougères à Saint-Aubin, et que les Français ont dû avec une armée de 15.000 hommes suivre la route passant par Saint-Sauveur et Saint-Hilaire-des-Landes, prendre à Saint-Ouen-des-Alleux celle que les Bretons auraient suivie le matin et traverser après eux Mézières. Dans cette hypothèse les positions des deux armées auraient été inversées , les Bretons se retournant pour faire face aux Français se seraient trouvés du côté de Saint-Aubin et les Français du côté de Mézières.
Alain Bouchart dit en effet que « les Françoys ne marchoient pas en ordre de bataille, car pas si près ne les cuidoient. A ceste cause file à file venoient pour cuider estre les premiers à Sainct Aulbin. » (Grandes Croniques, édit. Bibl. Bret. f» 239.) — L’historien latin de Louis XII, Barthélemy de Loches, dit : c Fessi de via, prœda onusti... gregatim, divisa agmine, sanctum Albinum petentes. » (Godefroy, Hist. de Charles VIII, p. 272). — D’Argentré dit : « Le dimanche 27* (juillet) l’on sceut que l’ennemy marchoit la même route... Et se plantèrent les Bretons sur le grand chemin de l’ennemy... Or ne pensoient-ils pas que l'armée de Bretagne fust si près et venoient à la file...» (Hist. de Bret. édit. 1668 p. 667-668.) — On tire encore d’autres arguments du mot même de « Rencontre » resté traditionnel ; de ce que les Français étaient gênés par le reflet sur leurs armes de Tardent soleil de juillet, et par suite devaient faire face à l’ouest. Vie {latine) de Louis XII, Godefroy 1684, p. 273. — Voir Dic/io/i/iairc dVgée au mot Saint-Aubin-du-Cormier, 2* édit. II, p. 702 ; — Louis de la Trémoille et la Guerre de Bretagne en ÎU88 par Arthur de la Borderie, 1877, p. 54-66 et la Correspondance de Charles VIII avec le Parlement de Paris pendant la guerre de Bretagne, par Arthur de la Borderie (1884), p. 268.
Mais tous ces arguments ne peuvent prévaloir contre l’affirmation catégorique de la lettre de Charles VllI qui déclare que la Trémoille et son armée gagnèrent premièrement Saint-Aubin et ayant
LA POSITION DES DEUX ARMÉES
Pour sortir de Saint-Aubin, les Français devaient passer par un chemin étroit resserré entre le bois de la Chaîne et le bois d’Usel ; aussi marchaient-ils « à la file et sans ordre, d ne croyant pas les Bretons si près. Quand ils débouchèrent sur la lande, ils aperçurent de loin, sur un coteau en pente douce, à 800 mètres environ, Tarmée des Bretons <l qui ia estoit en bataille et en moult bel ordre. » Gabriel de Montfaucon et dix ou douze hommes d*armes français qui chevauchaient en avant engagèrent un combat d’avant-garde. Si à ce moment les Bretons s’étalent portés en masse en avant, ils eussent défait les Français avant leur formation; mais une fois de plus les dissensions leur furent fatales. Rieux voulait avancer ; les autres hésitèrent, discutèrent et laissèrent passer l’occasion.
La Trémoille vit en face de lui l’armée bretonne sur le versant du coteau : l’avant-garde ou la gauche, commandée par le maréchal de Rieux, appuyée au bois d’Usel ; le centre ou corps de bataille, sous les ordres de d’Albret, déployé sur la lande, à droite, dans la direction de Haute-Sève, couvrant son flanc droit du charroi de l’artillerie; la cavalerie, par détachements sur les ailes, prête à se porter où besoin serait ; l’arrière-garde, formant réserve et comptant moins de combattants que de vivandiers et de valets.
Le général ne perd pas de temps ; il divise son armée en trois corps : l’avantgarde, formant la droite, est commandée par Adrien de l’Hospital, « vieil capitaine
appris là que les Bretons étaient a aux champs » à une demi-lieue de la ville allèrent les chercher. Du reste la Chronique de Jean MoUnet confirme les indications de la lettre du roi. Cest une remarque trèè curieuse que ce chroniqueur soit le seul qui donne des noms de lieux précis permettant de délimiter remplacement de la rencontre. Or Jean Molinet était un chanoine de Valenciennes qui écrivit ses Chroniques dans cette ville dix ans environ après la bataille. Evidemment il en avait entendu le récit de la bouche des soldats allemands et flamands qui y avaient pris part et qui étaient retournés dans leur pays.
Voici le passage de la Chronique de MoUnet :
<t Advint que le 28* jour de juillet an 1488, à ung jet d'arcq près de la Roche-Troolet , le duc d’Orléans, le prince d’Orange, le comte de Dunois, conducteurs de multitude de Suisses et le seigneur de Scales avecq plusieurs Anglois, tous à pied, ensemble le seigi* d’Albrecht et le seig^ de Rieux descendoyent du pendant d’une montagne pour joindre aux Franchois; ordonnèrent leurs batailles et artillerie le mieulx que possible leur fut. Les Franchois tenans Saint-Aubin, pour eulx délibérer de les combattre, préparèrent leurs armées et, à toute diligence assemblèrent leurs garnisons, qui mieulx mieulx, pour hurter aux Bretons et, partant de Saint-Aubin, se tirèrent en un grand chemin... 9 Puis, après avoir raconté la bataille et la défaite des Bretons il conclut ainsi : « Le seig' de Scales aveuc bon nombre d’Anglois demourèrent morts sur la place auprès d'ung bois nommé Selp, Et la chasse (la poursuite) dura jusques au village de Maisières, ez landes de Barbassé. » {Chronique de Jean Molinet, édit. Buchon, 1828 t. III, chap. 192, p. 395-396. Le texte que nous reproduisons est celui du Ms. fr. 24.035 de la Bibliothèque Nationale dont Buchon ne semble pas s’être servi.)
La Roche Troolet est certainement le Rocher Tiolet, première roche de quartz que l’on rencontre à droite quand, après avoir suivi le chemin entre les bois d’Usel et de la Chaîne, on débouche sur la lande de la Rencontre. C’est un point culminant et un rocher très pittoresque qui marquait la droite des Français. Le € bois nomme Selp » est évidemment le bois d’Usel dont le nom est à peine défiguré par la dure prononciation allemande. Enfin la poursuite dura jusqu’au village de Maisières (c’est la commune actuelle de Mézières), èz landes de Barbassé ; or la plaine située au nord de la lande de la Rencontre , entre cette lande et le château de la Giraudais , plaine aujourd’hui cultivée et plantée d’arbres, porte encore le nom de lande de Barbasset, champagne de Barbasset, Ces indications sont précises. Les Français qui , d’après Molinet, partirent de Saint-Aubin et poursuivirent les Bretons jusqu’à Mézières devaient forcément occuper la position que nous indiquons sur le coteau, du rocher Tiolet à Moronval. — 11 est vrai qu’ainsi ils faisaient face au nord , mais on peut admettre que les 400 cavaliers « bardés de fer » qui par leur charge et leur mouvement tournant décidèrent de la victoire se trouvèrent |ustement à ce moment avoir le soleil en face.
Enfin d’Argcntré parle d’une escarmouche qui eut lieu entre les coureurs des deux armées prés d’un étang, « qui dura bien deux heures. 9 {Hist, de Bret. p. 668). On peut supposer que la Trémoille avait envoyé des coureurs sur la route de Fougères à Saint- Aubin par Saint-Hilaire, Saint-Ouen et Mézières, que ces coureurs rencontrèrent les Bretons près de l’étang de la Roussière, situé à deux kilomètres environ au nord-ouest de la lande de la Rencontre , et allèrent de là avertir la Trémoille.
LES DIVERSES PHASES DE LA BATAILLE
françois ; » l’arrière-garde, formant réserve, par le sire de Beaudricourt, gouverneur de Bourgogne ; lui-même prend le commandement du centre, ayant pour lieutenant Jacobo Galiota, habile capitaine napolitain. Il eut le temps de faire creuser une tranchée devant son artillerie, et le combat s’engagea par une décharge générale des canons des deux armées qui causa de grands ravages de part et d’autre (1).
Après cette première décharge, les armées marchèrent l’une vers l’autre; l’avant-garde des Bretons s’avance a en pointe d contre l’ennemi, la droite des Français se porte en masse contre elle, Rieux « soutient le faix* très vertueusement ; » le centre des Bretons s’ébranle alors pour soutenir le choc, la mêlée devient générale et fort rude, les coups pleuvent, le sang coule; les archers anglais montrent une grande intrépidité ; les Bretons crient : saint Samson ! saint Samson ! les Suisses répondent : saint Lau ! saint Lau ! Devant l’assaut furieux des Bretons, les Français reculent de cent pas (2).
Mais une fausse manœuvre se produit dans le mouvement du centre breton ; le capitaine Blair ou Bhler, chef des auxiliaires allemands, pour se mettre à l’abri des boulets de l’artillerie française qui tirait encore quelques coups, descend trop tôt la pente menant au ruisseau du Riquelon, ce qui produit un angle, un pli, une brisure dans la ligne bretonne qui se trouve « ployée comme en croissant. »
Galiota aperçoit ce point faible et, au moment où les Français se voyaient sur leur droite si rudement repoussés, il crie à La Trémoille : a Donnons plus bas ! i Aussitôt Galiota, qui avait médité son plan hardi, s’élance avec une troupe d’élite de 400 cavaliers bardés de fer d en l’endroit du ply i contre les Allemands; il tombe mortellement blessé, mais malgré une énergique résistance sa troupe parvient à percer cette ligne sans appui (3).
La cavalerie bretonne, postée sur les ailes, aurait dû arrêter cette trombe humaine et l’empêcher de prendre à dos l’infanterie, mais a elle fist très mal son devoir et ne soutinst point, en sorte qu’elle découvrit les gens de pied. >
Les cavaliers de Galiota se jettent sur l’artillerie, tuent les soldats ; ils courent à l’arrière-garde, tombent sur les vivandiers et les valets, portent partout le désordre et la mort. Les troupes françaises à leur tour pénètrent vivement par la brèche ouverte, prennent à revers le corps de bataille, puis la gauche des Bretons ; assaillis de dos et de face, ceux-ci faiblissent et se débandent, bientôt c’est la déroute!;..
Alors ce fut un carnage, « non pugna,sed cœdes fuit, i les 2.000 archers portant la croix rouge se firent tuer jusqu’au dernier ; du côté des Bretons, 5 à 6.000 hommes gisaient sur le sol, et parmi eux le prince de Léon, âgé de 18 ans, fils aîné du vicomte de Rohan qui, lui, — triste effet des guerres civiles — combattait dans les rangs des Français; le comte de Scales, chef des Anglais; le baron de Pont-l’Abbé, le sire de la Roche-Jagu, Kermarquer, etc. Les cavaliers
(1) C’était l’usage alors car les canons, après avoir tiré, étaient difficilement rechargés. L’artillerie française était commandée par le sire de Brissac et l’artillerie bretonne par le lieutenant Jean Louys.
(2) Le 28 juillet est en effet le jour de la fête de saint Samson, évêque de Dol et l’un des patrons de la Bretagne.
(3) Galiota fut tué d’un coup de coulevrine à la jambe. Correspondance de Charles VIII, p. 196. 11 s’agit ici évidemment d’une coulevrine à main que deux hommes portaient.
LES PRISONNIERS
s’enfuirent à travers le bois d’Usel et furent poursuivis jusqu’à Mézières ; d’Albret et Rieux, mieux montés, purent échapper, celui-ci se réfugia à Dinan.
Les Allemands cherchèrent aussi un abri dans le bois d’Usel. Le duc d’Orléans au milieu d’eux ne voulait pas fuir et se battait en désespéré Les Français le reconnurent à son armure dite écrevisse, et, au lieu de le tuer, le firent prisonnier (1).
Le prince d’Orange commandait un corps d’infanterie bretonne, il resta le dernier sur le champ de bataille et « y fit de grandes armes. » A la fin, a voyant tout rompu, il se jeta par terre entre les morts ^ et déchira sa croix noire ; un archer le reconnut et lui dit :
« — Monseigneur, si vous voulez, je vous saulverai.
— Mon amy, à qui cuides tu parler?
— Vous estes Monseigneur le prince, j’ay autreffbiz esté de vostre compaignie.
— Mon amy, si tu me saulves, je te feray riche à jamais. »
L’archer alla chercher quelques compagnons auxquels d’Orange se rendit.
Les deux princes furent amenés à Saint-Aubin et gardés à vue, en attendant que le roi eût décidé de leur sort (2).
Le souvenir de cette sanglante mêlée resta longtemps dans la mémoire populaire, il n’est pas encore effacé (3).
(1) L'armure dite écrevisse était formée de plaques glissant les unes sur les autres. D. Lobineau dit que les Français reconnurent le prince « à une écrevisse qu’il portait pour devise. » {Hist, de Bref., 1, 786). C’est une erreur, le duc avait pour devise non une écrevisse, mais un porc-épic avec ces mots : Cominus et eminus,
(2) C’est le jour même de la bataille, dans cette soirée du 28 Juillet 1488, qu’aurait eu lien le fameux souper dans lequel La Trémoille aurait commis un acte de cruauté raffinée. La Trémoille aurait invité à sa table le duc d’Orléans et le prince d’Orange et les aurait mis à la place d’honneur avec les principaux officiers français faits prisonniers ; puis au dessert, il aurait fait entrer dans la salle deux moines franciscains. Les assistants tremblèrent, ne doutant pas que ces moines ne vinssent pour les préparer à la mort. Le général leur aurait dit : « Princes, je n’ai pas de pouvoir sur vous, votre sort dépend du jugement du roi. mais vous, chevaliers, vous avez trahi votre foi, votre pays et votre roi, vous allez mourir î » Et il les aurait envoyés au supplice malgré leurs prières et leurs larmes.
Cet épisode, dont le caractère dramatique a fait la fortune, est une pure légende. 11 est rapporté pour la première fois par l’auteur anonyme de la Vie latine de Louis Xll, publiée par Godefroy. (Histoire de Charles VIII y 1684, in fol., p. 273-274). L’auteur de cette vie est Nicolas llarthélemy de Loches, prieur de N.-D. de Bonne-Nouvelle, à Orléans. Cet auteur qui écrivait d’ailleurs longtemps après l’événement a commis de nombreuses erreurs et est loin d’être sûr. Il a été reproduit depuis par nombre d’historiens : D. Lobineau, Hist. de Hret., l, 786 ; D. Morice, Hist. de Bret., Il, 183 ; Dictionnaire de Bretagne, par Ogée, nouv. édition, 1853, II, p. 702, note; Sismondi, Hist. des Français, XV, p. 59-60 ; Henri Martin, Hist. de France, t. VII, p. 20G-207, etc. Les chroniqueurs contemporains ne parlent pas de cette anecdote, ils indiquent au contraire que La Trémoille passa la nuit sur le champ de bataille. Cette cruauté est tout à fait en opposition avec le caractère de celui qu’on appelait le « Chevalier sans reproche » et elle eût été contraire aussi, nous le savons maintenant, aux instructions du roi, maintes fois répétées dans sa correspondance, qui prescrivaient de traduire les rebelles devant le Parlement ou devant le prévôt des maréchaux. La Trémoille se montra très bon à l’égard des prisonniers, même plutôt faible, car le roi lui en fit des reproches. (Correspondance de Charles VIH avec Louis II de la Trémoille pendant la guerre de Bretagne, p. 24, 31, 68, 185, 196, 197, 204). Le fait qui a probablement donné naissance à cette légende est l’exécution, à Saint-Aubin, « sur ung hault eschauffault, » de deux hommes d’armes français. Ce fait est rapporté par Bouchart, mais il s’agit évidemment ici d’une exécution publique après jugement. Voir La légende du souper de La Trémoille après la bataille de Saint-Aubin du Cormier, par A. de la Borderie ; Cabinet historique, mars-avril 1877, et Louis de la Trémoille et la guerre de Bretagne, 1877, p. 105-114.
(3) Outre le nom de « lande de la Rencontre » qui persi.ste encore, deux croix de granit .s’élevaient et restèrent jusqu’à la fin du siècle dernier à l’endroit où la bruyère avait bu plus largement le sang bretou. De plus un coin du bois d’Usel, où des milliers de corps furent enfouis, a garde le nom de « charnier t ou de cimetière. Un poirier sauvage ou « bézier « qui poussait là ayant atteint une taille extraordinaire, on l’appela « le bézier au charnier. »
Sur la bataille de Saint-Aubin du Cormier voir Alain Bouchart, chroniqueur contemporain qui a recueilli ses informations des survivants de la bataille ; Grandes Croniques de Bretaigne,
ÉNERGIQUE RÉSISTANCE DE LA VILLE DE RENNES
§9. — Résistance de Rennes,
La défaite de Saint-Aubin du Cormier produisit en Bretagne un mouvement de stupeur; l’impression fut telle que le chef d’une petite bande française, Nicolas Labbé, put enlever en deux jours, sans coup férir, Aubigné, Hédé, Montmuran, en se donnant comme l’avant-garde de l’armée française (1).
D’Argentré a bien exprimé d’un mot l’efiFet produit en Bretagne par la journée de Saint- Aubin : « One, dit-il, ne fut si grant étonnement par tout le pays (2). » La Trémoille voulut profiter de cette heure d’effarement, de cette panique générale. Dès le lendemain il envoya des hérauts sommer la ville de Rennes, la capitale de la Bretagne, de se rendre.
Il déclarait aux bourgeois que, s’ils refusaient, il partirait le lendemain pour assiéger leur ville et ferait d’eux « telle punition qu’il en seroit mémoire et exemple à tous autres ; s’ils obéissent, le roi agira de façon à les rendre contents plus qu’ils ne l’ont jamais été (3). »
La situation était critique et le danger sérieux. Le conseil de ville s’assembla dans la cathédrale, les faibles voulaient céder mais le parti de la résistance l’emporta ; quand il fallut transmettre la réponse aux hérauts, — auxquels on avait interdit l’entrée de la ville, — plusieurs se récusèrent, « de peur d’encourir la male grâce des François. » Trois hommes courageux dont il faut retenir les noms, Jean Le Vayer, chanoine de Rennes, du Plessix-Balisson, lieutenant du duc, Jacques Bouchart, greffier du Parlement, ne se laissèrent pas arrêter par cette crainte. Ce fut celui-ci « homme moult scavaiit et éloquent » qui porta la parole et sa réponse énergique et fière est vraiment belle (4) :
« Le roi n’a aucun droit sur ce duché ni sur cette ville; le grand nombre des combattants ne donne pas toujours la victoire; souvenez- vous de Crécy et de Poitiers... Le roi, pour octroyer la paix ne demandoit que la ville de Foulgères. Or avez vous maintenant Foulgères et demandez encore Rennes ! Seigneurs héraulx ! Je vous fais assavoir qu’en cesle bonne ville de Rennes y a quarante mil hommes dont vingt mil sont de telle résistance que si le seigneur de La Trimouille et son armée viennent assiéger ceste ville, autant y gaigneront-ils, comme ils ont gaigné
édit. Bibl. Bret. f” 239. — Guillaume de Jaligny. contemporain, secrétaire du sire de Beaujeu, Histoire de plusieurs choses mémorables advenues du règne de Charles VIII, roi de France, dans le recueil de Godefroy, Histoire de Charles VIII, 1684, p. 52-54. — Jean Bouchet, Histoire de Louis de la Trémoille, dans le recueil de Godefroy, p. 210. ~ Vie latine de Louis XII, par un anonyme (Nicolas- Barthélemy de Loches), dans le recueil de Godefiroy, p. 272. — D’Argentré, Hist. de Bret., édit, de 1668, p. 667; (D’Argentré né en 1519 a pu connaître des survivants de la bataille et de plus il suit une relation contemporaine aujourd'hui perdue qui avait été dressée sous les yeux de la duchesse Anne en octobre 1488), p. 668. — Chroniques de Jean Molinet, édit. Buchon, t. llï, ch. 192, p. 395. — Jean de Saint-Gelais, Histoire de Louis XII, édit, de 1622, p. 61. — Correspondance de Charles VIH avec Louis H de la Trémoille, p. 195-197. — D. Lobineau, Hist. de Bret., I, 786. — D. Morice, Hist. de Bref., Il, 182. — Dictionnaire de Bretagne d’Ogée, 2* édit., 1853, p. 699-704, art. de Marteville. — A. de la Borderie, Louis de la Trémoille et la guerre de Bretagne en IkSS, 10-4®, Paris, 1877.
(1) Correspondance de Charles VIII avec La Trémoille, p. 245.
(2) D’Argentré, Hist. de Bret., P» édition de 1582, p. 1107.
(3) D’Argentré, Hist. de Bret., édit, de 1668, p. 669.
(4) Jacques Bouchart le greffier était le frère du chroniqueur Alain Bouchart, qui était lui- meme maître des requêtes du duc.
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HONTEUSE CAPITULATION DE SAINT-MALO
devant la ville de Nantes... Nous ne craignons le roi ne toute sa puissance. Et pour ce, retournez au seigneur de La Trimouille, et lui faictes le raport de la joyeuse response que nous vous avons faite, car de nous n’aurez aultre chose pour le présent (1). »
Ces fermes paroles n’étaient pas une fanfaronnade; depuis seize mois les bourgeois de Rennes avaient fortifié leur ville, construit des « boulevards » de terre, crénelé leurs murs, abattu les tours qui offraient trop de prise, amassé des grains, coupé les chemins et barré les rues. Ils avaient plus de 200 canons dont bon nombre des modèles les plus récents, non plus de lourdes t veuglaires » ou d’imparfaites coulevrines, mais des serpentines de fer, des fauconneaux de fonte de cuivre portant à 5 ou 600 mètres et montés sur roues, ce qui était alors une nouveauté, enfin surtout des a hacquebutes » ou arquebuses, premières armes à feu portatives. La milice bourgeoise bien organisée était décidée à combattre (2).
Cette fière résistance releva les cœurs et elle mérite encore notre admiration. Ces bourgeois donnaient aux chevaliers un exemple de courage, de loyalisme et d’honneur que beaucoup auraient pu imiter. La Trémoille avait voulu essayer l’intimidation ; n’ayant pu réussir et connaissant la force de la ville, il eut l’habileté de ne pas aller plus loin et se garda de renouveler la faute commise à Nantes, il abandonna Rennes et envoya le vicomte de Rohan avec une partie de l’armée demander la reddition de Dinan.
Cette ville défendue seulement par une trentaine de gentilshommes du pays capitula le 7 août et obtint des conditions très favorables (3).
§ 10. — Capitulation de Saint-Malo,
Cependant le duc se réveille et prend des mesures énergiques pour une résistance désespérée. Dès le 30 juillet il envoie demander des secours à Maximilien et au roi d’Angleterre (4), il met ses joyaux en gage pour 900.000 francs, il expédie dans toute la Bretagne ses lieutenants avec ordre d’ a assembler en la plus grant diligence les nobles, ennobliz, francs-archiers et bons corps, en leur faisant injonction de se mettre incontinent sus en armes (5). x»
La Trémoille, renforcé encore par la prise de Dinan, décide de mettre le siège devant Saint-Malo. C’est devant cette ville que devait se jouer pour la seconde fois le sort de la Bretagne. Elle passait pour imprenable, elle l’était en effet. Protégée par ses remparts et par la mer, reliée à la terre par une longue et étroite langue de sable que dominait le château, elle était inaccessible. Défendue par 1.200 hommes de guerre sous les ordres de Jacques Le Moyne, grand écuyer
(1) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretagne, édit, de 1532, f> 209, v®.
(2) Arch. mun. de Rennes, compte des miseurs, 1^7 (n. st.), 43, 44, 45, 49; 1488, 39 à 58 ;
pour l’artillerie voir compte des miseurs de 1487, 91 à 98 et 1488, 92 à 97.
(3) D. Morice, Prennes, III, 595-597.
(4) D. Morice, Preuves, III, 594-595.
(5) Registre de la Chanc. de Bret., 1488, f»* 246, 247, 249, 251.
LE DUC RENONCE A CONTINUER LA LUTTE
de Bretagne et caractère résolu, elle semblait inattaquable. Graville écrivait à La Trémoille : « Vous dites que c’est une forte place, c’est chose bien véritable que c’est vrayment une des belles places du monde. Et au regard de la prendre par force, s’il y a des gens dedans pour la défendre, seroit une chose très mal aisée à faire ; mais si n’y avoit que ceux de la ville on les pourroit bien prendre par peur, non pas par autre manière (1) ». C’est en effet ce qui arriva.
Le général français fit établir une batterie dans la grève, sur un bâti en maçonnerie; il fallait l’abandonner à chaque marée; pourtant elle réussit à ouvrir deux petites brèches. Alors les bourgeois prirent peur, ils étaient riches et de plus la ville passant pour très sûre, nombre de Bretons y avaient déposé leurs trésors. Les habitants envoyèrent des parlementaires à La Trémoille et la reddition fut vite conclue. Les Malouins purent conserver leurs biens, mais durent livrer au vainqueur ceux qu’ils avaient reçus en dépôt, avec les armes et les canons. Les gens de guerre eurent la faculté de quitter la place sans armes ni bagages; l’intrépide Jacques Le Moyne, puni d’avoir poussé à la résistance par e ses paroles mal sonnantes » fut condamné à sortir en simple pourpoint, un bâton blanc à la main et nu-tête « en signe d’humilité » (2). La Trémoille entra en vainqueur dans la cité inaccessible et il exigea des Malouins une contribution de guerre de 800.000 francs (3).
§11. — Traité du Verger. — Mort de François IL
La capitulation de Saint-Malo fut plus funeste à la cause bretonne que la journée de Saint-Aubin. Il était possible de refaire une armée, il n’était pas possible dé reprendre cette place imprenable, l’un des boulevards du duché. Cet échec militaire se doublait d’un désastre financier qui fut vivement ressenti dans toute la Bretagne (4). Il provoqua un découragement profond et démontra que toute résistance était désormais impossible. Du reste nombre de seigneurs bretons combattaient du côté du roi, a en sorte que cette guerre était presque une guerre civile, » dit d’Argentré (5). Le duc lui-même dut renoncer à poursuivre la lutte, il envoya Dunois et Comminges, Coêtmen et Guéguen demander la paix à Charles VIII. Le roi qui se trouvait alors au château du Verger près d’Angers (6),
(1) Correspondance de Charles VIII avec Louis de la Trémoille, lettre de Graville da 12 août 1488, p. 209.
(2) Capitulation de Saint-Malo , 14 août 1488, Correspondance de Charles VIII, p. 246-248.
(3) Correspondance de Charles VIII avec Louis de la Trémoille, p. 253.
(4) Jaligny dit que la prise de Saint-Malo « fut cause qu’il y eut un fort grand gain pour les gens du roy... Que si les Bretons furent affoiblis à cause de la journée de Saint- Aubin, la prise de Saint- Malo les mit encore davantage hors de tout espoir de salut et ne voyoient plus aucune resource ny remède à leurs maux sinon d’avoir leur final recours à la bonne grâce et miséricorde du roy. » G. de Jaligny, Histoire de Charles VIII, Godefroy, p. 56.
(6) D’Argentré, HUt. de Bret., édit. 1668, p. 670.
(6) Le château du Verger (com. et cant. de Seiches, arrond. de Baugé, Maine-et-Loire) était une magnifique résidence, sur les bords du Loir, bâtie de 1482 à 1488 par Pierre de Rohan , sire de Gié. 11 a appartenu pendant trois siècles aux héritiers du maréchal de Gié. En 1776 le cardinal de Rohan le fit démolir en partie, et il a été depuis complètement rasé. 11 reste encore quatre tours de l’enceinte, d’un imposant aspect, qui perpétuent le souvenir de cette princière demeure.
LES CONDITIONS DU TRAITÉ DU VERGER
était personnellement disposé à l’accorder. Plusieurs membres de son conseil poussaient à la conquête totale du duché; mais le chancelier Guy de Rochefort démontra l’injustice et le danger de ce parti extrême (1). L’accord fut facilement établi et, le 19 août 1488, la convention qui a porté depuis dans l’histoire le nom de traité du Verger était conclue (2).
Voici quelles étaient les conditions : François II s’engageait à faire sortir « incontinent » du duché les princes et tous les étrangers « qui se sont meslez de la guerre contre le roy ; » — à ne pas marier ses filles sans l’avis et le consentement du roi ; — il abandonnait au roi les places de Saint-Malo et de Fougères jusqu’à sa mort et même jusqu’au règlement définitif des droits que celui-ci prétendait avoir sur la succession ducale, et en outre Dinan et Saint- Âubin jusqu’à l’accomplissement de toutes les clauses du traité. — Le roi devait retirer de suite son armée ; — il n’exigeait aucune contribution de guerre ; — il remettait les villes de Vitré et de Clisson à leurs seigneurs, le comte de Laval et le baron d’Avaugour, qui du reste étaient ses alliés et ne demandaient qu’à garder les garnisons françaises (3).
Ce traité désastreux ouvrait la frontière de Bretagne et permettait au roi de porter la guerre quand il le voudrait au cœur même du pays ; de plus il rendait fort douteuse la transmission de la couronne à la fille de François II.
Dans les jours qui suivirent, Charles VIII adopta une politique habile d’apaisement et de réconciliation. II protège les habitants de Saint-Malo contre les exactions des commissaires français, « car ce ne seroit pas la manière de les entretenir en doulceur et amour soubz nous, comme de tout nostre pouvoir désirons faire. » Il leur restitue la rançon de 800.000 francs et leur concède les privilèges considérables d’exemption de service militaire et de tous droits de péage sur les marchandises.
Il défend les habitants de Fougères contre les excès et « pilleries » des soldats, il leur accorde une nouvelle foire franche, c voulans, dit-il, les favoriser en leurs affaires, décorer et augmenter ladite ville et donner matière de l’enrichir, à ce qu’ilz puissent désormais vivre en tranquillité et seureté soubz nostre obéissance (4). »
Le malheureux François II, depuis longtemps malade et affaibli, ne put supporter cette humiliation ; « chargé d’ennuy, de vieillesse et de mélancolie, » il mourut à Coiron le 9 septembre 1488 (5). Le traité du Verger avait hâté sa fin ; une clause surtout le torturait : celle qui l’obligeait à violer les lois de l’hospitalité et à livrer à la justice du roi les Français qui s’étaient fiés à son honneur. Déjà le duc d’Orléans et le prince d’Orange, faits prisonniers à Saint- Aubin, étaient enfermés l’un à la grosse Tour de Bourges et l’autre au château d’Angers. Il ne cessa d’implorer pour les réfugiés français la clémence de Charles VIII ; à
(1) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret., f« 240. — D’Argentré, Hist. de Bret., édit. 1668, p. 671-672.
(2) L’instrument authentique fut dressé le lendemain à Sablé et la ratification du duc de Bretagne donnée à Coiron quelques jours après.
(3) D. Morice, Preuves, III, 598-602. — Jaligny, Hist. de Charles VIII, p. 57, 61.
(4) Arch. nation., Reg. du Très, des Chartes, JJ, 219, f> 129 v». — Correspondance de Charles VIII avec Louis de la Trémoille, p. 214, 215, 217, 219.
(5) Les ducs de Bretagne avaient une maison de plaisance à Coiron, sur le bord de la Loire.
MORT DE FRANÇOIS II
son lit de mort, sa conscience troublée laissait encore échapper des gémissements et des supplications. Charles VIII pardonna généreusement (1).
Le corps du duc François II fut inhumé dans Téglise des Carmes de Nantes avant d’être placé dans le magnifique mausolée que la duchesse Anne lui fit élever plus tard (2).
Ainsi l’échéance fatale, attendue par les uns, redoutée par les autres, avait sonné; la question de succession était ouverte. Elle allait entraîner pour la Bretagne de nouveaux orages et de nouveaux conflits.
(1) Tous (sauf les deux princes) obtinrent des lettres d’abolition et de pardon, sous l’unique condition de rentrer en France avant le 15 octobre 1488. Arch. nat., Heg. du Très, des Chartes, JJ, 219, n»» 196, 197, 198, 202, 203.
(2) Voir le Béguin (ou deuil) de François 11, dernier duc de Bretagne. Le prix monta en totalité à 25.763 livres, soit 775.000 francs environ. Archives de Bretagne, 1884; Complot breton de 1^92; Annexes, Pièce xlvii, p. 79-104.
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§ 1®**. — Portrait de la duchesse Anne. — Les divers prétendants.
NNE de Bretagne allait avoir douze ans, le 25 janvier 1489. C’est sur cette jeune tête que reposait le fardeau du pouvoir ; c’est cette main d’enfant qui devait diriger les affaires dans la crise la plus redoutable que la Bretagne eût encore traversée. Rarement situation politique fut plus difficile, plus inquiétante, plus complexe, plus inextricable. A aucune époque on ne vit tant d’intrigues, de défaillances, d’apostasies et de trahisons.
Le nombre des âmes fortes et des cœurs droits qui voient clairement la ligne du devoir et la suivent sans de. Heurw d'Anna de J. ^ toujours été très restreint; jamais il ne le fut
davantage qu’en ces heures troubles où les consciences hésitent, où les passions ambitieuses prennent le masque de l’intérêt général, où les factions déchaînées prétendent s’ériger en parti national. Le patriotisme breton lutte à la fois contre les fatalités d’un avenir inéluctable et contre les coteries égoïstes et les discordes civiles.
Au-dessus de cette mêlée confuse et tourmentée, pleine de contradictions et de contrastes, d’actions chevaleresques et de défections lamentables, plane une figure jeune et pure, noble, grande, immaculée, celle de la princesse que les Bretons appellent encore « la Bonne Duchesse.
Elle ne fut pas inférieure à sa tâche. Certes la vérité ne doit jamais abdiquer ses droits, et parfois les siècles auréolent d’un nimbe héroïque les têtes couronnées, quand elles sont séduisantes et gracieuses; mais cette fois l’histoire n’a qu’à s’incliner devant l’inattaquable vertu, l’intelligence droite et ferme de cette enfant qui nous étonne encore par l’énergie de son caractère et la précocité de son jugement.
A l’époque où nous sommes parvenus, au lendemain de la mort de François II, il eût été téméraire d’apprécier les qualités et les mérites de la jeune princesse : tous les ignoraient comme elle les ignorait elle-même. Mais pour l’intelligence des
PORTRAIT DE LA DUCHESSE ANNE
événements qui vont suivre, il est utile de tracer ici le portrait de celle qui allait être pendant trois ans duchesse de Bretagne et pendant vingt-deux ans reine de France.
Quoique petite, maigre et boitant légèrement, elle avait dans la démarche une dignité contenue, parfois même une fierté impérieuse. Le visage arrondi, les traits un peu forts, le front élevé, les yeux vifs et clairs, la bouche assez large mais fraiche et rose, le teint blanc, le nez court et bien pris, l’expression animée, tout dans sa personne respirait à la fois la noblesse, la bonté, la décision et la grâce.
Ce furent là en effet les vertus dominantes de la duchesse. Intelligence très ouverte, développée par une culture intellectuelle fort avancée pour le temps, elle savait le latin et le grec, et apprenait facilement les langues étrangères. Elle goûtait les lettres et les arts, elle protégea les poètes et les écrivains ; elle les encourageait et se plaisait à les attirer et à les retenir à la cour.
« Elle avait le cœur infiniment hault, hardy et indomptable, v dit d’Argentré ; elle avait aussi l’esprit net, le sens droit et le caractère résolu , peutêtre même un peu entêté... Les Bretons sont volontiers frondeurs et vindicatifs, on retrouve en elle ces traits de la race ; elle c pardonnait malaisément, > dit Brantôme, et n’oubliait point les injustices ni les offenses.
Très fine d’ailleurs,
lieu de ces femmes dont le prédicateur Olivier Maillard stigmatisait les allures légères, elle s’imposa par son irréprochable vertu au respect de ses contemporains. ( Elle était très vertueuse, proclame Brantôme, — qui était une mauvaise langue, — sage, honneste, bien disante, et de fort gentil et sfibtil esprit... très bonne, fort miséricordieuse et fort charitable... ainsy que j’ay ouy dire aux anciens qui l’ont veue... » (1).
Ce qui donnait à la situation une gravité singulière et doublait les perplexités de la jeune princesse, c’est que sa personne était devenue, comme son duché.
Anne de Bretagne I un tableau du tempe appartenant à M. le comte Lanjuinais.
elle possédait cette perspicacité, particulière aux femmes, qui démêle vite les desseins secrets et les intentions cachées. Généreuse et bienfaisante, elle donnait largement, et sa bonté très sincère, bien que dissimulée parfois sous une brusquerie apparente, lui concilia des affections et des dévouements qui ne se démentirent jamais.
Enfin par dessus tout, en ce siècle aux mœurs faciles, au mi-
(1) Pour le portrait d’Anne de Bretagne, voir d’Argentré, Histoire de Bretagne, édit. 1668, p. 690. ~ Armand Baschet, La Diplomatie Vénitienne au XVB siècle, chap. VllI, portrait tracé par l’ambassadeur Contarini qui visita la France et vit la reine en 1492. — Brantôme, Vie des dames illustres, dise. ; Œuvres complètes, 1874, t. VII, p. 307-331. — Leroux de Lincy, Vie de la reine Anne de Bretagne, t. Il, p. 179. — H. Bouchot, Les portraits peints d'Anne de Bretagne, Bibliothèque de l’Ecole des Chartes, t. XLVIII, p. 580. G. Darville, Les deux manuscrits royaux du Musée Dohrée, Bulletin historique et philolo^que du Comité des travaux historiques, 1904, 3 et 4, p. 644.
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Tenjeu des ambitions et des partis. A cette époque où le mariage des princes était uniquement une affaire de politique, la main d’Anne de Bretagne assurait à celui qui pourrait l’obtenir la possession d’une des plus vastes principautés d’Europe. Aussi les prétendants ou plutôt les compétiteurs étaient nombreux. On n’en compte pas moins de sept, plus ou moins avoués, plus ou moins puissants. Trois, d’entre eux semblaient avoir à ce moment des chances sérieuses : le duc Maximilien d’Autriche, le sire Alain d’Albret et le vicomte de Rohan.
Maximilien, duc d’Autriche, avait trente et un ans; veuf de Marie de Bourgogne depuis 1482, il avait lui-même une fille, Marguerite, qui avait été fiancée solennellement en 1483, au roi Charles VIII ; il venait d’être élu roi des Romains et devait un jour succéder à son père l’empereur d’Allemagne Frédéric III.
Héritier des prétentions comme des domaines de Charles le Téméraire, il était disposé à défendre l’indépendance de la Bretagne ; François II, d’ailleurs, lui avait promis sa fille et celle-ci fût devenue sans déplaisir reine et plus tard impératrice. Ce mariage aurait sans doute assuré l’existence de la Bretagne, mais il eût certainement provoqué de redoutables complications. Jamais la France, qui se serait ainsi trouvée entourée au nord, à l’est et à Touest de possessions autrichiennes, n’aurait admis cette alliance.
Alain d’Albret avait rendu à la Bretagne d’incontestables services et fait pour sa défense de réels sacrifices ; lui aussi s’appuyait sur les engagements, — un peu imprudents, — de François II qui promettait facilement la main de sa fille. Il avait avec la famille ducale des liens rapprochés, puisqu’il était fils de Catherine de Rohan, elle-même petite-fille du duc Jean IV ; il était le frère utérin de la comtesse de Laval, Françoise de Dinan, et veuf d’une princesse bretonne, Françoise de Blois, fille de Guillaume de Blois-Penthièvre, quatrième fils de Jean, fils aîné de Jeanne la Boiteuse et de Charles de Blois. Appelé depuis longtemps en Bretagne par François II, il escomptait déjà la succession comme récompense de son dévouement.
Mais Alain d’Albret avait quarante-neuf ans, il était père de sept enfants légitimes et de plusieurs bâtards ; il avait le teint couperosé, la voix rauque, le regard dur, l’humeur farouche ; aussi la jeune Anne éprouvait une répugnance invincible pour ce vieux soudard gascon qui lui faisait peur et convoitait encore plus ses domaines que sa personne.
Le vicomte Jean II de Rohan, chef de la puissante maison de Rohan, la plus riche de la province, avait des prétentions à la couronne ducale. Sa femme était la fille du duc François 1®^ fils de Jean V, lui-même fils aîné de Jean IV le Conquérant. Anne de Bretagne ne représentait que Richard, comte d’Etampes, le plus jeune fils de Jean IV.
Le vicomte de Rohan avait cinq fils. L’aîné, François, avait été tué à dixneuf ans à Saint-Aubin-du-Cormier dans les rangs dè l’armée bretonne. Comment son père osait-il aspirer à la main de la duchesse et de sa sœur Isabelle pour ses deux autres fils, lui qui avait combattu contre le duc et contre son propre fils, qui avait trahi la cause bretonne pour servir la France, lui, l’agent zélé et le champion sans vergogne des ennemis de sa patrie ; lui qui s’apprêtait à envahir en armes son pays natal pour le compte et avec l’appui du roi de France ?
LE DUC D*ORLÉANS ET LE ROI DE FRANCE
D’ailleurs ses deux fils Jean et Jacques n’avaient alors que treize et douze ans. Cette alliance ou plutôt cette mésalliance eût été inadmissible et choquante, elle paraissait telle à la duchesse qui s’y montra toujours résolument opposée.
Après ces trois prétendants on peut en citer deux autres, le duc de Buckingham, patronné par le roi d’Angleterre, et un infant de Castille, qui ne semblent pas avoir été pris au sérieux.
Puis il faut au moins nommer deux princes qui n’étaient point alors des prétendants, et qui devinrent pourtant les maris de la duchesse.
Le duc d’Orléans — qui était marié du reste, — était enfermé à la grosse tour de Bourges, depuis la journée de Saint-Aubin, il devait y rester trois ans et il ne pensait guère alors à ses précoces amours avec la jeune duchesse. Nombre d’auteurs ont conté ce joli roman, qui n’est sans doute qu’une légende. Les historiens qui savent tout et qui n’ont point trouvé de charte portant la date de ces amours juvéniles affirment qu’elles n’ont jamais existé. Il faut donc les en croire. Ce qui est sûr au moins c’est que le bruit en courut parmi les contemporains, et que les événements donnèrent raison par la suite aux amateurs d’aventures galantes (1).
Enfin le roi I Certes Charles VIII ne songeait guère alors à la main de la duchesse; il ne pensait qu’à battre ses troupes et envahir ses domaines, à imposer par la force à l’héritière de François II les droits prétendus qu’il tenait de Nicole de Brosse. Mais d’autres y songeaient pour lui ! Dans son conseil les esprits avisés avaient depuis plus d’an la pensée qu’un mariage entre ce roi de dix-huit ans et cette duchesse de douze ans serait un moyen providentiel de terminer la guerre et d’unir pour toujours la Bretagne à la couronne. Dans l’entourage de la princesse, plus d’un faisait le même rêve. Mais que d’obstacles pour arriver au but î Que cette solution idéale paraissait alors, en cette fin d’année 1488, lointaine et irréalisable !
On devine quelles intrigues, quelles menées, quelles compétitions provoquèrent ces prétentions diverses, ces ambitions rivales. La duchesse ne faiblit pas un instant. Malgré son jeune âge, elle a conscience de son rôle, elle comprend son devoir, elle repousse les coteries qui veulent la diriger, elle pense et elle veut, elle se montre, en un mot, capable et digne d’exercer le pouvoir suprême. N’estce pas là un spectacle unique qui mérite à lui seul d’exciter l’étonnement et de retenir l’attention ?
Elle n’a pas seulement à lutter contre les dangers du dehors ; autour d’elle, elle trouve d’autres périls, parmi ceux-là même qui ont reçu de son père mission de protéger sa faiblesse. L’histoire des trois années de gouvernement personnel de la duchesse forme une trilogie agitée et dramatique, marquée d’étonnantes péripéties, qui aboutit enfin, comme une tragédie, au dénouement prévu par les uns et rêvé par les autres.
(1) Brantôme le dit ; le sire de Boordeilles n’était point, il est vrai , un contemporain , mais il affirme tenir ce qu’il raconte de la sénéchale sa grand’mère et de sa tante de Dampierre « un vray registre de cour. » Brantôme était d’ailleurs beaucoup plus au courant des intrigues d’amours que des négociations diplomatiques. Brantôme, édit. Moland, Vie des dames illustres, Disc. p. 28.
LA TUTELLE DU MARÉCHAL DE RIEUX
§ 2. — L’année 1489. — La révolte du maréchal de Rieax.
Par son testament le duc, en mourant, avait donné à ses filles, comme tuteur, le maréchal de Rieux, et, comme gouvernante, la comtesse de Laval. Ces choix étaient bons : le maréchal était habile et brave, attaché à la patrie bretonne, mais avide de pouvoir, de richesses et d’importance personnelle. Françoise de Dinan était une femme distinguée, instruite et lettrée, elle avait élevé avec soin les princesses et développé leurs facultés intellectuelles ; par contre elle aimait trop les intrigues, la politique et les affaires (1).
Tous deux s’entendaient parfaitement; on sait d’ailleurs que le fils de la comtesse, François de Châteaubriand avait épousé la fille du maréchal. Parmi les prétendants à la main de leur jeune pupille, ils eurent vite fait leur choix, ils patronnaient Alain d’Albret ; ces préférences s’expliquent facilement : d’Albret était le frère de la comtesse et, d’autre part, le maréchal espérait bien continuer à gouverner sous son nom.
Malheureusement ce prétendant était précisément le seul dont la duchesse ne voulût pas ; mais Rieux ne voyait dans cette répugnance qu’un caprice d’enfant dont il croyait bien avoir facilement raison. Il ignorait que dans cette enfant il y avait une volonté capable de tenir la sienne en échec.
Après les funérailles de François II, la cour ducale s’était établie à Guérande, pour éviter une épidémie qui ravageait Nantes. De là elle se rendit à Redon, le maréchal de Rieux s’y trouvait encore le 11 janvier 1489 (2).
Quatre mois s’étaient écoulés depuis la mort du duc. Anne avait vite démêlé les intrigues qui s’agitaient autour d’elle. Elle était bien décidée à ne jamais accepter le mariage avec d’Albret, dès le 8 décembre 1488 elle avait fait dresser un acte en forme authentique annulant la promesse extorquée à son père par une violence morale (3). Rieux et d’Albret osèrent pourtant faire fabriquer une procuration pour demander au nom de la duchesse une dispense de parenté à Rome. Anne irritée signa contre cet abus de confiance une protestation qu’elle leur fit signifier à tous deux.
Le duc avait adjoint au maréchal, comme conseils, d’Albret, Danois, Comminges et Montauban. Comminges avait partie liée avec le maréchal, Dunois au contraire soutenait la duchesse. Le prince d’Orange, oncle de la duchesse, mis en liberté en février 1489, se joignit bientôt à ce dernier. Mais le plus dévoué et le plus sûr des conseillers d’Anne de Bretagne, c’était le chancelier Philippe de Montauban, brave soldat, esprit sage, qui fit preuve jusqu’à la fin d’une fidélité éclairée et d’un inaltérable dévouement (4).
(1) D. Morice, Preuves, 111, 602, 612. Françoise de Dinan, veuve de Guy XIV de Laval, fille de Jacques de Dinan et de Catherine de Rohan, était ainsi sœur utérine d’Alain d’Albret issu d’un second mariage de Catherine avec Jean d’Albret.
(2) 11 date en effet de Redon une lettre écrite ce jour-là au capitaine Maurice du Mené. D. Morice, Preuves, 111, 616.
(3) Trésor des chartes de Bretagne, arm. T, cass. B, n» 18 (Arch. départ. Loire-lnf.)
(4) Philippe de Montauban, vicomte du Bois de la Roche était fils de Guillaume de Montauban, il avait alors 45 ans ; nommé chancelier de Bretagne le 23 septembre 1487, il garda ce titre Jusqu’à la fin de âi vie. 11 mpurut à Vannes le Juillet 1514, et fut inhumé dans l’église des Carmes de Ploêrmel où l’on voit encore son tombeau. 11 avait épousé Marguerite Le Borgne puis Anne du Chastellier et n’eut que deux filles Marguerite et Catherine de Montauban.
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Le maréchal qui attribuait au chancelier la résistance de la duchesse quitte brusquement celle-ci, va à Nantes, fait fermer les portes, et de celte ville rend une ordonnance qui révoque Philippe de Montauban et nomme chancelier à sa place Gilles de la Rivière, acquis d’avance à ses vues (1).
C’en était trop. La duchesse part de Redon avec Dunois, Montauban et quelques auxiliaires allemands commandés par Raoul de Lornay. Arrivée à la Paquelaie, à trois lieues de Nantes (2), elle envoie Tun de ses officiers enjoindre au maréchal et à d’Âlbret qui commandait le château de lui ouvrir les portes. Ils font répondre qu’elle peut entrer avec ses officiers et dix archers de sa garde a brette is> (bretonne). En même temps ils s’avancent vers la Paquelaie avec des troupes.
Nul doute que leur intention ne fût de s’emparer des deux princesses, « et ie crois bien, dit Jaligny, que s’ils eussent tenu les filles, qu’ils eussent fait, bon gré ou malgré, le dit mariage de mondit seigneur d’Albret avec icelle fille ainée ; mais elle n’y vouloit pour rien du monde entendre (3). » La garde de la duchesse se mit bravement en bataille ; Rieux, sentant peut-être l’odieux de sa conduite et craignant de ne pas être suivi, n’osa recourir aux armes. Dunois entra en pourparlers avec lui, la duchesse s’approcha jusque dans les faubourgs. Le maréchal s’obstinait à ne vouloir la laisser passer que par la poterne et sans troupes. Elle repoussa ces conditions humiliantes et déclara qu’elle n’entrerait dans la ville qu’en souveraine. Elle y était très populaire et en fût vite devenue la maîtresse, mais Rieux voulait la tenir à sa discrétion. Elle manda les bourgeois; ceux-ci furent arrêtés aux portes par ie maréchal ; elle tint pourtant à renouveler devant deux notaires apostoliques ses protestations contre le mariage qu’on prétendait lui imposer.
Enfin elle se décida à repartir ; le maréchal ne craignit pas de la poursuivre et l’on assure qu’elle dut se sauver à cheval, portée en croupe par Philippe de Montauban. Elle se réfugia à Rennes.
Cette ville avait à plusieurs reprises donné des preuves de loyalisme et de dévouement à la dynastie ducale. On se rappelle la fière réponse de ses bourgeois aux sommations de La Trémoille après la bataille de Saint-Aubin-du-Cormier. Au mois de janvier suivant, l’armée française les menaçant encore, les habitants n’hésitèrent pas à incendier et « arazer b les faubourgs de la cité pour mieux assurer la défense et arrêter l’approche de l’ennemi (4).
Aussi la jeune duchesse fut accueillie avec enthousiasme dans sa capitale. Elle arriva le 7 février 1489, par la route de Nantes, c’est-à-dire par le long et populeux faubourg de la Magdeleine ; elle passa la Vilaine sur un pont de bateaux, couvert d’un large plancher sur lequel était dressée une tente en forme de galerie, soutenue par des arceaux et ornée d’un bout à l’autre de riches draperies. C’est là que les fidèles Rennais souhaitèrent chaleureusement, — mais sans grande
(1) D. Morice, Preuves, 616. Mandement daté de Nantes 24 janvier 1489. La rupture eut lieu en février et non en avril 1489, comme le dit dom Lobineau {Hist. de Bret., 1, p. 795.)
(2) Commune de Vigneu, canton de Saint-Etienne de Montluc, arrondissement de Saint-Nazaire, Loire-Inférieure.
(3) Jaligny, Histoire de Charles VIII, p. 72.
(4) A. de la Borderie, Choix de documents inédits sur le règne de la duchesse Anne en Bretagne, 1866, p. 16. (Mémoires de la Société Archéologique dTUe-et- Vilaine , t. IV, 1866, p.'253, et t. VI, 1868, p. 243.)
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pompe, — la bienvenue à leur jeune souveraine. Celle-ci passa sur la rive droite en face du manoir de Salle-Verte, elle n’entra pas dans Tenceinte, et alla se loger à Tabbaye de Saint-Melaine. Deux jours après, le lundi 9 février, elle quitta Tabbaye dans la soirée, précédée d’un long cortège, escortée par la milice de la ville, éclairée par des flambeaux, et fit, selon l’usage traditionnel, son entrée solennelle par la vieille porte Mordelaise. Le lendemain eut lieu le couronnement à la cathédrale (1). Et le peuple acclamait la princesse qui, malgré sa jeunesse, montrait une fermeté toute bretonne, un courage à la hauteur des épreuves les plus imprévues. Elle fut si charmée du chaleureux accueil des Rennais qu’elle résolut de fixer dans leur ville sa résidence.
Ces manifestations ne touchèrent point le maréchal de Rieux ; au contraire, il en fut irrité et s’enfonça de plus en plus dans la voie de la révolte. Il y eut désormais deux gouvernements, deux autorités : à Nantes, le maréchal avec d’Âlbret, Lescun, la comtesse de Laval et quelques capitaines, Maurice du Mené, Bizien de Kerouzy, Jean du Bois-Boissel ; à Rennes, la duchesse appuyée sur Dunois, Philippe de Montauban, le prince d’Orange, de Lornay, et entourée des sympathies populaires de la bourgeoisie et du peuple. Les deux partis se haïssaient et se traitaient de factieux, les consciences hésitaient et les meilleurs restaient incertains entre les deux. Par sa coupable obstination, Rieux infligea à son pays dix-huit mois d’une guerre civile qui vint ajouter ses haines fratricides, ses rancunes amères aux horreurs de la guerre étrangère.
§ 3. — Linvasion française en Bretagne.
L’invasion en effet avait recommencé.
Le traité du Verger avait rétabli c officiellement » la paix entre la France et la Bretagne, mais il n’avait pas tranché la question suprême, la question capitale, la question de succession. Il portait seulement que la duchesse ne pourrait se marier sans l’autorisation du roi, ou que, dans ce cas, celui-ci garderait les quatre villes dont il était le maître.
Quinze jours à peine après la mort du duc, le roi envoya des ambassadeurs à la duchesse pour lui demander d’ajouter au traité ces conditions : Elle accepterait, ainsi que sa sœur Isabelle, la tutelle de Charles VIII ; 2^ Elle ne prendrait pas le titre de duchesse de Bretagne avant la décision des arbitres qui devaient juger les prétentions que le roi tenait de Nicole de Brosse ; 3® Elle renverrait immédiatement les étrangers qui étaient encore dans ses États (2). Cette troisième clause n’était que l’application du traité, mais la seconde eût été une véritable abdication, quant à la première (tutelle du roi), elle constituait une prétention nouvelle. La duchesse, après avoir consulté son conseil, répondit qu’elle s’en tiendrait aux clauses du traité du Verger et qu’elle garderait comme tuteur le maréchal de Rieux que son père avait désigné par testament.
Certes, la France ne pouvait pas se désintéresser de la possession de cette
(1) Archives municipales de Rennes, comptes des miseurs de février 1489.
LE VICOMTE DE ROHAN ASSIÈGE QUINOAMP
grande province « qui toujours a esté et est le refTuge et retraict des malveillans et adversaires de la couronne (1). > La question de succession avait pour elle un intérêt de premier ordre ; pour être impartial, il faut reconnaître qu’elle devait être tentée de profiter de la mort inopinée du duc pour trancher définitivement une situation pendante depuis tant d’années. De son côté, le gouvernement breton avait le droit, plus encore, le devoir de défendre l’indépendance du pays. Malheureusement les divisions intestines paralysaient son action.
En droit, la paix existait; le roi n’osa pas la rompre ouvertement, il lança fort habilement le vicomte de Rohan. On flatta ses vieilles ambitions réveillées par le décès de François II, son désir d’obtenir pour son fils la main de la duchesse : on le laissa marcher. Il jouait un triste et coupable rôle, car il savait fort bien, et M“® de Beaujeu savait encore mieux, qu’au fond il travaillait pour la France. Il fut suivi dans sa défection par un trop grand nombre de seigneurs que tentait la fortune de France, entre autres, le comte de Laval, baron de Vitré ; le baron d’Avaugour, fils de François II ; Jean de Quélenec, vicomte du Fou et amiral de Bretagne ; Maurice du Mené, capitaine des gardes de la duchesse ; le sire du Chastel, le vicomte de Coëtmen, le sire de Pluscallec, Gilles Riault de Kerisec, et beaucoup d’autres.
Dès le 20 septembre 1488, Rohan envoya sommer la ville de Guingamp de se rendre à lui et au roi. Les habitants refusèrent énergiquement et informèrent aussitôt le maréchal de Rieux : «Vous estes nostre chef et capitaine, lui écrivaientils, à qui devons avoir nostre recours pour servir la duchesse... Mandez-nous ce que avons à faire pour y obéir... (2). » Rohan vint demander le concours des troupes françaises et avec l’aide de celles-ci il s’empara en décembre 1488 de Pontrieux et de Chàteaulin-sur-Trieux qu’il laissa saccager par ses soldats.
L’armée française n’avait point été licenciée, au contraire elle était restée cantonnée à Fougères, à Saint- Aubin et Dinan et le roi continuait à lui envoyer des renforts. Mais Louis de la Trémoille ne la commandait plus. Les rapides et magnifiques succès du jeune général lui avaient, semble-t-il, suscité des envieux, l’amiral de Graville et même le roi s’étaient refroidis à son égard : il avait été rappelé en pleine gloire (3). Il fut remplacé par une sorte de conseil militaire composé de quatre chefs : Claude de Montfaucon, sénéchal de Carcassonne, Gaston du Lion, sénéchal de Toulouse, Gilbert de Grassay, sieur de Champerroux et... le vicomte Jean de Rohan.
La France n’attendit même pas un prétexte pour reprendre la campagne, une déclaration de guerre, datée du 11 décembre 1488, fut publiée à Paris le 7 janvier 1489 (4), et le jour même l’armée française quittait Fougères et Saint-Aubin pour se mettre en marche vqrs le centre de la Bretagne.
Toute résistance était annihilé&par les dissensions intestines; l’armée bretonne
(1) Arch. Nat., Cart. des rois, K. 73, n® 52. Ordonnance de Charles VIII du 23 septembre 1487.
(2) D. Morice, Preuves, III, 610.
(3) Le duc de la Trémoille, Correspondance du roi Charles VIII, lettres des 17, 28, 31 août 1488, p. 211, 215, 216. Le Roux de Lincy publie deux rapports de la Trémoille à Charles VIII qu’il date des 8 et 16 mai 1489. Ces rapports sont certainement de 1488, car ils traitent de la prise de Châteaubriant et d’Ancenis (Le Roux de Lincy, Vie d*Anne de Bretagne, t. III, p. 178).
(4) Archives Nationales, Y 6' 143. Registre de la prévôté de Paris.
INVASION ET RETRAITE DE l’aRMÉE FRANÇAISE.
détruite, désorganisée, partagée entre la duchesse et le maréchal était réduite à l’impuissance. Les Français comptaient environ 12.000 hommes aguerris, animés par la victoire : ce fut une véritable promenade militaire.
L’armée française sembla vouloir mettre le siège devant Rennes, mais les habitants n’hésitèrent pas à brûler et raser leurs faubourgs; elle n’osa pas attaquer et se dirigea vers Hédé et Montfort dont elle s’empara le 9 janvier 1489. Rejointe par son artillerie qui était partie de Saint-Malo et de Saint-Aubin, elle se porta sur Moncontour qu’elle occupa le 17 janvier et de là, par Quintin et Plaintel, sur Guingamp. La place se rendit au bout de cinq jours, le 22 janvier 1489, et fut mise à sac par les Français (1). Laissant une garnison à Guingamp, ceux-ci, par Belle- Isle et Guerlesquin, se dirigèrent sur Morlaix qui se rendit, semble -t-il, sans résistance. Brest fut occupée par surprise. Aussi l’artillerie se porta directement de Morlaix à Carhaix et de là à Conq (c’est-à-dire Concarneau) pour faire le siège de cette place qui fut assez long. L’armée française était devant Concarneau le !«'■ février 1489 et parait n’avoir pu entrer dans cette ville que vers le 15 février. Le 19 février elle était à Vannes.
Les paysans eux-mêmes se soulevaient contre les envahisseurs, mais comment eussent-ils résisté aux bataillons aguerris et à l’artillerie française ? (2)
De Vannes, l’armée poussa des reconnaissances dans l’Est jusqu’à la Vilaine qu’elle tenta de franchir vers Rieux et Redon. Elle n’y put réussir, le maréchal de Rieux posté sûr l’autre rive l’arrêta.
Le quartier général des Français resta à Vannes jusqu’à la mi-mars ; leur conquête fut aussi passagère qu’elle avait été rapide. Dès le commencement de ce mois le bruit s’était répandu qu’un corps de troupes anglaises allait venir au secours de la Bretagne, l’avant-garde, — un millier d’hommes environ, — avait même débarqué à Guérande. Sur ce bruit, Tréguier, Lannion, Morlaix chassent les soldats français, avant le 9 mars. Dans la seconde moitié de ce mois le < secours anglais, ■» comprenant environ 6.000 hommes, débarque à Morlaix; aussitôt toute la Basse-Bretagne s’arme et s’insurge, les Français sont expulsés de partout, sauf de Concarneau et de Brest. Le 7 avril ils doivent abandonner Vannes et reporter leur quartier général en arrière jusqu’à Dinan.
Au commencement de mai arrive un autre secours de 2.000 Espagnols, envoyés par le roi de Castille, en tout 8.000 hommes de troupes régulières contre 12.000 Français. Ceux-ci reculent. Dès le 11 mai, les Anglais avaient leur quartier général à Lamballe, et serraient Dinan. En juin, Concarneau était repris par les Bretons, un corps de troupes allemandes auxiliaires s’avançait jusqu’auprès de Châteauneüf, entre Dinan et Saint-Malo, sans que les Français osassent l’attaquer. Bref, au mois de juillet 1489, ceux-ci ne conservaient plus que cinq places en Bretagne : Fougères, Saint-Aubin, Dinan, Saint-Malo et Brest.
(1) Bibl. Nat. man. fr. 7881. Compte de Tartillerie du roi Charles VIII en 1489. C'est le vicomte de Rohan qui commandait les assiégeants, il imposa à la ville des conditions léonines, trahissant ainsi sa patrie, ses compatriotes et son prince. « Les Français pillèrent ce qu’ils trouvèrent, brûlèrent plus de 60 maisons, se firent payer plus de 2.000 écus par les habitants et emmenèrent huict personnes sous couleur de hostages desdites 50.000 livres, à qui ils firent payer 7.600 livres de rançon. » S. Ropartz, Le Siège de Guingamp en Îà89, Revue de Bretagne, III, mai 1868, p. 440.
(2) Bibl. Nat. man. fr. 16.640 fi» 121 et 16.641 fi» 42. Lettres des quatre généraux français au roi du 9 mars 1489. Voir D. Morice, Preuves, III, 628-C31. Lettre apologétique du vicomte de Rohan au roi.
LE TR4ITÉ DE FRANCFORT
El encore le maréchal de Rieux assiégeait cette dernière ville. Il faut rendre cette justice au maréchal que sa conduite inexcusable à Tégard de la duchesse n’avait pas altéré ses sentiments bretons. Il avait bravement arrêté les Français sur la Vilaine et poussait vigoureusement le siège de Brest. Sans la division qu’il avait provoquée, il est probable que les Bretons eussent réussi à expulser complètement les Français de leur territoire. Le roi envoya des renforts à ses troupes et put faire ravitailler Brest par mer ; Rieux dut, au mois d’octobre, abandonner le siège et Brest resta au pouvoir des Français.
Les secours étrangers que la duchesse avait obtenus avaient peut-être sauvé encore une fois son pouvoir, mais ces auxiliaires se montrèrent exigeants et parfois gênants, le roi d’Angleterre, Henri VII, voulait imposer à la duchesse une réconciliation avec le maréchal de Rieux, et la pressait d’appeler près d’elle les troupes anglaises.
Anne « prévoyant bien qu’on tâchait la mettre, avec les principaux de son conseil, entre les mains des étrangers, i s’y refusa énergiquement. Elle devinait une machination de Rieux a qui avait un merveilleux désir d’avoir la duchesse en sa puissance et par même moyen se venger du chancelier Montauban et autres du conseil d’elle, lesquels il hayoit à mort comme s’estant tousiours opposez à ses desseins (1). i» La duchesse envoya à Henri VII des ambassadeurs qui l’éclairèrent sur la rébellion de Rieux et modifièrent ses sentiments (2).
Le roi de Castille, Ferdinand le Catholique, et Maximilien d’Autriche témoignaient un vif intérêt à la Bretagne. Mais ce dernier était aux prises avec les Flamands et les Hongrois. Il fit appel aux princes de l’Empire d’Allemagne. Le gouvernement français crut plus sage d’arrêter la guerre et le traité de Francfort entre Charles VIII et Maximilien fut conclu le 22 juillet 1489. Celui-ci n’oublia pas son alliée Anne de Bretagne. Il fut convenu que Charles VIII abandonnerait les places conquises par ses troupes et que les quatre villes mentionnées au traité du Verger seraient a mises en neutralité » jusqu’au jugement des prétentions du roi sur le duché, que des arbitres devaient trancher dans le délai d’un an. De son côté Anne s’engageait à renvoyer les troupes anglaises (3).
A la suite de pourparlers assez longs et assez compliqués entre le roi et la duchesse, celle-ci finit par ratifier le traité de Francfort le 3 décembre 1489. Elle assurait ainsi une année de paix à son pays.
§ 4. — L année 1490, — La réconciliation avec le maréchal de Rieux.
Anne voulut profiter de cette accalmie plus apparente que réelle pour essayer de rétablir un peu d’ordre dans le duché. Les ravages des gens de guerre étaient effroyables; depuis deux ans Français, Allemands, Anglais, Espagnols parcouraient le territoire ne cessant a de piller, massacrer et ravager le plat pays comme en temps de guerre ; 19 le vicomte de Rohan, quoique Breton, avait fait
(1) D’Argentré, Hist. de Bret. édit, de 1668, p. 682.
(2) D. Morice, Preuves, III, 649-654
(3) Arch. Loire-Inf. E. 102.
VOYAGE D’ANNE EN BRETAGNE
incendier Guingamp et Pontrieux ; les villes prises étaient saccagées et livrées à tous les excès de soldats mal disciplinés, mal nourris et mal payés.
Les paysans n'étant plus en sûreté dans les champs se réfugiaient dans les villes ou s'ameutaient par bandes dans les campagnes, formant une véritable jacquerie. La misère était à son comble (1).
La duchesse essaye de son mieux de remédier à ces maux. Elle accorde à plus de cent paroisses des c sauvegardes » destinées à les protéger contre les gens de guerre; elle promet des indemnités aux victimes de ces excès; elle porte des peines rigoureuses contre les bandes de pillards ; elle renforce la maréchaussée pour la répression du maraudage ; elle équipe une flotte pour défendre la marine marchande (2).
Enfin, au mois de mars 1490, elle entreprend elle-même un voyage dans ses états pour c mettre ordre, police et provision aux oppressions, exactions et pilleries qui ont été et sont sur notre pauvre peuple... et y faire toutes choses à notre pouvoir que bon prince doit faire envers ses bons et loyaux subjectz (3). >
Le trésor était vide, t il n'y auoit un seul sol en l'espargne » et pourtant il fallait de l'argent ; pour s’en procurer sans fouler le peuple la duchesse vend ses bijoux et engage ses domaines particuliers, elle demande des prêts aux bourgeois des villes ; elle émet une monnaie de bas aloi ; enfin elle établit un fouage de
10 sous par feu (4). Vraiment cette enfant de treize ans gouverne par elle-même, elle est sage, humaine, bienfaisante et libérale; elle mérite le titre de « bonne duchesse » que le peuple lui décerne.
Malheureusement le pays souffrait non seulement toutes les horreurs de la guerre étrangère, mais les déchirements plus affreux encore de la guerre civile, beaucoup de gentilshommes abandonnaient la duchesse, c cherchant la faveur du roy..., tant apporta de desloyauté entre les hommes qui lors viuoient la défaueur de fortune... » dit d’Argentré, exprimant ainsi une vérité de tous les temps (5).
Le maréchal de Rieux a homme subtil et ruzé » avait refusé d'accepter le traité de Francfort et se maintenait à Nantes en état de rébellion. Trois fois coupable et trois fois factieux, il osait porter les armes contre sa souveraine, contre sa pupille, contre une enfant qui épuisait ses forces pour défendre son pays. En mars 1489, il n'avait pas craint d’assiéger dans Guérande le chancelier de Montauban et la duchesse avait dû faire marcher des troupes pour forcer son tuteur à lever le siège ; il envoyait des bandes de partisans ravager le Maine et l’Anjou ; en janvier 1490, il faisait investir la Chèze par Lescun; le 6 mars suivant
11 attaquait lui-même dans Machecoul le sire de Retz, partisan de la duchesse.
Cependant sa conduite odieuse lui aliénait les esprits, ses partisans diminuaient, il était délaissé par le roi d’Angleterre lui-même éclairé sur les
(1) Choix de documents inédits sur le règne de la duchesse Anne en Bretagne, 2« Partie, Mémoires de la Société Archéologique d’Ille-et-Vilaine, 1868, p. 259, 310, 329. — Moreau, Histoire de la Ligue, p. 16. — H. de la Villemarqué, Barzaz-Breiz, 7® édit., p. 250, 257.
(2) Choix de documents inédits sur le règne de la duchesse Anne en Bretagne, Partie, p. 17, 21, 23, 26, et 2® Partie, p. 259, 265, 329, 343.
(3) Choix de documents inédits sur le règne de la duchesse Anne, l*^ Partie, p. 12, 31.
(4) Choix de documents inédits sur le règne de la duchesse Anne, 1^® Partie, p. 9, 12, 18, 26, 30-36 2® Partie p. 258, 281, 345, 347.
(5) D’Argentré, Hist de Bret., édit. 1668, p. 674, 675.
POURPARLERS AVEC LE MARÉCHAL DE RIEUX
intentions d’Anne qui lui avait fait dire que t pour rien elle ne vouloit entendre au mariage avec d’Albret et plustost se rendroit religieuse... (1). »
Rieux sentait la fausseté de sa situation ; des intermédiaires voulurent tenter un rapprochement, des négociations furent entamées dès le mois d’octobre 1489, elles n’aboutirent pas ; elles furent reprises le 27 décembre suivant, une conférence eut même lieu le 6 janvier 1490, mais sans succès (2).
La duchesse voyant que les voies de douceur n’obtenaient rien de cette obstination inqualifiable, résolut d’en finir, elle rassembla une petite troupe, du 16 au 24 avril, et la mit, le 3 mai, sous les ordres du prince d’Orange.
Celui-ci part de Rennes, se dirige sur Josselin et de là vers Pontivy. Le maréchal de Rieux avait lui-même son armée près de cette ville, une lieue seulement séparait les deux avant-gardes, la lutte fratricide allait s’engager; les officiers du corps espagnol venu au secours de la duchesse s’interposent et réussissent à faire accepter une trêve le 6 mai, avec l’arbitrage des rois d’Espagne et d’Angleterre. Le mois de juin fut employé en pourparlers, il y eut des résistances et des ruptures; le 18 juin Rieux tenait toujours les portes de Nantes fermées à la duchesse. Enfin, celle-ci décida d’en appeler à la plus haute autorité du pays, aux États de Bretagne, elle les convoqua pour le 4 juillet 1490 à Vannes (3).
Ce qui rendait ces négociations si laborieuses, c’était surtout, il faut bien le dire, une question d’argent. Rieux avait renoncé à la prétention qui avait motivé sa révolte ; nul n’osait plus parler du mariage de la duchesse avec d’Albret ; mais le maréchal exigeait de telles indemnités pour lui, pour d’Albret, pour la comtesse de Laval que la duchesse, en présence de la pénurie du trésor, n’osait prendre la responsabilité de les accorder.
Les États avaient une haute et délicate mission à remplir; cette assemblée des représentants de la nation, issue du sol même du pays, émanation autochtone du terroir breton, avait à se prononcer entre deux gouvernements de fait. Ce simple incident est au fond l’un des grands faits de l’histoire de Bretagne.
Les États ne se dérobèrent pas à leur devoir. Du reste l’intérêt national commandait la solution, il fallait, au prix de tous les sacrifices, éteindre cette rivalité ruineuse, cette guerre civile qui déchirait la patrie et anémiait ses forces.
Le maréchal de Rieux se présenta avec une certaine arrogance : ce n’est point un pardon qu’il sollicite, encore moins une absolution qu’il implore; il remet les pouvoirs que le duc mourant lui a confiés, il dépose la tutelle des deux princesses et il requiert qu’on lui en donne décharge. De plus, comme indemnité pour les dommages qu’il a subis et les dépenses qu’il a dû faire pour la guerre, il réclame une somme de 100.000 écus d’or (environ 5 millions) payables en dix ans et une pension annuelle de 12.000 livres (environ 400.000 fr.).
Ce n’est pas tout : pour la comtesse de Laval, sa fidèle alliée, gouvernante des
(1) D’Argentré, Hist. de Bret., édit. 1668, p. 679. — D. Morice, Preuves, III, 656, 667-669.
(2) Choix de documents inédits, 2« Partie, p. 245, 247, 251, 252.
(3) Cet épisode a été très incomplètement exposé par D. Morice {Hist. de Bret., II, p. 201). Nous avons essayé de l’éclaircir d’après les lettres du maréchal publiées par D. Morice, mais dont il ne s’est pas servi (D. Morice, Preuves, III, 6à8, 638, 639, 640, 656, 667-669, et d’après les documents inédits). Choix de documents inédits sur le règne de la duchesse Anne (Mém. de la Soc. Archéol. d’Ille-et-Vil.. 1868), p. 244-252, 262, 270, 273, 275.
LA RÉCONCILIATION
duchesses, il demande également 100.000 écus, enfin pour Alain d’Albret, aussi 100.000 écus et en outre pour le fils de celui-ci Gabriel d’Albret, sieur d’Avesnes, la promesse formelle de la main dlsabelle de Bretagne, sœur cadette d’Anne, honorable dédommagement de la déception du père dans ses espérances matrimoniales (1).
Malgré l’énormité de ces prétentions, les Etats les accordèrent sans hésiter; ils estimèrent sans doute ne pouvoir payer trop cher l’union de tous les Bretons. Ils approuvèrent les louages établis par la duchesse et en levèrent un nouveau de 8 livres 10 sous par feu. Anne ratifia toutes les décisions de l’Assemblée, elle eut bien soin de mentionner l’approbation des Etats : « par advis, conseil, déliberacion et consentement des gens et suppotz de nos diz Estatz. ^ Dans les mandements qu’elle adressa au maréchal, qui vendait plutôt qu’il ne donnait la paix à sa souveraine, tous les actes de celui-ci sont couverts d’éloges, même les plus répréhensibles (2).
11 semble pourtant que la duchesse eut le cœur un peu gros en signant ces félicitations de chancellerie si contraires à la vérité et à ses sentiments personnels, car au même moment elle faisait rédiger un autre acte pour honorer d’une récompense méritée l’un de ses partisans inébranlablement fidèle, Gilles de Condest, sieur de la Morteraye. Or dans cette pièce du 11 août 1490 les faits, qualifiés méritoires dans l’ordonnance du 9 août, sont taxés de déloyauté et de rébellion. N’est-ce pas une curieuse protestation contre des mensonges imposés à la fierté et à la droiture de la jeune princesse (3) ?
Enfin l’union était rétablie, et toutes les forces du pays pouvaient désormais faire cause commune contre l’ennemi du dehors. Officiellement, la paix existait ; en réalité, elle était plus que précaire et restait toujours menacée. La grande inconnue n’était pas résolue.
§ 5. — Le mariage de la duchesse avec Maximilien d'Autriche,
Les derniers mois de l’année 1490 furent consacrés à des négociations épineuses et compliquées : négociations avec Henri VII, roi d’Angleterre, avec l’archiduc Maximilien, avec le roi d’Espagne, Ferdinand, enfin avec le roi de France, Charles VIII. Elles aboutirent à un coup de théâtre.
Anne envoie des ambassadeurs à Charles VIII aux Ponts-de-Cé, pour réclamer l’exécution du traité de Francfort. Le roi n’a pas évacué Brest, ni « mis en neutralité 1» les places de Saint-Malo, Fougères, Dinan et Saint-Aubin ; ses soldats
(1) Cette promesse qui est du 13 Juillet 1490 ne put être tenue. Isabelle mourut le 24 août suivant. Comme compensation Anne accorda, en décembre 1490, à son vieux prétendant une pension de 12.000 livres, ce qui ne l’empêcha pas de la trahir indignement peu de temps après. Choix de dociiments inédits snr le régne de la duchesse Anne, 2» Partie, p. 253, 279, 312, 340. — D. Morice, Preuves, III, c. 674.
(2) Registre de la Chancellerie de 1489-1490. Choix de documents inédits sur le règne de la duchesse Anne en Bretagne, 2* Partie : p. 253, 283, 295, 299. Tous ces mandements sont d’août 1490.
(3) Anne donnait à Gilles de Condest la vicomté de I.K>yaux, comprenant les seigneuries de Saint- Père en Retz, Saint-Lumine,Coiron et LePellerin. Registre de la Chancellerie de 1489-90, f® 167. — C/ioia: de documents inédits, 2® Partie, p. 254, 300.
LIGCE CONTRE LA FRANCE
ravagent le pays et l’on assure qu’il réunit des troupes; « ce qu’elle ne peut bonnement croire, elle qui est sa parente et orpheline ; la tuition de laquelle il devrait plutôt embrasser que de la spolier de son patrimoine et de l’héritage de ses prédécesseurs » (1).
Charles VIII répond que la duchesse n’a pas renvoyé les auxiliaires étrangers, ainsi qu’elle l’avait promis.
Elle réplique qu’elle n’a conservé que quelques soldats allemands pour sa garde personnelle; quant aux Anglais elle les a congédiés définitivement, mais elle a dû leur laisser occuper, comme gage du remboursement des dépenses faites par eux, les places de Morlaix et de Concarneau (2).
Les envoyés bretons rencontrèrent aux Ponts-de-Cé les ambassadeurs du roi des Romains et ils eurent avec eux des conférences secrètes. Maximilien, tout occupé de reconquérir la Hongrie à la suite de la mort de son adversaire Mathias Corvin, accorda volontiers au roi de France un nouveau traité qui fut signé à Ulm en juillet 1490 et qui confirmait la convention de Francfort. La duchesse s’empressa d’adhérer à cette convention (3). Nouvelles ambassades, et nouveaux pourparlers entre Charles VIII et Anne, pendant les mois de septembre et d’octobre 1490, au sujet de ce traité et de ses engagements réciproques. Enfin il est ratifié par le roi le 10 et par la duchesse le 15 octçbre 1490 (4).
Toutes ces allées et venues d’ambassadeurs et de ministres accrédités avaient un autre but, but secret qui apparut à la fin de l'année 1490 : celui de conclure une vaste Ligue contre la France pour la défense de l’intégrité de la Bretagne ; < la duchesse était si advisément conseillée qu’elle remuait affaires devers le roy des Romains, d’Angleterre et de Castille pour les mettre en guerre contre le Roy (5). » Empêcher la France de s’annexer la Bretagne, tel était l’ohjet des alliés. Tous y cherchaient leur intérêt ; l’Angleterre, l’empire de la mer qu’elle ambitionnait déjà, Maximilien, sa liberté d’action dans les Flandres, Ferdinand, l’amoindrissement d’une nation voisine , unifiée et trop puissante. En cas de guerre avec la France, chacun des alliés s’engageait à envahir le royaume avec une armée dans le délai de six mois. Anne de Bretagne adhéra à la Ligue et signa l’alliance le 27 octobre 1490 (6).
Bientôt un événement plus important encore et plus décisif vint confirmer et renforcer cette nouvelle coalition européenne ; la duchesse Anne de Bretagne épousa Maximilien d’Autriche, roi des Romains et futur empereur d’Allemagne, le 19 décembre 1490.
Maximilien qui venait de conquérir la Hongrie et de soumettre la Flandre n’avait jamais abandonné ce projet, il rappelait volontiers les engagements du
(1) D’Argentré, Hist. de Bref., édit. 1668, p. 686. — Choix de documents inédits, 2« Partie, p. 277.
— À. Raison du Cleuziou, Deux actes inédits de la duchesse Anne de Bretagne et de Maximilien d'Autriche, Bulletin archéologique de TAssociation Bretonne, 1901, t. XIX, p. 169.
(2) Un traité avait été conclu en ces termes entre Anne de Bretagne et le roi Henri d* Angleterre, le 26 Juillet 1490. D. Morice, Preuves, 111, 670.
(3) Choix de documents inédits, 2* Partie, p. 258, 306. 11 août 1490.
(4) Choix de documents inédits sur le règne de la duchesse Anne, 2* Partie, p. 258, 314, 315, 326.
— D. Morice, Preuves, 111, 675*677.
(5) D’Argentré, Hist. de Bret., édit. 1668, p. 687.
(6) Choix de documents inédits sur le règne de la duchesse Anne, 2» Partie, p. 258, 327.
LE MARIAGE d’ANNE AVEC MAXIMILIEN.
duc François II qui, à la vérité, promettait facilement la main de sa ülle, il atteignait enfin le but de la politique traditionnelle de Charles le Téméraire et enserrait la France dans un étau redoutable.
D’autre part, les conseillers de la duchesse, les meilleurs et les plus dévoués, ceux qu’on pourrait appeler « les patriotes bretons » en arrivaient à souhaiter ce mariage. Pour eux, il était, en effet, le dernier moyen de garantir l’indépendance de leur pays. Ils sentaient que toute résistance contre la France serait bientôt impossible ; le roi était maître des principales places fortes de la province, — sauf Nantes et Rennes, — il avait une armée formidable sur les frontières ; le trésor breton était vide, les ressources épuisées, l’armée désorganisée, la moitié des seigneurs passés au parti français, la province naguère si prospère, ravagée, désolée, ruinée par les courses incessantes des gens de guerre. Le chancelier Philippe de Montauban, le maréchal de Rieux lui-même, la comtesse de Laval étaient favorables à ce projet. Avaient-ils tort, avaient-ils raison ? C’est une question qui regarde la philosophie de l’histoire plutôt que l’histoire elle-même. Le fait certain, c’est que les meilleurs patriotes bretons désiraient cette alliance.
La duchesse ne répugnait pas à cette union, qui flattait son imagination d’enfant; devenir reine et un jour impératrice ; c’était un beau rêve... Maximilien avait trente ans, une grande mine, une figure froide mais régulière, une belle taille, l’esprit cultivé ; il était actif et habile, au sommet de la puissance, en voilà plus qu’il ne faut pour tenter une jeune tête ; Anne accepta...
Dès le 20 mars 1490, Maximilien avait délégué trois représentants : Wolfgang de Polham, maréchal de cour; Jacques de Gondebaud, son secrétaire, et de Loupian, son maître d’hôtel, pour traiter de son mariage avec la duchesse et même l’accomplir par procuration. Ils restèrent près d’un an à Rennes.
A la fin de l’année, leurs démarches aboutirent. Les États convoqués à Vannes, en décembre 1490, eurent à décider les conditions nécessaires « pour l’entretènement et la préservation de la principauté et de la chose publique du pays, i» Le 16 décembre, le maréchal de Rieux et la comtesse de Laval présentèrent à la duchesse les vœux de l’Assemblée; un contrat fut rédigé pour garantir les droits et libertés de la Bretagne, l’intégrité de ses finances, la sécurité de ses habitants, et le mariage fut célébré. La cérémonie eut lieu sans apparat à Rennes le 19 décembre 1490 et le soir, en présence de la comtesse de Laval et des envoyés allemands, Wolfgang de Polham, que les chroniques appellent « le beau Polham », tenant à la main la procuration de son maître, introduisit sa jambe nue dans le lit où était couchée la duchesse (1).
(1) A partir de cette date, tous les actes publics portent cet intitulé : c Maximilien et Anne, par la grâce de Dieu roy et royne des Romains, duc et duchesse de Bretaigne... » Parmi les titres publiés par D. Morice, le plus ancien qui ait cette formule est une pièce de procédure du 18 février 1491 (Preuves, III, 690), mais un peu plus haut (col. 682) on trouve le titre de « royne » donné à Anne de Bretagne dans le corps d’un acte du 28 décembre 1490. C’est le plus ancien, croyons-nous, où il lui soit attribué. — Voir Chroniques de Jean Molinet, édit. Bucbon, t. IV, p. 142. — P. de la Signe Villeneuve, Une date historique retrouvée. Mémoires de la Société archéol. d*nie-^t-Vil., t. II, 1861, p. 220-230. € Michel Guibé, évêque de Rennes, célébra pontificalement dans le chœur de Saint-Pierre la messe suivie de la bénédiction nuptiale. » — Archives départ. Loire-lnfér., E. 14. — D. Morice, Preuves, III, 661. - Godefroy, Histoire de Charles Vlll, Pièces, p. 604.
ALAIN d’aLBRET LIVRE NANTES AU ROI.
§ 6. — L année 1491. — La trahison de d'Albret.
Cette cérémonie bizarre provoqua d’universelles railleries, l’esprit malin des Français se donna libre carrière ; mais les plaisanteries ne suffisent pas pour résoudre les questions. Ce mariage créait une situation nouvelle incontestablement menaçante pour la France désormais entourée de possessions autrichiennes. Le péril que Louis XI avait pendant vingt ans travaillé à conjurer renaissait plus inquiétant.
La Cour de France commença par protester contre la légalité de l’union qui violait le traité du Verger, puisqu’elle avait été accomplie sans l’autorisation du roi. Charles VIII, Anne de Beaujeu et leurs conseillers se préparaient à agir par les armes lorsqu’un événement inopiné vint leur fournir l’occasion cherchée.
Alain d’Albret avait été profondément ulcéré du mariage de la duchesse, il ne pouvait supporter de voir passer à un autre cette princesse qu’il avait si longtemps considérée comme devant être son épouse ; un violent désir de vengeance s’alluma dans son cœur et le poussa à de coupables représailles. Il avait été pourtant comblé de bienfaits par la jeune souveraine.
Il pensa qu’il n’avait plus rien à attendre de la Bretagne, et il entra secrètement en pourparlers avec Pierre de Beaujeu, devenu duc de Bourbon par la mort de son frère. II lui proposa de livrer au roi la ville et le château de Nantes avant la fin de février 1491.
C’était une grosse affaire. Comme récompense, d’Albret demandait l’abolition et le pardon de tous ses torts envers le roi, la restitution de ses biens confisqués, la promesse faite par le roi de favoriser le mariage d’Anne avec lui ou avec son fils, 110.000 écus comptant pour payer ses dettes, une rente annuelle de 16.000 livres tournois, des pensions pour ses fils et serviteurs montant à 50.000 livres et d’autres avantages. Charles VIII, par un acte dûment signé et paraphé, à Moulins, le 2 janvier 1491, accepta ces conditions. Tous les caractères de cet odieux marché, le désir de vengeance, la livraison à prix d’argent, l’ingratitude pour les bienfaits reçus, l’hospitalité violée en font un acte déshonorant, une vile trahison, et la duchesse le qualifiait justement quand elle stigmatisait « la traitreuse, desloyalle et lasche entrée faicte par le roy en noz ville et chastel de Nantes (1). > Du côté de la France en effet, le traité était d’une loyauté douteuse, car enfin la guerre n’était pas déclarée ; cette surprise ressemblait fort à un guet-apens (2).
D’Albret pouvait exécuter sa promesse. Il ne commandait plus alors le château de Nantes ; ce commandement était aux mains du maréchal de Rieux. Mais dans la garnison restaient encore un grand nombre de ses Gascons, et les principaux postes étaient occupés par ses créatures. Le maréchal qui se défiait d’eux les surveillait et ne les ménageait pas. Ils ne furent que mieux disposés à accepter les ouvertures de d’Albret et lièrent partie de lui livrer le château.
Rieux présent, il n’y avait rien à faire, sa surveillance était trop active. Mais il devait s’absenter pour aller chasser pendant quelques jours. On se prépara pour
(1) Archives de Bretagne, t. II. Complot breton de ti92. Annexes, Pièce XLIX, p. 117.
(2) Lobineau, tiist. de Bret., I, 812. — D. Morice, Hist. de Bret., II, 206 ; Preuves, III, 686-690.
ENTRÉE DU ROI CHARLES VIII A NANTES
ce moment. Des troupes royales se cachèrent aux environs de Nantes sous divers déguisements.? eu après le départ du maréchal, dans la nuit du 19 au 20 mars 1491, d’Albret se présenta devant le château, il y fut reçu par ses affidés et y introduisit aussitôt les Français.
Les deux généraux La Trémoille et d’Albon de Saint-André y entrèrent avec une troupe nombreuse (1).
Le lendemain 20 mars, Rieux < qui chassoit aux bestes pour son esbat, ^ revint à Nantes ; il fut consterné, il essaya de se retrancher dans la cité contre le château ; c’était impossible : le feu de la citadelle eût ruiné la ville. Tout ce qu’il obtint de d’Albret fut de pouvoir sortir librement de la place avec ses biens lui, la comtesse de Laval et tous ceux qui voulurent les imiter (2).
Le roi de France voulut prendre possession de cette grande ville de Nantes, tant convoitée et conquise si peu glorieusement, il y fit une entrée solennelle le 4 avril 1491, y passa la fête de Pâques, le 11 avril, et tint sa cour au château entouré d’une suite brillante. Il reçut le serment des habitants et confirma leurs privilèges (3).
La perte de la ville de Nantes était pour le parti de l’indépendance bretonne un irréparable désastre. Nous l’avons dit déjà, les deux villes de Rennes et de Nantes étaient les deux boulevards du duché. Nantes tombée, toute résistance était à peu près impossible ; Rennes restait seule comme une citadelle isolée et déjà entourée de places fortes aux mains de l’adversaire. Vitré, Saint-Aubin, Dol, Saint-Malo. D’autre part le grand port de Brest était en possession des Français. Charles VIII se hâta de concentrer à Nantes une armée destinée à envahir la Bretagne.
La duchesse était à Rennes où Rieux l’avait rejointe. La situation devenait des plus critiques. Pour mettre à exécution le traité de Francfort, elle voulut quand même envoyer des ambassadeurs à Tournay afin d’y défendre ses droits ; on leur répondit « n’avoir point ouy parler de cette affaire ni de leur venue. » Ils revinrent fort désappointés. A vrai dire, la duchesse n’avait plus d’armée, seulement quelques contingents bretons, quelques auxiliaires étrangers autour de Rennes. Elle fut réduite à implorer le secours du roi d’Angleterre. Celui-ci envoya un détachement qui débarqua sur les côtes bretonnes vers le 30 mai (4).
Le dernier acte de la lutte se préparait. Charles VIII voulait en finir. Établi à Nantes à la tête d’une armée formidable, il se considérait déjà comme le souverain de la Bretagne ; il commença par prendre une mesure très habile : il
(1) Chroniques de Molinet, chap. 233, t. IV, p. 141. Molinet dit que « les seigneurs des Querdes et de la Trémoille entrèrent au chasteau. C'est une erreur car le traité qui fût signé le lendemain 20 mars entre Rieux et d’Albret porte la signature de celui-ci et de « L. de la Trémoille et Guichart d’Albon de Saint-André, » lieutenants du roi et autres capitaines étant à présent au château de Nantes. Ce traité stipulait la reddition de la place et, en même temps, la faculté pour le maréchal et tous autres de quitter librement la ville « avec leurs biens et bagues, b Traité entre le sire d’Albret et les habitants de Nantes, Revue des Provinces de TOuest, 1. 1®'^, 2® partie, 1854, p. 33.
(2) D’Albret fit main basse sur les joyaux du Trésor de Bretagne. Mais dans la suite, d’après l’ordre du roi, un inventaire détaillé en fut dressé le 12 avril 1491. Archives de Bretagne, II, Pièce XLVIII, p. 105, Inventaire des joyaux et tapisseries étant au château de Nantes. Bibl. Nat. man. nouv. acq. fr. n® 1364. — Arch. départ. Loire-Inf. E. 216.
(3) Chroniques de Jean Molinet, édit. Buchon, chap. 233, t. IV, p. 144. ~ D’Argentré, Hist. de Bret. édit. 1668, p. 688.
(4) D. Morice, Preuves, III, 702. ~ Choix de documents inédits, 2* partie, p. 342.
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LA DERNIÈRE LUTTE
fit remise aux contribuables a de notre pays et duché de Bretagne > des fouages dus par eux. Il n’y a point de fidélité qui résiste à une remise d’impôt (1).
L’armée française se mit en campagne à la fin de mai. Cette fois encore, elle était commandée par Louis de la Trémoille. Après avoir fait une démonstration vers Rennes, celui-ci tourna vers l’Ouest et alla mettre le siège devant Guingamp qui passait pour être la clef de la Basse-Bretagne. Cette malheureuse ville se rendit à Adrien de l’Hospital qui commandait l’avant-garde ; elle fut pillée et saccagée pour la troisième fois par les soldats, tout le pays fut rançonné à tel point que c les vilages d’alentour demeurèrent inhabitez et le trafic cessa (2). b Le général laissa à Guingamp une garnison de 2.000 soldats qui y resta six mois.
La Trémoille soumit les places de cette région et ne parait pas avoir rencontré de résistance sérieuse. Cependant, dans le peuple et la bourgeoisie, le sentiment national était très surexcité contre les Français et surtout contre les gentilshommes bretons qui combattaient avec eux.
Il n’était pas rare de voir des paysans courir sus aux soldats, braver avec des bâtons leurs dagues et leurs lances et, quand ils ne pouvaient pas faire plus, les accabler d’invectives.
Un jour, un Cancalais se plantant devant un archer de la compagnie du bâtard de Bourbon campée à Châteauneuf lui cria : « Traitre Breton, renié et enflé, je ne le crains pas I tu n’oserais me toucher !» Et il ne cessa que quand il eut reçu un mauvais coup dont il mourut peu après. Un autre jour, un laboureur de la paroisse de Sains rencontrant un page de la compagnie française de Saint- Pierre qui allait à la maraude l’arrêta par ces mots : <l Entre vous, messieurs les pages, vous ne faites pas bien ; il ne demoure blez ne autres vivres en ce pouvre pays de Bretaigne, et ne vous ne vos maistres n’en paiez rien : le peuple ne le peut plus porter ! > Le page < jurant par les vertuz Dieu qu’il en auroit en despit de tous les vilains Bretons, » une lutte s’engagea et le page fut égorgé par le paysan (3).
L’armée française marchait lentement. Vers la fin de juin, elle revint vers la haute Bretagne et se rapprocha de Rennes ; passant par Ploërmel et par Guer, elle alla camper à Messac et à Bain le 25 juin 1491. Elle y resta un mois. Du 10 au 15 aoAt, elle vint s’établir à Acigné, menaçant Rennes sans l’attaquer; en octobre, trois autres corps d’armée prirent position : l’un à Liffré, l’autre à l’abbaye de Saint-Sulpice-la-Forêt, le troisième à Vern. L’investissement de Rennes fut à peu près complet. L’ensemble de ces troupes devait former un total de 15.000 hommes au moins (4).
§ 7. — Le siège de Rennes.
Le gouvernement breton était cerné dans la capitale, « les villes partie prises et partie esbranlées, tout en grand détresse. » a Charles VIII possédait la duché
(1) D. Morice, Preuves, III, 702.
(2) D*Argentré, Hist. de Bret., édit. 1668, p. 688.
(3) Arch. Nat., Trésor des chartes, JJ 220, n» IP IIII, P 212, octobre 1489 ; et JJ 222, VII XIII, f» 62 V*, août 1491.
(4) Acigné est à 13 kilom. de Rennes, Liffré à 17 kil., Saint-Sulpice à 15 kii., et Vern à 10 kil.
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LES ÉPISODES DU SIÈGE DE RENNES
de Bretagne presque toute^ dit Commynes en sa langue expressive, fors la ville de Rennes et la fille qui estoit dedans. »
La duchesse avait autour d*elle ses meilleurs et ses plus fidèles conseillers et capitaines, le prince d*Orange, le maréchal de Rieux, le comte de Dunois, le maréchal de Polham, le comte de Lornay, commandant du « secours allemand, » Philippe de Montauban, d’autres gentilshommes et un certain nombre d’Allemands, d’Espagnols et d’Anglais, c gens de guerre fort expérimentez et pretz à la deflFense (1). »
La ville de Rennes était une place très forte ; depuis longtemps les bourgeois avaient fait réparer et garnir de terrassements ses remparts ; ceux-ci portaient au moins 115 canons, coule vrines et « faulcons, 85 < hacquebuces » de 30 livres chacune, servis par 43 canonniers et < artilliers s expérimentés (2). Quoique l’artillerie du roi fût très puissante, la ville était capable de se défendre, les habitants résolus, et l’on pouvait redouter l’échec du siège de Nantes. Aussi La Trémoille se décida à établir une sorte de blocus qui devait en peu de temps épuiser les assiégés.
Du reste les belligérants étaient des adversaires, mais non des ennemis. Durant le siège, dit Jean Molinet, — et nous laissons au récit du vieux chroniqueur toute sa saveur, — a le bastard de Foix, tenant le parti du roy de France, monté comme un saint Georges s’approcha de Resnes, requérant à courre ung fer de lance devant les dames. Response lui fut donnée qu’il seroit reçeu, et lors un noble homme du parti des Bretons, fort bien accoustré, vint sur les rengs. La ducesse fit dresser ung hourd (tribune) sur les fossez de la ville, où elle vint notablement accompaigniée. Les Franchois, d’aultre part, se tindrenl en certain lieu qui leur fut ordonné. Hostaiges donnez d’un quartier et d’autre, les champions se trouvèrent au parcq, coururent quatre ou cinq cops, puis vindrent aux espées, se bâtirent très bien l’ung l’autre. L’esbattement fini, la ducesse fit donner hypocras et espices aux Franchois, puis chascun se retira en ses limitez (3). »
Ces divertissetnents n’empêchaient pas de se battre. Le lendemain de cette joûte, Bretons et Allemands firent une sortie la nuit, ils assaillirent furieusement le corps d’armée du sud commandé par d’Albon de Saint- André, tuèrent beaucoup d’hommes et firent un grand nombre de prisonniers. La Trémoille averti arriva à temps pour secourir ses troupes fort menacées. A leur tour, les Français a poursuivirent tant rudement Allemans et Bretons que nécessité leur fut habandonner leur proye et tuer leurs prisonniers, car à très grand dangier rentrèrent en Resnes et ne tint à guaires que la ville ne fust prinse (4). » A partir de ce moment, l’armée française resserra le siège et la ville fut étroitement bloquée.
La duchesse attendait avec impatience que son époux Maximilien et le roi d’Angleterre lui envoyassent des troupes pour la délivrer. Le premier avait
(1) D’Argentré, Hist. de Bref,, édit. 1668, p. 690. — Mémoires de Ph. de Commynes, édit. B. de Mandrot, II, p. 12. — Chroniques de Jean Molinet, édit. Buchon, chap. 238, t. IV, p. 172. Molinet dit que les auxiliaires étrangers étaient au nombre de treize à quatorze mille, chiffre qui est très exagéré.
(2) Archives de Bretagne, t. II, Complot breton de 1^2, Annexes, Pièces LUI, LVIII, LX, p. 123. 160, 163.
(3) Chroniques de Jean Molinet, édit. Buchon, chap. 238, t. IV, p. 172.
(4) Chroniques de Jean Molinet, t. IV, p. 173.
PREMIÈRES PROPOSITIONS DE MARIAGE
obtenu au mois d’août pour cet objet 12.000 lansquenets de la diète d’Allemagne ; le second écrivait à la princesse, le 14 octobre 1491, « nous avons vous et vos aiTaires autant à cœur que eusmes iamais et nous employerons pour vostre fait en tout ce que bonnement faire pourrons (1). i Malgré ces belles promesses, personne ne venait; l’automne était arrivé; les Rennais s’irritaient contre cet Allemand impassible qui ne tentait rien pour secourir celle qu’il avait prise pour épouse.
Peu à peu la disette se fit sentir. « Il y avoit grant nombre de gens réfugiés en la ville, chierté de vin et faulte d’argent s’y estoient logiez (2). » Les Français interceptaient les vivres et rançonnaient les campagnes. L’argent manquait, la duchesse avait dû émettre une monnaie de faible aloi, elle ne pouvait plus payer les soldats anglais et allemands. Ceux-ci se mutinèrent, commirent des excès, dévalisèrent les habitants; finalement (a les Allemans, selon leur mode accoustumée, sonnèrent leurs gros tamburs et voloyent estre payez pour un mois avant ; les Englés et autres gens de guerre voloyent semblable. » Tous menaçaient d’abandonner la place.
La détresse, la famine, la lassitude, le découragement préparèrent les esprits à un accommodement. De jour en jour, dans l’entourage de la duchesse, un plus grand nombre de ses partisans inclinaient vers la solution inévitable qui paraissait à la fois si naturelle et si nécessaire.
De son côté Charles VIII y était disposé, il avait vingt et un ans, il était généreux et libéral ; il venait d’accomplir un petit coup d’état : désireux de secouer la tutelle de sa sœur et de montrer enfin qu’il était le roi, il partit un soir de mai de Montilz-lès-Tours, et alla lui-même ouvrir les portes du château de Bourges au duc d’Orléans prisonnier depuis trois ans (3). Celui-ci, (le futur Louis XII), d’une nature loyale et chevaleresque, ému de cette grandeur d’âme promit au roi de le servir désormais et lui demanda de retourner en Bretagne. Il tint parole.
Charles VIII, pour se rapprocher de la Bretagne, était venu s’établir à Laval. Se considérant déjà comme maître du pays et se prévalant des pourparlers engagés, il nomma le vicomte de Rohan lieutenant général en Basse-Bretagne ; le 27 octobre 1491, il convoqua les Etats à Vannes, désigna des commissaires pour le représenter et leur demanda un fouage de 6 livres 6 sous (4). Sachant qu’Anne était disposée à la paix il se décida enGn à cette démarche qui était depuis si longtemps dans les vœux de tous : il Qt demander à la duchesse si elle consentirait à l’épouser.
La première fois que l’on transmit à la princesse cette proposition, elle s’y refusa énergiquement. Pourtant autour d’elle cette solution paraissait de plus en plus nécessaire. Le duc d’Orléans n’eut pas de peine à y convertir le prince d’Orange et Dunois. Tous deux, désireux de rentrer en grâce auprès du roi, y travaillèrent avec ardeur. Le maréchal de Rieux lui-même et la comtesse de Laval ne voyaient pas d’autre manière de terminer la guerre, a On mist hommes de
(1) D’Argentré, Hist. de Bref,, édit. 1668, p. 689.
(2) Chroniques de Jean MoUnet, ch. 238, t. IV, p. 174.
(3) La lettre de pardon de Charles VIll au duc d’Orléans est du 28 Juin 1491. Arch. Nat. K. 74 no26.
(4) D. Morice, Preuves, 111, 704, 705.
LE TRAITÉ DE PAIX
tous costez en besongne pour induire la duchesse... car il sembloit au conseil que c’estoil le plus seur et meilleur moyen de supplanter son ennemy et Taffolblir en se renforçant (1). » Mais Anne « avait cette poursuite grandement à contrecœur, pour avoir été, Tespace de trois ans, très maltraitée par le roy, son pays ravagé... ; elle ne pouvait lui pardonner cette guerre qu’elle estimait déloyale ; sa personne d’ailleurs lui déplaisait.
Charles VIII désirait la paix, car cette campagne avait imposé à la France d’écrasantes dépenses (2). Apprenant le refus de la duchesse il lui fit offrir cent mille écus pour son entretien et le choix entre trois maris : Louis de Luxembourg, cousin germain du roi, le duc de Nemours et le comte d’Angoulême.
La duchesse répondit fièrement qu’elle était marié^ avec le roi des Romains, qu’elle ne voulait pas d’autre époux, et que, s’il venait à mourir, elle n’épouserait jamais qu’un roi ou un fils de roi.
Voyant sa résolution arrêtée, inébranlable, Georges d’Amboise et le sire du Bouchage n’insistèrent pas; toutefois, connaissant la détresse des Bretons, ils firent de nouvelles propositions de paix. Après de longs pourparlers celles-ci furent acceptées et le traité fut signé « aux faubourgs de Rennes » par le roi Charles VIII le 15 novembre 1491. D’après sa teneur, la duchesse avait la faculté de traverser la France pour rejoindre Maximilien, le roi promettait de lui verser 120.000 livres pour son entretien et de payer immédiatement la solde de ses auxiliaires étrangers, à condition qu’elle les licenciât et les congédiât aussitôt. Il s’engageait de plus à respecter les franchises, les privilèges et les libertés de la Bretagne (3).
La première clause fut exécutée sans retard. Les soldats allemands, espagnols et anglais se retirèrent à Montfort, y reçurent leur solde et quittèrent le pays. D’autre part l’armée française leva le siège.
Mais le traité ne tranchait pas l’éternelle question des droits réciproques de la duchesse et du roi. Il portait seulement qu’elle serait remise à l’arbitrage de vingt-quatre « personnages notables » qui décideraient dans le délai d’un an. Pendant ce temps la ville de Rennes devait être neutralisée sous l’autorité des ducs d’Orléans et de Bourbon et gouvernée en leur nom par le prince d’Orange que le roi nomma son lieutenant général en Bretagne.
§8. — Le mariage de la duchesse Anne avec le roi Charles VIIL
Ce n’était pas une solution, c’était une décision bâtarde qui laissait tout en suspens. De nouvelles instances furent faites auprès de la duchesse. Elle ne se pressait point de partir pour aller rejoindre ce mari' qu’elle n’avait jamais vu et qui l’abandonnait dans une situation si périlleuse. Les dames <i familières de la
(1) D’Argentré, Hist. de Bret., édit. 1668, p. 690.
(2) Les ordonnances de Charles VIII, décrétant les aides de guerre, c'est-à-dire les impôts spécialement destinés aux dépenses occasionnées par la guerre de Bretagne, montrent que celles-ci montèrent, de 1487 à 1491, à 11.700.000 livres tournois. En 1491 on dut prélever par anticipation 47. 000 livres sur l’aide de guerre ordonnée pour 1492 ce qui donne 11.747 000 livres tournois équivalant à 352 millions de francs. Bibl. Nat. man. fr. 25.716, n» 84, 91 ; 25.717. n® 112.
(3) D. Morice, Preuves, III, 707-711. — Mémoire sur le mariage de Charles VIII avec Anne de Bretagne, par M. Lancelot, Mémoires de l'Académie des In.scriptious et Belles- Lettres, 1740, t. Xlll, p. 666.
LE CONSENTEMENT D*ANNE DE BRETAGNE
princesse » lui remontraient l’intérêt de son peuple, l’indifférence de Maximilien, alors qu’elle pouvait devenir a grande princesse et royne d’un grand royaume. » Anne pourtant ne se rendait pas. Elle avait, dit d’Argentré, le cœur infiniment hault, hardy et indomptable. « Fault-il, s’écriait-elle, que je soye infortunée d’estre amenée à prendre mariage d’un homme qui m’a si maltraittée I Fault-il que je soye contrainte me despartir de ce que j’ay promis et passé! » Puis elle disait : Et toy, Maximilian, tu n’as pas fait ton devoir en mon endroit, ny de cœur de prince que tu es, m’ayant laissée en proye! Tu m’as abandonnée à la nécessité I »
Non seulement le duc d’Orléans, d’Orange, Dunois, mais Rieux et tous les seigneurs bretons gagnés à ce parti, lui représentaient « le seul moyen de mettre son pays en paix et sa personne en ayse; ce conseil lui résonnait incessamment aux oreilles... » Les meilleurs patriotes, ses plus fidèles conseillers, Philippe de Montauban lui-même, l’engageaient à accepter. Ils avaient raison, car c’était évidemment l’intérêt commun de la Bretagne et de la France. Aucun seigneur breton ne pouvait prétendre à la main de la duchesse; seul Jean de Rohan s’offrait, mais il avait quinze ans, il était évident d’ailleurs qu’une telle alliance eût aggravé le conflit et perpétué la guerre, a II valait mieux pour la Bretagne que la duchesse signât avec le roi un contrat de mariage qu’un traité de paix , qu’elle fût la reine plutôt que la vaincue de la France (1). »
Cependant Anne avait des scrupules, elle objectait son mariage... Des théologiens la rassurèrent et lui démontrèrent qu’elle n’était pas engagée.
Alors elle céda... Elle fut tant persuadée par remonstrances et grandes raisons qu’à la fin elle se laissa induire à prendre ce party... (2) j>
Le roi en fut « merveilleusement joyeux. » On assure qu’il prit le prétexte d’un pèlerinage à l’église de Notre-Dame de Bonne-Nouvelle, située hors des murs de Rennes, pour entrer dans la ville, malgré le traité, c: sans gens d’armes » et aller faire sa cour à la duchesse. Cette démarche courtoise acheva de dissiper ses préventions (3).
Dès lors tout marcha rapidement ; les fiançailles eurent lieu à Rennes trois jours après. Elles furent célébrées sans apparat dans la chapelle de Bonne-Nouvelle en présence du duc d’Orléans, d’Anne de Beaujeu, du prince d’Orange, du comte de Dunois et de Philippe de Montauban. On avait tenu à l’écart le maréchal de Polham, représentant de Maximilien, qui se trouvait réduit à un rôle un peu ridicule. Il allait interrogeant tout le monde « pour cognoistre vérité» et les seigneurs, même ceux qui avaient assisté aux fiançailles, lui juraient « que rien n’en était encommenchié ne faict. » Mais a ledit Polham qui se veit abusé fut merveilleusement troublé, ne jamais ne voulut aller ne se trouver en l’hostel du roi ne de la duchesse de Bretaigne (4). »
(1) J. Trévédy, Quel résultat aurait eu pour la Bretagne le mariage de la duchesse Anne avec un seigneur breton, Revue de Bretagne, t. XXXIV décembre 1905, p. 430.
(2) D’Argentré, /fis^oire de Bretagne, p, 689-691. — Chroniques de Jean Molinet, édit. Buchon, t. IV, ch. 238, p. 173-176.
(3) On répandit en même temps à Rennes le bruit que Maximilien venait d’être empoisonné et et qu’il était perdu. Bibl. Nat. lmp. L b^ 29.
(4) Mémoires d'Olivier de la Marche, 1. 111, p. 259. — Chroniques de Molinet, t. IV, p. 176.
MARIAGE DE LA DUCHESSE ANNE ET DU ROI CHARLES VIII
Aussitôt après, le roi partit. Le mariage devait être célébré au château de Langeais, en Touraine, le mardi 6 décembre 1491 (1).
La duchesse quitta Rennes le 23 novembre, conduite par le sire de Pontbriand, le grand maitre d’hôtel de Ck}êtquen et le chancelier de Montauban. Six bourgeois de la ville raccompagnaient (2).
Le mariage fut célébré avec solennité dans la grande salle du château de Langeais ; Tévêque d’Alby, Louis d’Amboise bénit Tunion, Jean de Kelly, évêque élu d’Angers et confesseur de Charles VIII, dit la messe. Autour du roi et de la reine se tenaient les ducs d’Orléans et de Bourbon, Anne de Beaujeu, duchesse de Bourbon, les comtes Jean de Foix et François de Vendôme, Charles d’Angoulême, Jean de Chalon, prince d’Orange, le chancelier de France Guy de Rochefort, le chancelier Philippe de Montauban, les sires de Guémené et de Coëtquen et beaucoup d’autres seigneurs (3). La duchesse portait une robe de drap d’or rehaussée de dessins d’or en relief d’une grande richesse (4).
Avant le mariage le contrat avait été signé : les royaux époux se faisaient réciproquement cession et donation de leurs droits sur la Bretagne, cession qui restait valable même si l’un d’eux mourait sans enfants. Si le roi vient à décéder sans héritier la reine ne pourra épouser que son successeur, c s’il lui plaist et faire se peut, » ou le plus prochain héritier du trône. Si la reine survit à son époux, elle aurait le même douaire que la feue reine Charlotte de Savoie, mère du roi (5)
La reine resta un mois en Touraine, puis se rendit à Paris en février 1492.
La Bretagne tout entière accueillit avec joie l’annonce du mariage. La ville de Rennes qu’on pouvait appeler la a ville de la duchesse, » car celle-ci y avait trouvé toujours dans les épreuves inouïes de ces trois années un abri sûr et des fidélités éprouvées, témoigna une joie particulière. Le vin coula à flots, les feux de joie s’allumèrent aux carrefours, des cortèges s’organisèrent où « gentilzhommes, bourgeoys et aultres gens d dansèrent jusqu’au jour à la clarté de 40 flambeaux et au son du c tambourin, du rebec et de la fluste. » La ville ne dépensa pas moins de 197 livres (soit 6.0(X) fr.) pour célébrer c la joieuse nouvelle des épousailles du Roy et de la Royne (6). »
(1) Il y avait d’ailleurs un autre obstacle, Charles Vlll avait été Gancé solennellement le 22 juin 1483, à la Glle de Maximilien, Marguerite d'Autriche, qui, élevée en France, était traitée comme la future reine. Elle fut renvoyée à son père le 12 juin 1493. Des dispenses fürent accordées après le mariage, par le Pape Innocent VIII, pour les Gançailles d’Anne comme pour celles de Charles Vlll. 11 est inutile d’%jouter que dans l’un comme dans l’autre cas le mariage n’existait pas. D. Morice, Preuves, III, 718.
(2) Le procureur des bourgeois Yves Brullon et cinq bourgeois de Rennes furent délégués pour accompagner la duchesse et assister à son mariage. Leur voyage dura du 23 novembre 1491 au 3 janvier 1492. Il coûta à la ville 206 livres, soit 6.200 fi*. Arcli. Mnn. de Rennes, n^ 73.
(S) Quelques jours avant le mariage Dunois était mort subitement, frappé d’une attaque d’apoplexie, étant à cheval sur la route de Nantes à Tours,
(4) Ce drap d’or, rehaussé de dessins en relief tracés par de l’or en bosse , portait le nom de drap d’or trait enlevé; une aune (1 mètre 18 c.) de ce drap valait 245 livres (7.300 fr. valeur actuelle) et l’on en employa huit à la robe de la duchesse, soit 1.960 livres d’alors ou 58.800 fr. d’aujourd’hui. On avait d’abord fourré cette robe de Gnes peaux d’agneaux noirs de Lombardie, mais cette fourrure n’ayant pas été jugée assez riche, fut remplacée par de la martre zibeline ; dont on employa 160 peaux valant 2.240 livres, soit 67.200 fr. Ainsi la robe entière, étoffe et fourrure, sans la façon, ne coûta pas moins de 4.200 livres, soit 126.000 francs. A. de la Borderie, La Robe de noce de la duchesse Anne, Revue des Provinces de l’Ouest, juillet 1854.
(5) D. Morice, Preuves, III, 711-718. — Godefroy, Histoire de Charles Vlll, Pièces, p. 622.
(6) Archives munie, de Rennes, Compte des miseurs de 1491-92. — Archives de Bretagne, II, Complot breton de Îà92, Annexes, Pièce L, p. 118.
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LA BRETAGNE UNIE A LA FRANCE
Ainsi un mariage avait réalisé ce que tant de négociations, tant de traités, tant de guerres n*avaient pu obtenir. La Bretagne se donnait à la France dans la personne d’une princesse au gracieux visage, à l’àme forte, idéale personnification de la race. Noble fin pour l’indépendance d’un grand pays, digne de ce peuple résistant qui avait déjà rendu tant de services à la France et qui couronnait ainsi l’œuvre magnifique de l’unité nationale.
Château de Langeais, Và9i,
LA REINE ANNE
§ lc^ — Le Couronnement de la reine Anne,
A politique avait eu sans doute plus de part que l’amour au mariage de la fille de François II avec le fils de Louis XI. Mais il faut se hâter d’ajouter que la duchesse, devenue reine, fut une épouse irréprochable; elle témoigna à son royal époux une affection sincère et un constant attachement. L’aima-t-elle? C’est une question que les historiens sont malhabiles à trancher.
Sans être aussi laid que l’ont dit des chroniqueurs qui ne l’aimaient pas, Charles VIII n’élait pas séduisant. Petit et malingre, il avait une grosse tête, le regard fixe, le nez busqué et les lèvres proéminentes. Beaucoup plus instruit qu’on ne l’a prétendu , il avait su réparer dans son adolescence la demiignorance dans laquelle son père l’avait tenu ; il aimait à lire et il était capable de saisir une harangue eu latin.
La reine c estoit belle et pleine de si bonne grâce que l’on prenoit plaisir à la regarder, » dit un témoin oculaire (1); quand les jeunes époux qui, à eux deux, n’avaient pas quarante ans, parurent dans la capitale, ils gagnèrent le cœur des Parisiens. Anne fut couronnée à Saint-Denis, le 8 février 1492. La cérémonie fut très solennelle. Le Cardinal Archevêque de Bordeaux plaça la couronne royale sur la tête de la reine, le sceptre dans sa main droite et la c main de justice » dans sa main gauche. Le lendemain un long cortège , composé des présidents et conseillers du Parlement, des membres de la Chambre des Comptes, deséchevins de l’Hôtel de Ville, vint à la rencontre de la souveraine qui traversa les rues tendues de hautes tapisseries pour se rendre à Notre-Dame. A chaque carrefour étaient dressés des « escharffaults et pavillons fort plaisamment encortinés de
Initiale det Heures d’Anne de Bretagne.
(1) Jean de Saint-Gelais, Extrait éCune Histoire de France manuscrite, dans le recueil de Godefroy, Histoire de Charles VIII, p. 96.
LES FÊTES DU COURONNEMENT
fins bougrans my partis rouge, blanc et vert » sur lesquels des personnages allégoriques exprimaient la joie populaire (1).
La reine Anne « vestue d*une robe de drap d’or » fit son entrée à Notre-Dame « sur une litière portée par deux hacquefiées couvertes de velours cramoysi semées de lettres d'or, c’est assavoir de ung [Cl et de ung A entrelacées ensemble , au son des trompettes, clerons et aultres instruments démenant grant bruyt,... » pendant qu’un personnage, nommé Justice, récitait les vers suivants :
Resiouys toy, bon peuple, soirs et mains (matins)
Car il est temps que tu ty détermynes En rendant grâces à Dieu et à ses saincts De veoir le lys acompaigné d’ermynes (2).
§ 2. — Le complot breton de 1492,
Il n’entre pas dans le cadre de cet ouvrage de retracer les événements auxquels la reine Anne prit une part plus ou moins directe, ce serait refaire le récit de vingt années de l’histoire de la France; nous devons seulement indiquer quelle fut la politique du gouvernement français à l’égard de la Bretagne pendant cette période intermédiaire et marquer la mesure dans laquelle Anne fut mêlée aux incidents qui la caractérisent.
Il ne semble pas que la reine ait exercé sur son époux une influence considérable. Les conseillers de Charles VIII étaient alors : l’amiral Louis de Graville, le sénéchal de Beaucaire, Etienne de Vesc et Guillaume Briçonnet, évêque de Saint- Malo.
Le mariage du roi de France avec l’héritière de Bretagne n’était pas fait pour désarmer les convoitises et les rancunes des souverains d’Europe. Maximilien parut fort courroucé de voir sa fille répudiée et Henri VII supportait mal l’idée de renoncer pour toujours à l’alliance d’une province qui avait, plus d’une fois, servi de marchepied à l’Angleterre sur le continent (3). Un étrange complot faillit lui donner satisfaction. Après le mariage, le roi, adoptant une politique habile, sans doute inspirée par la duchesse, avait accordé ses faveurs aux a patriotes
(1) Voici, à titre d’exemple, la description d’une de ces all^ories : « Tout premièrement estoit dedens cedict pavillon, à lung des costés, ung personnaige nommé Franc vouloir, qui signifioit France, à cause de F. et en lautre costé estoit ung aultre personnaige nommé Seure alliance qui ce signifioit Bretaigne. Et entre ces deux personnaiges il en auoit ung aultre qui se nommoit Guerre, Puis il auoit autour aultres pei*soniiaiges , cest assauoir léglise, noblesse, marchandise et labour lesquels quatre personnaiges se plaignoient lung a lautre en disant qui ne pourroient auoir nul bien tant que celle guerre qui estoit entre ces deux personnaiges, cest assauoir entre Bon vouloir et Seure alliance fust ostée ; et soubdainement, leurs complainctes parfiiictes, descendit, par engins £aincts, dedens cedict pavillon ung autre personnaige nommé Paix qui se vint mettre entre les deux personnaiges de Bon vouloir et Seure alliance, et abatit ceste guerre et la foula aux piedz en tel manière qui la tua, et lors, ce voyant, les aultres personnaiges commencèrent à rendre grâce à Dieu de la venue de ce personnaige nommé Paix, » Bibl. Nat. imp. rés. L. K. 2.505. — Cette manière simplifiée de traduire les questions politiques a au moins l’avantage de nous faire comprendre les sentiments populaires. — Voir Histoire de Charles VHI, par Godefroy, Pièces, p. 625.
(2) Bibl. Nat. imp. rés. L. K. 2505.
(3) c Quant Anglois sauront la vérité du mariaige de nostre princesse, grant amertum leur sera au cueur, » écrivait alors un Breton traduisant nettement ce sentiment. Archives de Bretagne, 11, Complot breton de 1^92, p. 8. Lettre du 11 janvier 1492.
LA CONSPIRATION DE
bretons, d à ceux qui avaient défendu jusqu’à la fin l’indépendance de leur pays, et délaissé, au contraire, ceux qui étaient passés dès longtemps au parti français. Il avait, notamment, enlevé la charge de lieutenant général en Bretagne au vicomte de Rohan — ce dont celui-ci s’était montré très mortifié, — pour la donner à Jean de Chalon, prince d’Orange, l’oncle et l’ami dévoué de la duchesse.
Ces déceptions et ces rancunes combinées furent sans doute l’origine d’une conspiration ourdie en Bretagne, de mars à juin 1492, et qui ne visait à rien moins qu’à livrer cette province au roi d’Angleterre (1) I
L’agent principal de cette trame odieuse fut Pierre Le Fennec, ancien maître des requêtes de François IL II s’aboucha avec Guillaume Carreau, vieux routier français, gouverneur de Brest, et Maurice du Mené, capitaine de Morlaix, homme remuant et actif; il gagna Louis de Rohan -Guémené, seigneur de Rainefort, amiral de Bretagne; Olivier de Coêtmen, Breton fidèle mais esprit frondeur; Yvon de Coêtcongar et Nicolas Coêtanlem, riche négociant de Morlaix. Le projet des conjurés était de livrer aux Anglais Brest et Morlaix, et, avec le concours de ceux-ci, d’établir, comme duc de Bretagne, le vicomte de Rohan qui se prêta à ces machinations. L’arrivée d’une flotte et d’une armée anglaise de 6,000 hommes devait être le signal du soulèvement. On les attendait pour le 8 juin 1492.
Charles VIII ayant eu vent de l’invasion projetée, prit des mesures préventives, il écrivit notamment à Rohan : celui-ci lui refusa son concours par une lettre où le dépit frise l’insolence (2).
Mais Henri VII hésita à jouer cette grosse partie. Un petit corps anglais débarqua près deTréguier au début de juin ; vigoureusement reçu par les gentilshommes des environs, il fut de suite contraint de se rembarquer. Peu après une autre flottille portant 1,500 hommes aborda à Barfleur, ceux-ci furent également repoussés après une lutte fort vive. Et ce fut tout. Le Fennec alarmé passa en Angleterre, il ne put décider Henri VII à une nouvelle tentative; alors, peu rassuré sur son sort, il se décida à rester près de lui.
Le capitaine Carreau racheta sa faute en livrant au prince d’Orange toute la correspondance des conjurés dont il avait reçu le dépôt, il obtint à ce prix de garder son poste de gouverneur de Brest. Coêtanlem et Coêtcongar furent arrêtés; pour les autres, on se borna à les avertir que l’on connaissait leurs menées.
Poussé par l’opinion anglaise, Henri VII se décida à tenter une descente en France ; le 6 octobre 1492, il débarqua à Calais et alla assiéger Boulogne, mais la place se défendit bien, et les envahisseurs se découragèrent vite; Charles VIII profita habilement de ces dispositions pour conclure avec Henri VII, le 3 no-
(1) L’histoire de ce complot a été publiée, pour la première fois, par M. de la Borderie, d’après des documents découverts aux Archives du Doubs (où se trouvent une partie des papiers de la maison de Chalon), par M. Jules Gauthier, archiviste. Archives de Bretagne, publiées par la Société des Bibliophiles Bretons, II, Le Complot Breton de mggggxcii, 1884.
(2) Qu’on lise par exemple ces passages : « Aussi, Sire, je croy que vous avez si bien pourveu de Mons' le Prince (le prince d’Orange) à la garde du pays qu’il le saura mieulx faire que moy et qu’il ne vous en aviendra point de inconvénient, s’il plaist à Dieu. Sire, au regard de faire savoir à ceulx de ma congnoissance qu’ilz vous y servent et que en aurez bonne souvenance, je le feray très voulentiers, mais je leur ay porté, le temps passé, tant de mensonges pour les induyre à vous servir que a grant payne vouldront plus ajouster foy a chose que je leur die. » Le Complot breton de 1^2, p. 65. Lettre du vicomte de Rohan au roi du 26 mai 1492.
LA FRANCE CHERCHE A ASSIMILER LA BRETAGNE
vembre 1492, le traité de paix d’Elaples : les Anglais se retirèrent moyennant 745.000 écus d’or.
Coêtanlem et Coêtcongar reçurent des lettres de rémission, et furent mis en liberté. Les Bretons s’étaient montrés très disposés à soutenir la cause du roi et l’intérêt national ; pour reconnaître « leur grande loiauté, bonne et vraye obéissance, » Charles VIII leur accorda la meilleure récompense, la plus précieuse à leurs yeux : par une déclaration solennelle du 7 juillet 1492, il confirma les privilèges de la Bretagne. Il reconnaissait notamment aux Bretons : 1? le droit de ne payer que les impôts consentis par l’assemblée des Etats ; — 2® le droit d’appliquer uniquement à la défense de la province les devoirs et billots (octrois) qui y seraient levés ; — 3® la souveraineté juridique du Parlement de Bretagne ; — 4® le droit pour les Bretons de n’être jamais jugés hors de leur pays (1).
§3. — Politique de la France à V égard de la Bretagne, — Mort du roi Charles VIIL
La paix était rétablie avec l’Angleterre ; peu après Charles VIII la concluait avec Ferdinand d’Espagne en lui rendant, « contre l’opinion de plusieurs, » le Roussillon en vertu du traité de Barcelone, le 19 janvier 1493; et le 23 mai suivant, par la convention de Senlis, il restituait à Maximilien l’Artois et la Franche-Comté. Charles VIII avait besoin d’être assuré de la neutralité de ses puissants voisins pour l’accomplissement du grand dessein qu’il méditait depuis longtemps. Ce grand dessein, c’était l’aventure des guerres d’Italie; entreprise déraisonnable sans doute, mais qui devait avoir sur l’avenir de la France, sur les lettres et les arts, une si profonde et si durable influence.
Le 29 août 1494, à Grenoble, Charles VIII prit congé « de la royne, sa femme » et partit pour l’Italie; il voulait faire valoir par les armes les droits qu’il prétendait avoir comme héritier de la maison d’Anjou sur le royaume de Naples et de Sicile. Le 12 mai 1495, le roi de France faisait son entrée solennelle à Naples et la campagne se terminait par la bataille de Fornoue, restée indécise, où Charles VIII et La Trémoille firent des prodiges de valeur. Le 15 octobre suivant, le roi rentrait en France sans avoir pu assurer sa conquête.
Pendant les deux années qui suivirent, le roi, toujours obsédé par les mêmes chimères, prépara une nouvelle expédition en Italie. Il avait désigné Rohan et d’Avaugour comme gouverneurs de la Bretagne pendant son absence. La reine ne semble pas avoir cherché à profiter de cette circonstance pour prendre la direction des affaires.
Le gouvernement royal commença dès lors, tout en respectant les libertés de la Bretagne, ce long travail d’incorporation à l’unité française qui devait durer trois siècles. Par une ordonnance du 13 octobre 1493, la ville de Saint-Malo était déclarée terre de la couronne et pour mieux marquer son autorité le roi nommait évêque de ce siège Guillaume Briçonnet, l’un de ses conseillers
(1) D. Morice, Preuves, III, 728.
MORT DE CHARLES VIII
intimes (1). Il supprima le 9 décembre 1493 la chancellerie de Bretagne, la chancellerie de France devant être unique pour tout le royaume (2).
Le gouvernement voyait avec une certaine défiance le Parlement créé en 1485 par François II ; dans l’ordonnance du 7 juillet 1492, le roi parlait des « Grands Jours que Ton appelle Parlement au pays de Bretagne ; » il les convoqua chaque année pour l’appel des affaires, mais sans leur assigner d’époque fixe ni de séjour régulier. Des plaintes s’élevèrent contre cette instabilité très préjudiciable à l’expédition des procès et le 27 novembre 1495 le roi, à son retour d’Italie, ordonna une fois pour toutes que les «Grands Jours ou Parlement d se tiendraient chaque année, du septembre au 8 octobre ; il nomma dix-huit conseillers et deux présidents dont le premier Jean de Gannay était un Français (3).
L’union de Charles VIII et d’Anne fut attristée par des deuils répétés. Dix mois après le mariage, le 10 octobre 1492, la reine eut un fils. La joie fut grande et l’on entoura de soins délicats cette jeune mère qui n’avait pas seize ans et ce premier-né qui fut nommé Charles Orland. Malgré cette sollicitude, l’enfant, à peine âgé de trois ans, mourait de la petite vérole le 6 décembre 1495. La reine eut trois autres enfants : Charles, né le 8 septembre 1496 et mort le 3 octobre suivant; François, né en 1497, décédé peu de jours après, et enfin une fille, Anne, née en 1498 et qui ne vécut pas.
Malgré ces chagrins, le couple royal vivait heureux, lorsqu’un coup imprévu vint rompre cette union suggérée par la politique et sanctionnée par l’affection. Le 8 avril 1498, Charles VIII mourait subitement, à 28 ans, succombant, selon les uns, à un accident, selon les autres, à un mal inconnu (4).
§ 4. — Louis XII et Anne de Bretagne.
Accablée par cette mort foudroyante, la reine éprouva une douleur profonde et sincère, « elle fut deux jours sans rien prendre ny manger, ny dormir une seule heure, ne respondant autre chose à ceux qui parloient à elle, sinon qu’elle auoit résolu de suivre le chemin de son mary. » Le roi Louis XII inquiet envoya le cardinal Briçonnet, évêque de Saint-Malo, a pour la consoler; d celui-ci, accompagné de Jean de la Mare, évêque de Condom, trouva la reine « en un coin de la salle gisante à terre, pleurant incessamment ; d à cette vue, le cardinal « se sentit le cœur si serré de douleur, qu’il ne put dire trois paroles et fut contraint se taire incontinent. L’évêque de Condom, moins ému, essaya de calmer la reine, fit appel à sa raison a lui disant plusieurs belles et bonnes choses; d elle se décida à prendre quelque nourriture et ses forces revinrent (5).
(1) D. Morice, Preuves, III, 737.
(2) Pour ne pas froisser Philippe de Moniauban, on lui donna le titre de garde du sceau royal et il fot nommé chef d’un Conseil de six membres qui devait remplacer la Chancellerie. D. Morice, Preuves, III, 756-766.
(3) D. Morice, Preuves, III, 781.
(4) Commynes et Saint-Gelais racontent que le roi descendant un Jour dans les fossés du château d’Âmboise pour voir jouer à la paume, se heurta le front contre une porte basse et mourut quelques heures après ; mais le récit de cet accident a été contesté par d’autres historiens.
(5) D’Argentré, Uisi. de Bret., édit. 1668, liv. XII, chap. 62, p. 704.
PROMESSE DE MARIAGE ENTRE LE ROI LOUIS XII ET LA DUCHESSE ANNE
Trois jours après le roi vint la voir. Louis XII succédait à son cousin, apportant sur le trône les qualités chevaleresques et brillantes du duc d’Orléans, mais, assagi par l’àge, — il avait trente-six ans, — il fit preuve de modération, de droiture et de justice. Il manda spontanément La Trémoille, son vainqueur de Saint-Âubin du Cormier, le confirma dans ses dignités et lui accorda sa faveur. Et si le mot fameux qu’on lui prête : « le roi de France ne venge pas les injures du duc d’Orléans » n’a, — comme la plupart des mots historiques, — jamais été prononcé, on peut dire cependant qu’il est parfaitement exact, car, s’il est resté dans la mémoire des hommes, c’est qu’il marque une époque et peint un caractère.
Ce décès soulevait d’épineuses questions : les deuils ont coutume de compliquer la douleur du souci des affaires (1). On peut dire que la première pensée de la reine Anne, dans son désespoir, fut pour sa chère Bretagne. Dès le lendemain, elle signa un règlement rétablissant la chancellerie de Bretagne, et naturellement elle instituait Philippe de Montauban, l’ami des mauvais jours, le conseiller de tous les temps.
Sa situation personnelle était pénible, mais sa situation politique était fort claire. Elle reprenait tous ses droits de duchesse de Bretagne ; ils ne pouvaient être désormais contestés par personne, le contrat de mariage signé à Langeais était formel : le roi avait fait cession à sa femme de ses prétentions sur le duché. Cependant, en réalité, les troupes françaises occupaient les places fortes et étaient maîtresses du territoire.
Anne vint séjourner à Paris, à l’hôiel d’Etampes, et elle s’occupa avec une étonnante activité des affaires de son pays. Pour affirmer sa souveraineté, elle s’empressa de faire frapper des monnaies à son nom ; elle appela Rohan, Rieux, d’Avaugour à venir conférer avec elle et c’est, entourée des principaux seigneurs bretons, qu’elle fit au roi, le 15 mai 1498, une visite solennelle. Elle obtint de celui-ci, qui visiblement cherchait à lui plaire, le retrait des troupes occupant les places fortes de Bretagne ; elle eut d’ailleurs plusieurs entrevues avec lui, elle alla même au mois de juin le retrouver à Etampes, et c’est dans cette ville que fut conclue, le 19 août 1498, entre Louis et Anne, une convention qui peut paraître étrange au premier abord, mais que les circonstances expliquent. Par son contrat de mariage avec Charles VIII, Anne s’était engagée à épouser l’héritier de la couronne « s’il lui plaist et si faire se peut ; j> or Louis XII était marié et son héritier présomptif, François d’Angoulême, n’avait que quatre ans. Il y avait donc impossibilité matérielle, par suite Anne reprenait sa liberté et redevenait la souveraine d’un duché indépendant. Tant de labeurs, tant de campagnes, destinés à assurer la réunion, seraient-ils donc inutiles? Un immense intérêt politique, — et aussi peut-être une sympathie réciproque déjà ancienne, — exigeait qu’il n’en fût pas ainsi. Le roi n’avait qu’un moyen : c’était de demander l’annulation de son mariage avec Jeanne de France.
Anne, qui savait à quoi s’en tenir, s’engageait à épouser Louis XII s’il
(1) Anne décida de porter le denil en noir, au lieu de la couleur blanche adoptée Jusque-là par les reines de France, et fit fiiire à son époux de magnifiques obsèques. Godefroy, Histoire de Charles VIII, Pièces, p. 747. — D. Morice, Preuves, ill, 792, Béguin (denil) de Charles VllI.
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redevenait libre ; de son côté celui-ci promettait de lui rendre les places fortes de la province, sauf Nantes et Fougères qu’il conservait pendant un an. Si le mariage ne pouvait être réalisé dans ce délai, Anne reprenait sa liberté et le roi devait restituer les deux villes (1).
Après avoir signé cette convention , Anne partit pour la Bretagne le 20 août 1498 ; le 24 août, elle écrivit de Chartres ce aux gens d’Eglise, barons et bourgeois, » pour les inviter à se rendre aux Etats qu’elle désirait tenir. Elle s’arrêta à Laval, présida les Etats à Rennes le 28 septembre, et fixa sa résidence à Nantes oû elle attendit les événements en s’occupant de l’administration de son duché.
§ 5. — Lannnlation du mariage de Louis XII et de Jeanne de France,
Pendant ce temps le roi poursuivait l’annulation de son mariage avec Jeanne de France, fille de Louis XL II avait adressé une demande au pape et Alexandre VI avait aussitôt désigné une commission composée de trois évêques pour instruire l’affaire et juger la question. La commission se réunit à Tours le 10 août 1498, dix jours avant la conclusion de l’accord entre Louis et Anne, et le procès, le triste procès, commença.
La plupart des historiens sont très sévères pour Louis XII et condamnent sa conduite sans atténuation ni réserves. Ils ne voient à notre avis qu’un côté de la question et n’envisagent pas ses différents aspects. En somme cette affaire, si délicate et si grave à la fois, devait être examinée à trois points de vue : l’intérêt politique, la validité morale, le droit canonique.
Sur le premier point aucune hésitation n’est possible : il y avait un immense intérêt à ce que le roi pût épouser Anne de Bretagne. Sans cela celle-ci reprenait son indépendance; l’unité nationale, si péniblement acquise, était de nouveau rompue ; ce pouvait être une source de conflits interminables et dangereux.
Pour le second point, il est certain également que le duc d’Orléans n’épousa Jeanne que sur les injonctions et la contrainte violente de Louis XI, qui le menaçait de le faire tonsurer et disparaître s’il refusait ; les cyniques propos du roi, qui voulait ainsi éteindre la maison d’Orléans, et la lettre abominable qui fut produite au procès ne laissent aucun doute à cet égard (2). Or la malheureuse princesse Jeanne était douée de toutes les vertus, mais elle était affreusement laide, difforme, rachitique, bossue et manifestement impropre au mariage. Louis d’Orléans ne cessa de protester pendant vingt-deux ans contre cette union forcée, par suite le consentement mutuel et libre des époux, qui est la condition unique mais essentielle du mariage, n’exista jamais en réalité.
(1) D. Morice, Preuves, 111, 794, 799. Le roi fit loyalement exécuter le traité, mais les capitaines de Brest et de Saint-Malo opposèrent une vive résistance. Ils ne voulaient pas abandonner ces places aux Bretons. Il fallut des ordres formels et réitérés pour les y décider. D. Lobineau, Hist, de Bref., I, p. 823.
(2) c Je me suis délibéré de faire le mariage de ma petite fille Jehanne et du petit duc d’Orléans, pour ce qu’il me semble que les enffans qu’ilz auront ensemble ne leur coûteront gueres à nourrir. » Cette lettre de Louis XLI à Dammartin fût produite à l’audience du 20 novembre 1498 et son authenticité discutée. Elle ne parait cependant pas douteuse, ainsi que l’a établi M. de Maulde. Procédures politiques du régne de Louis XII, p. 791, 916, 1126.
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Enfin au point de vue du droit canonique, la question pouvait être discutée ; ce fut justement l’objet de l’instance qui se déroula à Tours, et qui fut un procès purement canonique. Les juges, Philippe de Luxembourg, cardinal et évêque du Mans, Louis d’Amboise , évêque d’Albi, et Fernand d’Almeïda, évêque de Ceuta, étaient visiblement disposés à donner raison au roi. Le procureur de Louis XII fit valoir trois chefs de nullité : Louis était cousin de Jeanne à un degré
prohibé, de plus Louis XI, père de Jeanne, était son parrain, ce qui créait entre eux une parenté spirituelle ; — 2® le mariage avait été contracté sous l’empire de la violence ; — 3® Jeanne de France était affligée de vices de conformation qui rendaient la consommation du mariage impossible.
Le premier moyen n’avait pas de valeur parce que des dispenses régulières avaient été obtenues. Le second était beaucoup plus sérieux, et il eût même constitué un empêchement dirimant, si la violence initiale n’avait été couverte par la cohabitation ultérieure ; or la règle du droit canonique est que la consommation équivaut à un acte de consentement tacite qui couvre la nullité première. Restait donc le troisième point, qui devait faire en somme, le fond du procès.
Aussi l’on devine combien fut pénible, douloureuse, étrange, répugnante même parfois cette longue procédure dont nous possédons encore toutes les pièces (1). Régulière dans la forme, elle devait provoquer et elle provoqua un long scandale qui souleva l’indignation publique. La seule personne qui dans ces débats attristants fit preuve de dignité et de respect de soi-même fut la princesse Jeanne ; elle répondit aux questions embarrassantes ou scabreuses qu’on lui posait sur sa complexion ou sa stérilité avec une réserve, une simplicité, un sang-froid admirables. A la fin, pour éviter de se soumettre aux tortures physiques et morales d’un examen infamant, elle déclara qu’elle s’en rapportait au serment du prince. Celui-ci consentit le 5 décembre 1498 à prêter ce serment négatif : il entraînait la nullité de l’union, et le 17 décembre 1498, le tribunal prononça que le mariage était nul et n’avait jamais existé, a fuisse et esse nuUum, nulliüsque momenti, obligationis vel efficaciœ (2). »
Cette sentence, pour être prévue, n’en provoqua pas moins la réprobation du peuple qui traitait publiquement les trois juges de « Caïphe, Hérode et Pilate, y> et les sarcasmes irrespectueux de la noblesse et de la bourgeoisie, dont Brantôme s’est plu à nous transmettre les inconvenantes plaisanteries (3).
Ce qui acheva d’exciter l’indignation publique, ce fut l’arrivée en France de
(1) Le manuscrit des pièces du procès existe à ia Bibliothèque Nationale, à la Bibliothèque publique d’Albi (l’évêque d’Albi l’avait emporté et le garda) et aux Archives départementales de la Loire-Inférieure, E. 15 ; car Anne de Bretagne eut le soin de se faire remettre une copie de la procédure. Les pièces du procès ont été publiées par M. de Maulde dans la Collection des documents inédits sur l’histoire de France, eUes ne comprennent pas moins de 345 pages in-4* en latin. Procédures politiques du règne de Louis XII, Procès de divorce de Louis XII, Paris, 1885, p. 787 à 1132.
(2) De Maulde, Procédures politiques du règne de Louis XII, p. 943. — Le texte du jugement sur parchemin qui est conservé aux Archives Nationales (Trésor des Chartes, J 682, n^ 5), n’a pas moins de 1<" 762 de longeur, sur 642 de largeur avec les trois grands sceaux rouges, pendants, du cardinal de Luxembourg, de l’évêque de Ceuta et de Louis d’Amboise, évêque d’Albi. — D. Morice, Preuves, 111, 808.
(3) Le prédicateur breton, Olivier Maillard, ne craignit pas de protester en chaire contre l’annulation du mariage et déclara que Jeanne restait « la vraye et légitime reyne de France. » Cette parole le lit exiler. L’abbé Samouillan, Olivier Maillard, sa prédication et son temps, p. 34. — A. de la Borderie, Œuvres françaises d*Olivier Maillard, Int. p. iii.
l’annulation du mariage.
César Borgia, le fils trop fameux du pape Alexandre VI; il venait apporter au roi la dispense nécessaire au mariage et Louis XII le combla d’honneurs et de dignités qui ressemblaient trop à un payement (1).
(1) Après la sentence, le roi se conduisit avec convenance envers la princesse Jeanne. Il lui assura une existence fort large en lui conférant le duché de Berry. Jeanne se retira à Bourges ; elle y mourut à l’âge de quarante ans et tout le reste de sa vie fut exclusivement consacré aux œuvres les plus pieuses et les plus méritoires, au soin des malades et des pauvres. Elle fonda l’ordre de l’Annonciade et mourut entourée de la vénération générale. L’Eglise l’a proclamée « Bienheureuse. » De Maulde, Procédures politiques du règne de Louis XII, p. 794.
La Perche aux Bretons : Château de Blois, (Gi-dessous, p. 594.)
CONTRAT DE MARIAGE DE LOUIS XII ET D’ANNE DE BRETAGNE
§ 6. — Mariage de Louis XII et de la reine Anne.
Aussitôt que la sentence d’annulation eut été prononcée, le roi se dirigea vers la Bretagne, rien ne s’opposant plus à la conclusion du mariage. Mais la situation de Louis XII était fort différente de celle de Charles VIII. En 1491, celui-ci occupait en vainqueur la Bretagne, Anne était vaincue et enfermée dans Rennes, le mariage était pour elle et pour son pays le seul moyen de salut ; il n’était pas moins nécessaire au roi, car il terminait une guerre ruineuse et unissait définitivement une grande province à la couronne.
En 1498, Anne avait repris son indépendance, ses droits n’étaient plus contestés, Louis XII n’avait aucun titre à faire valoir que le contrat de mariage qui obligeait la veuve à épouser le successeur de son premier époux. Aussi le contrat fut fort différent du premier. D’abord le mariage dut avoir lieu à Nantes; c’était la première condition exigée par la princesse. La suivante fut que « la principauté de Bretagne d passerait non pas au fils aîné, mais au second fils ou à la seconde fille qui naîtrait de son union. Si la reine n’a qu’un fils, le second enfant de ce prince devait hériter du duché. Si elle venait à mourir sans enfants avant le roi, celui-ci conserverait l’administration du duché, qui passera ensuite aux héritiers légitimes de la reine-duchesse.
En plus de ce contrat personnel, le roi signait une convention relative aux droits du souverain sur la Bretagne. Il promettait de respecter (c les libertés, franchises, usaiges et coutumes du pays ; d de maintenir les officiers nommés par la duchesse qui aura le droit de pourvoir aux offices vacants ; les impôts, fouages et subsides ne pourront être perçus qu’après avoir été approuvés et volés par les États. Les Bretons ne seront traduits que devant les juges de la province ; la noblesse ne sera forcée de servir hors du territoire que dans les cas d’extrême nécessité. La monnaie sera frappée au nom du roi et de la duchesse (1).
Le but évident de ces stipulations était, non pas d’assurer à la Bretagne une existence indépendante, mais une administration distincte et de fixer des garanties pour le maintien de cette « constitution bretonne, » — États, justice, coutumes, traditions, — à laquelle les Bretons tenaient par dessus tout. Le contrat fut signé le 7 janvier et le mariage de la duchesse et du roi célébré le lendemain, 8 janvier 1499, dans la chapelle du château de Nantes. Que de souvenirs il devait rappeler à Louis XII et que d’événements depuis le jour où, disgracié et proscrit, il venait y chercher un asile ! Le roi resta plusieurs mois en Bretagne se livrant à de grandes chasses, il ne revint qu’en avril à Blois où la reine fut accueillie par des fêtes brillantes.
Il est certain, d’après tous les chroniqueurs contemporains, que le ménage royal vécut fort uni. Anne était très attachée à son époux et le roi, qui, marié malgré lui dans les conditions que l’on sait, avait eu une jeunesse fort aventureuse, fut un mari modèle. Des brouilles passagères ne troublèrent point l’accord et si Anne se montrait parfois volontaire et obstinée, le roi finissait presque toujours par se ranger à l’avis de celle qu’il appelait « en ses gayetés « sa Bretonne, d
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Était-ce TefTet de l’àge mûrissant, de l’ambition naissante, de la différence des situations et des caractères, ce qui est sûr c’est qu’Anne exerça dès lors une influence beaucoup plus considérable. On lui a reproché d’être restée très bretonne, on a écrit qu’elle avait été une « mauvaise Française (1). » Ces accusations sont injustes. Certes, Anne s’appliqua toujours à maintenir et à renforcer le régime particulier qu’elle avait obtenu pour son pays. N’était-ce pas légitime ? La Bretagne faisait partie de l’unité française, elle suivait le sort de la France ; était-il donc nécessaire que l’union fût un nivellement? Elle avait une vieille constitution, des coutumes parlementaires auxquelles elle était attachée. N’en avait-elle pas le droit ? Après tout, elle avait rendu assez de services à la France pour mériter des égards particuliers. Le sang de trois connétables, Clisson, Duguesclin et Richemont, valait bien quelque chose et Anne pouvait rappeler avec une fierté justifiée à Charles VIII, quelques mois avant son mariage, cc les grans, bons et louables services que les ducs ses prédécesseurs et la nacion de Bretaigne ont fait aux roys, à la couronne de France, et au recouvrement et ressource du royaume (2). »
En toutes circonstances, de toutes manières, Anne favorisa ses compatriotes. On ne saurait lui en faire un crime; elle s’entoura de Bretons, elle se composa une garde de cent gentilshommes presque tous Bretons, a qui jamais ne failloient, quand ellesortoit de sa chambre, fûst pour aller à la messe, ou s’aller promener, de l’attendre sur ceste petite terrasse de Blois qu’on appelle encore « la Perche aux Bretons, » elle-mesme l’ayant ainsy nommée. Quand elle les y voyoit : « Voylà mes Bretons, disoit-elle, sur la Perche qui m’attendent (3). »
La reine Anne fut incontestablement une femme d’une intelligence supérieure et d’un très haut mérite, bien qu’elle se soit montrée parfois, il est vrai , obstinée et vindicative; elle était généreuse, libérale, et fut très aimée de son entourage; « tous courôient à elle et peu en softoient mal contents; ^ elle répara, plus d’une fois, les maladresses du roi <a qui avoit la réputation,* entre les gens de guerre, d’estre chiche; elle témoigna aux lettres et aux arts une protection éclairée dont nous verrons plus loin les effets; elle exerça, à diverses reprises, dans l’intérêt de la France l’influence dominante dont elle a joui pendant quinze ans.
§ 7. — Les Guerres ditalie. — Mariage de Claude de France avec Charles d'Autriche.
Nous n’avons à indiquer ici que l’action qu’elle exerça sur les événements qui intéressent la Bretagne. Six mois après son mariage Louis XII, hanté lui aussi de la folie de la conquête d’Italie, se décidait à faire valoir par les armes les droits sur le Milanais qu’il tenait de sa grand’mère, Valentine Visconti; au mois d’août 1499, il partait à la tête de son armée. En trois mois le Milanais fut soumis, mais Ludovic Sforza l’ayant repris, au mois d’avril 1500, il fut de nouveau reconquis par les Français commandés par le maréchal de la Trémoille. Ludovic
(1) E. Lavisse, Histoire de France, t. V, i, par Henry Lemonnier, p. 46.
(2) Instructions d'Anne de Bretagne à ses ambassadeurs auprès du roi de France, 10 jaillet 1490 ; A. Raison du Gleuziou, Deux actes inédits de la duchesse Anne de Bretagne et de Maximilien d'Autriche, Bulletin archéologique de l’Association Bretonne, t. XIX, 1900, p. 170.
(3) Brantôme, Vies des dames illustres, éd. Molaud, p. 9. — D’Argeutré, Hist. de Bret., éd. 1668, p. 707.
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Le More, fait prisonnier, fut amené en France dans une cage de fer. Louis garda le duché de Milan et chargea le cardinal Georges d’Âmboise, son conseiller le plus écouté, de Tadministrer en son nom.
Du côté de l’Allemagne le calme était rétabli, Tarchiduc Philippe le Beau, très bien disposé pour Louis XII, avait fait hommage au roi, en juillet 1499, pour la Flandre et l’Artois; son père, l’empereur Maximilien, beaucoup plus hostile — non sans raison — signa lui-même une trêve de deux années, le 16 août 1500. En somme, l’année séculaire fut une année de paix : la France était puissante et prospère.
On profita de ce calme pour prêcher une nouvelle croisade contre les Turcs qui menaçaient toujours l’Espagne et ta Hongrie. En 1501, le roi et la reine organisèrent une expédition. « Madame Anne de Bretaigne, comme très catholique, desploya ses trésors et iceux eslargist pour souldoyer grant nombre de gens d’armes et équipper force navires; et entre aultres voulut que sa grosse caraque nommée la Cordelière et plusieurs aultres fissent le voyage (1). » Douze navires bretons et normands formaient l’armée navale. L’attaque de l’île de Mitylène, où se distingua la Cordelière, commandée par Jacques Guibé, échoua, et, à la fin de l’année 1501, la flotte désemparée dut rentrer au port. Ce fut la dernière croisade française.
Pendant que le roi dirigeait la campagne du Milanais, Anne donna le jour à une fille, le 15 octobre 1499; celle-ci, nommée Claude, bien que d’une complexion délicate, vécut et grandit. Autour de ce frêle berceau vinrent aussitôt s’échafauder des combinaisons politiques qui devaient passionner la France. Dès le mois d’août 1501, le roi et la reine s’engagèrent à marier Claude — qui n’avait pas deux ans — avec le fils de Philippe le Beau, l’archiduc Charles de Luxembourg — le futur Charles-Quint — qui lui-même avait un an. Anne était très favorable à ce projet qui resserrait l’alliance avec l’Autriche, mais présentait pour l’avenir de graves dangers. Elle voyait plus juste quand elle cherchait à détourner le roi de ta conquête d’Italie et surtout d’une nouvelle expédition contre Naples, plus hasardeuse et moins raisonnable encore que celle du Milanais ; elle le pressait de ne pas abandonner la petite Claude , disant c qu’elle s’esmoyoit et avoit moult grand soubcy de luy (2). »
Mais les Français semblaient attirés par un aimant invincible vers cette terre du soleil, des plaisirs et des arts. Louis XII voulait conquérir le royaume de Naples de concert avec les Espagnols; en juin 1501, l’armée quitta le Milanais pour marcher vers le sud ; l’accord ne dura guère et elle eut bientôt à lutter contre ses prétendus alliés et contre les Napolitains. Les années 1502 et 1503 furent marquées par des combats où Bayard et maints chevaliers français et bretons acquirent une gloire immortelle, mais qui finalement aboutirent à une retraite. En novembre 1503, l’élection à la papauté du cardinal de la Rovère, très hostile à la France, qui succéda sous le nom de Jules II à Alexandre VI, fut un échec moral plus grave encore. Bientôt les Français, battus à Garigliano, refoulés jusqu’à Gaëte , cernés dans cette ville , durent l’abandonner et rentrer en France (janvier 1504). La conquête de Naples fut abandonnée pour toujours.
Louis XII était revenu fatigué et malade de la campagne d’Italie ; dans les
(1) Jean d*Auton, Chroniques de Louis Xll, édit. H. de Maalde, t. II, p. 16.
(2) Jean d’Auton, Chroniques de Louis Xll, édit. R. de Maulde, t. IV, p. 384.
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premiers mois de Tannée 1504 le mal s’aggrava , on craignit même pour ses jours,
« car plusieurs cuydèrent que .de luy ne fust fait. » Est-ce Téventualité de la succession au trône qui préoccupait la reine? Le roi à peine convalescent, on reprit les projets d’union de Claude avec Charles de Luxembourg. Le roi, du reste, voulait obtenir de l’empereur d’Autriche Tinvestiture du Milanais, Maximilien et Philippe envoyèrent des ambassadeurs en France et le 22 septembre 1504 furent conclus les traités de Blois. Le second stipulait derechef le mariage de Tarchiduc Charles avec Claude qui recevait en dot, outre la Bretagne, la Bourgogne et le duché de Milan assurés ainsi aux futurs époux, au cas où le roi viendrait à mourir sans enfant mâle (1).
Anne ratifia, le 4 octobre, ce contrat qui marquait le triomphe de sa politique. Mue peut-être par Tobsession atavique de l’alliance avec l’Autriche, elle avait ^ sans doute Tarrière- pensée de mieux sauvegarder Texistence de la Bretagne. Ce contrat était d’ailleurs, en réalité, un traité de paix (2). Cependant si Téventualité prévue s’était réalisée, elle eût été évidemment dans Tavenir désastreuse pour la France. L’avenir, la succession au trône ! C’était visiblement ce qui préoccupait la reine I L’année précédente, le 21 janvier 1503, elle avait eu un fils qui n’avait pas vécu ; l’héritier présomptif était donc le neveu du roi, François d’Angoulême, alors âgé de neuf ans. Or, Anne ne pouvait se faire à cette idée, et surtout elle détestait la mère du jeune prince, Louise de Savoie, qui impudemment escomptait Tavenir et voyait déjà son fils sur le trône. Celle-ci avait d’ailleurs une liberté de mœurs et d’allures que réprouvait la reine ; Anne sentait bien que le jour où le fils de cette femme serait roi, le sort de la Bretagne ne serait plus assuré et son influence à elle totalement compromise. Et pourtant la saine raison comme l’intérêt national demandaient que la jeune Claude épousât l’héritier présomptif. C’était la solution indiquée, naturelle, nécessaire.
(1) D. Morice, Preuves, III, 866.
(2) « Le roy et la royne furent moult esjoys de celuy mariage, pencent à ce moyen avoir paix durable avecques le roy des Romains, père de l’archiduc, et au roy d’Espaigne, père de l’archiduchesse. » Jean d’Auton, Chroniques de Louis XII, édit. R. de Maulde, t. Il, p. 99.
MidaiUt frappée à Lyon en l*honnêur de Louis XU et d*Ànnt de Bretagne, iU99. (Voir ci-dessotts , p. 634, note 2.) ^
PIERRE DE ROHAN, SIRE DE GIÉ, MARÉCHAL DE FRANCE
§8. — Le procès du maréchal de Gié.
Ces dissensions eurent un étrange contre-coup. Le roi avait deux confidents, ou plutôt deux ministres qui partageaient sa confiance : le cardinal Georges d’Amboise et le maréchal de Gié. Le premier secondait les vues de la reine et avait été le négociateur des traités de Blois. Le second était au contraire le protagoniste le plus ardent du mariage de Claude avec Théritier du trône. Comme toujours, rivaux d’influence et de faveur, tous deux se haïssaient.
C’est dire que la reine regardait Gié comme un ennemi. Elle ne l’avait jamais aimé, elle ne lui pardonnait pas d’avoir été l’un des premiers seigneurs bretons à passer au service de la France. Coïncidence plus inattendue et pourtant certaine, le maréchal n’était guère moins détesté de Louise de Savoie (appelée aussi Louise d’Angoulême). Celle-ci l’accusait d’accaparer la confiance et l’affection de son fils dont il dirigeait l’éducation, et qu’il appelait familièrement a le petit seigneur. » Le maréchal se croyait assuré de ta faveur du roi, il devait succomber pourtant sous la coalition de ces rancunes féminines.
Ce cadet de cadets de la maison de Rohan avait eu une singulière fortune (1). Venu en France à dix ans, sous les auspices de son oncle l’amiral de Montauban, il fut promptement distingué par Louis XI, grand connaisseur d’hommes, et bientôt comblé d’honneurs et de richesses par ce roi qui savait récompenser grassement ceux qui le servaient bien. Pierre de Rohan était du reste intelligent, fin, adroit et de plus admirablement brave, — il sauva Charles VIII à Fornoue, — mais il était surtout un a homme de conseil formé à la rude et profitable école de Louis XI, il devint vite un politique très avisé et un diplomate de premier ordre. Ardemment dévoué du reste aux intérêts de sa patrie d’adoption, il a pu mériter le reproche
(1) Pierre de Rohan, second fils de Louis de Rohan-Guémené, d'une branche cadette de la maison de Rohan (son frère aîné Louis de Guémené a joué également un rôle important dans les événements de cette époque) naquit en 1451 à Mortiercrolles (canton de Craon, Mayenne) ; privé de son père, empoisonné en 1457 par sa femme, il fut élevé en France à partir de 1461 par son aïeul maternel Jean de Montauban, amiral de France. 11 était cousin du vicomte Jean de Rohan, chef de la maison, et du sire Alain d’Albret, fils de Catherine de Rohan ; par sa mère, Marie de Montauban, petitefille de Bonne Visconti, il était parent du roi Louis Xll. il devint sire de Gié, petite seigneurie de Champagne qui valait 600 livres de revenu ; il fut créé maréchal de France à 25 ans, le 11 octobre 1476. 11 épousa, à Nantes, le 20 janvier 1476, Tune des plus riches héritières de Bretagne, Françoise de Penhoét, qui avait 300.000 livres de rente. 11 parait l’avoir sincèrement aimée. Pendant quarante-deux ans, il vécut dans l’intimité des rois Louis XI, Charles VIII et Louis Xll, et leur rendit d’éminents services. Il possédait en Bretagne le château de la Motte-Glain ; il acheta, le 9 mars 1482, le domaine du Verger, près de Baugé (Maine-et-Loire), et y construisit un château princier où il passa dans la retraite les sept dernières années de sa vie. (Il ne reste que quatre belles tours de l’enceinte.) — En 1503, le maréchal devenu veuf voulut épouser la fille aînée du duc de Nemours, qui venait d’être tué à l’ennemi le 28 avril 1503, laissant son immense fortune à deux jeunes filles : Marguerite et Charlotte d’Armagnac. Le maréchal, âgé de 52 ans, épousa l’aînée — également convoitée par le sire d’Albret — le 15 juin 1503. Elle lui faisait donation de tous ses biens meubles et par contrat il relevait le titre de duc de Nemours qu’il porta depuis. Sa jeune femme mourut cinq mois après, le 15 novembre 1503 ; ce qui ne l’empêcha pas de marier son fils aîné Charles , en janvier 1504 , avec sa belle-sœur, Charlotte d’Armagnac, qui môurut elle-même le 12 août 1504. De sa première femme, le maréchal avait eu trois fils : Charles qui servit brillamment sous Louis Xll et François pr, François qui devint archevêque de Lyon, et Pierre qui fut l’auteur de la branche des vicomtes et ducs de Rohan. Pierre de Rohan, sire de Gié, maréchal de France et duc de Nemours, mourut à Paris, à l’hôtel des Tonrnelles. le 22 avril 1513, à l’âge de 62 ans, et ftit inhumé dans un magnifique tombeau de l’église Sainte-Croix du Verger aujourd’hui détruite.
LE DÉBUT DU PROCÈS
de s*être montré a bon Français » et « mauvais Breton ; ce fut là peut-être le secret de sa rapide élévation et de sa chute extraordinaire.
Le maréchal de Gié était au comble des honneurs; premier ministre toutpuissant, investi de la confiance du roi, il disposait du pouvoir... Vers la fin de mars 1504, un gentilhomme breton, que le maréchal croyait très sûr et qu’il avait attaché à la personne de Louise de Savoie, Pierre de Pontbriant, vint un jour dire au roi qu’il avait de graves révélations à lui faire. Le roi fut d’abord incrédule; Pontbriant revint à la charge; le roi lui ordonna « de lui dire vérité » et finalement lui enjoignit d’aller trouver le cardinal d’Âmboise (1). Celui-ci ne pouvait que prêter une oreille favorable à ces accusations, heureux de saisir l’occasion de perdre un rival détesté.
Par son élévation rapide, par son caractère hautain, par son immense fortune, par son second mariage et celui de son fils, Gié s’était attiré beaucoup d’ennemis et d’envieux : d’Albret, Graville, Commynes, d’Orval et bien d’autres le haïssaient. La reine ne lui pardonnait pas d’avoir contrecarré ses projets et de patronner le mariage de la princesse Claude avec François d’Angoulême. La mère de celui-ci, Louise de Savoie, femme hypocrite et perfide, lui reprochait d’avoir soustrait son fils à son influence.
Le cardinal d’Amboise manda le maréchal et l’interrogea sur les dires de Pontbriant; Gié, ému d’une humiliation si inattendue, ne put retenir ses larmes.
11 démentit catégoriquement Pierre de Pontbriant, il alla trouve^ le roi, lui dénonça avec la plus rude franchise tout le complot et les rancunes de Louise de Savoie. Le roi fut touché, et l’affaire parut arrêtée. Mais les femmes n’abandonnent pas aisément leur proie (2).
Pierre de Pontbriant, suivi de plusieurs gentilshommes de la reine, rencontrant un jour le roi, par un hasard prémédité, lui demanda justice et réparation. Louis XII laissa faire. Le chancelier Guy de Rochefort interrogea Roland de Ploret, commandant du château d’Amboise et dévoué corps et âme au maréchal ; le sire d’Albret envoya quelques accusations par écrit. Le procès s’engagea ainsi; le
12 juillet 1504 une ordonnance royale commettait deux magistrats du Grand Conseil pour faire une enquête à Amboise et à Loches. Jean Nicolay et Maur de Quenech’quivilly ne découvrirent rien de sérieux. Malgré cela, le roi signa, — à contre cœur, semble-t-il, — le 24 juillet 1504, un ordre d’information donné à quatre conseillers du Parlement de Paris qui devaient s’adjoindre au Grand Conseil pour juger. Le maréchal malade, dégoûté, s’était retiré au Verger et refusait de se défendre ; assigné devant le Grand Conseil pour le 9 septembre, il fit défaut.
Les juges scrutèrent sa vie entière, passèrent au crible ses quarante-deux années de service; ils instituèrent une vaste enquête, interrogèrent le sire d’Albret, Pierre
(1) Pierre de Pontbriant, nommé par le maréchal gouverneur particulier du prince François d’Angoulême, avait un frère, François, sire de la Villatte, qui était capitaine du château de Loches et à ce titre avait souvent la garde de la fille de la reine, la princesse Claude. Les deux frères avaient été très protégés par le maréchal, qui les croyait tout dévoués à sa personne. Us servirent au contraire les rancunes de Louise de Savoie et l’aversion de la reine. Ch. d’Elbo, Deux Bretons à la Cour de France avant Vannexion de la Bretagne^ Revue historique de l’Ouest, 1893, t. IX, p. 170.
(2) De Maulde, Procédures politiques du règne de Louis Xll, Int., p. xc.
LES GRIEFS CONTRE LE MARÉCHAL
de Pontbriant, Roland de Ploret, la comtesse d’Angoulême ; ils firent comparaître le maréchal lui-même à Orléans ; pendant huit jours, du 15 au 23 octobre 1504, celui-ci dut subir un questionnaire humiliant sur plus de cent articles. Il se défendit avec énergie, nia tous les griefs et, se faisant à son tour accusateur, il reprocha hautement à Louise de Savoie de « brasser » Taffaire par rancune ; il reconnut seulement la disgrâce où le tenait la reine et son ardent désir de marier Claude avec le comte d’Angoulême.
Ce n’est pas tout. Le Grand Conseil exigea la confrontation des témoins avec le maréchal; elle donna lieu, comme on pense, à des scènes fort vives : devant la comtesse d’Angoulême le maréchal se montra dur et hautain : <l Si j’avais mis aussi grant peine à servir Dieu, s’écria-t-il, que j’en ai mis à servir madame, je n’aurois pas à rendre compte de tant de choses; » devant Pontbriant il s’emporta et le traita de menteur ; devant Alain d’Albret, il fut dédaigneux et méprisant (1).
En somme, l’instruction ne produisit rien. D’ailleurs Gié déclarait récuser les principaux témoins pour cause de haine, d’indignité ou de partialité (2). Cependant, le procureur général prononça un violent réquisitoire, affirmant le maréchal convaincu du crime de lèse-majesté, accusation à la fois terrible et vague, qui était punie de la confiscation et de la mort. Mais le Grand Conseil, par un arrêt du 30 décembre 1504, rejeta ces conclusions, ordonna la mise en liberté provisoire de l’accusé et renvoya l’affaire au 1®' avril 1505. Cet ajournement significatif équivalait à une absolution.
Quels étaient donc les griefs formulés contre le maréchal de Gié et quelle était leur valeur ? Il est temps de le dire. Voici la vérité.
Obsédé par l’idée des terribles complications que pouvait entraîner la mort du roi, redoutant cette éventualité qui plusieurs fois avait paru imminente, notamment lors de la grave maladie de février 1504, craignant que dans ce cas la reine Anne ne rentrât en Bretagne, comme elle l’avait fait à la mort de Charles VIII, et n’emmenât sa fille, le maréchal s’était décidé à prendre certaines précautions préventives en prévision d’un événement si grave. Ses appréhensions n’étaient pas, il faut le dire, absolument dépourvues de fondement. La Loire était la grande route naturelle conduisant de France en Bretagne ; il s’appliqua à se rendre maître du cours du fleuve par ses capitaineries d’Amboise et d’Angers. Or, il gardait à Amboise le prince François d’Angoulême, héritier de la couronne ; et la jeune Claude était à Loches sous la garde de François de Pontbriant que Gié croyait à lui. Il exigea des hommes d’armes de la garnison d’Amboise un serment spécial d’obéissance à tous ses ordres et de fidélité au comte d’Angoulême. Il parait certain qu’il leur donna des instructions pour le cas où le roi viendrait à mourir : il leur prescrivit d’emmener aussitôt le comte d’Angoulême à Angers et de s’y fortifier en attendant son arrivée. Sans doute son intention secrète était d’y conduire aussi Claude et peut-être d’accomplir le mariage qu’il rêvait et dans lequel il voyait
(1) Le récit dramatique et piquant que Jean d'Âutoii a rapporté de cette dernière confrontation ne peut être exact. Jean d’Autou, Chroniques de Louis XII, édit. R. de Maulde, t. 111, p. 331.
(2) Les témoins appelés par le maréchal ne se souciaient pas d’être mêlés à cette épineuse affaire, notamment Alain Bouchart qui se cacha ou s’enfuit devant l’huissier chargé de l’assigner, lequel ne put jamais parler qu’à sa femme. De Maulde, Procédures politiques du règne de Louis XII, p 297-301.
LA SENTENCE
à la fois la satisfaction de ses visées d*ambition personnelle et la réalisation d*un grand intérêt national.
La reine Anne avait vite deviné les intentions et percé à jour les machinations du maréchal. De là contre lui une lutte quotidienne, d’abord sourde et contenue, puis une aversion violente et déclarée. Il n’est pas exact, comme Brantôme l’a dit, que le maréchal ait fait arrêter à Saumur trois ou quatre bateaux emportant en Bretagne les trésors de la reine, car le fait eût été certainement mentionné au procès ; or, il n’en fut pas question (1). Anne semblait persuadée que le maréchal était décidé à l’arrêter, elle et sa fille, si elle avait voulu sortir de France. Il est possible qu’une telle pensée ait germé dans l’esprit de Gié, mais aucun fait, aucune parole même ne la révéla. Or, les tribunaux ne peuvent juger que sur des faits ; on incrimina des paroles indiscrètes, on dénatura des propos imprudents, on exagéra des intentions, des prévisions ou des projets émis dans l’hypothèse de la mort du roi. En somme, on ne découvrit aucun fait sérieux.
Cependant la reine n’était pas femme à se contenter d’une fin de non recevoir. Elle ordonna de faire une enquête en Bretagne contre le maréchal qui avait eu le tort de dire « qu’elle trouverait dans son pays moins de dévouements qu’elle ne croyait. y> Subitement le roi retira l’affaire au Grand Conseil, et, par lettres patentes du 14 mars 1505, renvoya le procès devant le Parlement de Toulouse, chargé de juger définitivement.
La procédure recommença, elle dura près d’un an. Les griefs sont toujours les mêmes et ils se résument en un seul qui, au fond, est peut-être fondé, mais qui ne constituait ni un crime ni un fait matériel punissable : avoir prévu et annoncé prématurément la mort du roi, avoir songé dans ce cas à arrêter la reine et k s’assurer de la personne de l’héritier présomptif pour devenir, le « principal personnage 1» du royaume.
Le Parlement ne pouvait condamner sur des intentions présumées; le 9 février 1506 il rendit un arrêt qui acquittait le maréchal du crime de ièse>majesté, mais lui enlevait la garde du comte d’Angoulême et ses commandements militaires, le privait pendant cinq ans de la dignité de maréchal et l’exilait à dix lieues de la cour durant le même temps ; de plus il était condamné à payer 10.800 livres (270.000 francs) pour quinze mortes-payes du roi qu’il avait indûment employées à son service personnel, grief mesquin qui restait le seul fait tangible du procès (2).
Pierre de Rohan en appela aussitôt au roi qui ne répondit pas ; il accepta sa disgrâce et se retira au château du Verger oû il passa dans la retraite et la dévotion les dernières années de sa vie. Il mourut en 1513 (3).
(1) Tous les historiens ont répété depuis trois cents ans le récit de Brantôme, mais celui-ci qui écrivait quatre-vingts ans après, d’après des bruits de cour, n’avait pas sous les yeux les pièces comme nous les avons aujourd’hui. Il ne connaissait pas la vérité. Brantôme, Vie des Dames illustres, Disc. W, édit. Moland, p. 4.
(2) Toutes les pièces du procès du maréchal de Gié sont au Trésor des Chartes de Bretagne, Ârch. dép. Loire-lnf. E. 191-195. Elles ont été publiées en 1885 par M. de Maulde dans la Collection de documents inédits sur l’histoire de France, Procédures politiques du règne de Louis XII, un vol. in-4® de 1306 pages.
(3) Les frais du procès s’é]e\'^èrent à la somme énorme de 35.905 livres, soit près de 900.000 francs qui furent payés par la reine Anne, partie civile au procès.
LA REINE ANNE DÉCIDE DE FAIRE UN VOYAGE EN BRETAGNE
L’opinion publique n’était pas favorable au maréchal et les clercs de la Basoche raillèrent sa chute en un mauvais jeu^e mots qui fit le tour de France (1). La reine au contraire, que l’on savait être l’instigatrice du procès, fit, au cours de l’instance, le 15 novembre 1505, une entrée solennelle à Paris et elle y fut reçue avec enthousiasme.
§ 9. — Voyage de la reine Anne en Bretagne.
Cependant les événements semblèrent donner raison au maréchal de Gié. Pendant la durée de ce long procès, en avril 1505, le roi tomba de nouveau gravement malade. Il reçut les derniers sacrements et l’on crut qu’il allait mourir. Dès qu’il fut un peu rétabli, il voulut écrire son testament. Eclairé par ses propres réflexions et par les instances faites de toutes parts auprès de lui, il ordonnait le mariage de sa fille Claude avec François d’Angoulême et enjoignait qu’il fût célébré le plus tôt possible. En cas de mort il instituait la reine comme régente et tutrice avec un conseil composé de Louise de Savoie, Georges d’Amboise, La Trémoille et trois autres. Il défendait à sa fille Claude de sortir du royaume (10-31 mai 1505).
La reine Anne dut jurer sur la vraie croix d’exécuter ce testament et se réconcilier officiellement avec Louise de Savoie.
Déçue et mécontente, elle résolut de s’éloigner quelque temps de la cour. Elle avait d’ailleurs promis un pèlerinage à Notre-Dame du Folgoët si le roi revenait à la santé (2). Elle voulut accomplir ce voyage en grand apparat, afin de permettre aux Bretons de faire une démonstration éclatante de leurs sentiments à son égard. Elle partit dans les premiers jours de juin 1505, accompagnée des princes et seigneurs de France et de nombreux barons et gentilshommes de son pays, a Elle fut tant honorablement receue que ce fut ung merveilleux triumphe (3). ^
Arrivée à Nantes le lundi 8 juillet, elle assista à de grandes fêtes données en son honneur, le 11 juillet, elle suivit la procession du « Corpus Domini (4). De là elle se rendit à Vannes, à Hennebont et à Quimper. Elle voyageait soit sur sa haquenée a Châtillonne » richement caparaçonnée, soit dans une litière ou « char branlant » recouvert de riches courtines; une dizaine de dames d’atour et nombre de gentilshommes la suivaient. De Quimper elle alla de ville en ville longeant la côte jusqu’à Notre-Dame du Folgoët, a et estoit quasi chose miraculeuse de veoir par les champs, chemins et boys si grant multitude d’hommes, femmes et
(1) Dans une farce de carnaval on représentait un maréchal s'efforçant de ferrer un âne ci recevant de celui-ci un coup de pied qui le jetait hors de la cour dans le verger. D’Argentré, Hist. de Bref., éd. 1668, p. 709.
(2) Elle Tavait soigné avec une tendre affection : « La royne qui plus en son mal se sentoit intéressée et qui Tamoit comme soy mesme, estoit nuyt et jour en place pour le servir de ce qu’elle pouvoit et le secourir de ce que mestier (besoin) luy estoit, et, pour le rejouyr, devant luy monstroit visage riant et luy usoit de joyeuses paroles, mais, à part, toute couverte de larmes, se doulloit si très amerement que nul ne la vcoyoit qui de pitié ne plorast. » Jean d’Auton, Chroniques de Louis XII, édit. R. de Maulde, t. IV, p. 1.
(3) Jean d’Auton, Chroniques de Louis XII, édit. R. de Maulde, IV, p. 11.
(4) S. de la Nicollière. Une visite de la reine Anne à Nantes, Revue de Bretagne, t. XXXVII, mai 1875, p. 346.
FIANÇAILLES DE LA PRINCESSE CLAUDE AVEC FRANÇOIS D'ANGOULÊME
petits en fans qui accourroyent pour veoir leur dame et maistresse » (1). Elle était au Folgoêt le 19 août 1505; elle y fit une neuvaine pour l’exécution de son vœu et y laissa de grandes aumônes (2). Elle voulut aller voir le château de Brest et visiter la Cordelière, la <( grant nef d qu’elle avait ainsi baptisée et fait construire de ses deniers, t et fust esmerveillée de veoir ung tel vaisseau. » De là elle revint au Folgoêt, puis alla à Saint-Pol de Léon, où elle reçut l’hommage des Rohan et à Morlaix où l’on avait dressé un arbre avec personnages vivants, figurant ses ancêtres, portés sur les branches « et tout au haut estoit une belle fille représentant Sa Majesté, vêtue de triumphans abillements qui, en passant, luy fit une belle harangue. Anne prit grant plaisir à veoir et regarder cet arbre et quasi ploroit de ioye (3). »
La reine visita ensuite Tréguier, où elle pria c monsieur sainct Yves, b Guingamp, Saint-Brieuc, Lamballe et Dinan ; elle ne put, malgré son vif désir, passer par Rennes; elle s’achemina par Vitré et e dist adieu à son pays de Bretaigne à grant regret, d
Le roi, venu à Tours, rappelait la reine avec insistance et commençait à s’irriter de cette absence prolongée (4). Anne revint à la fin de septembre. Le roi avait mandé près de lui François d’Angoulême et Louise de Savoie et il préparait le prochain mariage de sa fille. Tous le désiraient, une grande manifestation nationale l’imposa. Les États généraux, réunis à Tours le 14 mai 1506, supplièrent le souverain d’accéder aux vœux de la nation entière et d’unir sa fille ainée à l’héritier du trône.
Les députés bretons s’associèrent à la manifestation et allèrent demander au roi de ne pas donner suite au projet de mariage avec un prince étranger, « si funeste pour le royaume en général et spécialement pour la Bretagne (5). »
Louis XII n’eut pas de peine à se rendre à ce vœu attendu ; et le 21 mai les fiançailles de François d’Angoulême, âgé de douze ans, et de Claude de France, qui en avait sept, furent célébrées solennellement, en présence de la reine et de la comtesse Louise de Savoie. Le contrat assurait la Bretagne aux futurs époux, mais Anne exigea qu’il fût stipulé que s’il lui naissait un fils, elle pourrait disposer de son duché au profit de celui-ci. La reine signa le contrat ; les chroniqueurs
(1) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. P 266 r^.
(2) La reine Anne était accompagnée dans son voyage du bienheureux Yves Mahyeuc, qui était son confesseur depuis 1491 et qu’elle venait de faire nommer évêque de Rennes. Albert Le Grand, Vies des Saints de Bretagne, édit. Thomas, Abgrall et Peyron, p. 395.
(3) La ville de Morlaix lui offrit aussi un petit navire d’or et une hermine apprivoisée portant au col un collier de pierreries ; l’hermine sauta sur le bras puis sur la poitrine de la reine et comme elle s’effrayait, Rohan lui dit : « Que craignez>vous? Madame, ce sont vos armes. »
Le P. Albert Le Grand raconte aussi que la reine ayant eu une défluxion k un œil demanda qu’on lui apportât la relique do Saint-Jean-du-Doigt ; celle-ci fut placée sur un riche brancard que des prêtres portaient, mais à peine était-elle dans le cimetière que le brancard se brisa ; on le posa à terre et l’on s’aperçut de la disparition du saint doigt qui fut retrouvé dans l’église « en son armoire. » La reine, en apprenant ce miracle, se jeta à genoux et s’écria « que c’estoit bien elle qui le devoit aller trouver ; » elle se rendit en effet au célèbre sanctuaire de Saint-Jean-du-Doigt et obtint sa guérison. Vies des Saints de la Bretagne armorique, par Albert Le Grand , édit, de Nantes, 1637, p. 686; édit, de Rennes, 1659, p. 333, et édit. Thomas, Abgrall et Peyron, 1901, p. 355 et 276*; — Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret. f» 266 r®.
(4) Lettre du cardinal Georges d’Amboise à la reine, 13 septembre 1505. Le Roux de Lincy, Vie d*Anne de Bretagne, t. I, p. 100 ; t. III, p. 156.
(5) G. Picot, Histoire des Etals généraux, t. 1, p. 553. — D. Morice, Uist. de Bret., II, 238.
LES LETTRÉS ET LES ARTISTES A LA COUR DE LA REINE ANNE
assurent qu’elle resta a moult déplaisante de ce qui se faisoit, b et tant qu’elle vécut, le mariage n’eut pas lieu (1).
§ 10. — La reine Anne, protectrice des lettres et des arts.
Il semble qu’à partir de ce moment, la reine Anne prit une part moins active et moins personnelle aux affaires publiques. Elle aimait les lettres et les arts, elle leur demanda des consolations pour les mécomptes et les soucis de la politique. Elle avait l’esprit très cultivé et le goût des choses de l’intelligence. Pendant vingt ans elle exerça avec une bienveillance éclairée, avec une générosité sans limites ce rôle de Mécène qui sied aux grands.
Elle protège les lettrés, elle fait travailler les artistes, elle forme des collections d’œuvres d’art. Par éducation, par caractère elle a des tendances traditionnelles et conservatrices. Du reste, les premières sensations d’Italie se font à peine sentir encore. Bientôt les seigneurs français qui ont vu les palais somptueux, les jardins ensoleillés, les musées, les statues et les tableaux des maîtres, dédaigneront leurs sombres et tristes demeures féodales, ils appelleront d’Italie des architectes et des peintres, et ce sera la Renaissance !
Les artistes dont s’entoure la Reine sont presque tous des Français, les poètes appartiennent à l’école des rhétoriqueurs; elle les appelle de tous côtés, elle leur donne des charges de cour, elle lit et apprécie leurs œuvres.
Naturellement elle protège et favorise Jean Meschinot et tous les lettrés qui viennent de sa chère Bretagne. Il faut avouer qu’à travers la versification tourmentée et vide de ces rhétoriqueurs on ne sent pas encore passer les souffles nouveaux ; pourtant Jean Le Maire de Belges, qui fut historiographe de Louis XII et auteur des Illustrations de Gaule, laisse percer dans ses poésies, au milieu du fatras et des longueurs rebutantes de la rhétorique, un certain sentiment de la nature, une grâce inconnue qui semble annoncer Ronsard et devancer l’ère prochaine.
Anne accueillit le poète Jehan des Mares dit Marot qui, après de nombreuses pérégrinations où il n’avait trouvé ni le bonheur ni la fortune, vint lui demander un asile. Elle lui assura une existence honorée ; il accompagna Louis XII en Italie et en rapporta les Deux heureux Voyages de Gênes et de Venise, mais son principal titre est encore d’avoir été le père de Clément Marot.
Enfin, parmi les protégés de la reine, il faut citer l’historien André de la Vigne, son secrétaire, Antoine Dufour et le poète latin Faustus Andrelinus.
Mais les historiens plus encore que les poètes jouissaient de ses faveurs; elle aimait les récits du passé ; elle chargea le chanoine Le Baud, dont nous parlerons plus loin, d’écrire l’histoire de Bretagne. Elle encouragea, elle soutint, elle inspira même le moine Jean d’Auton qui nous a laissé des Chroniques si précieuses.
(1) D. Morice, Preuves, III, 878. — D'Argentré, Hist. de Bref., éd. 1668, p. 710. Philippe le Beau se montra fort irrité de voir rompre les fiançailles conclues avec son fils Charles, mais il mourait quatre mois après, le 25 septembre 1506.
DÉMÊLÉS DE LOUIS XII AVEC LE PAPE
Les artistes ne bénéficient pas moins que les lettrés de la protection éclairée d’Anne de Bretagne. Au premier rang on doit nommer Michel Ck)lombe, né probablement en Bretagne, le maître incomparable de la sculpture au début du XVI® siècle. Il s’établit à Tours et acquit vite une réputation qui s’étendit fort loin ; Anne lui commanda le tombeau qu’elle voulait élever à la mémoire de son père et de sa mère, et qui reste un chef-d’œuvre de l’art français. Il faut citer encore les* Juste, famille de sculpteurs, dont l’un, Jean Juste, construisit le mausolée de l’évêque Thomas James dans la cathédrale de Dol en 1507.
Les peintres préférés de la reine furent Jean Bourdichon et Jean Perréal. Celui-ci conçut le plan du tombeau de François II ; quant à Bourdichon il fut, avec Jean Poyet, le principal auteur de l’incomparable Livre d Heures que la reine commanda en 1499 et qu’il lui présenta en 1508.
Pour tous ces travaux, pour récompenser ces artistes, Anne dépensait royalement les revenus de son duché et de son. douaire; elle a ainsi contribué à accroître le patrimoine intellectuel et artistique de la France. Du reste elle aimait les livres pour eux-mêmes, elle avait la passion des beaux manuscrits, et réunit une riche bibliothèque de manuscrits et d’imprimés. Elle brodait ellemême et fit fabriquer de magnifiques tapisseries, où elle se plaisait à encadrer sa devise A ma vie, et « la Cordelière » insigne de l’ordre qu’elle avait fondé en l’honneur de saint François d’Assise, patron de son père. Elle aimait les jardins, les fleurs, les oiseaux et les chiens.
Elle se montra toujours extrêmement bonne pour les gentilshommes de sa maison et pour les femmes de la cour; elle avait groupé autour d’elle des jeunes filles qu’elle élevait, dirigeait, établissait; elle exigeait de ceux qui l’entouraient une conduite irréprochable.
§11. — Mort de la reine Anne,
Les dernières années de la reine Anne furent attristées par les démêlés du roi avec le pape. Le cardinal de la Rovère, devenu pape sous le nom de Jules II, s’était mis à la tête d’une ligue armée formée contre la France et dont le but principal était de chasser les Français du Milanais. Louis XII réunit les évêques de France en assemblée générale à Tours, en 1510, afin de leur demander s’il pouvait engager, sans blesser sa conscience, une guerre à laquelle le souverain Pontife était si directement mêlé. Les prélats répondirent affirmativement. Cependant les êvêques de Bretagne, à l’instigation peut-être de la reine, formulèrent d’expresses réserves, déclarant qu’ils ne se considéraient pas comme faisant partie du clergé de France et ne voulaient pas prendre partie dans cette regrettable querelle.
La reine voyait avec la plus grande peine son époux engager la lutte contre le pape, elle fit tout pour garder de bons rapports personnels avec le souverain Pontife. La nouvelle guerre d’Italie dura trois ans, elle fut marquée par les
LE COMBAT DE « LA CORDELIÈRE
batailles d’Agnadel en 1509, de Ravenne en 1512 et de Novare en 1513. Jules II étant mort le 20 février 1513, avait été remplacé par le cardinal de Médicis qui fut Léon X. Au commencement de l’année 1513, la France avait à combattre contre une véritable coalition des Etats voisins. L’Angleterre elle-même finit par être entraînée dans la ligue, et Henri VIII qui avait succédé à son père débarqua à Calais avec une armée le 1®' juillet 1513. Le 16 août il battait les Français à Guinegatte, la journée des Eperons.
En même temps il avait envoyé une flotte nombreuse sur les côtes de Bretagne dans le but d’y tenter une descente. Pour protéger la péninsule le roi fit équiper des vaisseaux et prescrivit à Rieux et à Montauban de surveiller et de défendre les rivages.
La flotte bretonne sortit le 10 août 1513 de la rade de Brest pour attaquer les navires anglais qui croisaient dans ces parages. En tête s’avançait, superbe et bien armée, la grande nef chère à la reine Anne, la Cordelière, commandée par un Breton Hervé Primoguet ou plus exactement Portzmoguer. Arrivé devant la flotte ennemie le vaisseau s’élance sur un groupe de navires, et donnant sur eux par le travers, il coule ceux qu’il peut atteindre et force les autres à fuir.
Alors il est rejoint et entouré par deux bâtiments anglais, l’un le Régent, aussi fort que la Cordelière, l’autre le Souverain, presque aussi puissant; prise entre deux feux, la Cordelière riposte vaillamment et brise les mâts du Souverain qui doit cesser la lutte et se retirer. La Cordelière lui donne la chasse, mais elle est poursuivie à son tour par le Régent et deux autres navires. Assailli de toutes parts le vaisseau breton, malgré plusieurs voies d’eau, se retourne, écarte les deux navires auxiliaires et fond sur le Régent,
Celui-ci n’osant continuer la lutte à lui seul, bat en retraite : la Cordelière le poursuit, le serre de près, l’aborde et engage un combat corps à corps. Alors le capitaine anglais Thomas Knevet, dans un suprême désespoir, fait jeter de ses hunes sur le pont du vaisseau breton des fusées d’artifice et des brandons de feu. L’incendie gagne rapidement. Le Régent essaie de se détacher, il n’y peut réussir et les marins bretons font pleuvoir à leur tour sur lui du soufre et de la poix; ils continuent la lutte le long des bordages et brisent le grand mât de l’adversaire. Portzmoguer, du haut de la grande hune, exhorte les siens à une mort intrépide. Rappelez- vous, leur crie-t-il, que c’est aujourd’hui la fête de saint Laurent qui périt par le feu ; puis, aveuglé par la fumée, il se jette tout armé dans la mer, et les deux navires, serrés par leurs grappins d’abordage, s’abîment ensemble sous les flots (1).
Ce beau fait d’armes, cette fin glorieuse de son vaisseau favori fut une des dernières joies de la reine. Bien qu’elle n’eût que trente-sept ans, sa santé s’altérait. Elle avait eu une fille, nommée Renée, qui était née le 25 octobre 1510 ; elle eut deux fils qui ne vécurent pas, l’un en janvier 1503 et l’autre en janvier 1512. A partir de ce moment « elle ne prit plaisir à chose que ce fût, » au mois de mars suivant elle fut gravement malade d’une fièvre maligne, et depuis elle resta constamment soulBfrante. On assure que le mal qui la minait était la gravelle.
(1) A. Jal, Marie la Cordelière, Annales maritimes, décembre 1844.
MORT ET FUNÉRAILLES DE LA REINE ANNE
Le 2 janvier 1514, au château de Blois, elle ressentit une crise violente, à laquelle les médecins ne surent pas porter remède, et le lundi 9 janvier 1514, à dix heures du matin, elle expirait.
La douleur de Louis XII fut très vive, celle du peuple très générale et très sincère. « La noblesse des deux pays (de France et de Bretagne) y flst perte inestimable, car de plus magnanyme, plus vertueuse, plus sage, plus liberalle ne plus accomplie princesse n’avoit porté couronne de France depuis qu’il y a eu tiltre de royne ;»(!)« non seulement les princes et princesses mais les gens de tous les estatz qui la estoient, sembloit que autre mestier n’eussent aprins que de plourer, tortre les mains et cryer (2). » Louis XII voulut faire à la reine des funérailles d’une splendeur inaccoutumée. Après l’exposition du corps qui dura trois jours, une cérémonie grandiose, à laquelle assista toute la cour, eut lieu à Blois ; puis le cercueil fut placé sur un char luxueux traîné par six chevaux et traversa lentement la France. Dans toutes les villes, à Orléans, à Etampes et enfin à Notre-Dame de Paris des services solennels furent célébrés ; l’inhumation fut faite à Saint-Denis (3).
Anne avait voulu que son cœur reposât dans ce pays de Bretagne « qu’elle avait aimé plus qu’autre au monde; t> enfermé dans un cœur d’or il fut porté à Nantes et déposé en grande pompe dans l’église des Carmes, au milieu des larmes de tout le peuple. Dernière et touchante attention d’une femme de rare vertu et de haut mérite ; l’amour de la Bretagne fut en effet le sentiment qui domina toute sa vie et l’inscription funéraire gravée sur l’or exprimait vraiment le sentiment général :
En ce petit vaisseau, de fin or pur et munde,
Repose ung plus grand cueur que oncque dame eut au monde (4).
§12. — Mort de Louis XII ,
Mais, hélas ! les plus grands deuils n’interrompent que pour quelques heures le cours des affaires humaines. Dès le 18 mai suivant François d’Angoulême épousait Claude de France et, chose plus inattendue, neuf mois après, Louis XII se remariait lui-même avec Marie d’Angleterre, sœur d’Henri VIII, qui à cette occasion faisait la paix avec la France. Le duc de Valois tint même, en prévision de la naissance d’un dauphin, à se faire attribuer par un acte formel le gouvernement de la Bretagne.
(1) Le Loyal Serviteur, Histoire du gentil seigneur de Bagart, édit. J. Roman, 1878, p. 366.
(2) Récit des funérailles, p. 87.
(3) Récit des funérailles d*Anne de Bretagne, précédé d'une complainte sur la mort de cette princesse et de sa généalogie, le tout composé par Bretagne son héraut d'armes, publié par L. Merlet et Max de Gombert, 1858, in-12 de 115 p. — Commémoration et avertisssement de la mort de très crestienne, très haulte, très puissante et très excellente princesse. Madame Anne, deux fois royne de France... Bibl. mun. de Rennes, man. du xvi* siècle, récit composé, sur Tordre du roi, par Pierre Choque, dit Bretagne, «t roi d’armes » de la reine.
(4) s. de la Nicollière, Le Cœur de la reine Anne, La Bretagne artistique, t. II, 1881, p. 97, 145, 215. Le cœur d’or est conservé au Musée de Nantes.
MORT DE LOUIS XII
Le roi formait des projets pour l’avenir : il ne vit pas l’année suivante ; à l’automne il tomba malade et s’éteignit doucement dans la nuit du 31 décembre au !«*• janvier 1515.
Une ère nouvelle s’ouvrait pour la Bretagne. Au régime de l’union personnelle allait succéder l’incorporation définitive, mais la Bretagne devait conserver pendant trois siècles son autonomie administrative, sa vie propre et ses libertés provinciales.
LES INSTITUTIONS ET LES MŒURS
§ 1®**. — Le pouvoir ducal. ^
la fin du XV® siècle, révolution politique que nous avons signalée à diverses reprises au cours de cette histoire est arrivée à son apogée; elle se manifeste par deux grands faits qui présentent des caractères differents mais qui concourent au même but : d’une part, l’affaiblissement, le nivellement, la subordination des seigneurs, d’autre part l’importance et l’influence croissantes de la bourgeoisie des villes, de la classe moyenne, des commerçants, des officiers de justice et de finance, en un mot de cette catégorie sociale qui va devenir le tiers-état. S’appuyant sur celle-ci, dominant définitivement les seigneurs, le duc n’esl plus seulement le premier des nobles féodaux, il est un véritable souverain ; il a les prérogatives, les attributs, les droits et aussi les charges de la puissance royale.
Il habite à Nantes un château qui est un palais. Il a autour de lui les grands officiers dont nous avons déjà indiqué les attributions et qui sont en quelque ^orte des ministres : le trésorier général, le chancelier, le maréchal, l’amiral et le président de Bretagne.
Son autorité s’étend sur le duché tout entier ; elle n’est plus contestée ; il a près de lui pour l’éclairer, la fortifier et aussi la limiter trois grands corps qui donnent à cet oiganisme politique une régularité rare à cette époque : le Conseil ducal, la Chambre des comptes et les États.
Le Conseil ducal qui dirige en réalité l’administration a vu sa compétence et son crédit grandir sous François IL Par légèreté de caractère d’abord, plus tard par suite de l’affaiblissement de sa santé, le duc laissa à son Conseil une large part du gouvernement; l’autorité du grand trésorier Landais y fut longtemps toute-puissante, et sa lutte mémorable avec le chancelier Chauvin ne semble pas avoir réagi sur la solution des affaires courantes. Les membres du Conseil sont, il est vrai, révocables ad nutum, mais ils ont des traditions, une expérience, une connaissance pratique du droit public qui leur permettent de guider et au besoin de suppléer le chef de l’État.
Le véritable conseil du duc, l’assemblée qui auprès de lui représente la nation, ce sont les Étals. Ils se réunissent à peu près régulièrement chaque année, en général au mois de septembre. Ils comprennent, nous l’avons dit, environ deux cents membres du clergé, de la noblesse et du tiers.
RÔLE DES ÉTATS ET DE LA CHAMBRE DES COMPTES
Il est admis par tous qu’aucun impôt ne peut être perçu sans avoir été accepté et voté par cette assemblée nationale. C’est une règle d’une importance capitale qui constitue en somme le principe essentiel du gouvernement représentatif. Il est vrai que François II édicta plus d’une fois dans les cas urgents des taxes ou des surtaxes, notamment sur les vins ; mais il ne manqua jamais alors de reconnaître par une déclaration solennelle la prérogative des États et de s’engager à leur demander la ratification : a Après en avoir meurement délibéré en nostre Conseil, congnoissons et confessons à noz diz Etats que nous ne pouvons ne devons lesdiz fouaige et devoir d’impost imposer et lever ne mectre sus et exiger lever, percevoir ne recevoir sans l’exprès consentement, avisement et octroy de nos diz Etats (1)... d
Les États formulent avec une rare indépendance et font présenter au prince des remontrances sur les abus de l’administration ou de la justice (2). Quand le duc a quelque mesure législative nouvelle ou quelque décision délicate à prendre, il la soumet aux États et s’y rend de sa personne ; la tenue est alors plus solennelle encore et reçoit le titre de « Parlement général ; > c’est ce qu’il fit notamment, nous l’avons dit, en 1462, pour la réformation de la justice ; en 1485, pour l’établissement du Parlement; en 1486, pour la reconnaissance des droits de succession de ses filles (3).
Les États sont appelés à donner leur avis sur les graves questions intéressant l’avenir du pays ou la politique étrangère. Ainsi, en 1490, ils eurent à se prononcer entre l’autorité du maréchal de Rieux et celle de la duchesse Anne, puis à fixer les conditions du mariage de celle-ci avec Maximilien, enfin ils donnèrent leur approbation au projet d’union d’Anne avec Charles VIII. Le pouvoir de cette assemblée délibérante est donc ejBfectif et sérieux.
Là Chambre des comptes a un rôle tout dijSerent , mais non moins important. Elle apure les comptes des receveurs et révise ceux du grand trésorier. Quand elle constate une erreur, une prévarication ou un abus, elle avertit le Conseil qui poursuit le coupable. Son contrôle est sévère, méticuleux et vigilant. La compta<bilité est d’ailleurs tenue avec régularité. Chaque année, le Conseil dresse un (K état de finances d qui est un véritable budget. Nous en possédons un grand nombre qui sont établis avec clarté et avec méthode. Les recettes s’élèvent, en moyenne, à 400.000 livres environ, soit à peu près 15 millions, mais la balance se solde souvent en déficit (4).
Les recettes proviennent de trois sources principales : les produits du domaine ducal : régales, rachats, bris et épaves, monnayage, forêts, amendes, etc. ; — les impôts établis sur tout le duché : fouages, analogues à la taille, frappant les
(1) Arch. de la Loire-Inf., Trésor des chartes de Bret., R. D. 19, 8 Juillet 1459. Reg. de la Chancel., 1462, fol. 57 r», 19 juin 1462 ; reg. de 1473, fol. 4 r«, 4 octobre 1472 ; reg. de 1473, fol. 146 r®, 20 octobre 1473 ; reg. de 1480, fol. 141 v®, 24 septembre 1480.
(2) Voir notamment remontrances adressées à la reine Anne, 1491*1492. Arch. de la Loire*lnf., E. 128. — D. Morice, Preuves, III, 734.
(3) D. Morice, Preuves, III, 1, 11, 478, 500.
(4) Arch. départ. Loire-Inf., Etats de finances de 1482-83, 1483-84, 1484-85. Trésor des chartes de Bretagne, anc. inv., V. A. 1. ; C. D. 2 ; C. D. 2 bis. Etat de la trésorerie des guerres de l’an 1481, 1483, 1484. Trésor des chartes, C. D. 3 ; C. D. 3 bis ; C. D. 3 ter. — Le budget de 1481-1482 a été publié par MM. Dupu3% de la Bordcrie et Leon Maître. Voir plus haut p. 419. — D. Morice a publié plusieurs états de finances, mais incomplets. Voir Preuves, III, 65, 119, 143, 146, 166, 222, 298, 324, 350, 536.
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LA JUSTICE DUCALE ET LES JUSTICES SEIGNEURIALES
roturiers seulement (1), et les aides que paient trente-et-une villes non astreintes au fouage; — enfin les contributions ajSerméesqui comprennent l’enregistrement, les b^efs de sûreté, la traite des bétes vives, les sécheries, le droit d’ancrage dans les ports, les taxes sur l’importation et la vente des vins et sur l’exportation du sel.
A ces recettes correspondent les dépenses habituelles d’un État pour la maison ducale, l’administration, la justice, l’armée, la marine. Ces dépenses sont normales et ne paraissent pas excessives. Mais le duc accorde des pensions à de nombreuses personnes dont il croit nécessaire de s’assurer le concours ; François II était très généreux, il comble de libéralités ses favoris et ses favorites, aussi il est sans cesse à court d’argent. Alors il emprunte à ses sujets, même les plus modestes, même les sommes les plus minimes; et quand la guerre vient ajouter au déficit ses lourdes surcharges, le duc en est réduit à mettre en gage les joyaux de son trésor, sa vaisselle et jusqu’à sa couronne.
Il n’y a pourtant nul reproche à faire aux fermiers et aux receveurs : ils déploient dans leurs fonctions un zèle et une âpreté qui imposent partout l’autorité du prince, et dont il faut parfois refréner l’intraitable rigueur.
§2. — La justice.
La justice fut toujours l’une des principales préoccupations des ducs de Bretagne. La coexistence de deux hiérarchies judiciaires, les justices seigneuriales et la justice ducale, était une cause d’abus sans nombre, de difficultés inextricables et d’interminables longueurs. Un procès pouvait être appelé successivement devant huit degrés de juridiction. Les générations passaient avant que les affaires fussent jugées, et plus d’une fois celles-ci « sont par le déceix des parties et la longueur du temps demeurées pendues et indécises (2).
En principe chaque seigneurie a une justice ; rien de plus rare qu’une seigneurie sans justice, dit Hévin. Or les seigneuries relèvent les unes des autres, et de même leurs justices. Il y a les basses, moyennes et hautes justices qui se superposent et s’enchevêtrent; un litige peut passer des unes aux autres. Il existe d’ailleurs des seigneuries laïques et des seigneuries ecclésiastiques (3).
Mais toutes ces justices seigneuriales relèvent de la justice ducale dans le ressort de laquelle elles sont situées ; à ce point de vue elles sont c inférieures, car de toutes leurs décisions civiles on peut appeler au sénéchal du duc.
Or les ducs se sont toujours appliqués à restreindre la compétence des justices seigneuriales pour augmenter celle des justices ducales ; leur but était d’étendre
(1) La Bretagne compte 39.547 feux ; les Etats votent un fouage de tant de livres par feu devant produire une somme fixée.
(2) D. Morice, Preuves, III, 479. Ordonnance de François II pour la création du Parlement, 22 septembre 1485.
(S) Le nombre des justices seigneuriales est assez difficile à établir. D’après un relevé sérieux on comptait en Bretagne 282 seigneuries ecclésiastiques pourvues de justices et 3.623 justices laïques, en tout 3.905. A. Giffard, Les justices seigneuriales en Bretagne, p. 39. — Les justices seigneuriales n’ont été abolies légalement que le 8 août 1789, par un vote de l’Assemblée Constituante et le 23 juillet 1791, par un décret de la Convention.
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l’organisation et la hiérarchie judiciaires.
leur autorité, au-dessus des seigneurs, sur l’ensemble du territoire, mais ils visaient aussi à l’établissement d’une organisation judiciaire uniforme, avantage très réel et très certain pour les justiciables.
Ils ont été merveilleusement secondés, dans ce trayait de patience, par les gens de loi : ceux-ci, avec une ténacité que rien ne déconcertait, avec une audace froide que nul n’intimidait, avec une sagacité qui profitait de toutes les circonstances, se sont évertués à défendre, maintenir et étendre partout et sur tous les prérogatives du prince et les intérêts généraux du pays.
Aussi sous François II cette organisation judiciaire ducale ou, si l’on veut, nationale, a complètement dominé les justices seigneuriales ; elle est unifiée, forte, hiérarchisée, et, malgré de graves lacunes, en général, éclairée et impartiale.
Elle repose tout entière sur deux rouages fondamentaux : les sénéchaux et le Parlement.
La Bretagne est divisée en huit baillies : Rennes, Nantes, Ploërmel, Broërech, Cornouaille, Léon, Tréguier, Penthièvre, dans chacune desquelles siège un sénéchal. Celui-ci est juge d’appel pour toutes les justices seigneuriales de sa circonscription et juge de première instance pour les procès civils et criminels.
Le sénéchal est véritablement le pivot de l’organisation judiciaire. Il a d’ailleurs certaines fonctions administratives et financières. Les sénéchaux sont, on le voit, des personnages très importants; plusieurs résident à la cour, c’est souvent parmi eux que les ducs choisissent les membres du Parlement, leurs conseillers et leurs ambassadeurs (1).
Les Bretons sont très processifs et les litiges très nombreux. Aussi le sénéchal s’adjoint bientôt un suppléant, dit alloué, (ad locatum ou ad locumj et plus tard un lieutenant qui juge à sa place; avec le temps l’usage s’établit de porter les affaires d’abord devant le lieutenant puis, par appel, devant l’alloué et enfin devant le sénéchal lui-même. On comprend quelles longueurs et quelles exactions entraînait cet abus.
Autour du sénéchal militaient tout un groupe d’officiers ou , comme on disait alors, de a supposts de justice, Les c procureurs j> représentent les particuliers et parfois le pouvoir public, les t notaires » dressent les contrats, les a avocats » plaident et trop souvent ils compliquent et prolongent les procès. On se rappelle les rudes avertissements de François II contre les avocats et les notaires prévaricateurs (2). Les « sergents » ont à peu près les mêmes charges que nos huissiers, les 6 sergents féodés d sont de grands seigneurs qui remplissent souvent théoriquement les fonctions de surveillants et d’exécuteurs judiciaires. Au-dessous viennent les greffiers, les geôliers et les bourreaux dont le rôle se définit par lui-même.
Le guide de tous ces gens de loi c’est la Très Ancienne Coutume de Bretagne, livre excellent, inspiré par de remarquables sentiments d’équité, d’humanité, de solidarité sociale.
Quand un procès a été jugé par le sénéchal il n’est pas terminé, il reste l’appel.
(1) Le sénéchal en Bretagne avait des fonctions absolument différentes du sénéchal en France. Le sénéchal en France est un officier de robe courte, il représente le roi dans une province et remplit des fonctions administativcs et militaires. Ce n'est pas un officier de robe longue, c’esbà-dire de justice.
(2) Voir plus haut, p. 421. Constitution de François 11, D. Morice, Preuves, 111, 11.
LA CRÉATION DU PARLEMENT
On peut appeler par voie de contredit devant le sénéchal de Rennes ou devant le sénéchal de Nantes, qui ont toujours eu une réelle prééminence sur les autres (1).
Enfin de là on peut encore appeler au Parlement de Bretagne, juridiction suprême. Le Parlement se réunit en même temps que les Etats, après leur session, par conséquent à intervalles irréguliers. Ses membres portent le titre de conseillers du duc, il y a en principe huit conseillers clercs et quatorze conseillers laïques, ils ont cent livres de gages par an (environ 4,000 francs) et portent, quand ils siègent, un chaperon fourré d’hermines. Il est présidé par un haut dignitaire qui, depuis la fin du règne de Jean IV, s’appelle le a Président de Bretagne ou le « Juge universel de Bretagne (2). »
Mais ce défaut de régularité avait de nombreux inconvénients : les sessions étaient trop courtes et indéterminées, les juges désignés chaque fois et pour un an. Bien que les < appels sur interlocutoires » (ou sur incidents), aient diminué depuis la création par Jean V, en 1424, du Parlement des Interlocutoires, ils étaient encore fort nombreux. François II entreprit une réforme profonde et l’on a daté de cette époque la création du Parlement proprement dit. Par un mandement du 22 septembre 1485, il décida que le Parlement tiendrait régulièrement une session chaque année, du 15 juillet au 15 septembre, il en fixa le siège à Vannes et le composa de douze conseillers, sept laïques et cinq clercs, nommés à vie par le duc (3). Charles VIII, par un édit du 27 novembre 1495, ordonna que le Parlement, qu’il appelait les <l Grands jours, j> siégeât du 1^^ septembre au 8 octobre , il le forma de vingt conseillers nommés par lui , la plupart étrangers à la Bretagne (4).
§3. — üarmée.
La Bretagne n’a jamais eu d’armée permanente. Le duc entretient et solde environ 200 archers et 200 lances partagées en 6 compagnies qui forment sa garde ou sa maison militaire , mais le total ne dépasse pas 2.000 hommes. L’armée bretonne est en réalité composée de milices provenant de trois éléments : 1^ milices
(1) Les appels du comté de Nantes ressortissent au sénéchal de Nantes, et les appels de tous les autres juges du pays au sénéchal de Rennes.
(2) Les titulaires de ces hautes fonctions furent pendant les règnes de François 11 et d’Anne : Jean Loaisel, Bertrand Milou, Alain de Coatgoureden et Jean Scliczon de Keralio.
(3) D. Lobineau, Hist. de Bret., p. 755, — D. Morice, Preuves, 111, 478-480.
(4) Le premier président fut un Français, Jean de Gannay et le second, un Breton, Rolland du Breil. C’est de là que naquit la querelle des « originaires » et des c non originaires » qui devait se perpétuer pendant deux siècles. Sur l’organisation judiciaire de la Bretagne au XV« siècle, voir outre les documents d’archives : D. Morice, Preuves, 111, 11, 478; — Hévin, Consultations et observations sur la coutume de Bretagne, 1735; Questions cl observations concernant les matières féodales, 1736. — D’Argentré, Histoire de Bretagne, édit. 1668, p. 109 , 512 , 651, 701. — Marcel Planiol, La très ancienne coutume de Bretagne, 1896. — J. Trévédy, L'Organisation judiciaire de la Bretagne avant 1790; Nouvelle Revue Historique de droit, 1893; Introduction à V Histoire de la sénéchaussée et des sénéchaux de Cornouaille; Bulletin de la Société Archéologique du Finistère, 1900. — A. Dupuy, Etude sur l'administration de la justice. Bulletin de la Société Académique de Brest, 1880. — Bellier- Dumaine, l'Administration du duché de Bretagne sous le règne de Jean V, La Justice, Annales de Bretagne, avril 1900. — S. de la Pinelais, Les Gens du roi au Parlement de Bretagne, 1902. — A. Giffiard, Les Justices seigneuriales en Bretagne aux XVIP et XVffh siècles, 1903. — E. Texier, Etude sur la Cour ducale et les Origines du Parlement de Bretagne, 1905.
l’armée est formée de milices.
féodales : les possesseurs de fiefs, nobles, anoblis ou roturiers doivent tous, en personne ou par représentants, le service militaire dans les conditions fixées par le droit féodal et réglées par les ordonnances ducales (1) ; — 2® les milices paroissiales comprenant notamment les francs-archers , établis en 1425 par le duc Jean V, à raison de cinq hommes en moyenne pour chaque paroisse ; — 3® les bons corps, institués en 1480, qui étaient une levée d des plus forts et propres à porter les armes > faite parmi les a non nobles par mandement ducal dans les circonstances urgentes (2). Tous doivent comparaître aux montres, véritables revues d’effectif, et sont distribués en compagnies commandées par des capitaines nommés par le duc. Ils reçoivent une solde pendant leurs campagnes.
Les fortifications furent un des points sur lesquels se porta l’attention constante de François II. C’est par centaines que l’on compte les ordonnances dans lesquelles il prescrit des constructions, des réparations de châteaux et villes fortifiées.
L’artillerie devenant de plus en plus [iuissante, il faut mettre les remparts et les tours en état de résister et de se défendre avec les armes nouvelles.
Le duc possède environ 150 pièces d’artillerie, il dépense chaque année 5,000 livres (environ 150,(X)0 francs) pour leur entretien. Les grandes cités comme Rennes et Nantes ont, nous l’avons vu, une artillerie plus nombreuse encore et très bien pourvue (3).
§4. — La propriété.
A la fin du XV® siècle, une grande partie du sol de la péninsule est encore couverte de forêts et de landes. Les champs cultivés produisent en abondance le blé, les céréales, et aussi le chanvre et le lin qui servent à fabriquer des toiles renommées. La production est même si abondante qu’elle dépasse la consommation ; le duc, contrairement aux idées du temps et à celles de son Conseil, favorisa l’exportation, qui en haussant les prix profitait à l’agriculture. La vigne est cultivée dans une région beaucoup plus étendue qu’aujourd’hui, autour de Rennes et de Vannes les vignes produisent du t vin breton (4). »
Pour l’amodiation des terres, les modes de tenure les plus fréquents sont le métayage, ou location avec partage des récoltes par moitié, usité surtout dans la Haute-Bretagne ou Bretagne gallo ; puis le fermage avec le prix payable en argent ou plus souvent en nature. En Basse-Bretagne, où le servage des mottiers a été définitivement aboli par François II en 1486, le domaine congéable ou bail à convenant est déjà répandu. Cette tenure qui assure la perpétuité du tenancier présente de grands avantages dans les régions à défricher. On sait qu’elle consiste
(1) Voir, notamment, pour le règne de François II celles des janvier et 6 mars 1467, du 27 juillet 1471. D. Morice, Preuves, III, 138, 226.
(2) D. Morice, Preuves, III, 353. Les francs-archers sont exempts de guets et de fouages.
(3) Arch. de la Loire-Inférieure, E. 215, 216. — Arch. de Bretagne, II, Le Complot breton de 7492, Annexes, Pièces LUI à LX. p. 123-155.
(4) A. de la Borderie, Notes sur la culture de la vigne en Bretagne avant le XVP siècle. Vagriculture bretonne au siècle. Bulletin archéologique de TAssociation bretonne, 1891, t. X, p. 65 ; 1893, t. XII, p. 125. - D’Argentré, Hist. de Bret., édit. 1668, p. 639.
LE DOMAIP^E CONGÉABLE.
en ce que le seigneur concède la jouissance du fonds moyennant une redevance convenancière ; il en reste propriétaire ; de son côté le domanier a la pleine propriété des superflces ; le maître peut le renvoyer à l’expiration d’une baillée de six ans, mais il doit lui rembourser, lors du congément, le prix des édifices, constructions, plantations, etc. Il en résulte que les congéments sont rares, seigneurs et domaniers ont intérêt à maintenir les convenants qui deviennent très souvent héréditaires (1).
François II s’appliqua toujours à protéger l’agriculture contre les exactions des seigneurs, des gens de justice et des gens de guerre.
§ 6. — Le Commerce.
Pendant le règne de François II la guerre limitée à la zone frontière n’arrêta pas les transactions ; le commerce prit un développement et une activité remarquables. Ses principaux objets sont : les blés, les vins de France et d’Anjou, le sel de Guérande, les draps de Rennes, les canevas de Vitré, les toiles de Quintin. La fabrication est considérable et la circulation très active. Les négociants voyagent beaucoup et malgré le mauvais état des routes transportent, en caravanes, leurs marchandises aux foires et marchés. Des voyages même très lointains ne les ejGTraient pas. Ils se rendent aux foires renommées, dans tous les grands marchés de l’Europe, à Paris, à Lyon, à Anvers, à Bruges. Ils ont en Hollande, en Belgique, des comptoirs et des banquiers.
Le commerce maritime n’est pas moins florissant. Le duc s’est toujours efforcé de le protéger; pour faciliter les relations il a conclu ou renouvelé des traités de commerce avec l’Angleterre (1468) ; le Portugal (1459, 1471); La Hanse d’Allemagne (1476, 1478) ; l’Espagne (1483) ; par une bulle du 21 mars 1479 le pape Sixte IV a même autorisé les Bretons à trafiquer avec les Turcs (2). Les marchands de Vitré vont porter leurs canevas à la grande foire de Bruges et reviennent enrichis dans leur pays. La ville d’Ancenis est le plus grand marché de vins du monde, les négociants de Rennes seuls y achètent chaque année 4.(X)0 pipes de vin de France et 3.0(K) pipes de vin breton nécessaires pour la consommation de la ville (3).
Dès cette époque, les marins bretons se livraient à la pêche de la morue au banc de Terre-Neuve (4). Le fléau du commerce maritime c’est la piraterie. Non seulement les corsaires anglais, normands et espagnols croisent autour des côtes bretonnes et écument les mers, mais de toutes les criques, de toutes les anses de la presqu’île partent des forbans qui se jettent sur les bâtiments de commerce et les pillent. Pour remédier à ce danger le gouvernement ducal organise, sous l autorité de l’amiral de Bretagne, le convog de la mer, c’est-à-dire une flotte de
(1) Ou sait que le domaine congéable ou bail à convenant fut réglementé et maintenu par l’Assemblée Constituante le 6 août 1791 ; supprimé par la Convention comme entaché de féodalité, il fut définitivement maintenu par une loi du 9 brumaire an VI. 11 est encore très usité dans les trois départements de la Basse-Bretagne et est régi actuellement par la loi du 8 février 1897.
(2) Arch. Départ. Loire-Inf. E. 39, 124 ; D. Morice, Preuves, III, 173, 183, 394, 608.
(3) La pipe était un tonneau de 400 litres.
(4) Sur les Bretons à Terre-Neuve voir Annales de Bretagne, t. IX, p. 175, 436.
LE COMMERCE. — l'INSTRüCTION.
dix à douze navires armés en guerre, montés par 1.500 combattants qui a pour mission de convoyer et de protéger les navires marchands (1).
§ 6. — L Instruction,
L’instruction était beaucoup plus répandue qu’on ne pourrait le croire à la fin du XV® siècle : chaque diocèse et même chaque paroisse devait avoir son école, les villes de Vannes, de Nantes et de Rennes avaient des écoles municipales florissantes, les 38 abbayes bénédictines répandues dans la province étaient des foyers de travail et d’étude ; Timprimerie vint donner à la culture des lettres des facilités nouvelles : une époque qui a produit tant d’œuvres littéraires devait être capable de les apprécier.
Mais il n’y avait pas alors d’établissement d’enseignement supérieur ; les clercs et les laïcs qui voulaient acquérir la connaissance du droit, de la médecine, de la théologie, de la littérature ancienne étaient obligés de s’expatrier, d’aller suivre les cours des Universités de Paris ou d’Angers (2). François II résolut de combler cette lacune et de fonder une Université bretonne. Il l’établit à Nantes en 1460 et le pape Pie II lui accorda tous les privilèges et tous les droits des grandes Universités. Le duc assura aux maîtres un traitement de 200 livres et les élèves furent bientôt nombreux. Dispersés par la guerre de la fin du règne ils revinrent quand Charles VIII eut rétabli l’Université de Nantes en 1494 (3).
§7. — LÉiat social, la noblesse, le clergé, les villes, les paysans.
Il parait incontestable que la seconde moitié du XV° siècle fut pour la Bretagne une ère de prospérité. Encore qu’il soit fort difficile et fort arbitraire de préciser dans quelles conditions et à quelles époques les peuples furent heureux, puisqu’aussi bien nous avons quelque peine à le savoir nous-mêmes pour les sociétés contemporaines, le témoignage des chroniqueurs ne peut laisser de doute à cet égard, les guerres qui marquèrent un grand nombre d’années du règne de François II ne furent que des guerres de frontière, elles ne firent qu’effleurer le pays et ne l’empêchèrent pas de recueillir les fruits et les avantages d’une administration prévoyante et sage.
Alain Bouchart, qui était contemporain et bien placé pour voir, donne à cet égard une attestation aussi curieuse que significative, c Et s’il (le duc) florissoit lors en toutes prospéritez, dit-il, aussi faisoit sa duché par dessus toutes aultres
(1) Voir A. de la Borderie, Le Commerce et la Féodalité en Bretagne, Revue de Bretagne, 1869, 1, p. 345, 433. — A. Dupuy : V Industrie et le Commerce en Bretagne au XV* siècle, Société Académique de Brest, 1879, T. VI, p. 50. — E. Frain de la Gaulayrie, Les Vitréens et le Commerce international, Revue historique de l’Ouest, V, p. 205, 351, 602; VI, p. 121, 270, 550; VII, p. 43, 652; VIII, p. 89, 400, 610. — S. de la Nicollière, La marine bretonne aux XV* et XVI* siècles; Revue historique de l’Ouest, I, p. 81, 225; II, p. 15, 225, 403, 486.
(2) Léon Maître, ^Université de Nantes, Revue de Bretagne, t. XXXIX, juin 1876, p. 414.
(3) D. Morice, Preuves, II, 1740 ; Arch. Loire-Inf. E. 48; — Travers, Histoire de Nantes, II, p. 120, 221, 230, 257.
LA NOBLESSE ET LE CLERGÉ
principaultez, car en Bretaigne justice regnoit; le prince y estoit obey de grans et petis, le peuple y estoit riche et plain de biens, tellement que Ton neust trouvé si petit village ou il n’y eusteu foison de vaisselle d’argent (1). » Cette appréciation de Bouchart doit être exacte, car lorsque l’on parcourt les nombreux registres de la Chancellerie ou du Conseil ducal qui nous ont été conservés, on ressent l’impression d’un gouvernement éclairé, honnête et paternel, jaloux de son autorité, mais sincèrement désireux d’assurer le bien du peuple et de prendre les decisions les plus conformes à l’intérêt général. Visiblement il favorise le commerce, protège l’agriculture, encourage les lettres et les arts.
« Le prince étoit obey de grans et petis, 3> dit Bouchart. C’était la vérité, mais cette situation était le dernier terme de l’évolution que nous avons indiquée. François II n’était pas seulement un seigneur suzerain, il était un véritable souverain, il avait dans son duché les attributions et les pouvoirs d’un roi. Lui seul perçoit des impôts sur tout le territoire, lui seul convoque le ban et l’arrière-ban et possède des troupes régulières et permanentes, lui seul est le chef de la justice ducale qui, bientôt couronnée par la création du Parlement, prime et domine les justices seigneuriales.
Les grands feudataires bretons s’inclinent désormais devant cette prééminence. En échange de leur pouvoir réduit, le duc les attire à sa cour et leur ojBfre des titres honorifiques, des plaisirs, des fêtes et des satisfactions d’amour-propre. Ils conservent d’ailleurs des droits seigneuriaux importants et ont eux-mêmes une maison complète et coûteuse (2). Quant aux juveigneurs ou cadets sans fortune, ils acceptent avec empressement d’entrer dans les compagnies d’ordonnance ducales, d’exercer des offices et des charges qui leur imposent une dépendance dorée, dépendance qu’ils rehaussent du reste par un sentiment de loyalisme et de fidélité que n’eut pas toujours la grande noblesse.
Le clergé séculier et régulier vit en parfaite harmonie avec les autres classes de la population, la foi vive qui anime celles-ci facilite les relations ; les moines remplissent un rôle social d’assistance charitable et de haut enseignement. Les évêques sont nommés pendant huit mois de l’année par le Saint-Siège et pendant quatre mois par le duc. Tous sont d’origine bretonne. Ces nominations entraînent assez souvent des démêlés avec la Cour de Rome.
Évêques et abbayes possèdent d’ailleurs très fréquemment des fiefs temporels pour lesquels ils doivent l’hommage au duc qui maintient avec fermeté ses droits de suzeraineté. Beaucoup de fonctions ecclésiastiques constituent des c bénéfices » qui assurent à leurs titulaires une réelle indépendance. Tous sont d’ailleurs animés d’un sentiment de patriotisme breton très sincère.
La bourgeoisie a pris sous le règne de François II une importance et une influence considérables. Le gouvernement ducal s’est constamment efforcé de favoriser par d’heureuses mesures cette ascension sociale du Tiers-État. Il y démêle clairement un intérêt politique et un intérêt financier. Il apparaît de plus
(1) Alain Bouchart, Grandes Croniques de Bretaigne, édit. Bibl. Bret., ^ 233 v®.
(2) D. Morice, Preuves, 111, 380, 1039.
LA BOURGEOISIE ET LES VILLES
en plus en effet que cette classe moyenne possède la fortune, Thabitude des affaires, les connaissances juridiques qui assurent Tindépendance. Le négoce intérieur et le commerce international ont déterminé dans les villes la formation d’une catégorie de citoyens notables, entreprenants, laborieux, expérimentés, très capables de donner en même temps qu’un concours d’argent effectif des conseils et des avis autorisés. Le type de ces grands bourgeois fut Pierre Landais.
Ils prennent Tadjudication de la ferme des impôts et arrivent à jouer un rôle politique dans lequel ils font preuve à la fois de loyalisme et d’habileté. Ce sont des bourgeois que Jean Feillée qui négocie, en 1490, la réconciliation du maréchal de Rieux avec la duchesse Anne ; que Jacques Bouchart qui fit, en 1488, au héraut de la Trémoille une réponse vraiment digne de l’antique ; que Michel Marion qui sacrifia toute sa fortune pour courir à Nantes au secours de François II.
cc Quand les marchands de Vitré revenaient des villes Hanséatiques par Saint- Malo, ils étaient accueillis avec joie, car avec les ducats de Flandre on achèterait de nouvelles toiles, les laboureurs écouleraient leurs chanvres, et le tisserand, sûr de ne pas chômer, lancerait joyeusement sa navette. De leur côté, nos marchands, accommodés de beaux profits, vont faire construire de solides et curieuses demeures, si solides qu’au bout de quatre siècles elles auront encore la vie dure; curieuses par leur variété, leur relief, et comme telles destinées à faire les délices des archéologues et des artistes de tous les pays (1). »
La ville de Rennes tenait le premier rang à la tête des villes de Bretagne, plus importante même que Nantes, elle possédait une industrie florissante, de grandes fabriques de drap et un commerce étendu avec la France, l’Espagne et les Pays- Bas. Les notables qui composaient l’assemblée municipale étaient de riches négociants, habitués à parcourir les grandes foires de France et de l’étranger afin d’assurer un débouché aux produits de leurs ateliers; ils avaient l’esprit cultivé, l’intelligence ouverte aux intérêts matériels et moraux de la cité (2).
On comprend que dans de telles conditions les villes de Bretagne devaient être douées d’une singulière vitalité et administrées avec sagesse et économie. Le gouvernement ducal bien inspiré s’attacha à développer les institutions municipales et à favoriser la création des <r communautés de villes. » Presque toutes ont un « Conseil des bourgeois » présidé par le « procureur des bourgeois, » Conseil dans lequel prennent place les principaux officiers : le capitaine ou gouverneur représentant le duc, le sénéchal ou premier juge, les ^ miseurs » ou comptables, le a connétable » chargé de la police. Cette assemblée élit les députés de la ville aux États, elle dispose du produit des clouaisons ou droits d’octroi pour l’embellissement et l’assainissement de la cité.
Les divers corps de métiers sont constitués en corporations qui exercent une protection et un contrôle efficaces. François II a édicté pour eux de sages règlements; en 1476, il établit à Vitré et à Nantes des ouvriers en soierie et, en 1477, une fabrique de tapisseries à Rennes.
(1) E. Frain de la Gaulayrie, Les Vitréens et le Commerce international, Revue Historique de l’Ouest. VI, p. 121.
(2) A. Dupuy, Les Ecoles et les Médecins en Bretagne au XV* siècle, Bulletin de la Société Académique de Brest, 1877-78, t. V, p. 339.
LES PAYSANS
Dans les campagnes les paj^sans cultivateurs sont désormais affranchis du servage, ils sont libres; ils doivent acquitter, il est vrai, les droits seigneuriaux en même temps que les impositions ducales, mais leur situation sociale tend, elle aussi , à s’adoucir et à s’améliorer.
D’une part beaucoup de seigneurs de la petite noblesse vivent sur leurs terres qu’ils cultivent eux-mêmes; ils habitent et travaillent à côté des laboureurs qui les entourent ; on peut dire < qu’en Bretagne les situations sociales sont moins nettement tranchées que dans d’autres pays, et la distance qui sépare la classe noble des propriétaires et la classe roturière des tenanciers moins forte qu’ailleurs (1). » Ce qui marque tes progrès des populations agricoles, c’est l’extension de certains modes de tenures, domaines congéables, censives, fermes, quevaise, qui créent une sorte de classe intermédiaire entre celle des vilains et celle des nobles. Les cultivateurs commencent à acquérir des terres, la propriété paysanne est beaucoup plus étendue qu’on ne le croit, et, si elle est très disséminée, il n’est pas moins certain qu’elle occupe déjà une portion notable du sol de la Bretagne (2).
L’agriculture est prospère ; après les ravages des guerres précédentes elle a pris un nouvel essor, les baux sont avantageux et les redevances dues par les tenanciers ne paraissent pas excessives.
Du reste, le duc a rendu à diverses reprises des ordonnances destinées à protéger les cultivateurs contre les exactions des seigneurs et les ravages des gens de guerre. On peut donc conclure que, pour l’agriculture comme pour le commerce, la fin du XV® siècle a été en Bretagne, au moins jusqu’à la guerre finale, une époque de prospérité.
Après tout, le bonheur est chose relative, et je pense que Guillaume Kermen, domanier de la terre convenancière de Coz-Parc, en Plougonver, propriétaire de sa maison comme des édifices qui l’entourent, ce paysan bas-breton qui dormait sur la plume, qui avait quatre chevaux, vingt bêtes à cornes et autant de bêtes à laine, un porc et demi pendu à ses solives, une jaquette de bureau blanc pour ses dimanches, et une robe de drap gris pour ses hivers, qui trouvait moyen d’acheter les parcelles de terre à sa convenance et qui prêtait encore par ci par là quelques sous et quelques deniers à ses amis, je pense, dis-je, que Guillaume Kermen se considérait comme un homme heureux (3).
(1) Henri Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne au mogen-âge, p. 110-115.
(2) Henri Sée, Les classes rurales en Bretagne du XVI* siècle à la Révolution, Annales de Bretagne, janvier 1906; T. XXI, p. 185,
(3) S. Ropartz, Le Mobilier d'un paysan breton au XVB siècle, Revue de Bretagne, 1858, T. IV, p. 351. Inventaire de 1518.
LES LETTRES ET LES ARTS
§ 1®*'. — Les Poètes.
est inexact et injuste de ne voir dans le XV® siècle qu’une époque de décadence et d’épuisement ; éclipsé par la Renaissance qui l’a suivi, le XV® siècle a été dédaigné et méconnu. Il a produit pourtant sinon des génies de premier ordre, du moins des hommes de grande valeur qui ont eu parmi leurs contemporains un succès et une célébrité dont nous ne nous doutons plus.
La société du XV® siècle avait pour les choses de l’esprit beaucoup plus de goût qu’on ne le croit. Après les angoisses de la guerre de Cent ans, quand la sécurité publique fut assurée, le désir d’apprendre se manifesta dans toutes les classes. En 1460, François II ouvrit l’Université de Nantes; la Faculté des Arts, — qui répondait à peu près à l’enseignement de nos Facultés des Lettres, — prit vite la prédominance et le premier rang par l’importance de son enseignement et le nombre de ses élèves.
Louis XI ne prisait pas les savants, c’est la cour des ducs de Bourgogne qui fut à cette époque le centre et le foyer des lettres et des arts. Malheureusement, la poésie dégénère alors en un fatras de formules vides et contournées ; la forme l’emporte sur le fond et la recherche de l’expression sur la valeur de la pensée.
Ce n’est plus le doux poète Charles d’Orléans, chantre princier du printemps et de l’amour ; ce n’est plus François Villon qui cache sous les fleurs délicates de strophes exquises les ignominies de sa vie, c’est l’école des « rhétoriqueurs. » Ils se nomment ainsi eux-mêmes et trop souvent chez eux la rhétorique tue l’inspiration. « Ils ont aimé à l’excès les rimes rares et opulentes ; ils ont inventé d’inutiles entraves prosodiques; ils se sont labouré la cervelle pour produire des chefs-d’œuvre dans le genre de cette Oraison à la Vierge^ de Meschinot, dont les huit vers peuvent être retournés de deux cent cinquante-six manières différentes. Ils ont à certains égards méconnu le génie français et maladroitement torturé la jolie langue, savoureuse et expressive, qu’on parlait au XV® siècle (1). »
(1) E. Lavisse, Histoire de France, t. IV, ii, par G. Petit-Dutaillis, p. 444.
JEAN MESCHINOT.
Les deux chefs de TEcole sont le Bourguignon Georges Chastellain et le Breton Jean Meschinot. Celui-ci proclame Georges a le maistre des aultres en la rhétorique science, » et se reconnaît son disciple ; il est en réalité son collaborateur et son ami. Tous deux, nous Tavons vu, sont animés de la même passion contre Louis XI (1).
Jean Meschinot était un gentilhomme de la garde de François II, il fut plus tard maître d’hôtel de la duchesse Anne, de 1488 à 1491, époque de sa mort. Il était donc bien placé pour connaître les événements et les idées des princes. C’est à ce point de vue surtout que son œuvre nous intéresse aujourd’hui. De fortune modeste, sa vie, dépourvue d’incidents notables, fut assombrie, semble-t-il, par les procès et les maladies ; de là le surnom de « Banni de liesse » qu’il se donne et qui lui resta. Son œuvre principale, celle que son titre du moins a sauvée de l’oubli, se nomme : les Lunettes des princes^ autobiographie amère, plaintive et désolée. A la fin le poète voit en songe la Raison, elle lui présente un livre
« qui a nom Conscience,
Mais pour plus clair y veoir, te fault lunettes. »
Ces lunettes merveilleuses ont pour verres la Prudence et la Justice et pour monture la Force et la Tempérance; tel est le sujet baroque de ce poème de 3.000 vers contournés et insipides.
Ce qui est moins connu et ce qui vaut mieux, ce sont les poésies politiques de Meschinot. Nous avons parlé des virulentes ballades dirigées contre Louis XI et composées sur les sujets ou princes de ballades envoyés par Georges Chastellain. Un sentiment de patriotisme breton très sincère, très chaleureux anime l’auteur, allège et vivifie son vers. La Supplication de la pauvre nation de Bretaigne pour la guérison de François II malade en 1461 ; Vlnterdit de Nantes, pamphlet dirigé contre l’évêque Amaury d’Acigné ; enfin la satire vengeresse contre les barons bretons qui, en 1487, prirent parti pour le roi de France; toutes ces pièces montrent quels sentiments de loyalisme et d’amour de la patrie enflammaient alors les cœurs et faisaient chanter les poètes ;
Riche païs, contrée très heureuse,
Amez de Dieu, ce voit-on clerement ;
Duché sans pair, Bretaigne plantureuse,
De noblesse trésor et parement...
De plus à maintes reprises, avec une énergie qui n’est pas sans mérite parce qu’elle n’est pas sans risques, Meschinot prend la défense des faibles et des petits; il peint la misère des paysans pillés par les gens de guerre, il flétrit la dureté des seigneurs qui oppriment ou pressurent leurs vassaux ; et alors le poète, cédant à son inspiration, s’affranchit de la contrainte puérile et prétentieuse des rhétoriqueurs, son vers devient naturel, original, plein de couleur et d’expression.
Mais ce qui a valu à Meschinot l’immense célébrité dont il a joui — jusqu’à Malherbe, — et les trente éditions successives que ses œuvres ont eues, c’est, il faut
(1) Voir plus haut, p. 445.
LES MYSTÈRES
bien le dire, son habileté dans V « art de rhétorique » ses allitérations, ses jeux de rime et ses pièces retournées (1).
La littérature populaire, longtemps inexplorée, commence à nous livrer ses trésors, et nous lui demandons avec avidité les secrets de Tàme celtique si éprise d'héroïsme et de légende, de rêve et de mélancolie. Mais hélas ! les monuments sont rares et frustes. Les seuls qui nous restent sont les Mystères, or ils ne paraissent pas être une création originale du génie national, mais au contraire un produit d'importation française.
Il ne faut pas oublier en effet que si le breton était au XV^ siècle la langue de la moitié de la péninsule, le territoire où il était parlé n'était guère plus étendu qu’au jourd'hui ; le français était dès cette époque la langue de la cour, de l’administration, de toutes les personnes cultivées. Vers le milieu du XV® siècle on jouait à Rennes, à Nantes et dans les villes « françaises des mystères. Ce fut là sans doute que l’art dramatique breton puisa l'idée de ces représentations populaires pour lesquelles il traduisit et transforma ces tragédies religieuses ; elles obtinrent un incroyable succès, qui se perpétua longtemps après que le pays qui les avait inspirées les eut lui-même abandonnées. Mais les plus anciens qui nous soient parvenus, le mystère de la Passion et la Vie de sainte Nonne, ne sauraient être regardés comme des productions primitives et spontanées du génie celtique.
La poésie populaire avait pourtant dès lors ses chanteurs et ses bardes et c’est sans doute pour entendre leurs chansons et leurs noëls que la reine Anne avait fait venir à Blois quatre ménestrels d’Armorique, mais les échos de la « Perche aux Bretons » sont aujourd’hui muets et ils ne peuvent nous redire s'ils ont retenti jadis a des sons rudes et gutturaux de l'idiome national (2). 2>
§2, — Les Historiens.
Mais vraiment l’heure n’est pas à la poésie ; l'esprit des lettrés est plutôt porté alors vers l’obsei’vation des faits et l'étude des caractères, vers la satire et l'histoire. La Bretagne a produit à cette époque, 'sinon des historiens, au moins des chroniqueurs d’un réel mérite ; et, si elle n’a pas eu son Philippe de Commynes, elle peut citer avec honneur Jean de Saint-Paul, Pierre Le Baud, Guillaume Gruel et Alain Bouchart, un seigneur, un chanoine, un écuyer et un légiste.
Jean de Saint-Paul était un gentilhomme de la maison du duc François I®**, il avait la confiance de ce prince qui le chargea de plusieurs missions délicates.
(1) Sur Jean Meschinot voir (outre les éditions anciennes de ses œuvres) A. de la Borderie, Jean Meschinot, sa vie et ses œuvres, ses satires contre Louis XI, 1896 ; — J. Trévédy, Jean Meschinot, poète d'Anne de Bretagne, 1890 ; — Olivier de Gourcuff, Les Lunettes des princes, 1891.
(2) Voir Petit de Julleville, les Mystères, 1. 1, chap. V et suiv. — J. Loth, Chrestomathie bretonne, p. ^6 et suiv. — A. Le Braz , le Théâtre celtique, chap. VI. — H. de la Villemarqué, La Poésie bretonne sous Anne de Bretagne, Bulletin de la Société Archéologique du Finistère, t, X, 1883, p. 13; t. XI, 1884. p. 50. — Gaston Paris, Esquisse historique de la littérature française au moyen-âge, 1907, chap. VU, p. ^41.
JEAN DE SAINT-PAÜL ET PIERRE LE BAUD
Disgracié sous Pierre II, il revint en faveur sous François II qui le nomma chambellan. Page en 1442, il vivait encore en 1476(1). Cest à la fin de sa carrière, vers 1474, qu’il eut la pensée d’écrire l’histoire de la grande lutte de Blois et de Monlfort et celle des princes qu’il avait servis. Puis il voulut retracer le tableau des dynasties antérieures, en s’inspirant d’une Chronique en latin, dite Chronicon briocense. Malheureusement il ne nous reste de cet ouvrage que des fragments défigurés et mutilés par un copiste du XVI® siècle. Restes précieux pourtant, car l’œuvre de Jean de Saint-Paul est la première chronique bretonne écrite en français, elle est loin d’ailleurs d’être sans intérêt ; l’auteur sait peindre et il sait conter; quelques-uns de ses récits, la mort de François I®**, la chevauchée de Jean IV à travers la France en 1373, la bataille de Castillon sont des pages pleines de vie et de mouvement (2).
Pierre Le Baud n’est pas seulement un chroniqueur, c’est presque un historien: il a le sens critique, il recherche et il indique les sources; le premier, il cite les Mémoires de Joinville, a le les ay nommez és endroits de leurs rapports, dit-il des auteurs précédents ; ie n’y ay riens mis ne adiousté que ie n’aye trouué en escript notable, et que ie ne croye contenir vérité (3). »
Le Baud était un chanoine de la Madeleine de Vitré. Il devint le conseiller écouté et Taumônier de la reine Anne. Il avait toujours eu le goût de l’érudition ; en 1480 il présentait à son parent Jean de Chàteaugiron, un essai d'Histoire de Bretagne que d’Argentré devait plus tard traduire en latin (4).
Anne chargea Le Baud d’écrire l’histoire de ses ancêtres et de son pays ; par un mandement spécial, elle fit ouvrir au chanoine les archives de la province (4 août 1498). Il en profita, — pas autant qu’il l’aurait dû, — et quatre ou cinq ans après, il présentait à la reine son Histoire de Bretagne remaniée et refondue; l’ouvrage ne devait être imprimé que cent-trente-trois ans après la mort de son auteur, arrivée le 19 septembre 1505 (5).
Le Baud, sacrifiant aux idées du temps, reproduit au début sur les origines bretonnes toutes les fables de Geoffroy de Monmouth, mais il s’affranchit bientôt de ces données imaginaires, il lit les documents authentiques et les utilise avec discernement et sincérité, son œuvre devient vraiment une histoire nationale. Il s’est arrêté à la mort d’Arthur III, « ne me semblant estre conuenable, dit-il, escripre les gestes des vivans en leur temps... d Son ouvrage <a combien qu’il soit en gros et rude stille, impolly et mal ourné, » avoue-t-il lui-même, est parfois pourtant pittoresque, expressif et animé.
(1) D. Morice, Preuves, II, 1372 ; III, 295.
(2) Chronique de Bretagne de Jean de Saint-Paul, publiée par A. de la Borderie, édit. Bibl. Bret., in-4o, 1881.
(3) Le Baud, Histoire de Bretagne, avant-propos, II.
(4) Le manuscrit de Le Baud, après des vicissitudes diverses est arrivé à la Bibliothèque Nationale, où il est classé sous le n« 8.266 du fond français, supplément.
(5) L’Histoire de Le Baud restée manuscrite fut trouvée par d’Hozier dans les archives du baron de Molac et imprimée par ses soins en 1638. Histoire de Bretagne avec les chroniques des Maisons de Vitré et de Laoal, par Pierre Le Baud, suivie du Bréviaire des Bretons (en vers) et de la Généalogie d'Anne de Bretagne, reine de France (en vers). Un vol. in-fol., Paris, 1638. Voir Bulletin archéologique de VAssoc. Bretonne, 1849, p. 145-147.
ALAIN BOÜCHART ET GUILLAUME GRUEL
La Chronique d’Alain Boucharl est la première Histoire de Bretagne qui ait été imprimée. Elle fut publiée en 1514, quelques mois après la mort de la reine Anne, par l’auteur lui-même, chez le libraire parisien Galliot du Pré. Elle eut un très grand succès; cinq éditions successives n’en épuisèrent pas la vogue. Trop dédaignée par les Bénédictins, l’œuvre de Bouchart a d’incontestables qualités ; ses exemplaires étaient devenus fort rares et elle mérite la réimpression intelligente que la Société des Bibliophiles Bretons en a faite en 1886 (1).
Certes Bouchart accepte toutes les légendes, il manque d’esprit critique, il raconte sérieusement les fables les plus invraisemblables ; mais pour les événements dont il est sûr, pour les faits qu’il a vus de ses yeux, quel charme inimitable dans sa langue archaïque et naïve, quelle vigueur et quel coloris dans ce vieux français dont tant de mots aujourd’hui oubliés ou perdus, se retrouvent encore dans le langage de nos paysans I
Bouchart, originaire du bourg de Batz, était avocat au Parlement, il fut secrétaire de François II et, à ce titre, témoin bien informé d’incidents très importants.
La reine Anne avait encouragé le travail de l’historien et facilité ses recherches, elle put en lire avant sa mort les trois premiers livres. C’était un honneur pour l’écrivain; c’en est un également pour la reine de France, protectrice éclairée des lettres. Aussi ces récits mériteront-ils toujours l’attention de ceux qui aiment, comme le dit l’auteur dans son Epistole, à examiner les anciennes histoires et croniques et les vieulx volumes et registres inuoluer. »
A côté de ces historiens il serait injuste de ne pas citer Guillaume Gruel, le fidèle écuyer du duc Arthur III, car il était Breton de Haute-Bretagne. A partir de 1425, Gruel suivit le connétable dans toutes ses campagnes, et il resta près de lui quand il fut devenu le duc Arthur III.
Plus tard, fatigué, alourdi par l’àge, Gruel voulut retracer les événements dont il avait été le témoin ; il composa, d’après des traditions orales recueillies par lui, d’après le témoignage de ses compagnons d’armes, d’après ses propres souvenirs, une Chronique qui est, à vrai dire, une histoire militaire du chef auquel il a voué une fidèle et touchante admiration. Il ne faut pas lui demander des renseignements sur la carrière diplomatique ou politique du Connétable, Gruel est un homme d’armes et c’est tout. C’est beaucoup d’ailleurs ; car presque toujours ses récits militaires sont exacts, détaillés et vivants. Le Baud, qui les connut, leur a fait de larges emprunts dans sa première compilation de 1480 (2).
Guillaume Gruel n’a guère laissé de traces. Né dans les dix premières années du XV» siècle, vraisemblablement à Quédillac, élevé dans la maison des seigneurs de Montauban, il vint, probablement après la mort d’Arthur III, se retirer à Rennes où sa famille possédait deux hôtels et c’est là sans doute qu’il écrivit sa Chronique. Il mourut entre 1475 et 1480 (3).
(1) Les Grandes Croniques de Bretaigne, par maistre Alain Bouchart, in-4°, 1886, texte établi par H. Le Meignen, suivies d’une Bibliographie par A. de la Borderie, contenant la description détaillée des cinq éditions des Croniques.
(2) Chronique d* Arthur de Richemont, par Guillaume Gruel, édit. Ach. Le Vavasscur, 1890.
(3) D. Morice, Preuves, II, 1710, 1716, 1722, 1725. Quédillac est une commune du canton de Saint- Mécn, arrondissement de Muntfort (Ille-et-Vilaine).
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OLIVIER MAILLARD
§ 3. — Les Orateurs,
L’éloquence est une branche importante de l’art littéraire ; si la justice n’a pas alors en Bretagne d’avocat de renom, l’éloquence religieuse est représentée par un homme qui a jeté sur la chaire chrétienne, au XV® siècle, un incomparable éclat, c’est le cordelier Olivier Maillard. Sa vie nous est peu connue ; aussi bien la biographie d’un moine ne présente guère d’incidents; elle peut se résumer en un mot : il prêcha. On sait qu’il naquit en Bretagne, aux environs de Nantes, probablement vers 1430, qu’il fut élu trois fois vicaire général de son ordre et c’est tout. Pendant quarante ans, de 1460 jusqu’à sa mort, en 1502, il prêcha (1) ; il prêchait chaque jour et partout, il parcourut la France, l’Angleterre, l’Allemagne et l’Espagne, portant en tous lieux la parole divine et entraînant les foules sur son passage (2).
Maillard parlait le français populaire du temps, ses sermons sont arrivés jusqu’à nous, traduits par des clercs en latin t macaronique » qui suffit cependant à nous livrer les qualités qui firent leur succès, succès confirmé par soixanteseize éditions imprimées.
Ce qui a valu au prédicateur breton sa célébrité, c’est l’âpre vigueur de son éloquence. Il flagelle avec véhémence les vices de son temps, — qui sont ceux du nôtre, — mais qui au XV® siècle avaient pris un développement et surtout une publicité scandaleuse.
Il n’épargne personne ; dans toutes les classes et chez les grands surtout, il stigmatise avec virulence ces éternels penchants de l’humanité déchue que l’Eglise a classés sous le nom de péchés capitaux. Aucun mal, aucune faute, aucune passion n’échappe à la rude franchise et à la liberté hardie de l’orateur (3). Ces travers, il les expose, les analyse et les dissèque avec une psychologie remarquable, il unit une profonde science théologique à une longue et intime connaissance du cœur humain. On lui a reproché la crudité de ses expressions, mais Maillard qui parlait au peuple dans le français du XV® siècle, ne choquait ni ne scandalisait ses auditeurs ; s’il nous effarouche aujourd’hui, c’est apparemment que nos mœurs copime notre langage se sont heureusement épurés.
Par l’austérité de sa vie, par l’indépendance de sa parole, ce moine conquit l’estime des grands, provoqua l’enthousiasme des foules et mérita le respect de tous. Il obtint de nombreuses conversions, et fui en ce siècle l’un des apôtres les plus ardents et les plus populaires de la morale et de la liberté ; unius veritatis arnicas, nullique parcens : ce mot résume toute sa carrière (4).
(1) Il mourut le 13 juin 1502 au couvent de Sainte-Marie>des> Anges, prés Toulouse.
(2) 11 prêcha à Nantes un carême demeure célèbre, probablement vers 1470.
(3) Olivier Maillard ne ménageait personne, pas même les rois. Un jour le terrible Louis XI, irrité de ses hardiesses, le menaça de le faire coudre dans un sac et jeter à Teau. a Allez dire au roi, répondit le moine, faisant allusion aux relais de poste récemment institués, que j’arriverai plus tôt en Paradis par eau que lui avec ses chevaux de poste. » Cette riposte fit fortune et désarma le roi. Trente ans après il réprouvait publiquement en chaire, nous l’avons vu, la rupture du mariage de Louis Xll ; il encourait la disgrâce du roi et l’exil.
(4) A. de la Borderie, Œuvres françaises d'Olivier Maillard, 1877. — L’abbé A. Samouillan, Olivier Maillard, sa prédication et son temps, 1891. — Petit de Julleville, llistoire de la langue et de la littérature française, t. II, p. 218, 255.
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LA DÉCOUVERTE DE l’iMPRIMERIE.
§ 4. — L'imprimerie,
Au milieu du XV® siècle, une invention merveilleuse vint donner aux lettres et aux arts un essor nouveau : rimprimerie. Il est démontré aujourd’hui que l’imprimerie ne fut pas découverte d’un seul coup, mais à la suite de tâtonnements progressifs et, pour ainsi dire, par étapes. Dans plusieurs villes, des chercheurs travaillaient à résoudre le problème, car depuis longtemps les savants étaient préoccupés de la cherté des livres manuscrits qui opposait un obstacle matériel invincible à la diffusion des connaissances.
Depuis un siècle, on avait trouvé le moyen de reproduire sur parchemin des images gravées sur bois; quelques-unes portaient des lettres et des devises. Il parait certain que ces premières impressions xylograpbiques donnèrent l’idée de former des mots avec des lettres mobiles ; des livres furent même imprimés par ce procédé en Hollande, de 1430 à 1445.
Mais si la gloire de Gutenberg est partagée, elle n’est pas amoindrie, car il a eu le mérite de faire entrer l’invention nouvelle dans le domaine pratique en imprimant à Mayence sa fameuse Bible en 1455.
Fondre des caractères mobiles en métal sur une matrice donnée, composer avec ces lettres mises debout des mots et des lignes, serrer ces mille petites lettres dans une forme rigide et imposer les pages suivant un ordre méthodique, les enduire au tampon ou au rouleau d’une couche d’encre noire et grasse, placer au-dessus une feuille de vélin ou de papier, exercer une pression uniforme et régulière au moyen d’une presse fonctionnant à l’aide d’une vis de serrage, plier la feuille imprimée en deux, quatre ou huit pour en faire des in-folio, des in-quarto ou des in-octavo, toute l’imprimerie est là. Si l’art typographique a réalisé depuis d’admirables perfectionnements, on peut dire qu’il n’a pas changé dans ses éléments constitutifs et nos ouvriers d’aujourd’hui font encore tous les jours ce que Gutenberg a fait pour la première fois. Ce sera là son éternel honneur.
Aussi la nouvelle invention se répandit avec une rapidité extraordinaire en Allemagne et en Italie. Elle pénétra moins vite en France où elle rencontra au début certaines hostilités. Les copistes dépossédés prétendaient arrêter le progrès! En 1470, deux professeurs de la Sorbonne firent venir de Bàle trois maîtres imprimeurs qui publièrent les premiers livres imprimés à Paris. Bientôt les presses fonctionnèrent dans différentes villes. On en trouve à Angers en 1477, à Poitiers en 1479, à Caen en 1480.
Des troubles survenus à Mayence obligèrent un certain nombre d’ouvriers imprimeurs à s’expatrier. Ils allèrent porter leur art en différents pays. Il faut se rendre compte de la manière dont opéraient ces n prototypographes. » Les premières impressions demandaient beaucoup de temps et entraînaient de grands frais. On ne les entreprenait que quand on était assuré du résultat. Les imprimeurs ne travaillaient donc que quand ils étaient soutenus par un Mécène généreux qui pût, en se parant de leurs œuvres, rémunérer leur travail. Le livre imprimé était encore en effet un objet de luxe que l’on commandait comme un tableau ou une statue ; et c’est pourquoi les premiers imprimeurs ont travaillé
LES PREMIÈRES IMPRESSIONS BRETONNES
beaucoup plus pour des particuliers que pour le public. De grands seigneurs, des abbayes, des bourgeois opulents pouvaient seuls se permettre cette dépense.
Cest ce qui est arrivé notamment en Bretagne.
Au château du Gué de Tlsle, près de Bréhant-Loudéac (1), un gentilhomme ami des lettres, Jean de Rohan, sire du Gué de Tlsle, — non pas le vicomte Jean de Rohan, chef de cette grande maison qui joua un si triste rôle lors de la dernière guerre, — son cousin, chef d’une branche cadette moins puissante et moins riche (2), eut l’idée de faire imprimer pour lui plusieurs ouvrages formant une sorte d’encyclopédie. Il fit venir, — on ne sait de quelle ville, — deux c imprimeurs » qui s’appelaient Robin Foucquet et Jean Grès. Le matériel était coûteux, mais pas très difficile à transporter : une petite presse, une police de lettres en métal (3), une boite ou casse pour les « distribuer », quelques accessoires, quelques outils et c’est tout. Les deux ouvriers installèrent leur atelier non pas probablement au bourg de Loudéac même, distant d’une lieue et demie, mais dans un des villages situés en face du château, sur la rive droite de la petite rivière du Lié qui entoure ce beau logis du XV® siècle, couronné d’une admirable charpente en voûte ogivale.
Les deux imprimeurs restèrent huit mois à Bréhant, de décembre 1484 à juillet 1485 ; Robin Foucquet était le maître et Jean Grès l’aide ; ils ne perdirent pas de temps, ils composèrent et tirèrent au moins dix ouvrages ou volumes qui se suivirent de fort près.
Tous ces incunables ont des traits communs impossibles à méconnaître, ils ont le même format (petit in-4®), le même caractère, la même justification (longueur de la ligne), le même nombre de lignes à la page et la même hauteur de page, le même papier avec le même filigrane : on dirait le même livre. Le caractère est gothique, assez lourd, peu élégant, mais très net (4) ; le tirage est bon, noir et égal.
Ges dix ou onze ouvrages forment une petite bibliothèque en langue française des connaissances les plus utiles à un homme instruit de ce temps. Ge fut évidemment l’intention de celui qui les commanda. Ginq sont relatifs à des questions religieuses, trois sont de petits traités de morale chevaleresque; et deux renferment des connaissances pratiques utiles à tous pour la conduite de la vie.
Le Trespassement Nostre-Dame ou « Trépassement de la Vierge » est le premier en date et par suite le premier livre imprimé exécuté en Bretagne, il se compose de 7 feuillets non chiffrés, 27 lignes à la page. G’est un poème naïf de 355 vers octosyllabiques sur la mort de la Vierge Marie. Il porte à la fin cette souscription caractéristique qui se retrouvera sur tous les autres : t Cy finist le trespassement
(1) Bréhant-LoudéaCf commune du canton de Rohan (Morbihan), qu’il ne faut pas confondre avec Loudéac, chef-lieu d’arrondissement des Côtes-du-Nord.
(2) Jean de Rohan descendait en ligne directe d’Eudon, fils d’Alain VI, vicomte de Rohan, mort en 1303. Eudon ayant épousé l’héritière du Gué de l’Isle, cette branche fut appelée de là les Rohan du Gué de l’Isle. Jean de Rohan épousa Gillette de Rochefort et mourut en 1493.
(3) On appelle police d’imprimerie le rapport des lettres entre elles dans une langue, ce rapport varie naturellement avec chaque langue. Dans la police de l’alphabet français, l’e est la lettre la plus nombreuse.
(4) Depuis quinze ans on employait le caractère < romain ; » le premier livre imprimé à Paris, en 1470, les Lettres de Gasparin de Bergame, est composé en caractères romains. La même année un Français établi à Venise, Nicolas Jenson gravait ce beau type de lettres romaines qui a été depuis adopté partout. On sait que la « romaine, » 1’ « égyptienne » et 1’ « antique » sont les trois types de lettres d’où dérivent tous les autres.
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LES IMPRESSIONS DE BRÉHANT-LOUDÉAC
nostre dame imprimé par Robin foucquet et iehan cres soubz noble et puissant seigneur Iehan de rohan seigneur du gué de lisle. Ou moys de décembre. Lan mil i/iïc iiii vingts et quatre. Robin Foucquet (1). »
Les Lois des Trépassés et le Pèlerinage de Jean de Meung forment un cahier in-4o gothique de 8 pages, portant la même souscription et la date du 4 janvier 1484, c’est-à-dire 1485 n. st. (2). C’est une poésie en l’honneur des morts ; ces deux ouvrages répondent ainsi aux deux traits les plus marqués de la piété bretonne.
LOraison de Pierre de Nesson, in-4® gothique de 6 feuillets est encore un acte d’hommage et de prière à la Vierge en 292 vers de huit syllabes. Datée du 27 janvier 1485.
Le Miroir d!or de Vâme pécheresse est un petit volume de 58 feuillets ou 116 pages non chiffrées (3) portant la même souscription et daté du 6 mars 1484 , c’est-àdire 1485. C’est un traité de théologie ascétique et morale d’un style plein de nerf et de vigueur (4).
La Vie de Jésus-Christ est un volume in-4<’ gothique de 154 feuillets ou 308 pages. Il est comme les précédents signé de Robin Foucquet et Jehan Crès et daté du 30 avril 1485. Il contient en réalité toute l’histoire de la religion, non sans additions légendaires , depuis la création du monde jusqu’à l’Ascension de Jésus-Christ (5).
A ces cinq ouvrages religieux on voulut ajouter trois livres de morale :
Le Bréviaire des Nobles, pour les gentilshommes, in-4® gothique de 24 pages, daté du 25 janvier 1485, poème didactique de 445 vers, contenant l’exposé des vertus les plus nécessaires à la noblesse ;
La Patience de Griselidis, pour les femmes, in-4® gothique de 28 pages, le plus mal imprimé des incunables de Bréhant-Loudéac, daté du 18 janvier 1485 ;
Le Songe de la Pucelle, pour les filles, in-4® de 16 pages, daté de janvier 1485, petit poème de 343 vers octosyllabiques dont le thème est un débat entre la Vertu et le Plaisir.
Tous trois portent la souscription de Robin Foucquet et la mention en l’honneur du seigneur du Gué de l’Isle (6).
Enfin deux ouvrages complètent cet ensemble :
La Coutume de Bretagne suivie des Constitutions, établissements et ordonnances des ducs, c’est-à-dire toute la législation civile et politique du duché. C’est la Très ancienne Coutume revisée par M** Nicolas Dalier, Guillaume Racine et Thomas du Tertre, avocats, et les Constitutions par les frères Jacques Bouchart et Alain Bouchart. Cet in-4® gothique de 236 feuillets non chiffrés porte à la fin qu’il a été imprimé « par lindustrie et oupuraige de Robin foucquet et Iehan cres maistres en lart dimpression a brehant lodeac ou diocese de sainct brieuc. Robin foucquet. Iehan cres. L’an de grâce mil iiii C iiii”' et cinq (7). »
(1) On n’en connaît qu’un seul exemplaire qui est à la Bibliothèque Nationale, coté Y. 4.418 A.
(2) En 1485, la fête de Pâques, commencement de l’année, tomba le 3 avril.
(3) En général les quatre ou cinq premiers feuillets du premier cahier ou de la première feuille sont signés ai, a ii, a iii, a iiii ; les cahiers de la deuxième feuille sont signés b i, b ii, b iii, b iiii.
(4) Un seul exemplaire connu qui est à la Bibliothèque Nationale H. 800 > Rés. H. 506.
(5) Un seul exemplaire connu qui est à la Bibliothèque Nationale H. 800' Rés. H. 506.
(6) Ces trois incunables sont à la Bibliothèque Nationale.
(7) Un exemplaire à la Bibliothèque Nation^e F. 2.904, Rés. F. 956 et un autre à la Bibliothèque municipale de Rennes, coté 55. I. 3.
LES IMPRESSIONS DE^LANTENAC
Enfin le Secret des secrets d'Aristote, traité de physiognomonie curieux qui donne le moyen de pénétrer à première vue le tempérament, les tendances et les passions des gens avec qui Ton traite. C’est un in-4» gothique de 6 feuillets non chiffrés, sans date mais portant la souscription de Foucquet et de Grès et la mention du seigneur Jean de Rohan. Donc nul doute sur la provenance de cet imprimé qui doit être joint aux neuf autres (1).
Il faut enfin en ajouter un onzième intitulé : Doctrine et enseignements que saint Bernard envoya à Ramon chevalier,.., qui porte aussi la marque de Robin Foucquet et Jean Grès. Tels sont les incunables que l’on peut considérer comme les ancêtres vénérables de l’imprimerie en Bretagne. Ils faisaient honneur au goût de Jean de Rohan et à l’habileté des prototypographes bretons.
Après avoir achevé le travail qui lui avait été demandé, Robin Foucquet partit de Bréhant-Loudéac et alla travailler à Poitiers. Jean Grès resta dans le pays. Où alla-t-il et que fit-il ?
A une lieue et demie du château du Gué de l’Isle, à une demi-lieue de la ville de La Chèze, l’une des places fortes du vicomte de Rohan, au village de Lantenac existait une abbaye de Bénédictins. Il est probable que les moines, ayant entendu parler des impressions de Bréhant-Loudéac, appelèrent près d’eux Jean Grès et assurèrent son existence en lui donnant du travail. Foucquet avait dû quitter son associé vers la fin de l’année 1485, et c’est en mars 1488 que nous voyons paraître un nouveau volume signé de Jean Grès seul. Ce long délai peut s’expliquer par ce fait que Grès fut obligé de fondre ou de faire venir de nouveaux caractères, puis il était seul, enfin il était loin d’avoir l’habileté et le tour de main de Robin Foucquet. Ce livre est la Mandeuille, relation du voyage du chevalier de Mandeville en Terre-Sainte. C’est un in-4® gothique de 124 feuillets non chiffrés ; le caractère est plus large et plus haut que celui des impressions de Bréhant- Loudéac, la mise en pages est défectueuse, l’assemblage fautif et l’encrage inégal ; parfois les lignes chevauchent ou s’arrondissent par suite d’un serrage ou d’un parangonnage insuffisants. Le livre porte à la fin la date du 26 mars 1487, c’est-àdire 1488 n. st. et le nom de c lehan Grès (2). d
On doit citer encore les Sept psaumes en français, in-4® gothique de 18 feuillets, avec la marque de Jean Grès ; et enfin le Doctrinal des nouvelles mariées qui ne parut que trois ans après, le 5 octobre 1491. En effet, la guerre était survenue ; en 1487, la place de La Chèze avait été assiégée par les Bretons et l’abbaye de Lantenac avait dû en subir le contre-coup. Ce n’est sans doute qu’au retour de la paix, en 1491, que Grès put reprendre ses travaux. Le Doctrinal est une plaquette de 6 feuillets sur papier assez fort ; il comprend 168 vers de dix syllabes et est composé avec le même caractère que les deux précédents. Il porte à la fin la date de 1491, le nom et la marque de Jean Grès (3); donc pas de doute possible sur l’attribution. Le Doctrinal est une sorte d’instruction très grave et très morale adressée aux femmes mariées.
(1) Trois des livres de Bréhant-Loudéac ne portent pas la mention qu’ils ont été exécutés pour Jean de Rohan : la Coutume de Bretagne, le Miroir de Vâme pécheresse et la Vie de Jésus-Christ. Comme ces ouvrages étaient très connus et très demandés il est possible que Fouquet en ait c tiré » plusieurs exemplaires pour les vendre à des particuliers.
(2) Exemplaire unique à la Bibliothèque Nationale, f. 4.
(3) Un exemplaire unique, croyons-nous, au Musée de Nantes.
b^Gop\ïle
LES IMPRESSIONS DE RENNES, TRÉGÜIER ET NANTES
Presque en même temps que Jean de Rohan à Bréhant-Loudéac un bourgeois de Rennes faisait imprimer dans cette ville la Coutume de Bretagne. Il s’appelait Jean Hus et devait appartenir à une famille notable de cette ville.
Le format est in-8®, le livre a 252 feuillets non chiffrés répartis en 31 cahiers, le caractère gothique est aigu et allongé, la composition non interlignée, le tirage est bon avec quelques bavures. Il porte à la fin la date du 26 mars 1484, c’està-dire 1485, et la mention qu’il fut imprimé par M® Pierre Bellesculée et Josses, « à la requeste et despence de Ihan Hus (1). » Le texte est le même que celui de Bréhant-Loudéac, la Coutume de Rennes parut avant celle de Tréguier qui est du 17 mars 1485 et celle de Bréhant du 3 juillet 1485 (2).
Bellesculée imprima encore à Rennes, en 1485, le Floret en franczogs, traité élémentaire de religion et de morale en vers français, in-4® gothique de 40 feuillets (3).
La Coutume de Bretagne fut imprimée la même année (17 mai — 4 juin 1485) à Tréguier par un ouvrier inconnu qui signe Ja. P. L’impression gothique est plus nette que celle de Rennes (4).
Le même ouvrier imprima vers le même temps le Grécisme, lexique des mots latins dérivés du grec, avec les mêmes caractères que ceux de la Coutume. Ces livres furent imprimés sous les auspices de l’évêque et du Chapitre de Tréguier.
L’atelier de Tréguier était situé en pays bas-breton. Quinze ans après, en 1499, il produisit un ouvrage qui est probablement le premier texte armoricain imprimé. Le Catholicon est un vocabulaire en trois langues : breton, latin, français, destiné évidemment à faciliter et répandre la connaissance de cette dernière langue. L’auteur est un chanoine de Tréguier, Auffret de Quoatqueveran, et l’imprimeur Jean Calvez ; c’est un in-folio gothique à deux colonnes de 106 feuillets, daté du 5 novembre 1499 (5).
Enfin Jean Calvez imprima, de 1496 à 1505, les mandements de Mgr Christophe de Penmarch, évêque de Saint-Brieuc, et, en 1506 et 1507, ceux de Mgr Olivier du Chastel. On les a retrouvés récemment aux Archives du Vatican (6). Il est probable que les premiers typographes faisaient déjà beaucoup de petits travaux de ce genre sur des feuilles volantes qui sont aujourd’hui perdues.
On peut s’étonner que la ville de Nantes n’ait pas eu plus tôt d’imprimerie, car le commerce des livres, vendus par des colporteurs, était alors très actif en Bretagne. En 1482 l’évêque Pierre du Chaffaut voulant faire imprimer le bréviaire et le missel de son diocèse, s’adressa à des typographes de Venise. Ce fut un libraire, Etienne Larcher, qui prit l’initiative ; aussi ses œuvres n'ont plus le même caractère ; Larcher travaillait à ses frais et en vue de vendre au public, c’était dès lors
(1) Deux exemplaires à la Bibliothèque Nationale, Rés. F 1770 et F 1771 ; et un à la Bibliothèque de Rennes, coté 45. I. 2.
(2) Elle n'est pas cependant la première édition de la Coutume de Bretagne qui fut imprimée à Paris en 1480 par Guillaume Lefèvre.
(3) Un exemplaire unique à la Bibliothèque Nationale, coté Y Rés. — La Grant Absoulte de Pasques, portant la marque de Pierre Bellesculée et indiquée comme ayant été imprimée à Rennes a été imprimée à Angers. L'unique exemplaire connu est au Musée de Nantes.
(4) Un exemplaire à la Bibliothèque Nationale et un à la mairie de Morlaix.
(5) Un exemplaire à la Bibl. Nat. X 1429 -f ^ à la Bibliothèque de Rennes, coté 126. D. 5; et un à la Bibliothèque de Quimper.
(6) Archives du Vatican, rég. n« 988, fonds de la reine de Suède. Ces imprimés ont été signalés par M. L^pold Delisle.
L*ARCHITECTÜRE BRETONNE AU XV® SIÈCLE
une opération mercantile. Le premier livre qu*il édita, — peut-être à Tinstigation de la reine Anne, — ce fut le poème de Jean Mescbinot : les Lunettes des Princes, Il parut en 1493; c’est un petit in-4® gothique de 110 feuillets, orné de vignettes, sur beau papier et d’une impression très soignée. L’ouvrage eut un grand succès, car Larcher publia une seconde édition dès l’année suivante (1). Encouragé par ce début, il imprima successivement ïOrdonnance de Charles VIII, des Heures à Image de Nantes, en 1498, les Statuts synodaux de VEglise de Nantes, en 1499. Son bis Guillaume qui lui succéda imprima le Missel de Nantes, en 1501.
En résumé, on compte environ vingt-cinq incunables bretons et peut-être en retrouvera-t-on d’autres. Ces premières impressions ont un caractère particulier qui les distingue de la plupart des incunables des autres provinces et qui fait honneur au pays qui les a produites. Ailleurs ce que l’on imprime d’abord ce sont des livres usuels, des ouvrages techniques. En Bretagne quinze de ces c primitifs » ont un caractère littéraire ou légendaire très marqué, dix sont en vers ; ainsi donc, delà poésie, des légendes, un enseignement moral, voilà ce que l’esprit breton demande aux prémices de l’art nouveau qui va transformer le monde î (2)
§ 5. — L* architecture.
Les règnes de Jean V et de François II furent des époques de paix relative, — car la paix complète n’existe jamais, pas plus pour les nations que pour les individus; — cette tranquillité favorisa les études et les arts. Le siècle dont nous venons de retracer l’histoire politique vit éclore une véritable floraison de monuments religieux et civils. Les églises surtout se multiplient. Dans de modestes villages, parfois au milieu des landes, des merveilles de granit surgissent du sol breton, immortels témoignages de la foi profonde de ce peuple croyant et de l’inconscient amour du beau qui anime ces âmes simples, éprises de l’infini, pénétrées du sentiment de l’au-delà.
Le XV® siècle fut la période privilégiée du « gothique flamboyant. » Tout le monde connaît les caractères distinctifs de ce style qui a produit des œuvres admirables, mais qui marque cependant une certame décaaence de l’art ogival. En Bretagne, ces défauts se sont trouvés atténués par l’habileté des architectes, l’influence persistante des traditions antérieures et la nature des matériaux.
L’architecture du XV® siècle revêt en effet dans ce pays des caractères particuliers qui constituent vraiment un art breton. Partout l’église est construite
(1) Un exemplaire sur papier à la Bibliothèque Sainte-Geneviève, coté Œ 337, un autre sur vélin, à la Bibliothèque Nationale, coté Y 4425.
(2) Sur rimprimerie en Bretagne voir, outre les ouvrages généraux sur la découverte de l’imprimerie et les monographies spéciales, Miorcec de Kerdanet, Notices chronologiques, 1818 ; — Toussaint Gautier, Histoire de Vimprimerie en Bretagne, 1857 ; — D. F. Plaine, Essai historique sur les origines et les vicissitudes de Vimprimerie en Bretagne, 1876 ; — Vimprimerie en Bretagne au XV* siècle, publié par la Société des Bibliophiles bretons, 1878; — A. de la Borderie, Archives du Bibliophile Breton, 1880-1885; — Léopold Delisle. Les Heures Bretonnes du XVH siècle, Bibliothèque de l’Ecole des Chartes, t. LVI, 1895, p. 46 ; Mandements épiscopaux imprimés à Tréguier au XV* siècle, Bibliothèque de l’Ecole des Chartes, t. LXI, 1900, p. 59. — F. Duine, Bréviaires et Missels des Eglises et Abbayes bretonnes de France, Mémoires de la Société Archéol. d’IUe-et- Vilaine , t. XXV, 1906.
SES CARACTÈRES PARTICULIERS
dans le cimetière qui forme autour d’elle une enceinte révérée. A l’entrée une porte monumentale ou arc de triomphe, comme à la Martyre et Saint-Jean du Doigt, à Saint-Thégonnec, à Guimiliau et à Lampaul. A l’intérieur du cimetière, le calvaire habituel devient une croix pittoresque à plusieurs branches chargées de statues, parfois même il retrace en une théorie saisissante toute l’histoire en pierre de la Passion de Notre-Seigneur, comme à Plougastel-Daoulas, Pleyben, Guimiliau et Saint-Thégonnec. Près de l’église, un petit monument souvent très orné et très riche : c’est l’ossuaire où reposent les ossements des ancêtres. Ceux de Saint-Thégonnec, de Pleyben, de Lampaul, de RoscofiF sont de vraies œuvres d’art. Enfin adossé à l’église s’ouvre le porche, portant de chaque côté, au-dessus d’un banc de pierre, les statues des apôtres et des saints, dans des niches finement fouillées, comme à Kernascléden, au Folgoêt, à Saint-Houardon de Landerneau, à Landivisiau, Guimiliau, Quimperlé, Bodilis, Trémaouézan, Pleyben, etc.
Entrons dans l’église ; l’intérieur ne répond pas, en général, il faut l’avouer, à la richesse des constructions qui l’entourent. Excepté les cathédrales qui sont hautes et voûtées, la plupart sont assez basses et lambrissées. Plusieurs contiennent de très beaux jubés, comme le Folgoêt, Lambader, Le Faouët, Saint-Herbot et Rosgrand.
Mais ce qui caractérise surtout l’église bretonne, c’est son clocher. Clochers gothiques et clochers de la Renaissance, clochers avec beffrois en charpente et clochers avec beffrois en pierre et campaniles à jour, tous, à l’imitation du plus beau d’entre eux, le clocher du Creisker qui élève à 77 mètres sa pyramide découpée de 80 ouvertures, dressent dans les airs leurs flèches ajourées avec une hardiesse, une élégance, une légèreté qui étonnent les professionnels et ravissent les artistes. Certains ont des cloches apparentes ; presque partout, des galeries portées sur des encorbellements très saillants produisent des silhouettes fortement accusées; aux angles, des clochetons à jour ou des pinacles sculptés se découpent en vigueur sur le ciel.
Nous sommes loin des clochers français de la même époque. Ces caractères tiennent à deux causes : l’emploi exclusif du granit et le climat brumeux : double motif pour supprimer les détails trop fins et rechercher au contraire les silhouettes accidentées. Ajoutez à cela le génie de la race : l’architecture bretonne est là tout entière avec son aspect à la fois viril et naïf, rustique et grandiose, si bien en harmonie avec ses falaises sauvages, ses chênes, ses rochers et ses landes.
La Bretagne est un pays de pèlerinages et de pardons ; dans la seconde moitié du XV® siècle et dans les années qui suivirent l’union à la France, l’architecture et la sculpture prirent un essor extraordinaire, — indice non douteux de prospérité, — et couvrirent le sol d’une multitude d’églises, de chapelles, de calvaires, d’ossuaires, de statues qui font encore aujourd’hui l’admiration du voyageur émerveillé.
Nous n’avons pas à donner ici la description des monuments ; citons seulement parmi les plus beaux spécimens de l’art ogival flamboyant la cathédrale de Quimper, celle de Saint-Pol de Léon, l’église du Folgoêt, véritable dentelle de pierre, celle de Saint-Jean du Doigt, les églises de Goulven, de Trémaouézan, de
l’architecture militaire. — LES CHATEAUX.
Plougonven, de Saint-Melaine de Morlaix,* du Faouët, de Josselin, de Locronan, du Faou, de Ploérmel, de Vannes, de Kernascléden , de La Clarté, de Lamballe, de Guingamp et de Tréguier, avec le tombeau monumental de Saint Yves; et dans la Haute-Bretagne la cathédrale de Nantes, les églises de Guérande et de Notre- Dame de Vitré.
Le règne de François II marque également pour l’architecture militaire en Bretagne une époque importante. C’est la transition entre la fortification du moyen-àge et la fortification moderne, caractérisée par un très grand développement de la saillie des tours, dont les formes se rapprochent peu à peu de celles des bastions du siècle suivant. Parmi les enceintes urbaines et les châteaux importants dont il reste des fragments en Bretagne, il n’en est presque aucun où l’on ne trouve de notables parties de la seconde moitié du XV® siècle.
La nécessité de se défendre contre l’artillerie modifie le système des fortifications; les remparts sont moins élevés mais plus épais, les archères sont remplacées par des canonnières.
D’autre part, les idées de luxe, de bien-être commencent à pénétrer dans les esprits; l’influence de l’art italien s’est fait sentir beaucoup plus tôt dans les bâtiments civils. A l’intérieur de l’enceinte fortifiée, on construit une résidence somptueuse, tort éloignée des tristes et sombres demeures des châteaux du moyen-àge.
Le type des châteaux de cette époque, c’est le superhe château de Nantes, forteresse et palais tout à la fois, rebâti tout entier par François II en vertu d’une ordonnance de 1466. Mathurin Rodiér fut à la fois l’architecte du château et celui de la cathédrale. La duchesse Anne, devenue reine, fit continuer ce délicieux « Grand Logis » sur lequel l’influence de la Renaissance est déjà si sensible.
On peut encore citer comme de beaux spécimens de l’art militaire du XV® siècle les châteaux de Pontivy, de Quintin, de Tonquédec, de Blain, de Kerouzéré, de Vitré et de Josselin; ce dernier est d’un côté une imposante forteresse et de l’autre un palais splendide.
Château de Clisson.
LES CALVAIRES, LES TOMBEAUX ET LES VERRIÈRES
§ 6. — La sculpture, la peinture sur verre, les monnaies et Venluminure.
La sculpture est au XV® siècle intimement associée à l’architecture. Qui ne connaît les célèbres calvaires bretons ? L’un des plus beaux, celui de Tronoën, appartient à la fin du XV® siècle ; les calvaires de Plougonven, de Guimiliau, de Plougastel-Daoulas, de Saint-Thégonnec et de Pleyben datent du XVI® et du XVII® siècle.
Enfin comment ne pas nommer ici le grand a tailleur d’images » qui fut le maître incontesté, le rénovateur de génie de la sculpture française à cette époque ? Michel Colombe était Breton, il naquit à Saint-Pol de Léon vers 1430 (1). On ne connaît rien de sa vie ; on sait seulement quïl avait établi son atelier à Tours et qu’il acquit une grande célébrité : il excellait à donner à ses statues une expression naturelle et vivante, touchante et sereine. Son œuvre principale est le tombeau de François II qui est actuellement dans la cathédrale de Nantes. Ce chef-d’œuvre est trop connu pour qu’il soit utile de le décrire. Sur une dalle de marbre noir reposent les « gisants d François II et Marguerite de Foix en marbre blanc; aux quatre angles les statues de la Force, de la Justice, de la Prudence et de la Sagesse, et sur les côtés seize statuettes et seize « pleureurs » en marbre d’Italie, toutes ces figures d’une expression saisissante.
Le plan d’ensemble est dû à Jean Perréal, peintre et architecte du roi, mais les statues ont été sculptées dans l’atelier de Colombe qui avait alors soixante-douze ans, sous sa direction et sous ses yeux. Il n’est pas douteux qu’il y ait travaillé lui-même, « son ciseau tout au moins s’est promené sur les admirables statues du duc et de la duchesse, sur celles des deux vertus qui ont nom la Force et la Prudence ainsi que sur une tête d’ange d’une beauté absolument céleste (2). »
Un autre art qui est intimement associé à l’architecture ogivale, c’est la peinture sur verre. Il est nécessaire en effet de tamiser la lumière passant à travers ces gigantesques roses de granit ou ces vastes baies du gothique flamboyant puisque, en somme, dans ce système de construction, la poussée des voûtes sur croisées d’ogive portant tout entière sur les piliers, les murs peuvent être supprimés. Sur ce point encore la Bretagne ne fut pas inférieure à la tâche. Malheureusement il reste bien peu de vitraux du XV® et du XVI® siècles ; les injures du temps et plus encore les méfaits des hommes, — tempus edax, homo edacior, — ont détruit par centaines ces admirables mais fragiles chefs-d’œuvre.
Les rares spécimens qui subsistent permettent d’apprécier leur beauté et le talent des artistes qui les exécutèrent. Les églises de Dol, des Iffs, de Moncontour, de Saint-Fiacre, de Férel, du Cran en Spézet, de Quimper possèdent encore de magnifiques verrières qui, pour la richesse, le brillant et la fermeté du coloris, défient toute comparaison (3).
(1) Certains biographes le considèrent, il est vrai, comme originaire de Tours.
(2) Léon Palustre, La Renaissance en France, t. III, p. 80.
(3) Les vitraux de cette époque portaient toujours un très grand nombre d’écussons héraldiques
qui ont été plus d’une fois la cause de leur destruction. '
LES MÉDAILLES ET LES MONNAIES
Trois grands ateliers semblent avoir pourvu en Bretagne à la décoration des églises : Rennes, Tréguier et Quimper. Les comptes nous ont gardé les noms des artistes qui y travaillaient et permettent de constater qu'ils étaient Bretons. Sur ce point aussi la Bretagne se suffisait à elle-même. De ces trois centres, le plus actif et le plus renommé était celui de Rennes ; c’est de là que sont venus les vitraux des IfTs et de Champeaux, de Dinan et de Ploêrmel ; ils sont facilement reconnaissables à une transparence peu commune et à une grande fraîcheur de coloris. L’atelier de Tréguier a produit les magnifiques verrières de N.-D. de la Cour en Lantic et celles de Moncontour où la légende de Saint-Yves s’offre comme un petit chef-d’œuvre pour l’éclat de la couleur et la grâce de la composition (1).
Les médailles et les jetons présentent à la fin du XV« siècle une réelle valeur artistique (2). Les monnaies suivent les fluctuations de l’histoire dont elles sont en quelque sorte les jalons.
François II émit, en outre des monnaies existant déjà, quatre types nouveaux : le demi-cavalier d’or, l’écu d’or à la couronne, le gros et le demi-gros d’argent, le denier de billon.
Charles VIII n’eut pas de monnaie spéciale. Mais dès qu’Anne fut devenue veuve, elle s’empressa de faire frapper à son nom et avec l’écu parti de France et de Bretagne les belles a cadières d’or » si recherchées des numismates.
Louis XII tint au contraire à prendre le titre de c duc de Bretagne 9 et d’après un règlement royal de 1513 les monnaies bretonnes durent porter désormais, à l’avers : « un écu couronné des armes de France à trois fleurs de lys, tenu des deux côtés par deux porcs-épics avec la légende : Ludovicus Dei gratia Francomm rex, Britonum dux ; au revers une croix à fleurons ayant a entre les quatre bastons d’icelle deux hermines et deux A couronnés. »
Le « cavalier d’or i» de Bretagne était émis à la taille de 76 pièces au marc valant 40 sols en 1488 ; le c gros d argent » à la taille de 72 au marc valant 7 deniers. Les a blancs à la targe échancrée i» ont gardé un cours supérieur par suite du maintien de l’aloi. Les deux ateliers de monnayage étaient à Rennes et à Nantes.
Le XV® siècle fut l’âge d’or de la miniature ou plutôt de l’enluminure, cet art charmant qui par le jeu des couleurs et le réalisme d’exquis tableaux de genre réussissait à illuminer les pages sévères des manuscrits. Mais cet art devait décliner rapidement en face de l’imprimerie, et l’on a pu dire que les Heures d’Anne de Bretagne sont le testament de la miniature française expirante. On a décrit plus haut (3) le Livre d* Heures du duc Pierre II ; le Livre d! Heures de la reine Anne est
(1) Sur Tarchitecture en Bretagne au XV« siècle, voir, outre un très grand nombre de monographies spéciales, C. Enlart, Manuel d* archéologie française, 1904; — Léon Palustre, La Renaissance en France, t. III, La Bretagne, 1885 ; — L'abbé Abgrall, Architecture bretonne, Etude des monuments du diocèse de Quimper, 1904.
(2) Voir p. 596 la belle médaille d'or frappée à Lyon en 1499, elle porte à l'avers la figure de Louis Xll et au revers celle de la reine Anne, couronnée, coiffée de la cape bretonne, sur un champ semé de fleurs de iis et d'hermines. La l^ende est : c Fai été fondue en 1499 (c'est la médaille qui parle), la commune de Lyon sc réjouissant du second règne de la bonne reine Anne ; » et à l'exergue un lion, armes parlantes de la ville.
(3) Voir p. 384.
LE « LIVRE d’heures » DE LA REINE ANNE.
une œuvre splendide qui est aujourd’hui l’un des joyaux de nos collections nationales. Il est probable que Jean Poyet composa une partie des a histoires » ou grandes miniatures qui le décorent, mais il parait démontré que l’auteur principal du travail fut Jean Bourdichon, peintre du roi.
Le Livre dHeures, qui date de 1508 environ, renferme trois séries de décorations : les illustrations d’un calendrier, les « histoires d ou miniatures, les encadrements et les vignettes. Dans le calendrier, les travaux des mois sont peints avec un réalisme curieux. Les 49 grandes miniatures représentent les évangélistes, les saints et les saintes ; l’une d’elles nous montre la reine Anne à genoux sur un prie-Dieu et entourée de ses trois patronnes sainte Ursule, sainte Marguerite et sainte Anne ; dans les vignettes l’artiste a dessiné les plantes qui croissaient dans c le jardin de la reine » au château de Blois, les fleurs qu’elle aimait, les fruits et les insectes de France avec une rare dextérité de main et une remarquable exactitude.
Dans toutes ces parties l’exécution est admirable, et nous devons être reconnaissants à la reine Anne d’avoir commandé la composition de ce magnifique Livre d'Heures qui restera l’un des chefs-d’œuvre de l’art français (1).
(1) Le Livre dTHeures est aujourd’hui au Cabinet des Manuscrits de la Bibliothèque Nationale. — L’éditeur Curmer en a publié une reproduction en fac-similé, 1859. Voir Lecoy de la Marche, Les Manuscrits et la Miniature, p. 240. — Le Roux de Lincy, Vie de la reine Anne, t. 11, p. 46.
r.CMMon de la reine Anne entouré de la Cordelière.
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JEAN IV, né en 1339, duc en 1364, mort le l«r novembre 1399, épousa successivement trois femmes :
1® En 1355, Marguerite d’Angleterre, fille d’Edouard III, morte sept mois après ;
2^ En 1366, Jeanne Holand, fille de lord Thomas Holland et de Jeanne, comtesse de Kent, laquelle épousa en secondes noces, en 1361, le prince de Galles, fils d’Edouard III ; Jeanne Holland mourut en 1385 ;
3® Le 11 septembre 1386, Jeanne de Navarre, fille de Charles le Mauvais, roi de Navarre; Jeanne épousa ensuite Henri IV, roi d’Angleterre, en 1402 et mourut en 1437.
Jean IV n’eut pas d’enfant de ses deux premières femmes, de la troisième il eut quatre fils et quatre filles :
1® Pierre, nommé Jean à sa confirmation, qui fut le duc Jean V ;
2® Arthur, qui fut le connétable de Richemont, puis duc de Bretagne sous le nom d’Arthur UI ;
3® Gilles, mort en 1412 ;
4® Richard, comte d’Estampes, mort en 1438, qui fut le père de François II, dernier duc de Bretagne ;
5® Jeanne, qui mourut jeune en 1388 ;
6® Marie, épousa en 1396 Jean, duc d’Alençon ;
7® Blanche, mariée en 1406 à Jean, comte d’ Armagnac ;
8® Marguerite, épousa en 1407 Alain IX, vicomte de Rohan.
JEAN V, né le 24 décembre 1389, duc en 1399, mort le 28 août 1442 ; épousa le 19 septembre 1396 Jeanne de France, fille du roi Charles VI, morte le 20 décembre 1433, dont il eut trois fils et quatre filles :
1® François, qui fut le duc François le** ;
2® Pierre, qui fut le duc Pierre II ;
3® Gilles, né en 1425, mort tragiquement le 25 avril 1450 ;
4® Anne, qui épousa en 1412 Charles, fils de Jean duc de Bourbon ; r
5® Isabeau, mariée le l®** octobre 1430 à Guy XIV, comte de Laval ; . ;
6® Marguerite, morte sans alliance ; il
7® Catherine, morte sans alliance ; \ f
FRANÇOIS I®r, né le 11 mai 1414, duc en 1442, mort le 17 juillet 1450. Il épousa en ? 2 août 1431 Yolande d’Anjou, fille de Louis II, duc d’Anjou, roi de Naples et petit-fils du roi de France Jean II, morte en 1440 ; et le 30 octobre 1441 Isabelle Stuart, fille de Jacques I®**, roi d’Ecosse, morte après 1495.
Il n’eut pas d’enfant de sa première femme. De la seconde, il eut deux filles
1® Marguerite, mariée en 1455 à François de Bretagne qui fut le duc François H, morte en 1469 ;
2® Marie, mariée en 1462 à Jean II, vicomte de Rohan.
PIERRE 11, né le 7 juillet 1418, duc en 1450, mort le 22 septembre 1457. Il épousa en 1441 Françoise d’Amboise, fille de Louis d’Amboise, vicomte de Thouars, et de Marie de Rieux. Il n’eut pas d’enfant.
ARTHUR 111, deuxième fils du duc Jean IV, né le 24 août 1393, comte de Richemont, connétable de France, duc de Bretagne en 1457, mort le 26 décembre 1458. Il épousa successivement trois femmes :
1® En 1423, Marguerite de Bourgogne, fille du duc de Bourgogne, Jean sans Peur, et de Marguerite de Bavière, veuve de Louis, dauphin de France et duc de Guyenne, fils du roi Charles VI, morte le 2 février 1442 ;
TABLE GÉNÉALOGIQUE DES DUCS DE BRETAGNE
2o Le 29 août 1442, Jeanne d’Albret, fille de Charles II, sire d’Albret, et d’Anne d’ Armagnac, morte en septembre 1444 ;
3» En juillet 1445, Catherine de Luxembourg, fille de Pierre, comte de Saint-Paul, et de Marguerite de Baux, qui ne mourut qu’en 1492 et non en 1489 comme nous l’avons dit p. 414. Il ne laissa de ces trois femmes aucun enfant.
FRANÇOIS IL fils de Richard, comte d’Estampes, (quatrième fils du duc Jean IV), et de Marguerite d’Orléans, comtesse de Vertus, né le 23 juin 1435, duc en 1458, mort le 9 septembre 1488. Il épousa successivement :
1® Le 16 novembre 1455, Marguerite de Bretagne, fille du duc François 1®^, morte le 25 septembre 1469 ;
2® Le 26 juin 1471, Marguerite de Foix, fille de Gaston, prince de Navarre, comte de Foix.
11 n’eut pas d’enfant de sa première femme. De la seconde il eut deux filles :
Anne, qui fut duchesse de Bretagne ;
Isabeaa, née en 1478, morte en 1490.
« , , ANNE de Bretagne, née le 25 janvier 1477, duchesse en 1488, morte le 9 janvier 1514. ^ *. / Deux fois reine de France, elle épousa successivement :
- J ^fs Le 6 décembre 1491, le roi Charles VIII, mort le 8 avril 1498 ;
, Le 8 janvier 1499, le roi Louis XII, mort le 1®«* janvier 1515.
’ De Charles VIII elle eut quatre enfants :
1® Charles-Or land, né le 10 octobre 1492, mort le 6 décembre 1495 ;
2® Charles, né le 8 septembre 1496, mort le 3 octobre 1496 ;
3® François, né en 1497, mort peu de jours après ;
4® Anne, née en 1498, qui ne vécut pas.
De Louis XII, elle eut aussi quatre enfants :
1® Claude, née le 15 octobre 1499 ;
2® Un fils, né le 21 janvier 1503, mort en naissant ;
3® Renée, née le 25 octobre 1510 ;
4® Un fils, né le 21 janvier 1512, mort en naissant.
Claude de France, mariée le 18 mai 1514, à François, comte d’Angoulême, duc de Valois, devenu le l«r janvier 1515, le roi François I®**, morte le 20 juillet 1524 ;
Renée de France, mariée en 1527 à Hercule d’Est, duc de Ferrare, morte en 1575.
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